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«  En  ce  qui  concerne  le  traité  franco-japonais,  il  y  aurait  énormé- 
ment à  dire,  mais  c'est  justement  là-dessus  qu'un  Français  établi 
à  demeure  au  Japon  doit  être  prudent.  11  est  bien  permis  de  dire, 
puisque  tout  le  monde  le  pense  et  le  dit,  que  nous  avons  abandonné 
tout  aux  Japonais  sans  rien  leur  demander  en  échange.  Eh  bien  I 
comme  on  dit  :  «  Trop,  c'est  trop  !  n  —  Les  Anglais,  en  cette  cir- 
constance comme  en  beaucoup  d'autres,  ont  trahi  les  intérêts  de 
l'Europe,  en  cédant  les  premiers  sur  la  question  de  juridiction  avec 
la  certitude  qu'une  ou  plusieurs  des  grandes  puissances  ne  les 
suivraient  pas,  et  qu'ils  recueilleraient  auprès  des  Japonais  le 
bénéfice  de  leur  apparente  grandeur  d'àme  et  de  leur  hypocrite 
esprit  de  justice,  sans  courir  le  risque  d'avoir  à  exécuter  les 
clauses  prématurées  de  leur  traité.  Mais  leur  exemple  a  entraîné 
les  Etats-Unis,  et  par  la  suite  tout  le  monde.  Il  était  peut-être  bien 
difficile  de  résister  entièrement  aux  protestations  des  Japonais 
contre  la  juridiction  européenne,  mais  il  aurait  fallu  au  moins 
une  période  de  transition,  ou  des  tribunaux  mixtes.  (C'était  le  pro- 
jet du  ministre  actuel  des  affaires  étrangères.le  Ck)mteOkuma.] — Tous 
les  Européens  résidant  ici  appréhendent  terriblement  le  moment  od 
ils  seront  soumis  à  la  justice  japonaise,  car  les  Japonais  sont  animés 
d  un  esprit  qui  leâ  rend  incapables  d'impartialité  à  l'égard  des 
étrangers.  Ici,  tout  étranger  est  considéré,  au  fond,  comme  un  en- 
nemi, et  lui  rendre  justice  contre  un  Japonais,c'est  trahtrles  intérêts 
de  toute  la  race  japonaise,  la  première  du  monde,  comme  chacun  sait.  » 
Il  était  nécessaire  qu'on  connût,  en  dehors  des  circonlocutions  di- 
plomatiques, ce  que  pensent  nos  compatriotes  le  plus  directement 
intéressés  à  la  ratification  de  ce  traité. 


ÉTUDE  DE  CE  PROJET  DE  TRAITÉ 

{Suite) 


VU 


Les  produits  japonais,  qui  jusqu'ici  payaient  les  droits  du  tarif 
maximum,  vont  bénéficier  de  notre  tarif  minimum.  C'est  là,  je  crois, 
le  gros  et  même  le  seul  grief  sérieux  contre  le  nouveau  traité.  Au 
parti  protectionniste  on  veut  essayer  de  persuader  que  cette  modifi- 
cation de  tarifs  peut  entraîner  pour  notre  industrie  des  effets  déplo- 
rables. Voyons  si  ces  craintes  sont  fondées. 
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A  en  croire  certains  organes  (i),  le  Japon  va,  grâce  à  la  transfor- 
mation de  son  outillage  industriel,  inonder  l'Europe  de  ses  produits 
de  tout  genre;  spécialement  nos  fabricants  de  soieries  seraient 
menacés  d*une  ruine  infaillible  et  rapide. 

J'avoue  que  ce  tableau  me  met  en  déOance.  Peut-être  vaudrait-il 
mieux  montrer  aux  industriels  français  (voire  même  aux  industriels 
européens)  la  concurrence  que  peut  leur  faire  un  jour  l'industrie 
orientale,  non  pour  conclure  à  des  guerres  de  tarifs  toujours  inutiles, 
mais  pour  les  inciter  a  se  mettre  en  mesure  de  lutter  avec  avantage 
sur  le  marché. 

Le  Japon  améliore  chaque  année  son  outillage  industriel.  Ses 
ouvriers,  éminemment  intelligents  et  doués  de  merveilleuses  apti- 
tudes à  l'assimilation,  ont  appris  depuis  vingt  ans  à  fabriquer 
nombre  de  produits  manufacturés  que  le  Japon  importait  jadis.  C'est 
un  fait  certain,  et  je  reconnais  volontiers  qu'à  cet  égard  leur  éduca- 
tion n'est  pas  achevée.  Il  en  résulte  que  l'importation  de  certaines 
marchandises  européennes  a  diminué  ou  même  cessé.  Je  n'en  veux 
prendre  que  deux  exemples.  Les  Japonais,  qui  jadis  ne  connaissaient 
que  le  parapluie  de  papier  huilé,  achetaient  à  l'Europe,  en  1868, 
pour  3,400  yen  de  parapluies  et  ombrelles  de  soie  ou  de  coton 
(soit  environ  17,000  francs);  l'importation  monta,  vers  1875,  à 
200,000  yens  (soit  un  million  de  francs)  (2).  Actuellement,  l'importa- 
tion à  totalement  cessé,  parce  que  les  Japonais  fobriquent  eux- 
mêmes  (3).  Bien  mieux,  ils  ont  commencé  à  exporter,  mais  pour  de 
faibles  sommes.  De  même,  les  allumettes  chimiques,  qui  ont  pénétré 
dans  lesmoindres  villages,  étaient  jadis  demandées  aux  Occidentaux. 
Actuellement,  le  Jax>on  les  fabrique.  Il  en  vend  même  en  Corée  pour 
quelques  centaines  de  mille  francs  par  an.  Mais  ce  sont  là  des  excep* 
tîons,  et  de  très  rares  exceptions  ;  il  faut  voir  les  choses  de  plus  haut 
et  dans  leur  ensemble.  Or,  il  est  certain  que,  de  1883  à  1892,  les 
importations  étrangères  ont  doublé  au  Japon,  et  depuis  1892  le 
mouvement  ascensionnel  continue. 

Sans  doute,  les  exportations  de  marchandises  japonaises  se  sont 


(i)  Voy«x  noUmmeniU  Ré  forme  éconooUque  des  14  et  Si  man  1897.  M.  Charles 
Georgeot  y  conclat  à  une  modification  de  rarticie  tIs^,  mais  M.  Domergue  ne 
cniat  pas  d'aller  jmsqa'au  rejet  da  nosTeau  traité  et  demande  le  maintien  du 
êiaéu  quo, 

(2)  Le  yen  d*argent,  qui  anjoardliai  oseille  entre  2  £r.  50  et  2  fr.  80,  valait 
alors  cânq  francs  et  parfois  dayantage. 

(2)  U  faut  remarqner  tontefoii  qnlls  achètent  encore  à  TBarope  Tacier  néces- 
saire à  cette  fabrication. 
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élevées  dans  la  même  proportion.  Mais  les  gros  chiffres  en  sont 
fournis  par  les  produits  naturels  du  sol  plutôt  que  par  ceux  de  l'in- 
dustrie manufacturière.  En  1892,  par  exemple,  ces  derniers  figu- 
raient pour  18  millions  de  yen  seulement  sur  un  total  de  90  millions, 
et  ce  chiffre  de  18  millions  était  de  beaucoup  le  plus  élevé  que  le 
Japon  eût  jamais  atteint.  Par  contre,  la  soie  grège  et  les  déchets  de 
soie  donnaient  40  millions  de  yen,  le  riz  4  millions,  ]e  thé  8  millions 
et  le  cuivre  brut  2  millions  et  demi. 

Assurément,  ces  chiffres  pourront  se  modifier.  Mais  ils  sont  loin 
d'indiquer  que  le  Japon  puisse  dès  maintenant  se  passer  de  l'Europe 
et,  à  plus  forte  raison,  qu'il  soit  prêt  à  l'inonder  des  produits  de  sa 
fabrication  industrielle.  On  ne  soupçonne  pas,  lorsqu'on  vit  en 
France,  que  le  goût  et  l'habilelé  de  nos  ouvriers  représente  une 
éducation  de  plusieurs  siècles,  éducation  que  les  Japonais,  si  intelli- 
gents soient-ils,  ne  sauraient  acquérir  en  trois  ans,  voire  même  en 
dix  ans.  On  oublie  également  qu'ils  sont  encore  loin,  et  bien  loin,  de 
posséder  les  voies  et  les  moyens  de  communication,  les  constructions 
et  les  capitaux  nécessaires  au  développement  de  la  grande  industrie. 
Les  progrès  considérables  qu'ils  ont  accomplis  ne  doivent  pas  faire 
illusion  sur  ce  point  (1). 

Vlll 

Le  danger  que  les  progrès  du  Japon  font  courir  ù  nos  industries 
considérées  in  gloho  a  donc  été  fort  exagéré.  Mais  il  semble  que  l'une 
d'elles,  celle  des  soieries,  soit  particulièrement  menacée. 

.  Le  Japon  jouit,  pour  cette  branche  de  commerce,  de  deux  avantages 
fort  sérieux.  D'une  part,  il  est,  après  la  Chine,  le  plus  grand  produc- 

-teur  de  soies  du  monde  entier,  circonstance  qui  lui  assure  la  matière 
première  dans  des  conditions  particulières  de  bon  marché.  D'autre 

(1)  Kn  1892,  on  comptait  au  Japon  3.000  kilomètres  do  chemins  de  fer  en  exploi- 
tation, dont  la  majeure  partie  à  voie  unique  (alors  que  notre  réseau  français 
dépasse  34.000  kilomètres).  Depuis  1892,  quelques  lignes,  mais  peu  considérables, 
ont  dû  s'ouvrir.  Â  la  même  époque,  les  voitures  ou  charrettes  attelées  de  chevaux 
s'élevaient  au  nombre  de  32.000,  tandis  que  les  véhicules  traînés  à  bras  d*hommes 
se  chiffraient  par  près  d'un  million.  Presque  toutes  les  manufactures  japonaises 
sont  construites  en  bois.  Les  constructions  en  pierres  ou  en  briques  constituent  de 
très  rares  exceptions.  Quant  à  la  richesse  du  pays,  il  est  difficile  de  l'évaluer. 
Toutefois,  il  est  permis  de  tirer  quelques  indications  du  budget  et  des  chiffres  du 
commerce  extérieur.  Or,  les  impôts  pour  Texercice  1893-1894  se  sont  élevés  à 
81  millions  de  yen,  soit  moins  de  245  millions  de  francs  et  la  population  a  quelque 
peine  à  les  payer.  Quant  au  commerce  extérieur,  il  s'est  chiffré,  en  1892,  par 
162  millions  de  yen  pour  les  importations  et  les  exportations  réunies,  soit  moins 
de  500  millions  de  francs.  Il  est  inutile  d'insister  sur' la  comparaison  possible 
avec  nos  impôts  et  notre  commerce  extérieur. 
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part,  ses  ouvriers  se  contentent  de  salaires  qui  sembleraient  déri- 
soires chez  nous  (1).  Il  n'en  résulte  pourtant  pas  que  nos  industriels 
doivent  à  l'avance  s'avouer  vaincus. 

Ce  n'est  pas  d'hier  que  le  Japon  cherche  à  écouler  ses  étoffes  de 
soie  en  Europe.  L'ambition  semble  en  être  née  à  ses  fabricants 
vers  1872  (2),  c'est-à-dire  il  y  a  25  ans.  Jls  possédaient  déjà  les  avan- 
tages que  j'ai  signalés  plus  haut.  Et  néanmoins  notre  industrie,  loin 
de  périr,  s'est  accrue  d'un  tiers  environ  de  1876  à  1892  (3). 

Jusqu'en  1892,  l'industrie  lyonnaise  avait  cru  pouvoir  se  défendre 
par  la  supériorité  de  ses  produits.  11  entrait  cependant  en  France  pour 
40  à  50  millions  de  soieries  étrangères  ;  mais  elles  pénétraient  en 
franchise. 

Peut-être  n'a-l-on  pas  oublié  que,  dans  la  commission  qui  prépara 
le  tarif  douanier  du  11  janvier  1892,  alors  que  chacun  réclamait 
une  protection,  un  seul  député,  à  la  stupéfaction  de  ses  collègues,  ' 
refusa  catégoriquement  celle  qu'on  lui  offrait.  Au  nom  de  la  Chambre 
de  commerce  lyonnaise,  laquelle,  après  enquête,  s'était  prononcée  en 
ce  sens,  M.  Aynard  demanda,  avec  le  gouvernement  d'ailleurs, 
l'exemption  pour  les  soieries  étrangères.  Néanmoins  )a  Chambre 
établit  des  taxes  variant  :  au  tarif  maximum  de  2  francs  à  6  fr.  20  le 
kilo  et,  au  tarif  minimum,  de  1  fr.  50  à  5  francs  le  kilo  (4). 

Depuis  1892,  le  tarif  maximum  n'a  pas  changé.  Par  contre  quelques 
chiffres  du  tarif  minimum  ont  été  légèrement  abaissés  (5). 

Le  nouveau  traité,  accordant  au  Japon  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  réduit  à  2  francs,  2  fr.  40  et  4  francs  le  droit  sur  les 
tissus  de  soie  japonais,  qui  était  au  plus  de  6  francs.  C'est  une  diffé- 

(1)  Je  n'ai  point  là-dessus  de  chiffres  officiels  et  actuels;  mais  jusqu'en  1889  le 
salaire  moyen  des  ouvriers  de  fabrique  était  à  peine  d'un  franc  par  jour  et  les 
femmes  employées  au  tissage  de  la  soie  n'arrivaient  certainement  pas  à  ce  chiffre. 

(2)  Les  exportations  antérieures  à  1872  sont  insignifiantes.  En  1872,  elles  attei- 
gnent 40.000  francs,  puis  diminuent  pour  se  relever  à  85.000  francs  en  1879  et  à 
140.000  francs  en  1881.  {Comparative  tables  of  imports  and  exports  from  the  year 
1868/0  1881.Tokio,  1882). 

(3)  La  quantité  de  soie  grége  mise  à  la  disposition  de  l'industrie  française  en 
1876-1877  était  de  7.900.000  kilos.  Or,  en  1889-1890,  eUe  est  montée  à  12.300.000 
kilos.  (Rapport  de  M.  Balsan  à  la  Chambre.  Joum.  off.,  Annexes  de  1891. 
n»  1354). 

(4)  Au  tarif  maximum  les  droits  sont  exactement,  dans  la  loi  de  1892»  de  6  francs 
sur  les  tissus  pour  robes,  de  6  fr.  20  sur  les  rubans,  de  2  francs  sur  les  tissus 
pour  meubles  ;  au  tarif  minimum,  de  5  francs  sur  les  ruli^ns,  de  4  francs  sur  les 
tissus  pour  robes,  de  1  fr.  50  sur  les  tissus  de  meubles.  Même  au  tarif  maximum 
les  pongées  et  le  tussah  sont  exempts. 

(5)  La  loi  du  16  août  1895  taxe  à  4  francs  par  kilo  les  tissus  de  soie  pure  écrus, 
à-2  fr.  40  les  tissus  de  couleur,  à  2  francs  les  tissus  noirs.  Les  crêpes  et  tulles  de 
soie  pure  acquittent  un  droit  de  4  francs. 
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rence  de  2  francs  par  kilo  pour  les  tissus  noirs,  de  4  francs  pour  les 
tissus  écrus  (1). 

Deux  à  quatre  francs  de  moins  par  kilo!  Telle  est  la  diminution  de 
tarifs  qui,  suivant  la  presse  protectionniste,  devrait  ruiner  l'indus- 
trie lyonnaise! 

J*avoue,  moi  profane,  être  un  peu  surpris  d'entendre  mener  pareil 
tapage  pour  des  chiffres  aussi  modestes,  et  Texamen  des  tableaux 
statistiques  publiés  par  notre  ministère  du  commerce  n*a  pas  dimi- 
nué mon  étonnement. 

Il  est  vrai  que  nous  importons  maintenant  chaque  année  pour  cinq 
ou  six  millions  de  soieries  japonaises  (2).  Mais,  d'une  part,  ce  chi&e 
est  minime  si  on  le  compare  au  chiffre  total  de  notre  fabrication  (3). 
D'autre  part,  les  pongées  et  tussahs  en  forment  les  deux  tiers  (4). 

Or,  on  sait  que  ces  tissus  de  qualité  inférieure  n'ont  pas  de  simi- 
laires en  France,  qu'ils  sont  essentiellement  utiles  à  nos  industries 
parisiennes  et  que,  pour  ce  motif,  ils  ont  été  exemptés  de  tous  droits 
même  au  tarif  maximum. 

Les  tissus  japonais,  malgré  leurs  qualités,  ne  répondent  pas  exac- 
tement au  goût  des  consommateurs  français.  Pour  suivre,  on  plutôt 
pour  deviner  les  fluctuations  de  la  mode  française,  il  faut  Hre  à 
proximité  de  Paris  et  y  prendre  le  vent.  La  meilleure  preuve  en  est 
que  les  étrangères  résidant  au  Japon,  et  même  les  élégantes  Japo- 
naises qui  adoptent  nos  modes,  achètent  leurs  soieries  à  l'Eu-- 
rope  (5). 

S'il  est  difficile  aux  Suisses,  nos  voisins,  de  s'approprier  les  pro- 
cédés de  notre  industrie,  on  devine  combien  plus  d'efforts  et  plus 
d'années  seront  nécessaires  à  un  peuple  si  éloigné  de  nous  et  si  dif- 
férent à  tous  égards* 

IX 

Il  se  peut  qu'un  jour  l'Europe  et  l'Amérique  aient  à  se  préoccuper 

(1)  Pour  les  très  belles  étoffes,  4  francs  ne  représentent  pas  1  0/0. 

(2)  En  1893,  il  en  est  entré  ponr  cnTÎron  six  millions  ;  en  1894,  pour  4.900.000 
francs;  en  1895,  pour  5.700.000  francs. 

{%)  M.  Balsan,  dans  le  rapport  précité,  TéTaluait,  pour  1889,  à  660  millions  par 
an. 

(4)  Ils  forment  pins  des  trois  qaarts  des  quantités  importées.  En  1895,  nous 
avons  acheté  au  Japon  127.000  kilos  de  pongée  on  tnssah  et  seulement  29.000 
kilos  d'autres  tissus.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  la  yaleur  relative  des  diverses 
étoffes. 

(5)  En  1893,  la  France  a  vendu  au  Japon  pour  371.000  francs  do  tissus  do  pure 
soie;  en  1894,  pour  590.000  francs;  en  1895,  pour  194.000  francs.  La  quantité  de 
soieries  mélangées  introduites  au  Japon  est  environ  trois  fois  plus  considé- 
rable. 
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beaucoup  de.  la  concurrence  des  industries  japonaises.  Mais  je  plain- 
drais fort  nos  fabricants  si  tout  leur  espoir  résidait,  ce  jour-là,  dans 
les  tarifs  de  douanes.  A  la  rigueur,  ces  tarifs  les  protégeraient  peut- 
être  sur  le  marché  français  ;  mais  nos  industries  de  luxe,  et  notam- 
ment celles  de  soieries,  vivent  de  rexportation.Nous  pouvons  fermer 
nos  ports  aux  Japonais  et  aux  Chinois;  ces  prohibitions  ne  leur  fer- 
meront pas  les  ports  étrangers,  et  ne  les  empêcheront  pas  de  n  ^us 
battre  sur  lous  les  marchés  de  FEurope. 

Je  suis  de  ceux  qui  croient  à  Tavenir  de  l'induslrie  japonaise.  Mais, 
à  mon  avis,  sa  transformation  ne  sera  ni  aussi  soudaine  ni  aussi 
menaçante  pour  nous  qu'on  veut  bien  le  dire.  On  ne  peut  douter 
notamment  que  le  Japon  ne  s*inocule  à  la  fois  les  défauts  et  les  qua- 
lités de  la  civilisation  occidentale. 

Ses  dépenses  publiques,  et  par  suite  ses  impôts,  se  sont  accrus 
depuis  20  ans  ;  les  conditions  de  la  vie.se  modifient  chaque  jour  pour 
ses  habitants.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  augmente  tout  naturelle- 
ment aussi.  Les  grèves  ouvrières  sont  encore  rares  dans  le  pays,  et 
les  doctrines  socialistes  ou  anarchistes  y  ont  fait  peu  de  prosélytes. 
Mais  patience  I  La  grande  industrie  ne  peut  manquer  de  lui  apporter 
bientôt  tout  le  cortège  des  difficultés  qui  lui  sont  inhérentes. 

Au  point  de  vue  de  la  ratification  du  traité,  la  discussion,  qui  pré- 
cède pourrait  d'ailleurs  être  considérée  comme  superflue.  Car  l'ar- 
ticle 7,  qui  confère  au  Japon  la  situation  douanière  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  autrement  dit  les  avantages  du  tarif  minimum,  peut 
être  dénoncé  dès  qu'il  plaira  au  gouvernement  français,  et  dans  ce  cas 
cet  article  cessera  d'être  en  vigueur  un  an  après  sa  dénonciation 
(art.  â4).  Ce  que  les  Japonais  ont  à  cœur  dans  les  négociations 
actuelles,  ce  ne  sont  pas  les  avantages  pécuniaires  des  nouvelles 
conventions,  c'est  l'indépendance  et  la  dignité  de  leur  pays.  Ils  dési- 
rent le  voir  soustrait  au  régime  des  Capitulations  ;  ils  veulent  béné- 
ficier des  prérogatives  que  le  droit  international  reconnaît  à  tout 
peuple  civilisé.  Si  les  produits*  japonais  nous  envahissent,  comme 
on  le  craint,  notre  gouvernement  dénoncera  l'article  7  et  leur  fer- 
mera de  nouveau  l'accès  de  nos  frontières.  Les  Chambres  pourront 
même,  s'il  leur  platt,  relever  le  tarif  minimum. 


Je  ne  veux  pas  quitter  là  partie  économique  du  traité  sans  insister 
sur  Tarticle  3  de  la  convention  qui  lui  est  annexée,  article  ainsi 
conçu  :  «  Le  gouvernement  japonais  s'engage,  avant  la  cessation  de 
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la  juridiction  consulaire  française  au  Japon,  à  adhérer  aux  conven- 
tions internationales  concernant  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle et  de  la  propriété  littéraire.  »  Cette  clause,  dont  on  n*a  guère 
parlé,'  me  parait  offrir  cependant  une  importance  économique  de 
premier  ordre. 

Le  Japon,  jusqu'ici,  n'avait  signé  aucun  traité  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  ou  littéraire.  En  conséquence,  la  contre- 
façon des  produits  étrangers  était  permise  par  la  loi  japonaise. 
Pourquoi,  en  effet,  les  Japonais  l'eussent-ils  prohibée?  Ils  n'ont  pas 
à  craindre  —  et  ce  pour  bien  des  motifs  —  que  leurs  inventions 
soient  contrefaites  en  Europe,  que  leurs  œuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques y  soient  reproduites,  que  leurs  marques  industrielles  y  soient 
copiées.  En  revanche,  leurs  fabricants,  affranchis  de  toute  rétribu- 
tion vis-à-vis  des  inventeurs  et  auteurs  étrangers,  trouvent,  dans 
cette  exemption  de  droits,  un  avantage  qui  s'ajoute  à  ceux  que  nous 
avons  signalés  plus  haut.  Quelle  concurrence  ne  feraient-ils  pas  à 
nos  industries,  s'ils  pouvaient  impunément  offrir  la  contrefaçon  de 
nos  produits,  de  nos  livres,  de  nos  œuvres  d'art,  non  seulement  chez 
eux,  mais  sur  les  divers  marchés  d'Europe?  Poursuivrons-nous  ces 
contrefaçons  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Amérique,  etc.? Sans 
parler  des  objections  d'ordre  juridique  qui  pourraient  entraver  ces 
poursuites,  il  est  certain  qu'elles  donneraient  lieu,  en  pratique,  à  de 
grandes  difficultés.  Donc  leprofltde  l'article  en  question  est  certai- 
nement et  absolument  pour  nous. 

XI 

J'ai  pris  séparément  les  clauses  essentielles  du  traité  soumis  aux 
Chambres.  Qu'il  me  soit  encore  permis  de  l'envisager  dans  son  en- 
■  semble,  et  de  rechercher  s'il  ne  vaudraitpas  mieux  s'en  tenirau  traité 
du  9  octobre  1858. 

Ce  traité  promet  à  la  France  la  situation  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Comme  les  Américains,  les  Anglais,  les  Allemands  et  les  Russes 
•  viennent  d'obtenir,  pour  leurs  nationaux,  divers  avantages  et  notam- 
ment le  droit  de  s'établir  dans  l'intérieur,  pourquoi  le  gouvernement 
français  ne  réclamerait-il  pas  les  mêmes  droits  pour  nos  commer- 
çants, sans  les  soumettre,  bien  entendu,  à  la  juridiction  japonaise? 
Nous  aurions  ainsi  tous  les  bénéfices  du  traité  sansconsentir  en  retour 
aucun  sacrifice.  Voilà  certes  une  admirable  conception  (1)  1  Et  je  de- 

(1)  Elle  8*est,  dîl-on,  produite  dans  la  commission  de  la  Chambre  chargée  d'étu- 
dier le  traité. 
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meure  surpris  qu*uD  diplomate  aussi  avisé  que  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  ne  s'en  soit  pas  avisé  spontanément.  J'imagine 
qu'elle  lui  aura  paru  contraire  aux  principes  élémentaires  du  droit 
international.  Il  aura  pensé  sans  doute  qu'un  traité  n'estautre  chose 
qu'un  contrat  entre  nations,  contrat  dont  toutes  les  clauses  se 
tiennent,  si  bien  qu'on  ne  peut  invoquer  les  unes  sans  accepter  aussi 
les  autres. 

Plus  sérieusement,  on  a  proposé  de  rester  dans  la  situation  que 
nous  fait  le  traité  de  1858.  C'est  assurément  notre  droit.  Mais  on  se 
trompe  fort  en  parlant  de  statu  qm.  Jusqu'à  présent,  en  effet,  la 
France  était,  au  Japon,  sur  le  même  pied  que  toutes  les  puissances 
étrangères.  Nos  nationaux  étaient  cantonnés  dans  les  concessions  ; 
mais  il  en  était  de  même  des  Anglais,  des  Allemands  et  des  Améri- 
cains. Refuser  aujourd'hui  de  signer  le  nouveau  traité,  ce  serait 
mettre  nos  négociants  vis-à-vis  de  leurs  concurrents  dans  un  état 
d'infériorité  notoire.  J'irai  jusqu'à  dire  que  ce  serait  les  ruiner  à  bref 
délai.  Si  on  veut  bien  se  reporter  aux  précédents  et  considérer  que 
cette  question  du  renouvellement  des  traités  apparaît  aux  classes 
éclairées  du  Japon  comme  la  question  capitale,  on  admettra  bien 
qu'il  se  formerait  vite  dans  cette  population  si  impressionnable  une 
ligue  contre  nous  et  contre  nos  produits.  Nos  nationaux  et  nos  mar- 
chandises seraient  mis  à  l'index.  Il  m'en  coûterait  d'insister  plus 
longtemps  sur  cet  ordre  d'idées.  Mais  il  faut  cependant  prévoir  toutes 
les  difficultés,  et  se  dire  que,  le  jour  où  elles  surgiraient,  les  Etats 
qui  jadis  nous  prêtaient  leur  concours  feraient,  sinon  dans  la  forme, 
du  moins  en  réalité,  cause  commune  contre  nous  :  ils  nous  pardonne- 
raient malaisément  de  vouloir  seuls  conserver  les .  bénéfices  d'une 
situation  à  laquelle  ils  ont  renoncé. 

J'ai  volontairement  laissé  de  côté  certaines  considérations.  Je  n'ai 
pas  voulu  me  demander  s'il  était  bien  juste  en  soi  d'imposer  au 
Japon  modernisé  et  transformé  le  maintien  de  traités  imposés  jadis 
à  un  Japon,  sinon  barbare,  du  moins  profondément  hostile  à  nos 
idées  et  à  nos  mœurs.  Peut-être  eût-il  été  plus  habile  et  plus  con- 
forme aux  traditions  de  justice  et  de  générosité  qui  honorent  la 
France,  d'accorder  de  bonne  grâce  des  concessions  que  nous  sem- 
blons  nous  laisser  arracher.  Mais  la  question  n'est  plus  entière. 
Toutes  les  nations,  moins  l'Autriche,  ont  signé  le  traité  qu'on  nous 
propose  :  c'est  aiijourd'hui  la  carte  forcée. 

Le  traité  d'ailleurs  ne  sera  pas  éternel.  Aux  termes  de  l'article  24, 
les  parties  contractantes  sont  liées  pour  une  durée  de  douze  ans 
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seulement,  à  rexpiration  de  laquelle  elles  peuvent  le  dénoncer.  Je 
rappelle  que  Tarticle  7  peut  être  dénoncé  à  toute  époque. 

Xtl 

Au  total,  il  me  parait  fort  probable  que  notre  Parlement  accordera 
les  ratifications  qui  lui  sont  demandées. 

L'Autriche  suivra  sans  doute  à  bref  délai,  et  le  Japon  entrera  vers 
1900  dans  une  phase  nouvelle.  Qu'en  peut-il  résulter  pour  lui? 

La  question,  je  Tai  dit,  intéresse  bien  plus  son  amour-propre  que 
son  commerce.  Mais  Tamour-propre  n'est  pas  un  facteur  négligeable 
et  les  effets  des  conventions  nouvelles  pourraient  être  curieux.  11  est 
vraisemblable  que  le  gouvernement  mikadonal  verra  s'accroître  son 
prestige  extérieur  et  la  popularité  qu'il  doit  à  ses  succès  militaires. 
Ce  sont  là  des  éléments  de  force  dont  profitera  le  pays  tout  entier  : 
il  a  grand  besoin,  pour  quelque  temps  encore,  de  Texpérience  des 
hommes  qui,  depuis  trente  ans,  le  dirigent  dans  la  voie  des 
réformes  (1). 

L'ouverture  dii  pays  influera-t-elle  sur  les  mœurs  et  les  idées  de 
la  population? 

Depuis  longtemps  les  produits  occidentaux  ou  leurs  similaires 
japonais  ont  accès  partout,  et  avec  eux  de  nouveaux  usages  et  de 
nouveaux  besoins.  Ce  mouvement  de  transformation  pourra  s'accélérer 
un  peu,  quand  les  étrangers  iront  s'établir  dans  le  pays.  Il  est  vrai- 
semblable, en  effet,  que  les  négociants,  qui  sont  tout  naturellement 
appelés  à  ouvrir  la  marche,  ne  se  fixeront  que  dans  les  très  grandes 
villes,  les  seules  qui  offrent  des  débouchés  sérieux.  Mais  bientôt  les 
entreprises  industrielles,  agricoles  et  minières  suivront.  L'affabilité 
bien  connue  des  Japonais  et  les  beautés  naturelles  du  pays  peuvent 
contribuer  à  y  attirer  l'Européen. 

Depuis  vingt  ans,  les  missionnaires  catholiques  ou  prolestants 
ont  toute  liberté  et  toutes  facilités  pour  prêcher  le  christianisme 
au  Japon.  Je  ne  vois  donc  pas  que  leur  propagande  puisse  s'exer- 
cer désormais  plus  activement  et  plus  efficacement  qu'elle  n'avait 
fait  encore.  Les  populations  japonaises  se  sont  montrées  jusqu'ici 
assez  réfractaires  à  l'adoption  du  christianisme. 

Cette  résistance  tient  à  des  causes  trop  complexes  et  trop  pro- 
fondes pour  disparaître  d'une  année  à  l'autre. 

(l)-Les  chefs  du  gouYernement  actuel  sont,  pour  U  pLapart,  oa  les  anciens 
chefs  du  mooTcmeat  réTolutionnaire  de  1868,  ou  leurs  créatures.  L'opposition 
parlementaire  compte  sans  doute  des  hommes  intelligents  et  capables  ;  mais  ils 
manquent  de  prudence  et  de  Texpérience  pratique  des  affaires. 
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En  somme,  le  Japon  va  poursuivre  dans  la  voie  où  il  s'est  engagé 
résolument  depuis  trente  ans,  sans  beaucoup  s^en  écarter.  On  peut 
se  demander  s'il  en  sera  plus  heureux.  Mais  la  question,  pour  cu- 
rieuse qu'elle  soit,  ne  saurait  avoir  de  conclusion  pratique.  Une 
nation  n'est  pas  plus  maîtresse  de  s'arrêter  dans  ses  progrès  que 

l'enfant  n'est  libre  de  ne  pas  grandir. 

G.  Appert 

Ancien  professeur  à  l'École  de  Droit  de  Tokio. 
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EN  CILICIE 

D'après  le  récit  d'un  voyageur  avisé,  Victor  Langlois, jetons  d'abord 
un  coup  d'œil  sur  la  contrée,  dont  la  configuration  fera  comprendre 
les  événements  qui  s'y  déroulent  depuis  plusieurs  siècles  : 

«  Lorsque  le  voyageur  traverse  la  steppe  aride  et  desséchée  qui 
va»  s'abaissant  du  Taurus  cilicien,  jusqu'au  rivage  de  la  mer  Médi- 
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terranée,  une  profonde  tristesse  s'empare  de  lui...  Quelques  débris 
méconnaissables  des  villes  fondées  par  les  héros  argiens,  des  mon- 
ceaux de  décombres,  une  population  errante,  sombre,  tourmentée 
par  la  fièvre,  voilà  ce  qui  reste  maintenant  sur  cette  terre  désolée.... 
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Mais,  dès  qu'on  pénèlre  dans  la  région  des  montagnes  qui  ceignent 
comme  d*une  muraille  impénétrable  la  plaine  de  Tarse  et  d*Adana, 
un  brusque  changement  s'opère  tout  à  coup  ;  le  désert  cesse,  l'herbe 
croit,  les  arbres  étendent  vers  le  ciel  leurs  épaisses  ramures  et  le  ro- 
cher disparaît  sous  un  gracieux  tapis  de  gazon  et  de  fleurs.  La  nature 
s'anime  et  s'embellit;  le  paysage  apparaît  dans  toute  sa  magique 
splendeur;  un  ciel  ardent  et  pur  rougit  de  zébrures  sanglantes  les 
glaciers  des  grands  pics.  Les  torrents,  en  se  précipitant,  mugissent 
dans  les  abîmes  et  laissent  échapper  de  leur  écume  des  vapeurs  ar- 
gentées qui  se  dissipent  au  souffle  de  la  brise.  Çà  et  là,  on  aperçoit 
des  villages  et  des  hameaux  suspendus  comme  des  nids  d'aigles  aux 
flancs  des  rochers,  des  champs  bien  cultivés,  des  vignes  pliant  sous 
le  poids  de  leur  grappes,  des  chèvres  et  des  moutons  errant  dans  les 
pâturages,  des  montagnards  à  la  fois  pasteurs  et  guerriers,  surveil- 
lant moissons.et  troupeaux.  »  (1) 

Tel  fut,  tel  est  encore  l'asile  d'une  liberté  courageusement  défendue 
pendant  des  siècles  au  travers  de  bien  des  péripéties. 

Les  invasions  successives  des  Turcs  Seldjoukides,  puis  des  Tartares 
avaient  détruit  le  royaume  de  la  Grande-Arménie.  Il  subsista laprin- 
cipauté  fondée  dans  lesgorges  duTaurusméridionaljusqu'aux  bords 
de  la  Méditerranée  parRhoupen,  laquelle  dura  quatre  siècles  environ. 
Ce  fut  le  royaume  de  la  Petite-Arménie  (ou  Cilicie)  qui  se  rallia  vers 
1400  aux  croisés  latins  et  leur  rendit  des  services.  En  13â0,  le  trône 
passa  à  Léon  V,  dont  la  mère  était  une  fille  du  roi  de  Chypre,  unLusi- 
gnan.  Cinq  princes  de  cette  maison  régnèrent  successivement  sur  la 
Petite-Arménie.  Le  dernier,  Léon  V,  fut  attaqué  par  les  Mamelouks 
d'Egypte,  qui  le  vainquirent  en  1371  et  brûlèrent  Sis,  sa  capitale.  En 
1374,  Léondul  capituler  et  fut  emmené  au  Caire  dans  unedure  capti- 
vité. Après  diverses  péripéties,  il  se  réfugia  en  France  et  y  mourut 
en  1391  ou  1393.  La  nationalité  arménienne  n'était  pas  morte  :  elle 
s'était  réfugiée  dans  les  défilés  duTaurus. 

HADJIN 
A  l'effet  de  ne  pas  interrompre  le  récit  des  événements  relatifs  en 
Zeïtoun,  nous  mentionnerons  ici,  pour  n'y  plus  revenir,  quelques 
renseignements  sur  le  pays  de  Hadjin.  En  même  temps  que  les 
Arméniens  s'organisaient  autour  de  Zeitoun,  dont  nous  parlerons 
plus  longuement,  une  autre  colonie  vint  se  fixer  dans  la  même  con 
trée  située  au  nord  et  à  une  journée  de  Sis,  l'ancienne  capitale  de  la 

(1)  Revue  des  Deux  Mondes^  15  février  1863. 
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petite  Arménie.  Cette  position  permettait  aux  tribus  chrétiennes  de 
se  porter  un  mutuel  secours.  C'est  vers  l'année  1445  que  les  réfugiés  y 
bâtirent  un  village  dn  nom  de  Hatjin  ou  Hatchin  (1).  Le  chef  arménien 
de  Hatjin  était  investi  par  le  seigneur  turcoman  Kussan  ou  Kozan 
Oglou.  La  quasi-autonomie  de  cette  tribu  ne  bxi  supprimée  qu'en 
1840  par  l'autorité  de  la  Porte. 

L'événement  que  nous  allons  raconter  servira  à  démontrer  que 
les  tribus  arméniennes  du  Taurus,  loin  de  nuire  à  l'empire  ottoman, 
peuvent  lui  rendre  de  sérieux  services  lorsque  les  autorités  de  la 
Porte  y  ont  recours,  au  lieu  de  s'appliquer,  comme  elles  le  font  trop 
souvent,  à  supprimer  leur  indépendance  séculaire,  soit  dans  un 
intérêt  fiscal,  soit  pour  obéir  à  cette  déplorable  fureur  de  centrali- 
sation et  d'uniformité  qui  conduirait  la  Turquie  à  un  démem- 
brement successif  dans  un  temps  plus  ou  moins  long.  J'emprunte 
les  détails  qui  vont  suivre  au  Courrier  d'Orient. 

En  1865  et  1866,  Dervisch  pacha  avait  attaqué  la  tribu  turcomane 
des  Farsakis  du  Kozan  dagh  et  laissait  deux  bataillons  dans  leur 
montagne,  où  une  insurrection  ne  tarda  pas  à  éclater.  Les  Turcs 
après  un  rude  combat,  étaient  enveloppés  et  allaient  être  proba- 
blement exterminés.  «  Aussitôt  que  la  nouvelle  de  ce  combat  fut 
parvenue  à  Hatjin,  un  notable  arménien,  Hadji  Artin  Boyadjian, 
homme  courageux  et  intrépide,  se  mit  à  la  tète  de  500  Arméniens 
armés  et  marcha  en  toute  hâte  au  secours  de  la  troupe  cernée. 
Arrivé  à  Kalédéré,  il  attaqua  les  Farsakis  avec  une  telle  impétuosité 
que  les  soldats  furent  promptement  dégagés.  Les  révoltés  (musul- 
mans) prirent  la  fuite,  laissant  sur  le  terrain  bon  nombre  de  morts  et 
de  blessés.  Le  lendemain,  le  mudir  de  Hatjin,  Hussein,  arriva  sur 
les  lieux  avec  quelques  centaines  d'hommes.  Il  commande  d'attaquer 
les  habitations  des  Farsakis  situées  sur  la  montagne;  mais  per- 
sonne n'osait  exécuter  cet  ordre.  Hadji  Artin  s'en  chargea  brave- 
ment. Prenant  avec  lui  1000  hommes,  il  parcourut  pendant  trois  jours 
les  montagnes  et  fit  prisonniers  230  Farsakis,  qu'il  livra  au  mudir  (2). 

SIS 

La  ville  de  Sis,  ancienne  capitale  de  la  Petite-Arménie,  n'a  pas 
retrouvé  son  ancienne  prospérité;  mais  elle  est  encore  le  siège  d'une 
autorité  religieuse  supérieure.  Le  patriarche  de  Sis  est  un  des  trois 

(1)  y.  Langlois,  Les  popalacions  indépendaaies  du  mont  Taurus,  Revue  de 
POrienl,  de  VAlgérie  et  des  colonies,  1854,  p.  106. 

(2)  Mes  Archives,  Affaires  d'Orieni,  yoI  de  1866. 
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catholicos  grégoriens  qai  ont  seuls  le  droit  de  consacrer  les  évéques 
et  de  bénir  le  saintrchrème  ;  les  deux  autres  catholicos  résident,  Tun 
à  Eschmiadzin  (Russie),  le  second  à  Âg-Thamar,  une  Ile  du  lac  de  Van 
où,  depuis  1113,  il  s'était  réfugié  pour  se  soustraire  à  l'union  avec 
Rome,  alors  acceptée  par  la  Petite-Arménie.  Chacun  des  trois  catho- 
licos prétend  être  le  véritable.  En  1853,  le  titulaire  de  Sis  anathéma- 
lisait  encore  celui  d'Eschmiadzin,  qui  a,  cependant,  acquis  une  vraie 
suprématie  de  fait. 

Le  patriarche  de  Sis  est  en  proie  à  Toppression  depuis  l'extinction 
du  royaume  de  la  Petite  Arménie.  Voici  ce  qu'en  raconte  Tévéque  de 
Sidon  envoyé,  en  1583,  par  Grégoire  Xlll  auprès  des  diverses  com- 
munions  chrétiennes   de  l'Orient  : 

«<  Je  fus  chez  le  patriarche  de  T Arménie  Mineure... 

«c  Dans  la  ville  de  Sis,  où  habite  ce  patriarche,  il  y  a  le  château  qui 
appartenait  au  roi  d*Arménie,  qui  est  inexpugnable,  bien  que  désert. 
Dans  le  voisinage  de  ce  palais,  il  y  a  deux  grandes  églises...  Avec  peu 
de  dépenses,  on  pourrait  les  remettre  en  état;  mais  les  Arméniens 
n'osent  pas  les  restaurer,  car  elles  leur  seraient  enlevées  par  le  Turc. 
Il  y  a  encore  dans  la  même  ville  douze  autres  églises  ou  chapelles... 
Elles  sont  tenues  convenablement...  Dans  quelques-unes,  on  tient  les 
images  sous  l'autel  pour  échapper  aux  persécutions  que  les  Turcs  ont 
l'habitude  d'exercer...  Le  patriarche  vit  d'oiïrandes  et  d*aumônes. 
Autrefois,  il  percevait  une  redevance  par  maison  chaque  année; 
mais  le  Turc  la  lui  a  enlevée.  Pour  pouvoir  vivre,  il  va  continuellement 
en  tournée  par  la  nation  qui  lui  fournit  ce  dont  il  a  besoin,  et  c'est 
avec  les  privations  que  s  imposent  ses  sujets  qu'il  entretient  ses 
moines  et  serviteurs  (1).  »> 

Le  temps  apporta  peu  de  soulagement  à  la  condition  du  patriarche. 
En  1825,  le  titulaire  avait  été  empoisonné  par  le  Turcoman  Kozan 
Oglou,  dont  le  fils  voulut  contraindre  le  prélat  à  lui  soumettre  ses 
ouailles;  mais  le  patriarche,  après  avoir  écrit  une  supplique  au  roi 
Louis-Philippe  pour  solliciter  Tappui  de  la  France,  se  réfugiait  à 
Tarsous,  où  il  était  reçu  honorablement  par  le  consul  français. 

En  1835,  il  se  retirait  à  Adana  pour  éviter  les  visites  du  Kôzan 
Oglou  qui  s'installait  chez  lui  et  vivait  à  ses  dépeuF  avec  deux  ou 
trois  cents  de  ses  hommes  (2). 

Sous  la  domination  égyptienne  il  recourait  au  consul  français, 
M.  Gillet,  notamment,  pour  demander  la  délivrance  de  deux  jeunes 

(1)  Une  mission  religieuse  en  Orient  au  XVI*  siècle,  in-8*  Paris,  Challamel,  p.  33, 

(2)  Audiffred,  R,  de  VOrient,  1865,  p.  326  . 
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Arméniens,  fille  et  garçon,  retenus  en  prison  pour  des  motifs  honteux 
et  pour  le  refus  de  se  faire  musulmans.  Peu  de  temps  après,  le 
16  janvier  1836,  M.  Gillet  recevait  d'Alexandrie  et  faisait  exécuter  un 
ordre  d'élargissement  (1). 

La  situation  du  catholicos  est  un  mélange  de  grandeur  et  de  misère 
qu'on  ne  rencontre  qu'en  ces  pays  troublés.  Il  n'est  pas  libre,  mais 
son  prestige  est  encore  tel  que  les  Arméniens  de  Zeïtoun  l'appelaient 
quelquefois  à  juger  comme  arbitre  les  différends  qui  surgissaient 
entre  les  quatre  quartiers  {%).  Voici,  du  reste,  comment  la  situation 
est  dépeinte  en  1837  :  «  Le  patriarche  habitait  un.  vaste  couvent  bâti, 
il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  par  son  prédécesseur.  Plusieurs  pièces 
y  étaient  ornées  de  dorures  et  de  peintures  à  fresque.  C'était,  en  effet, 
un  véritable  petit  souverain  que  ce  patriarche,  ayant  à  sa  solde 
quatre  à  cinq  cents  hommes  de  troupes,  avec  lesquels  il  rançonnait 
le  voisinage,  ce  qui  lui  valut  d'être  mandé  à  Gonstantinople,  d'où  il 
ne  revint  pas.  Son  successeur,  bien  qu'il  eût  hérité,  disait-on,  de  ses 
grands  biens  et  de  beaucoup  d'argent,  était  un  pauvre  moine,  vivant 
dans  un  monastère,  au  milieu  d'une  douzaine  de  religieux  aussi 
pauvres  que  lui, dépouillés  à  plusieurs  reprises  par  ce  Kozan  Oglou(3).i> 

Si  l'on  ne  s'aheurtait  à  ces  contrastes,  nous  ne  serions  pas  dans  les 
montagnes  du  Taurus  sous  une  souveraineté  musulmane. 

Depuis  la  restauration  de  l'autorité  du  Sultan  en  Caramanie,  le 
catholicos  est  matériellement  entre  les  mains  des  Turcs.  En  voici  un 
exemple  :  «  Les  Turcs,  comme  nous  le  verrons  par  la  suite,  édifiaient 
en  1878-79  la  caserne  qui  domine  la  place  de  Zeïtoun.  Le  catholicos 
Meguerditch  de  Sis...  fut  obligé  déposer  lui-même  la  première  pierre 
de  la  caserne.  On  raconte  qu'en  s'acquittant  de  cette  charge,  il  avait 
les  yeux  remplis  de  larmes  et  qu'il  murmurait  aux  Arméniens  qui  se 
trouvaient  près  de  lui  :  «  Mes  enfants,  je  pose  moi-môme  la  première 
«pierrede cette casernepourqu'unjour  elle soità vous  (4).  »En  1880,1e 
catholicos  était  emprisonné  par  l'autorité  turque,  qui  le  soupçonnait 
de  complot. 

Comme  on  le  voit,  ce  n'est  pas  à  l'ombre  du  patriarcat  de  Cilicie 
que  nous  rencontrerons  un  foyer  de  résistance  et  d'autonomie,  mais 
bien  dans  les  retraites  montagneuses  où  les  Arméniens  se  sont 
réfugiés  devant  l'invasion  musulmane. 

(i)  AndiffMd,  H.  de  tOrietU,  1865,  p.  3i9. 

(2)  Aghassi,  Le  Zeïtoun,  p.  52. 

(3)  Audiffred,  p.  496. 

(4)  Aghassi,  Le  Zeïtoun,  p.  161  « 
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LE  ZEITOUN 

I.  —  La  contrée,  —  Voici,  d'après  une  relation  du  consul  anglais 
d'Alep,  une  courte  notice  sur  le  Zeïtoun  et  sur  ses  habitants  (i). 

«  A  une  distance  de  seulement  40  milles  de  Marasch,  le  fait  de 
l'indépendance  du  Zeïtoun  incontestée  durant  beaucoup  de  siècles, 
joint  aux  nombreuses  difficultés  que  les  troupes  turques  ont  ren- 
contrées pour  supprimer  les  révoltes  successives,  indique  que  la 
nature  a  placé  une  puissante  barrière  entre  Marasch  et  Zeïtoun. 
C*est  la  montagne  Akhir-dagh  immédiatement  au-dessus  du  Marasch. 
L'ascension  en  est  très  difficile  pendant  la  dure  saison  d'hiver,  le 
chemfn  étant  un  simple  sentier  de  chèvres  suivant  le  bord  d'un  préci- 
pice jusqu'au  sommet.  Les  orages  sont  toujours  soudains  et  terribles. 

«  Les  pertes  de  soldats  et  d'animaux  de  transport  qui  s'égaraient 
dans  ce  passage  ont  été  si  grandes,  que  le  gouvernement  a  décidé 
d'ériger  un  Khan  sur  le  sommet. 

((Je  trouve,  sur  une  carte  du  xiii'  siècle,  que  cette  chaîne  est  marquée 
par  l'appellation  suggestive  àediaholica  montana,,.  La  dernière  par- 
tie de  la  route  est  particulièrement  difficile  :  elle  est  mauvaise  pour 
le  passage  des  troupes,  parce  qu'elle  est  commandée  de  tous  points 
par  des  collines  qui  donnent  tout  avantage  à  un  ennemi  armé.  Tels 
sont  les  traits  généraux  d'une  contrée  dans  laquelle  le  peuple  a 
choisi  de  préférence  les  retraites  les  plus  inaccessibles  pour  la 
construction  de  ses  villages.  En  vérité,  je  ne  connais  pas  de  région 
dans  la  Turquie  d'Asie,  excepté  les  montagnes  Hekkiari,  qui  soit  si 
bien  adaptée  pour  le  succès  d'une  résistance  à  l'autorité  (p.  212)  ». 

IL  —  Avant  la  conquête  égyptienne.  —  Le  Zeïtoun  est  resté  long- 
temps inconnu  de  l'Europe  (2).  Victor  Langlois  '3)  rapporte  que  le 
nom  de  celte  contrée  aurait  été  mentionné  pour  la  première  fois  en 
1806  par  le  mékitariste  Indjdji  :  a  Les  habitants,  dit  le  géographe  ar- 
ménien, tous  chrétiens, sont  rebelles  au  pacha  et  ne  paient  pas  d'impôts 
àlaPorte.  On  compte  dans  ce  pays  12  églises...  et  les  églises  ont  des 
cloches  (4)  ».  Il  y  a  un  évoque  grégorien  de  Zeïtoun,  nommé  par 

(i)  Blue  hooks,  Turkey,  n»  8,  1896. 

(2)  Divers  travaux  ont  été  publiés  ;  ainsi  la  Revue  bleue  du  29  février  1896.  —  Une 
(correspondance  adressée  de  Constantinople  au  Temps  (janvier  1896)  —  Conlem- 
porary  Review  (avril  1896). —  Lq  Zeïtoun ^  depuis  les  origines  jusqu'à  Tinsurrec- 
tion  de  1895,  par  Aghassi,  in-12  de  318  pages,  illustré,  Paris,  1897.  —  Les  Armé-' 
niens  de  la  Turquie  et  les  massacres  du  Taurus,  par  V.  Langlois  (Revue  des  Deux 
Mondes,  15  février  1863). 

(3)  Revue  de  VOnenl,  de  V Algérie  et  des  colonies^  1854. 

(4)  P.  108. 
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le  patriarche  de  Sis,  el  un  curé  catholique  relevant  de  l'évoque 
arménien  uniate  de  Marasch. 

Un  autre  Arménien,  Mourat,  fit  en  1825  un  voyage  dans  la  Cilicie  : 
il  a  laissé  sur  le  Zeïtoun  quelques  notes  publiées  dans  le  même 
recueil  (1). 

Le  Zeïtoun  n*a  jamais  été  recensé  régulièrement  :  d'après  les  éva* 
luations  les  plus  accréditées,  il  contient  15.000  chrétiens  arméniens 
grégoriens  et  1.200  musulmans,  établis  dans  trois  villages  et  dans 
une  situation  plutôt  humble.  Depuis  leur  retraite  dans  les  gorges 
du  Taurus,  les  Zeïtounli  sont  gouvernés  par  quatre  chefs  héréditaires 
ayant  chacun  leur  quartier  séparé  et  dont  le  pouvoir  n'est  pas 
absolu  :  la  population  est  consultée. 

Avant  rinvasion  des  Egyptiens  de  Méhémet  Ali,  les  Zeïtounli 
avaient  souvent  à  compter  avec  les  chefs  turcomans  indépendants 
de  fait  et  avec  les  musulmans  de  Marasch.  En  1805,  après  une  inva- 
sion de  Kalender  pacha  qui  ne  pénétra  pas  dans  le  Zeïtoun  et  qui 
n'obtint  pas  de  grands  résultats,  Suleyman  pacha,  en  1828,  fit  un 
accord  aux  termes  duquel  les  Zeïtounli  durent  payer  un  tribut  annuel 
de  15.000  piastres.  Ce  chiffre,  qui  n'est  pas  exagéré,  sera  considéré 
comme  le  montant  normal  de  la  redevance  due  par  les  montagnards 
au  suzerain,  quel  qu'il  fût. 

III.  —  2)01840  à  1858.  —  Pendant  la  domination  des  Egyptiens,  de 
1831  à  1840,  les  beys  turcomans  de  la  tribu  des  Kozan-Oglou 
avaient  résisté  aux  armes  d'Ibrahim  pacha,  d'accord  avec  les  Armé- 
niens ;  ils  étaient  devenus  suzerains  des  tribus  arméniennes  du 
Zeïtoun  et  de  Hatjin.  Après  la  chute  de  Méhémet  Ali,  Kozan-Oglou 
donnait  en  son  nom  l'investiture  aux  quatre  nobles  Arméniens  in- 
vestis depuis  longtemps  de  l'administration  de  la  montagne  et  qui 
gouvernèrent  en  son  nom;  mais  cet  état  fut  de  peu  de  durée.  Vers 
1841,  l'autorité  de  la  Turquie  était  installée  dans  la  contrée  :  les 
Zeitounli  se  trouvèrent  en  contact  direct  avec  les  fonctionnaires  de 
la  Porte  et  dès  lors  menacés  par  cette  centralisation  oppressive, 
décorée  du  nom  élastique  de  Réforme^  aux  yeux  de  l'Europe  dupée  et 
ébahie.  En  1852,  Munib  pacha,  qui  voulait  percevoir  100. 000 piastres 
d'impôt,  fut  repoussé;  mais  en  1859,  Kourchid  pacha,  dont  l'attaque 
avait  été  vaine,  réussit  à  faire  accepter  par  les  Zeïnlounli  un  mudir, 
dont  les  fonctions  se  bornèrent  à  percevoir  l'impôt  qu'on  voulait 
bien  lui  verser.  En  1859,  nouvel  effort  inutile  de  la  Porte  pour  impo- 
li) 1865,  p.  103.  ~ 
QussT.  Dip.  ET  Col.  —  t..  a  —  2 
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ser  son  autorité  {Le  Temps).  Nous  arrivons  h  la  grande  crise  de  1862  ; 
mais  il  importe  de  mentionner  ici  Tinstallation  dans  la  contrée,  en 
1857,  de  colonies  Tcherkesses  venant  du  Caucase.  C'était  un  fâcheux 
voisinage  ;  les  Tcherkesses  sont  essentiellement  pillards  :  il  était  diffi- 
cile d'établir  avec  eux  un  modua  vivmdi  acceptable  comme  autrefois 
avec  les  tribus  turcomanes  assises  depuis  longtemps  dans  le  pays,  et 
amenées  parleur  intérêt  à  faire  cause  commune  avec  les  chrétiens 
arméniens,  dans  certains  cas.  En  1865,  cependant,  les  Zeïtounli  con- 
clurent avec  les  Tcherkesses  une  paix  en  cinq  articles.  La  paix  dura 
30  ans  (1). 

IV. — £'^1862. — Avant  de  commencer  Texposéde  lanouvelle  guerre 
comme  de  celles  qui  ont  suivi,  je  dois  constater  que  les  récits 
varient  presque  du  tout  au  tout.  Je  me  guiderai  principalement  sur 
les  relations  parvenues  en  France. 

Au  mois  de  juillet  186SS,  deux  des  villages  musulmans  de  la  Mon- 
tagne s'étaient  pris  de  querelle.  Celui  qui  avait  été  battu,  appela  à 
son  aide  les  chrétiens  d'un  village  voisin  nommé  Aiabascb.  On  se 
battit  et  quelques  combattants,  tant  chrétiens  que  musulmans,  res- 
tèrent sur  le  champ  de  bataille.  A  cette  nouvelle,  Aziz,  pacha  de 
Marasch,  réunit  tout  ce  qu'il  put  trouver  de  Kurdes,  de  Turcomans, 
et  envahit  le  ZeVtoun  (7  août).  Le  village  d'Alabasch  est  ravagé;  un 
monastère  est  dévasté,  les  ornements  et  vases  sacrés  répartis  entre 
les  assaillants.  Un  moine,  qui  avait  été  égorgé,  est  inhumé  côte  à 
côte  avec  un  chien.  Puis  la  troupe,  avec  son  butin,  se  met  en  route 
vers  le  bourg  de  Zeïtoun,  les  mollahs  et  le  muphti  marchant  en 
tête,  avec  lescheiks. 

La  bande  musulmane  s'aheurla  k  la  troupe  des  Arméniens  de 
Zeïtoun,  qui  étaient  précédés  de  tout  le  clergé  chrétien,  chantant  les 
psaumes  de  la  Pénitence,  portant  lacroixet  les  sacrées  images,  ainsi 
qu'un  vieil  évangéliaire  relié  en  vermeil  dont  la  transcription  est  attri- 
buée à  saint  Basile  (2)  et  qui  est  comme  le  palladium  de  la  Montagne. 

C'était  le  14  août.  Après  un  rude  combat,  les  assaillants  furent 
repoussés  en  laissant  beaucoup  de  morts.  Leur  camp  fut  pillé  ;  les 
chrétiens  reprirent  ce  que  les  musulmans  avaient  enlevé,  notamment 
les  vases  sacrés.  On  raconte  qu'Aziz  était  tellement  troublé  et  effrayé 
qu'il  ne  put  monter  sur  son  cheval,  où  il  fallut  le  hisser  comme  un 

(1)  Aghassi,  p.  147. 

(2)  Et  peut-être,  avec  plus  de  yraisemblance,  au  fait  d'un  certain  Basile,  malfai- 
teur, dont  la  culpabilité  fut  révélée  au  contact  du  livre.  (L'histoire  critique  du 
Zeïtoun  n'existe  pas  encore}. 
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paquet.  11  n*avait  pas  réussi;  la  Porte  le  remplaça  par  cet  Achyr 
pacha,  déjà  célèbre  dans  les  annales  de  la  brutalité  turque  par  le 
bombardement  récent  de  Belgrade. 

Cependant  le  blocus  établi  dès  le  principe  était  maintenu  rigou- 
reusement, et  une  nouvelle  agression  préparée  ostensiblement  à 
Marasch;  mais  les  Arméniens  avaient  fait  appel  en  France  et  à  Cons- 
tantinople.  Trois  délégués,  dont  un  archimandrite,  der  Mousès, 
arrivèrent  à  Paris  où  les  avaient  précédés  les  plus  instantes  recom- 
mandations de  Mgr  Hassoun,  alors  métropolitain  des  Arméniens  unis 
de  Gonstantinople  et  de  Tabbé  Azarian,  tous  les  deux  plus  tard 
patriarches  de  leur  nation.  Ces  délégués  furent  très  favorablement 
reçus  au  ministère  des  Affaires  étrangères  et  leur  réclamation  ac- 
cueillie: on  était  encore  sous  l'impression  de  l'intervention  si  glo- 
rieuse et  si  efficace  de  la  France  en  faveur  des  Maronites,  deux  ans 
auparavant. 

Deux  autres  Arméniens  étaient  aussi  partis  pour  Constantinople, 
dont  un  membre  du  Sénat  et  le  prêtre  Der-Agop,  qui  avait  porté  la 
croix  en  tète  des  combattants,  dans  la  journée  du  14  août.  Leur 
chef  naturel,  le  patriarche  (ou  patrik)deces  Arméniens  grégoriens, 
n'avait  pas,  il  n'a  pas  généralement  une  situation  assez  forte  et 
surtout  assea  appuyée  du  dehors,  qui  lui  permette  d'intervenir  direc- 
tement avec  chance  de  succès.  Il  s'adressa  à  Mgr  Hassoun,  qui  pré- 
senta les  délégués  au  marquis  de  Moustier.  L'ambassadeur  de  France 
embrassa  leur  cause  avec  ardeur  et  envoya  sur  les  lieux  un  de  ses 
drogmans,  M.  Robert  (1),  C'est  alors  que  la  Porte  donna  son  consen- 
tement à  la  formation  d'une  commission  mixte,  composée  d'un 
musulman,  de  l'évêque  arménien  grégorien,  de  l'évêque  uniate, 
d'un  délégué  des  Arméniens  protestants.  Le  blocus  n'était  pas  levé, 
ni  les  préparatifs  d'agression  suspendus. 

Cependant  Achyr  pacha  avait  fait  venir  à  Marasch,  quatre 
chefs  arméniens  du  Zeïtoun  pour  expliquer  leur  conduite,  il  les  avait 
jetés  dans  une  étroite  prison  et  fait  condamner  à  mort.  L'exécution 
fut  suspendue,  mais  deux  de  ces  malheureux  étaient  morts  en 
prison,  sans  avoir  pu  communiquer  avec  personne,  môme  recevoir 
les  derniers  sacrements. 

La  commission  mixte  était  une  plaisanterie,  si  bien  que  l'évêque 
arménien  de  Marasch  s'en  était  retiré  pour  ne  pas  endosser  par  sa 
présence  la  responsabilité  des  décisions  imposées  par  Achyr. 

(1)  M.  Robert  adressa  à  Tambassade  un  rapport  détaillé  sur  le  Zeïtoun  (Livre 
jaune,  supplément.) 
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'  Le  blocus  continuait.  Réduits  à  capituler,  les  Zeïtounli  signèrent 
une  convention  par  laquelle  ils  s*engageaient  à  recevoir  de  nouveau 
un  mudir  et  à  payer  un  tribut  pour  rétablir  les  choses  in  statu  qua 
anieà.  En  même  temps,  ils  envoyaient  clandestinement  deux  nou- 
veaux délégués  à  Constantinople,  accrédités  cette  fois  directement 
auprès  de  la  Porte.  Ces  délégués,  qu*accompagnait  le  prêtre  Der 
Mouses,  arrivèrent  au  Bosphore  vers  la  fin  de  Tannée  1862,  après 

21  jours  de  voyage.  Mgr  Hassoun  les  présenta  à  l'ambassadeur  de 
France.  L'ambassadeur  russe,  prince  Lobanov,  ne  jugea  pas  pouvoir 
joindre  utilement  ses  instances  à  celles  de  son  collègue  de  France. 
On  dirait  qu'un  sort  empêche  le  grand  empire  du  Nord  d'intervenir 
efficacement  en  faveur  des  Arméniens  dans  les  moments  critiques. 
L'action  de  M.  de  Moustier  et  le  fait  que  cette  mission  directe  pou- 
vait paraître  propre  à  calmer  les  susceptibilités  du  suzerain,  amenè- 
rent la  Porte  à  accepter  une  solution  relativement  favorable.  Achyr 
pacha  reçut  Tordre  d'arrêter  les  préparatifs  d'une  nouvelle  agression 
et  de  lever  le  blocus.  La  malencontreuse  commission  mixte  était 
dissoute  pour  être  remplacée  par  une  commission  extraordinaire, 
qui  n'a  pas  fait  parler  d'elle,  probablement  pour  n'avoir  jamais 
fonctionné. 

•  En  1863,  les  Turcs  bâtirent  une  mosquée  et  une  caserne-forteresse 
aux  abords  mêmes  de  la  ville.  Pendant  les  événements  de  1877-1878- 
1879,  longuement  racontés  (1)  dans  la  relation  de  M.  Aghassi,  et 
dont  nous  allons  parler,  cette  caserne  fut  plusieurs  fois  prise  et 
reprise.  Le  même  auteur  signale  la  belle  conduite  de  Babig,  le  chef 
d'une  des  grandes  familles  gouvernantes,  celle  des  Jéni-Dunia. 

Mentionnons  ici,  pour  y  revenir,  la  cession  de  Chypre  aux  Anglais 
(4  juin  1878)  et  l'article  61  des  traités  de  Berlin  (13  juin  1878),  relatif 
à  la  protection  des  Arméniens.  Quel  effet  ces  actes  ont-ils  produit? 

.  V,  —  De  1878  à  1890.  —  Mes  archives  contiennent  de  nombreuses 
informations  que  nous  allons  résumer  brièvement  pour  arriver  à  la 
grave  crise  de  1895-96. 

Le  patriarche  grégorien  de  Constanlinople  écrivait  à  Lord  Shaftes- 
bury  à  là  fin  de  celte  même  année  1878  : 

«  Des  actes  d'oppression  sont  commis  dans  les  vilayets  de  Yan  et 
de  Diarbékir  et  même  à  Zeïioun  en  Cilicie.  Le  gouvernement  turc 
traite  les  Arméniens  de  Zeïtoun  avec  une  sévérité  inouïe;  il  punit 
comme  insurgés  les  pauvres  habitants  qui    protestent   contre  de 

(1)  P.  155  et  suiv.  '^"^       . 
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lourds  impôts  qui  excèdent  leurs  ressources,  contre  les  vexations 
des  caïmakam,  dont  Tun  a  assassiné  son  domestique  arménien,  et 
contre  les  corvées  dont  ils  sont  écrasés  par  les  agents  de  l'autorité. 
J*ai  appelé  plus  d'une  fois  l'attention  de  la  Sublime  Porte  sur  ces 
faits  et  j'ai  été  incapable  d'obtenir  le  moindre  soulagement  pour  les 
chrétiens  en  détresse.  J'ai  soumis  des  rapports  détaillés  aux  repré- 
sentants des  grandes  puissances,  sans  pouvoir  obtenir  la  protection 
promise  aux  Arméniens  par  l'article  61  (1). 

A  la  même  époque,  les  musulmans  du  Kozan  dagh  en  Cilicie, 
s'étaient  soulevés  contre  la  Porte  :  «  La  révolte  d'Ahmet  pacha 
Kozanly  avait  fourni  au  Zeïtoun  l'occasion  de  manifester  aussi  des 
dispositions  hostiles,  justifiées  par  des  avanies  de  toutes  sortes  et  par 
de  lourdes  charges  en  impôts,  contributions,  etc.  Le  valy  d'Aiep, 
Kiamil  pacha,  partit  en  toute  hâte  pour  Zeïtoun,  où  vint  le  rejoindre 
le  général  Mazhar  pacha  avec  sa  brigade.  Les  Zeïlounli  n'oppo- 
sèrent pas  de  résistance,  exposèrent  leurs  griefs  et  s'en  remirent  à 
la  justice  du  vali  ;  mais  ce  dernier  ne  trouva  pas  à  propos  de  prendre 
leurs  plaintes  en  considération  ;  il  fît  arrêter  et  conduire  à  Alep, 
sous  bonne  escorte,  les  familles  des  chefs  les  plus  influents  de  la 
localité.  Il  va  sans  dire  que  ces  m  Iheureux,  femmes  et  enfants,  ont 
été  exposés  en  route  à  toutes  sortes  do  mauvais  traitements  de  la 
part  de  la  soldatesque  turque  :  une  femme  en  couches  fut  forcée  à 
chevaucher  jusqu'à  Alep  dans  les  plus  tristes  conditions. 

«  Ces  mesures  prises  et  les  autorités  locales  étant  maintenant  à 
leur  poste,  Kiamil  pacha  repartit  pour  Alep  ;  mais,  à  mi-chemin,  il 
apprit  que  les  Zeïtounli,  irrités  delà  conduite  de  S.  E.  et  des  mauvais 
traitements  infligés  aux  familles  de  leurs  chefs,  avaient  repris  les 
armes  et  avaient  eu  un  engagement  avec  les  troupes  du  liva  Mazhar 
pacha,  qui  naturellement  ont  eu  le  dessus  (2). 

Le  consul  anglais  à  Alep  reçut  alors  l'ordre  de  se  rendre  au  Zeïtoun. 
Une  lettre  adressée  au  7V»2cs,le  25  janvier  1879,  porte  que  lesZeïtounli, 
accusés  de  vouloir  restaurer  le  royaume  de  la  Petite-Arménie  (!) 
étaient  encore  retenus  ;  mais  Ahmet  pacha,  auteur  de  la  révolte  des 
Kozandagh  et  de  tout  ce  mouvement,  était  gracié  par  le  Sultan  (3). 
—  Il  avait  simplement  échangé  contre  le  beau  ciel  de  Tripoli  l'âpre 
climat  de  sa  montagne,  pour  y  rentrer  un  jour  triomphant. 

Enfin,  à  la  fin  de  mars  1879  (4),   le   correspondant  constantino- 

(1)  Mes  Archives,  yoI.  de  1876  à  1885,  p.  105. 

(2)  Ibid,  p.  108. 

(3)  Ibid,,  p.  110»  111,  112. 

(4)  Ibid,,  p.  168. 
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politain  du  DaUy-Newa  raconte  que  le  Zeïtoun  fut  sauvé  d'une  autre 
alerte  par  la  courageuse  et  brillante  intervention  du  missionnaire 
américain  M  arden  et  d'un  de  ses  compatriotes  Christie,lesquels,  accom- 
pagnés d'un  seul  Arménien,  parcoururent  à  cheval  dans  une  course 
effrénée  et  périlleuse  la  grande  distance  entre  Marasch  et  Alep  pour 
obtenir  du  vali  l'ordre  d'arrêter  une  agression  imminente.  La  con- 
duite du  consul  Henderson  a  été  aussi  très  louable.  Je  regrette  que  la 
longueur  de  cette  correspondance  ne  me  permette  pasd'insérer  ici  un 
document  très  émouvant  et  caractéristique  pour  rendre  aux  dignes- 
sauveteurs  un  hommage  mérité.  Je  dois  aussi  mentionner,  pour  mé- 
moire, une  très  intéressante  séance  de  la  Chambre  des  Lords  du 
27  juin  11879. 

Avec  l'aide  seulement  de  ces  documents  épars,  il  est  difficile  de 
reconstruire  la  série  dp  faits.  Je  terminerai  cet  exposé  par  un  nou- 
vel extrait  et  un  rapport  sur  les  mêmes  faits  émanant  du  consul 
Barnham  :  Je  traduis  : 

a  Régulièrement  les  gouverneurs  étaient  mal  choisis  et  leur  rapa- 
cité notoire.  Les  taxes  furent  graduellement  élevées  jusqu'en  1878 
quand  elles  furent  fixées  à  500,000  piastres  {au  lieu  de  15000),  et  l'ac- 
tion du  gouverneur  Daoud-Effendi,  en  exigeant  le  paiement,  provoqua 
une  révolte....  Une  commission,  composée  de  Mazhar  pacha  et  de 
Nourian  Effendi,  fut  envoyée  pour  enquêter  sur  les  griefs  du  peuple. 
La  commission  futofBcieusement  surveillée  par  le  lieutetiUut  Chermside 
dont  les  rapports  décrivent  le  travail  de  la  commission  comme  un 
shamêful  fioêco.  Sur  la  demande  du  gouvernement  britannique,  Mazhar 
pacha  fut  rappelé  pour  rendre  compte  de  sa  mauvaise  conduite,  et  Saïd 
pacha  envoyé  au  Zeïtoun  comme  commissaire  spécial.  Il  proclama 
une  amnistie  générale  et,  par  son  attitude  judicieuse  et  conciliante, 
réussit  rapidement  à  rétablir  Tordre. 

«  La  dernière  rupture  advint  en  1890  et  fut  provoquée  par  les  pro- 
cédés arbitraires  de  Saieh  pacha,  gouverneur  de  Marasch  ;  mais  elle 
fut  terminée  sans  aucune  conséquence  sérieuse  (1).  » 

Nous  arrivons  aux  terribles  années  1894àl896.En  1862,c*estla  France 
qui  était  intervenue  seule  pour  sauver  les  Arméniens  zeïtounli  d'un 
désastre  inévitable.  En  1878,  c'est  l'Angleterre  qui  était  intervenue. 
Dans  la  crise  qu'il  reste  à  raconter  ,c'est  le  collège  des  ambassadeurs 
des  grandes  puissances  à  Cohstantinople  qui  va  agir  collectivement. 

VL  —  En  1895  d  1896.  —  «  Héritiers  des  mœurs  rudes  de  leurs 
(1)  Turkey,  n®  8,  1896,  p.  212. 
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ancêtres,  écrivait  M.  Cambon,  ils  (les  Zeïlounli)  se  sont  maintenus 
jasqu*à  nos  jours  dans  une  quasi-autonomie  de  fait,  analogue  à  celle 
de  certaines  tribus  arabes  de  la  Mésopotamie.  Les  sultans  ont  dû  sou- 
vent entrer  en  composition  avec  eux  et  l'autorité  du  gouvernement 
turc,  qu'ils  eurent  déûnitivement  à  accepter,  ne  s'exerça  jamais  sans 
conteste.  Il  n*est  donc  pas  surprenant  qu*au  moment  où  éclatèrent 
les  troubles  d'Asie  Mineure,  le  récit  des  massacres  de  leurs  coreli- 
gionnaires ait  profondément  agité  les  esprits  des  Zeitounli.  Dès  le 
mois  d'octobre  (1893),  ceux-ci  sur  la  nouvelle  maladroitement  col- 
portée par  les  autorités  ottomanes  que  le  Sultan  avait  repoussé  les 
réformes  conseillées  par  la  France,  la  Russie  etTÀDgleterre  (1),  pré« 
parèrent  un  mouvement...  Les  Zeïntouli  avaient  attaqué  le  fortin  où 
était  casernée  la  petite  garnison  turque  de  400  soldats.  Après  une 
faible  résistance,  celle-ci  avait  capitulé  (â).  » 

«  Les  Arméniens  faisaient  bonne  garde  autour  de  leurs  monta- 
gnes... Tandis  qu'à  la  Porte  on  prétendait  qu'ils  avaient  complète- 
ment massacré  la  garnison,  nos  renseignements  nous  disaient  qu'ils 
avaient  dispersé  les  soldats  dans  les  différents  villages,  mais  sans 
leur  faire  de  mal.  Le  commandant  de  la  troupe  et  quelques  soldats 
seuls  avaient  été  tués  dans  le  combat  (3).  » 

La  Porte  organisa  un  corps  d'armée  pour  réduire  les  montagnard;^. 
Le  Zeïtoun  fut  cerné  complètement.  Une  lettre  d'un  Arménien  au  vice- 
consul  de  France  à  Mersine  (8  novembre  1895),  contient,  sur  l'atti- 
tude des  assiégeants,  des  détails  qui  navrent,  même  en  faisant  la 
part  à  une  émotion  naturelle,  après  toutes  les  abominations  du 
même  ordre  qui  ont  été  commises  en  Asie  : 

«  Le  gouvernement,  après  avoir  ramassé  7.800  soldats  de  réserve 
et  une  bande  de  bachy-bouzouks  turcs,  a  formé  des  bataillons  autour 
du  Djihan  (Pyramus),  à  4  lieues  de  distance  de  Zeïtoun,  et  il  continue 
de  les  augmenter  de  jour  en  jour...  Les  Tcherkesses  et  les  bachy- 
bouzouks  turcs  attaquent  les  Arméniens  des  villages  environnants,  et 
ils  dépouillent  et  gaspillent  leurs  biens  et  les  massacrent...  Hier,  les 
Tcherkesses,  unis  aux  bandes  des  bachy-bouzouks  et  des  Archares, 
ont  attaqué  plusieurs  villages  arméniens,  pillé  le  bien,  les  céréales  et 
les  bestiaux  de  ces  pauvres  gens,  violé  leurs  femmes,  tilles  et  enfants 
et  ils  ont  brûlé  leurs  maisons...  Ayant  égorgé  les  hommes,  ils  ont 

\\t  Ou  du  luuius  qu'elles  ne  seraient  pas  applicables  au  Zcuoun. 

(2)  Livre  jaune.  Supplément,  n»  70.  —  Une  dépêche  de  M.  Cambon  (Supplé- 
ment n*  81)  résume  ce  qu^on  a  pu  apprendre  de  plus  précis  sur  les  opéraiions 
militaires.  —  Voir  aussi  un   rapport  de  M.  de  Yialar.  (Supplément  a*  147.) 

(Z)Ibid. 
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amené  chez  eux  les  femmes  et  les  filles  ;  là,  les  menaçant  dé 
mort,  les  ont  forcées  à  se  convertir...  L'assurance  de  nôtre  vie,  hon- 
neur et  bien  dépend  des  mesures  et  des  interventions  immédiates 
que  vous  voudrez  bien  prendre  pour  la  délivrance  d'une  nation  qui 
est  tout  près  de  sa  fin,  si  elle  n'est  pas  aidée  et  secourue  par  des 
grandes  puissances  dont  vous  représentez  Tune  des  plus  magnani- 
mes et  généreuses...  (1).  » 

-  La  résistance  des  Zeïtounli,  sous  le  bombardement  de  1895,  fut 
aussi  courageuse  que  l'avait  été  la  défense  de  1862.  Les  femmes 
elles-mêmes  —  sachant  bien  le  sort  qui  les  attendait  si  la  place  était 
enlevée  de  force  —  se  mêlaient  aux  combats.  Les  munitions  man- 
quaient :  on  recueillait  la  poudre  des  obus  qui  n'avaient  pas  éclaté  ; 
on  fabriquait  des  capsules  avec  le  phosphore  des  allumettes.  Le 
fortin-caserne  fut  pris  et  repris  plusieurs  fois  (2). 

Voilà  qui  justifie  la  conclusion  que  présentait  déjà  V.  Langlois 
après  la  délivrance  de  1862.  «  Une  ferme  et  sage  direction  contre 
les  ruses  vieillies  et  les  faux-fuyants  perfides  du  cabinet  ottoman, 
une  bravoure  héroïque  contre  les  hordes  de  bachy-bouzouks  envoyées- 
pour  le  pillage  et  le  meurtre,  voilà  deux  vertus  qu'il  faut  reconnaître 
désormais  aux  Arméniens  de  l'empire  ottoman  et  qui  serviront 
de  leviers  à  la  diplomatie  européenne,  quand  elle  voudra,  par  quel- 
ques efforts  tentés  en  leur  faveur,  servir  avec  efficacité  la  cause  des 
chrétiens  d'Orient  (3).  » 

Les  couvents  catholiques  de  Jenidgé  Kalé  et  de  Dom-Kalé  avaient 
été.  pillés,  le  père  Salvalore  assassiné.  Trois  des  Franciscains  réus- 
sirent à  s'échapper  et  se  réfugièrent  dans  la  ville  de  Zeïtoun,  où 
trente  catholiques  avaient  trouvé  un  asile. 

Nous  savons  ce  qui  se  passait  autour  de  la  ville  assiégée.  M.  Cambon 
fait  prévoir  les  plus  tristes  perspectives,  si  Zeïtoun  venait  à  mettre 
bas  les  armes*  faute  d'approvisionnements;  «  Une  population  (réfu-- 
giée)  de  trente  à  quarante  mille  âmes...  sera  livrée  à  tous  les  excès 
du  vainqueur.  La  Porte  a  fait  récemment  aux  ambassadeurs  des  com- 
munications d'après  lesquelles  les  habitants  de  Zeïtoun,  sommés  de 
se  rendre  avec  promesse  d'un  traitement  équitable,  auraient  refusé, 
faute  de  confiance  dans  les  promesses  des  autorités  turques  (4).  » 

Enfin,  le  même  jour,  24  décembre  1895,  l'ambassadeur  de  France 

(1)  LWre  jaune.  Supplément  n"  60. 

(2)  Aghassi,  p.  191  et  suiv. 

(3)  Revue deê Deux'-MondeSf  15  février  1863,  p.  961. 

(4)  LiTre  jaune,  n<>  169. 


26  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

annonçait  qne  les  patriarches  arméniens,  grégorien  et  catholique, 
avaient  réclamé  une  in  terven  tion  collective  pour  éviter  une  catastrophe 
sanglante  ;  que  les  ambassadeurs  sont  tombés  d'accord  le  jour  même 
pour  demander  à  leurs  gouvernements  Tautorisation  d'offrirleurs 
bons  offices  à  la  Porte.  L'autorisation  fut  accordée  immédiatement. 

Dès  le  i  janvier  1896,  la  Porte  réclamait  elle-même  les  bons  offices 
des  grandes  puissances  en  annonçant  la  suspension  des  hostilités,  et 
les  ambassadeurs  apprenaient,  le  10  janvier,  que  les  Zeîtounli 
acceptaient  avec  reconnaissance  leur  médiation.  La  Porte  les  pres- 
sait de  Texercer  et  les  ambassadeurs  se  mettaient  d*accord  pour 
adresser  des  instructions  identiques  à  leurs  consuls  d*Alep,  qui 
avaient  ordre  de  se  rendre  à  Marasch,  puis  à  Zeïtoun.  Il  était  temps  I 

Le  1"  février  1896,  les  représentants  des  puissances  étaient  réunis 
à  Zeïtoun  après  un  voyage  très  pénible.  Ils  constatent  que  les 
troupes  assiégeantes  souffraient  beaucoup  de  la  dysenterie  et  du 
froid.  Le  scorbut  était  dans  le  camp  des  Zeîtounli.  Les  trois  Francis- 
cains réfugiés  étaient  sortis  de  la  ville  avec  les  trente  catholiques  y 
réfugiés.  L'agent  français  assura  leur  retour  à  Marasch  (1). 

Les  négociations  entre  les  ambassades,  la  Porte  et  les  Zeîtounli 
furent  assez  laborieuses  et  durèrent  dix  jours.  Le  8  février,  les 
ambassadeurs  adressèrent  à  leurs  délégués,  par  M.  Cambon,  le  télé- 
gramme suivant: 

«  La  Porte  nous  fait  savoir  qu*Elle  transmet  à  Edhem  pacha 
l'ordre  d'accepter  les  conditions  suivantes  : 

!•  Les  armes  de  guerre  seront  rendues  parles  habitants  de  Zeïtoun. 
Si  des  armes  de  même  nature  sont  entre  les  mains  des  musulmans 
de  la  vallée,  elles  leur  seront  retirées.  Les  armes  de  chasse,  fusils 
vieux  modèle,  pistolets  et  poignards  seront  laissés. 

2^  Une  amnistie  générale  sera  accordée.  Les  quelques  Hintchakistes 
étrangers  seront  simplement  expulsés  de  l'Empire  (2).  Au  cas  où  des 
habitants  de  Zeïtoun  auraient  eu  à  souffrir  des  crimes  de  droit  com- 
mun, ils  conserveront  la  faculté  (illusoire,  certainement)  d'en  pour- 
suivre la  réparation  devant  les  tribunaux  ordinaires  (turcs). 

3*  Le  Sultan  est  disposé  à  dégrever  le  Miri  et  à  abandonner  les 
arriérésd'impôts,ainsiqu'àrenoncerà  lareconstruction  de  lacaserne; 
mais  ces  concessions  ne  devront  pas  être  une  condition  de  l'arrange- 
ment; elles  devront  être  sollicitées  de  la  bienveillance  de  Sa  Majesté, 

(1)  Livre  jaune,  n»  180. 

(2)  Là  présence  de  ces  Hintchakistes  a  été  signalée  dans  le  rapport  précité  du 
consul  [lEiglais  Bamham  (page  213). 
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4^  La  question  du  caïmacam  chrétien  sera  réglée  conformément 
à  l'acte  général  des  réformes. 

5^  La  demande  de  la  minorité  relative  à  la  suppression  de  la  gar- 
nison turque  n'est  pas  admise 

Etant  données  les  résistances  bien  compréhensibles  des  Arméniens 
sur  certains  points,  d*une  part,  et,  de  l'autre,  les  exigences  de  la 
Porte,  qui  n'envisage  pas  du  même  œil  que  nous  la  respectabilité 
des  quasi  autonomies  séculaires,  il  faut  reconnaître  que  les  ambas- 
sadeurs ont  obtenu  les  conditions  les  plus  favorables  qu'on  pût 
espérer  d'une  action  qui  est  toujours  moins  alerte  quand  elle  est 
exercée  par  plusieurs  gouvernements  que  par  un  seul. 

Il  reste  à  parler  de  l'exécution.  Sans  entrer  dans  des  détails  qui 
ont  perdu  une  partie  de  leur  intérêt,  nous  mentionnons  ce 
qu'écrivait  M.  Gambon  à  la  date  du  17  février  1896  :  «  Nous  pou- 
vons, dès  à  présent,  considérer  la  médiation  des  puissances 
comme  ayant  produit  ses  prihcipaux  effets,  obtenu  ses  résultats 
les  plus  essentiels,  ceux  qui  doivent  ramener  le  rétablissement 
des  relations  normales  entre  les  habitants  du  Zeitoun  et  le  gouver- 
nement ottoman  (1)  a.  Des  mesures  ont  été  prises  pour  le  rapatrie- 
ment des  12,000  chrétiens  qui  avaient  trouvé  un  refuge  au  Zeitoun  (2). 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  a  envoyé  une  somme 
de  10,000  francs  pour  subvenir  aux  premiers  besoins  de  ces 
réfugiés. 

Au  moment  que  cette  dernière  dépêche  était  écrite,  il  n'avait  pas 
encore  été  donné  une  solution  à  la  question  du  caimacam  chrétien, 
qui  figure  sous  le  n"  4,  dans  l'arrangement  inséré  ci-dessus.  La 
référence  à  Tacte  général  des  réformes  impliquait  ipso  facto  que  ce 
caimacam  serait  chrétien,  ce  que  M.  Gambon  rappelait  à  la  Porte, 
les  5  et  7  juin  (3). 

Une  dépèche  insérée  au  Blue  blook  (4)  et  adressée  au  marquis 
de  Salisbury,  le  7 juillet  1896,  porte  ce  qui  suit  :  «J'ai  l'honneur 
d'annoncer  que  la  Gazette  officielle  (turque)  d'aujourd'hui,  contient 
la  nomination  de  Jovanaki  effendi  (un  Grec]  gradué  de  l'Ëcole  Givile 
Impériale,  et  précédemment  caimacam  de  Souda  —  pour  être  cai- 
macam de  Zeïtoun,  et  de  Izzet  bey,  mudir  de  la  Nahia  de  Bœlia, 
pour  être  assistant  (Moavin)  du  caïmacam  de  cette  localité  (5).  » 

(1)  livre  jaune,  n*  185. 

(2)  Ihid. 

(3)  Pièces  207-209. 

(4)  Turkeyy  n»  8, 

(5)  P.  250. 
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NOVISSIMA  VERRA 

Je  n'ai  pas  à  m*excuser  d*avoir  donné  un  tel  développement  aux  af- 
faires du  Zeïloun.  Il  n'y  a  pas  de  petite  question  :  il  y  a  de  petits  esprits, 
qui  arrivent  toujours  à  procuster  le  sujet  le  plus  vaste  et  le  plus  sérieux 
au  niveau  de  leur  portée  intellectuelle  et  morale.  Tout  fait  interna- 
tional, quelle  qu'en  soit  la  dimension,  se  rattache  à  quelque  idée  géné- 
rale et  présente  un  caractère  humain.  Aussi,  notre  récit  suscite-t-il 
deux  réflexions  dont  je  me  borne  à  indiquer  les  principaux  traits: 

!•  11  est  dangereux  et  souvent  coupable  de  porter  une  main  cen- 
tralisatrice sur  les  autonomies  ou  demi-autonomies  que  la  tradition 
ou  rhistoire  ont  consacrées  dans  le  sein  de  la  domination  ottomane. 
Il  n'y  a  pas  à  invoquer  contre  l'autonomie  l'extension  à  ces  grou- 
pements des  réformes  décrétées  pour  la  généralité  des  sujets  ottomans. 
Ces  réformes,  fussent-elles,  comme  on  peut  l'espérer  en  ce  moment, 
libérales  et  fondées  sur  une  idée  de  décentralisation,  elles  peuvent 
être  inopportunes  et  dangereuses,  si  on  les  applique  à  certains  grou- 
pements qui  ont  leur  tradition,  et  l'on  peut  dire  des  droits  existant 
flh  antiquo  à  une  existence  distincte,  laquelle  ne  peut  nuire  à  l'unité 
impériale.  L'imposition  d'un  procédé  uniforme  de  décentralisation 
est  elle-même  un  acte  de  centralisation,  et  Tun  des  plus  inopportuns 
ou  tyrauniques. 

Dans  ce  qui  est  aujourd'huij'agglomération  ottomane,  la  tradition, 
comme  la  nature  des  populations,  répugne  à  l'uniformité  même  d'un 
régime  de  décentralisation.  Ne  parlons  pas  du  Liban,  dont  les  con- 
ditions d'existence  sont  déterminées  par  acle  diplomatique  ;  mais  y 
a-t-il  lieu  d'appliquer,  par  exemple,  aux  tribus  quasi-autonomes  de 
la  Mésopotamie  un  régime  qui  pouvait  convenir  au  vilayet  de 
Smyrne  ou  à  la  Thrace?  Que  sera-ce  si  nous  passons  dans  la  pénin- 
sule arabique?  Laissant  de  côté  le  Hedjaz,  où  tout  s'est  embrouillé 
depuis  que  le  Grand-Chérif  n'est  plus  qu'un  fonctionnaire  subalter- 
nisé,  et  le  Yémen,  qui  n'a  guère  de  vitalité  autonome,  imagine-t-on 
la  possibilité  d'appliquer  un  régime  uniforme,  même  très  libéral, 
de  réformes  à  l'Acyr,  au  Nedjd,  au  Djébel-Shammar,  où  les  victoires 
déjàanciennes  de  Méhémet-Ali  et  d'Ibrahim,  comme  l'expédition  plus 
récente  de  Midhat-Pacha,  n'ont  pas  réussi  à  détruire  le  régimelocal?{l). 

Il  en  sera  de  même  en  Europe.  Rappelons  qu'au  Congrès  de  Rerlin 
en  1878  le  comte  de  Saint- Vallier  (France)  d'accord  avec  le  Ij^aron  de 
Haymerlé  (Autriche)  a  présenté  une  motion  ainsi  conçue  : 

(1;  L'Arabie  contemporaine,  f*  partie.  Challamel. 
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«  Les  populalionsmirdites  (Haute-Albanie)  continueront  de  jouir  des 
privilèges  et  immunités  dont  elles  sont  en  possession  ab  antiquo 
(xiii*  protocole  tn^w^j.  » 

A  cette  motion,  comme  on  devait  s*y  attendre,  Méhémet-Âli  pacha 
répondit  qu'en  présence  des  réformes  sérieuses  que  le  Sultan  se 
se  dispose  à  accorder,  les  privilèges,  immunités  et  usages  qui  datent 
du  moyen  âge  sont  destinés  à  disparaître.  C'est  tout  un  système  : 
il  est  là  proclamé  clairement  et  il  n'a  pas  changé.  «  La  haute 
assemblée,  répliqua  M.  de  Haymerlé,  est  favorable  aux  autonomies... 
Il  s'établit  entre  les  plénipotentiaires  ottomans  et  le  comte  de  Saint- 
Yallier  un  échange  d'idées  d'où  il  résulte  que  les  plénipotentiaires 
ottomans  déclarent  que  la  Sublime  Porte  compte  ne  faire,  pour  le 
moment,  aucun  changement  dans  la  situation  de  la  montagne  mir- 
dite.  ». 

«  La  haute  assemblée  est  favorable  aux  autonomies.  »  Voilà  le. 
fait  principal  (4). 

2<^  En  bien  des  pages  sanglantes,  l'histoire  montre  que  les  sujets 
non  musulmans  du  Sultan  sont  presque  périodiquement  victimes  de 
massacres  et  d'outrages  sans  nom.  L'histoire  montre  également  que 
ces  horreurs  sont  perpétrées  soit  par  des  peuplades  cruelles,  pillardes, 
et  lubriques,  soit  par  la  soldatesque,  ce  qui  est  encore  plus  affreux. 
L'histoire  de  ce  siècle  .démontre  également  deux  choses,  à  savoir  que 
le  gouvernement  turc  peut  prévenir  ou  arrêter  les  massacres  quand 
il  le  veut;  enfin  qu'il  est  possible  de  l'amener  à  le  vouloir. 

En  1860,  il  éclate  dans  le  Liban  un  massacre  dont  l'intensité  et  les 
horreurs  dépassent  ce  qui  s'était  fait  en  1841  et  en  i845.  Damas 
suit  Texemple  et  le  dépasse.  Ge  qui  caractérise  les  événements  de' 
1860,  c'est  la  complicité  des  autorités  turques  et  le  concours  ou 
l'inaction  des  soldats.  L'empereur  Napoléon  III  sollicite  et  obtient 
l'assentiment  de  l'Europe  à  une  occupation  militaire.  Le  16  août, 
les  troupes  françaises  débarquaient  en  Syrie.  Le  20  du  même  mois, 
Fnad  pacha,  commissaire  extraordinaire,  faisait  exécuter  168  mas- 
sacreurs d'ordre  secondaire'  ou  inférieur.  Cette  répression 
n'atteignait  pas  encore  les  grands  coupables;  Fuad  pacha,  prévoyant 
que  le  général  de  Beaufort  d'Hautpoul  viendrait  occuper  Damas,  ût 
fusiller  le  gouverneur  de  la  ville,  le  muchir  Achmet  pacha  (5:).  Depuis 
1860,  il  n'y  a  plus  eu,  en  Syrie,  de  grands  massacres  des  chrétiens 
par  les  musulmans' et  les  Druses. 

(1)  Négociations  relatives  au  traité  de  Berlin,  Paris,  Leroux,  p.  433. 

(2)  Voir  l'Annuaire  des  Deua>  Mondes  y  vol.  de  1860,  p.  524. 
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Notez  que  Tintervention  à  cinq,  inaugurée  en  1860,  eut  pour  effet, 
grâce  à  la  complicité  britannique,  de  priver  définitivement  le  Liban 
de  son  droit  séculaire  à  une  administration  indigène.  Depuis  lors,  le 
gouverneur  est  bien  un  chrétien  ;  mais  la  Porte  trouve  toujours, 
parmi  ses  tchinovniks,  un  Arménien  ou  un  Albanais  pour  les 
Libanais,  comme  elle  vient  d'expédier  un  Grec  aux  Arméniens  du 
Zeïtoun^ 

Une  intervention  du  dehors  est  venue  aussi  préserver,  contre  des 
atteintes  systématiques,  les  autonomies  séculaires  ou  quasi-sécu- 
laires. En  voici  quelques  exemples  : 

A  la  suite  de  complications  qu'il  serait  trop  long  même  de 
résumer  et  au  milieu  de  négociations  pendantes,  Hussein  pacha,  le 
4  mai  1858,  entre  sur  le  territoire  monténégrin.  Après  la  publication 
au  Moniteur  d'une  déclaration  qui  produisit  un  grand  effet,  le  Tou^ 
ïonnais  annonçait  que  YAlgèsiras  et  VEylau  avaient  reçu  Tordre  de 
chauffer  pour  une  destination  inconnue.  Pendant  que  les  deux 
vaisseaux  voguaient  vers  l'Adriatique,  les  Monténégrins  battaient 
les  Turcs  à  Grahovo,  le  11  mai.  —  Les  vaisseaux  français  vinrent 
mouillera  Gravosa,  où  ils  furent  rejoints  bientôt  par  deux  navires 
russes.  Un  armistice  fut  conclu  et  une  commission  internationale 
opéra  une  délimitation  sur  la  base  de  l'état  existant  en  1856.  Dans  le 
protocole  du  8  novembre  1858,  les  prétentions  de  la  Porte  sur  le 
Monténégro,  énoncées  au  Congrès  de  Paris,  ne  furent  pas  insérées 
malgré  l'insistance  du  grand  Vizir  et  sur  l'énergique  opposition  de 
l'ambassadeur  de  France. 

La  poésie  populaire  a  chanté  cette  intervention  :  c'est  le  prince 
Daniel  qui  est  censé  écrire  à  son  frère  ; 

Salut  à  toi,  Voîévode  Mirko 

Et  à  chaque  guerrier  ! 

Ramène  l'armée;  viens  au  Monténégro, 

Car  il  n'y  a  plus  de  guerre. 

A  nous  un  bon  secours  vient 

De  la  Russie  et  de  la  France  : 

Ce  sont  justement  quatre  grands  vaisseaux. 

Chacun  porte  plus  de  cent  canons  ; 

Sur  eux  sont  des  héros  puissants. 

De  la  Russie  le  puissant  capitaine 

A  nom  Théodore  louschkovitch, 

Et  celui  de  la  France  a  nom  De  la  Gravière. 

Ils  se  sont  arrêtés  dans  la  ville  de  Raguse. 

Ils  ne  nous  permettent  pas  de  combattre  davantage, 

Ni  de  poursuivre  l'armée  du  Sultan. 


LES   ARMÉNIENS  INDÉPENDANTS  DU  TAUBUS  31 

Les  faits  qui  précèdent  ont  été  racontés  dans  La  France  au  Mwi" 
ténép-o^  par  Cyrille  (1),  et  dans  La  Station  du  Levant  par  le  vice-amiral 
Jurien  de  la  Gravière  (2). 

Nous  avons  mentionné  plus  haut  le  Congrès  de  Paris  de  1856,  où 
la  Russie  avait  expliqué  la  nature  de  ses  rapports  avec  le  Monténégro 
au  protocole  XIV.  Le  lendemain  (Protocole  XV)  26  mars,  «  Aali 
a  pacha  ajoute  que  la  Porte  considère  le  Monténégro  comme  partie 
«  intégrante  de  l'Empire  ottoman,  et  déclare  toutefois  que  la 
«  Sublime  Porte  n'a  pas  l'intention  de  changer  l'état  de  choses 
actuel  (3).  » 

Cette  déclaration  a  été  sanctionnée  par  le  respect  de  Vitatde  choses 
en  1836,  qui  a  servi  de  base  à  la  délimitation  de  1858.  Voilà,  en 
principe  du  moins,  un  argument  pour  justifier  l'intervention  euro- 
péenne en  faveur  des  autonomies  ou  demi-autonomies  existant 
ah  antiquo. 

C'est  sur  le  même  terrain  que  la  France  en  1862,  la  Grande- 
Bretagne  en  1878  et  toutes  les  puissances  en  1895  et  1896  se 
sont  placées  instinctivement,  pour  intervenir  en  faveur  de  la  quasi- 
autonomie  du  Zeïtoun.  Nous  avons  exposé  plus  haut  la  négociation 
et  les  résultats.  C'est  pour  nous  une  satisfaction  et  un  devoir  de 
répéter  ici,  en  ce  qui  concerne  la  dernière  crise  d'autonomie,  que 
l'intervention  a  été  conduite  habilement  et  rondement,  avec  l'assen- 
timent de  leurs  cabinets,  par  les  ambassadeurs  à  Constantinople. 

Après  cette  excursion,  qui  n'était  pas  inutile  —  tant  on  oublie  vite  ! 
—  revenons  à  ce  qui  concerne  les  sujets  directs  du  sultan,  autrement 
les  raïas. 

Par  le  traité  conclu  à  San-Stefano  entre  la  Russie  et  la  Turquie 
seules,  «  la  Sublime  Porte  s'engage  à  réaliser  sans  plus  de  retard  les 
améliorations  et  les  réformes  exigées  par  les  besoins  locaux  dans  les 
provinces,  habitées  par  les  Arméniens  et  à  garantir  leur  sécurité 
contre  les  Kurdes  et  les  Circassiens.  »  Cette  disposition  n*est  pas 
reproduite  dans  les  actes  de  1878  :  elle  y  est  remplacée  :  1°  par  la 
convention  dite  Alliance  défensive^  conclue  le  4  juin  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Turquie  seules,  2**  par  l'article  61  du  traité  de  Berlin, 

1®  L'acte  bilatéral  du  4  juin  dit  : 

(1)  Un  Tol.  in-12,  Paris,  Leroux. 

(2)  Vol.  in-12,  Paris,  Pion. 

(3)  A  l'effet  de  faciliter  les  recherches  des  diplomates  et  des  publications,  rappelons 
que  la  Revue  d'histoire  diplomatique  a  publié  en  1888  (p.  362)  un.  tableau  alpha- 
bétique des  traités  de  Paris,  de  San  Stefano,  de  Berlin  et  de  la  Conférence  de 
Constantinople  arec  la  concordance  des  protocoles, 
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«  S.  M.  I.  le  Sultan  promet  à  l'Angleterre  les  réformes  nécessaires 
(à  être  arrêtées  plus  tard  par  les  deux  puissances)  ayant  trait  à  la 
bonne  administration  et  à  la  protection  des.  sujets  chrétiens  et  autres 
de  la  Sublime- Porte  qui  se  trouvent  sur  les  territoires  en  question 
(Asie)  ;  et  afin  de  mettre  l'Angleterre  en  mesure  d^assurer  les  moyens 
nécessaires  pour  l'exécution  de  son  engagement,  S.  M.  I.  le  Sultan 
consent,  en  outre,  à  assigner  T fie  de  Chypre  pour  être  occupée  et 
administrée  par  elle.  » 

Le  mot  Arméniena^  qui  se  trouve  dans  Tacte  de  San-Francisco,  a 
été  éliminé  ici  intentionnellement;  nous  allons  le  retrouver  dans 
l'acte  européen. 

2*^  L'article  71  du  traité  de  Berlin  est  ainsi  conçu  : 

c(  La  Sublime  Porte  s'engage  à  réaliser,  sans  plus  de  retard,  les 
améliorations  et  les  réformes  qu'exigent  les  besoins  locaux  dans  les 
provinces  habitées  par  les  Arméniens  et  à  garantir  leur  sécurité 
contre  les  Circassiens  et  les  Kurdes.  Elle  donnera  connaissance 
périodiquement  des  mesures  prises  à  cet  effet  aux  puissances,  qui 
,en  surveilleront  l'application.  » 

Indépendamment  des  promesses  de  la  Turquie  à  toutes  les  puis- 
sances, la  sécurité  des  chrétiens  d'Asie  paraissait  devoir  être  assurée 
militairement  par  l'occupation  anglaise  de  Chypre,  en  même  temps 
qu'au  nord  la  Russie  était  entrée  plus  avant  en  pleine  Arménie  par 
l'occupation  de  Kars,  à  quelques  étapes  d'Erzeroum.  Rien  n*y  a  fait. 

Après  le  massacre  du  Sassoun  en  1894,  une  entrée  des  Russes, 
une  simple  mobilisation  eût  tout  arrêté,  mais  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  n'avait  pas  le  droit  dUntervenir  sans  une  délégation  de 
l'Europe.  Or,  une  telle  délégation  n'a  été  ni  demandée  ni  offerte. 

Le  cas  de  la  Grande-Bretagne  est  précisément  le  contraire.  Aux 
termes  de  la  convention  du  4  juin,  il  y  avait  engagement  —  le  mot  y 
est.  Cet  engagement  est.  au  sens  juridique,  la  cause  de  l'occupation 
de  Chypre.  Or,  cessante  causa  cessât  effedus,  La  Grande-Bretagne  n'a 
plus  droit  d'occuper  Chypre,  après  avoir  forfait  k  son  engagement. 
S'il  y  avait  une  justice  internationale  efficace  (ce  que  je  n'espère  pas 
voir  de  sitôt),  on  l'eût  fait  déguerpir  de  l'île. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  responsabilités,  il  est  navrant  qu^entre  Kars 
et  l'île  de  Chypre  la  chrétienté  d'Asie  ait  pu  être  mise  à  feu  et  à  sang 
pendant  deux  années. 

Something  is  hroken  in  tke  state  ef  Denmark. 

11  y  a  quelque  chose  de  gâté  en...  Europe, 

A.  d'Avril. 
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Pour  tout  ce  qui  sort  du  domaine  des  notions  absolument  acquises, 
lamasse  du  public  n'entrevoit  les  faits,  et  ne  les  apprécie,  qu'au 
travers  de  légendes  venues  on  ne  sait  d'où,  plus  ou  moins  invrai- 
semblables, mais  toutes  profondément  enracinées  dans  la  croyance 
populaire,  qui  les  tient  pour  articles  de  foi.  Et  il  risque  fort,  la  plu- 
part du  temps,  d'être,  au  premier  abord,  traité  d'imposteur,  ou  tout 
au  moins  de  mauvais  plaisant,  celui  qui,  allant  à  rencontre  des  idées 
courantes,  se  hasarde  à  présenter  les  choses  telles  qu'elles  sont,  et 
non  sous  Taspect  que  leur  a  valu  une  accumulation  ininterrompue 
de  préjugés  eï  d'erreurs. 

Pour  prendre  un  exemple,  combien  y  a-t-il  de  personnes  en  France 
(les  spécialistes  mis  de  côté)  dans  l'esprit  desquelles  le  mot  de  Sahara 
n'éveille  pas  l'idée  d'oasis  délicieuses  répandues  sur.  la  route,  et  où 
viennent  goûter  le  repos  les  voyageurs  assez  heureux  pour  avoir 
échappé  à  la  dent  du  lion  du  désert ,  et  ne  pas  être  demeurés  ensevelis 
sous  les  sables,  dont  les  amoncellements  sont  censés  recouvrir  des 
caravanes  entières  ! 

Légendes  pourtant  que  tout  cela,  mais  légendes  à  ce  point  solide- 
ment assises  qu'afîn  d'en  avoir  raison  il  ne  suffit  pas  d'alTirmer  le 
contraire,  eût-on  l'autorité  que  donne  la  connaissance  personnelle 
du  pays;  il  faut  encore  arriver  à  faire  comprendre  pourquoi  la  réa- 
lité diffère  de  ce  que  l'imagination  avait  fait  concevoir.  Après  avoir 
déclaré  qu'au  grand  Sahara  l'oasis  ne  se  rencontre  qu'à  l'état  de 
grande  exception,  au  point  que  l'on  peut  parcourir  des  milliers  de 
kilomètres  sans  apercevoir  le  panache  d'un  palmier  producteur,  on 
doit  au  surplus  expliquer  qu'il  ne  saurait  en  être  autrement,  les 
oasis  ne  pouvant  se  créer  et  s'entretenir  qu'avec  le  concours  de 
populations  sédentaires  qui  font  à  peu  près  complètement  défaut  au 
désert,  où  la  vie  nomade  se  trouve  la  loi  commune.  De  même  pour 
transformer  en  mythe  le  lion  des  sables,  il  est  nécessaire  d'appeler 
l'attention  des  interlocuteurs  sur  l'impossibilité  qu'éprouverait  le 
fauve  à  se  désaltérer,  c'est-à-dire  à  vivre,  l'eau  ne  se  trouvant  dans 
ces  parages  que  de  très  loin  en  très  loin,  et  presque  toujours  à  une 
profondeur  telle  qu'il  est  indispensable  pour  l'atteindre  d'utiliser  une 
corde  et  un  seau,  ustensiles  que  ne  possède  aucun  quadrupède,  fût-il 
le  roi  des  animaux. 

QoEST.  Dip.  ET  Col,  —  t.  ii.  —  3 


34  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES  ET   COLONIALES 

Et  quant  à  ce  qui  concerne  les  caravanes  enfouies  sous  les  sables 
brûlants,  ce  n'est  qu'à  grand  renfort  de  météorologie  et  de  physique 
que  Ton  obtiendrait  ce  résultat  de  démontrer  l'inanité  d'une  pareille 
conception.  Mais  on  ne  peut  songer  à  la  possibilité  de  tenir  d'aussi 
longs  discours  à  tous  ceux  qu'il  importerait  de  convaincre.  Voilà 
pourquoi,  en  dépit  de  la  vérité,  en  dépit  des  affirmations  des  voya- 
geurs, en  dépit  aussi  du  vulgaire  bon  sens,  le  Sahara  continuera  long- 
temps encore,  et  pour  beaucoup,  à  se  montrer  parsemé  d'oasis,  infesté 
de  lions,  tandis  que  sous  chaque  dune,  git  une  caravane  disparue  à 
jamais  ! 

Après  tout,  pour  absurdes  qu'elles  soient,  ces  légendes  n'entraî- 
nent pas  avec  elles  de  bien  gros  inconvénients.  Elles  n'arrêtent  au 
seuil  du  désert  que  les  caractères  timorés,  c'est-à-dire  inaptes  aux 
travaux  un  peu  rudes,  et  elles  donnent  en  revanche  toute  satisfaction 
à  l'imagination  populaire  naturellement  portée  vers  le  merveilleux. 

Il  est  malheureusement  d'autres  idées  préconçues  plus  dange- 
reuses dans  leurs  conséquences,  en  ce  sens  que,  si  l'on  devait 
renoncer  à  en  faire  justice,  c'en  serait  fait  de  la  pénétration  française 
vers  le  Soudan  central,  œuvre  à  l'achèvement  de  laquelle  tendent 
depuis  plusieurs  années  les  efforts  de  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  l'utili- 
sation complète  des  régions  rentrant  dans  notre  sphère  d'influence. 
Telle  cette  opinion  trop  facilement  acceptée  sans  examen,  qui  veut 
que  les  Touareg  soient  des  sauvages  sans  foi  ni  loi,  des  bandits  ne 
rêvant  que  meurtre  et  pillage,  toujours  prêts  à  trahir  la  parole  donnée 
et  chez  lesquels  on  ne  saurait  s'aventurer  sans  avoir  la  certitude  de 
perdre  la  vie.  Ces  accusations  sont  monnaie  courante  lorsqu'il  s'agit 
des  peuplades  sahariennes;  ce  qu'il  y  a  de  plus  néfaste  c'est  qu'il  ne 
s'agit  plus  ici  de  simples  préjugés  de  foule  ;  des  écrivains  sérieux  ne 
craignent  pas  de  prendre  position,  et  l'autorité  dont  ils  jouissent  en 
certaines  matières  fait  accepter  sans  examen  leurs  dires  par  le 
public,  lequel  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  si,  dans  ce  cas  particulier, 
l'auteur  est  suffisamment  documenté. 

Pourtant  Barth,  le  plus  illustre  explorateur  des  temps  modernes, 
a  rendu  pleinement  hommage  au  caractère  des  Berbères  sahariens. 
Se  serait-il  donc  trompé  aussi  grossièrement  sur  ce  point  spécial, 
alors  que  toutes  ses  autres  affirmations  relatives  à  l'Afrique  sont 
reconnues  scrupuleusement  exactes  par  les  divers  voyageurs  venus 
après  lui  ? 

Pourtant  Duveyrier  (notre  Barth  à  nous)  se  montre  non  moins 
catégorique.  Lui  aussi  croit  à  la  parole  des  Touareg  et  affirme  leur 
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loyauté.  Comment  tenir  son  enthousiasme  pour  suspect,  quand  il  se 
trouve  corroboré  par  un  fait  aussi  probant  que  le  séjour  de  plusieurs 
années  accompli  par  notre  compatriote  sous  la  seule  sauvegarde  de 
ces  soi-disant  bandits  ?         ^ 

Pourtant  encore  divers  voyageurs  français  ont  pris,  ces  dernières 
années,  contact  avec  les  Touareg  sans  encourir  aucun  dommage* 
Gtons  le  R.P.  Richard  si  cordialement  accueilli,  en  1879,  au  camp  de 
Fenaït,  le  chef  d'une  tribu  de  la  confédération  des  Azdjer  ;  F.  Foureau 
rentré  ces  jours  passés  de  son  huitième  voyage  chez  les  nomades 
sahariens;  Gaston  Méry  qui,  en  1893,  atteignait  le  lac  Menghoug  et 
recevait  du  grand  chef  Moulay  les  meilleures  assurances  touchant 


^      SAHARA 
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Tavenir  des  relations  à  établir  d'une  façon  suivie  entre  les  Touareg 
de  l'est  et  nous. 

Le  principe  de  ces  relations  fut  posé  en  1862  et  Ht  l'objet  de  ce  que 
l'on  a  appelé  le  traité  de  Ghadamès,  conclu  entre  l'Algérie,  repré- 
sentée' par  le  commandant  Mircher  et  le  capitaine  (aujourd'hui 
colonel)  de  Polignac  et  les  envoyés  d'Ikhenoukhen,  l'Amenokal 
d'alors  de  la  confédération  des  Azdjer.  Plus  de  trente  ans  s'écoulè- 
rent sans  que  la  France,  occupée  ailleurs,  songeât  à  mettre  en  pra- 
tique les  stipulations  arrêtées.  Chez  nous,  elles  étaient  d'ailleurs 
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parfaitement  oubliées  de  tous,  mais  il  n'en  était  pas  de  même  au 
Sahara  et  lorsque,  en  1894,  nous  pénétrâmes  à  notre  tour  chez 
les  Touareg,  nous  pûmes  constater  que  les  engagements  pris  jadis  à 
Ghadamès  étaient  toujours  connus  d^s  populations.  Aussi  fut-ce 
sans  peine  que  nous  obtînmes  la  confirmation  d'un  traité,  dont  il  ne 
tient  qu'à  nous  de  recueillir  le  bénéfice.  Voilà,  on  en  conviendra,  une 
fixité  du  souvenir,  un  respect  de  la  parole  donnée,  qui  s'accordent 
assez  mal  avec  ce  que  l'on  écrit  du  caractère  de  ces  gens.  Car,  en 
dépit  de  tous  ces  exemples,  il  se  trouve  encore  des  auteurs  pour 
charger  les  Touareg  de  tous  les  crimes,  pour  leur  attribuer  tous  les 
vices  aussi.  On  pourrait  croire  qu'en  regard  des  témoignages  que 
nous  venons  d'invoquer,  les  détracteurs  du  peuple  Targui  apporte- 
raient quelques  documents  irréfutables  et  l'autorité  de  voyageurs 
sahariens.  Il  n'en  est  rien,  c'est  de  façon  toute  gratuite  que  l'acte 
d'accusation  des  Berbères  voilés  se  trouve  dressé,  et  le  parti  pris  a 
leur  endroit  est  tel  que  certains  écrivains  (et  non  des  moindres), 
n'ont  pas  craint  d'accuser  les  Touareg  du  banditisme  le  plus  éhonté, 
parce  qu'ils  émettent  la  prétention  de  faire  payer  aux  caravanes,  sous 
forme  de  droits  de  passage,  la  protection  qu'ils  s'engagent  par 
contre  à  leur  donner  et  Teau,  cette  fortune  du  désert,  qu'ils  les  auto- 
risent à  consommer.  Vraiment  c'est  bien  à  nous,  gens  civilisés,  qui 
taxons  jusqu'à  l'air  que  Ion  refepire  de  trouver  à  reprendre  à  cela,  l 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  une  légende  dont  il  importe  de  faire  bonne 
justice.  C'est  celle  qui  veut  que  les  Touareg  assassinent  les  voyageurs 
qui  s'aventurent  chez  eux.  Ici  les  faits  doivent  parler  plus  haut  que 
les  plus  beaux  discours.  C'est  donc  eux  seuls  que  nous  chargerons  de 
répondre. 

Si  le  lecteur  veut  se  reporter  à  la  carte  et  au  tableau  ci-contre,  il 
fera  immédiatement  une  double  constatation  à  savoir  : 

1®  Que,  de  tous  les  explorateurs  qui  ont  trouvé  la  mort  au  Sahara, 
aucun  n'a  été  tué  sur  le  territoire  des  Touareg  Azdjer. 

2°  Que  tous  ceux  qui  ont  pénétré  en  territoire  Targui  avec  le  con- 
sentement des  chefs,  sont  revenus  sains  et  saufs. 

"  En  ce  qui  concerne  les  Touareg  Azdjer  la  cause  est  donc  entendue 
en  dépit  de  tout  ce  que  l'on  pourrait  prétendre. 

Restent  les  trois  autres  confédérations. 
'    Pour  les  Kcl-Oui,  ce  que  nous  en  savons  d'après  Topinion  deBarth 
iBt  les  dires  des  Azdjer,  d'après  aussi  le  rôle  qu'ils  jouent  vis-à-vis  des 
caravanes  de  la  Tripolitaine  transitant  au  Soudan  central,  tout  cela 
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DUYBYRIBR 


MiRCHBR  et  < 
DB  POLIONAC 


Von  Bart 


OSKAR  LbNZ  I 
P.P.RiCHARDf 

et    Kbrma-| 

BON.  I 

l'«  mission 
Flattbrs 


Méry 

Mission      \ 
B.d'Attanouzi 


F.  Fourbau  < 


Mission 

HOURST 


Part  de  Tripoli;  va  à  RhAt  par  Ohadamés  et  revient 
par  Mourzonk.  S'était  assuré  la  proteclion  de  Mo- 
harnmed-Chalfoa  ben  Saïd,  onclo  d'ikhenoukhen, 
qui  lui  dit  :  iv  Tu  peux,  chrétien,  aller  partout  où  il 
te  plaira.  » 

Bien  accueillis  par  les  Azdjer  et  les  Kel-Oui.  Plus 
tard,  à  Tombouctou,  Barih,  en  butte  aux  hostilités 
des  Foulbès,  fut  protégé  par  les  chefs  touareg 
Aouelimmiden. 

Ayant  grade  d'ofiicier,  et  cba^é  d^une  mission  oifi* 
cielle  prés  d'Ikhenoukhen,  Bou  Derba  se  rend  à 
Rhât,  y  est  bien  accueilli  et  revient  sain  et  sauf. 

Se  rend  de  Ohadamés  à  Rhât.  Protégé  par  les  chefs 
Azdjer,  il  circulo  partout  librement  et  revieut  sain 
et  sauf,  après  avoir  longuement  étudié  les  mœurs 
des  Touareg. 

Ikhenoukhen  écrirait  au  gouverneur  général  :  «  En- 
voyez-moi des  Français,  ils  seront  bien  reçus,  n  La 
mission  Mircher  et  de  Polignac  se  rend'prés  des 
grands  chefs  Azdjer,  qui  lui  firent  le  meilleur  ac- 
cueil et  signèrent  le  traité  dit  db  Ohadambs. 

Se  rend  de  Tripoli  à  Rhât;  de  là,  en  compagnie  de 
quelques  chefs  Azdjer,  il  parcourt  librement  tout 
le  Tassili  des  Azdjer.  Après  une  pointe  poussée 
dans  l'Air,  il  rentre  à  Hhât,  où  il  meurt,  empoi- 
sonné, dit-on,  par  le  gouverneur  turc. 

Se  rendit  du  Maroc  à  Tombouctou,  et  gagna  de  là  le 
Sénégal.  A  Tombouctou,  il  entra  en  relation  avec 
plusieurs  chefs  Touareg  dont  il  n'eut  qu'à  se  louer. 

Se  rendirent  de  Ohadamés  auprès  de  Fenaït,  chef 
des  Azdjer  Immanghasaten.  Ils  furent  très  bien 
accueillis  par  toutes  les  tribus  rencontrées. 

S'avance  jusqu'au  lac  Meiighough,  où  rendez-rous 
avait  été  donné  à  Ikhenoukhen.  Flatters  n'attend 
pas  l'arrivée  du  chef  targui,  et  rentre  sans  s'être 
abouché  avec  lui. 

Se  rend  près  des  chefs  Azdjer.  Parfaitement  accueilli, 
il  rapporte  les  meilleures  assurances  d'amitié. 

Va  chez  les  Azdjer  pour  obtenir  confirmation  tant  du 
traité  de  Ohadamés  que  des  assurances  données  à 
Méry.  Après  avoir  reçu  les  déclarations  les  plus 
formelles,  la  mission  rentre  on  Algérie. 

Au  cours  de  nombreuses  missions  au  Sahara,  a  tou- 
jours clé  bien  accueilli  par  les  chefs  Azdjer  avec 
qui  il  a  pu  prendre  contact;  xeux-ci,  par  excès 
d'intérêt  pour  sa  sécurité,  l'empêchèrent  même  à 
pluMCurs  reprises  de  s'aventurer  en  dehors  du  ter- 
ritoire Azdjer. 

Se  rend  par  le  Niçer  chez  les  Aouelimmiden;  Ma- 
didou,  leur  chef,  les  prend  sous  sa  protection; 
celle-ci  ne  se  borne  point  à  des  mots,  puisque  Ma- 
didou  empêche  d'attaquer  la  mission  par  une  tribu 
qui,  l'année  précédente,  avait  essuyé  le  feu  d*une 
mission  française  venue  du  sud. 


Il  ressort  donc  de  ce  tableau  qu'aucun  des  voyageurs  qui  ont  pu  pren.lrc 
contact  avec  les  chefs  touareg  n'a  eu  à  se  plaindre  d'eux;  ceux  qui  ont  été 
massacrés,  l'ont  été,  soit  en  dehors  des  territoires  touareg,  et  avant  de  s'être 
mis  sous  la  protection  des  chefs,  soit  pour  s'être  présentés,  avec  un  caractère 
guerrier  (telles  la  mission  Flatters,  la  colonne  Bonnier  et  les  reconnaissances 
diriKées  aux   environs    de   Tomt)ouctou,  contre  les  rhezzou  des  Hoggar).  — 

P.  VUILLOT. 
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joint  à  ce  fait  qu'aucun  attentat  contre  des  Européens  n*a  jamais  été 
invoqué  à  leur  passif,  les  met  hors  d'atteinte  des  attaques  des  écri- 
vains antisahariens. 

Les  Aouelimminden,  eux,  étaient  jusqu'à  ces  derniers  temps 
demeurés  assez  mal  connus  de  nous.  Nous  avons  fait  à  Tombouctou 
la  guerre  à  quelques-unes  de  leurs  fractions,  mais  cela  ne  nous  per- 
mettait pas  de  les  apprécier  sous  un  autre  jour  que  sous  celui  d'ad- 
versaires. La  question  n'était  pas  résolue  de  savoir  si  ces  gens-là 
étaient,  comme  leurs  congénères  de  l'Est,  capables  de  respecter  la  foi 
jurée.  La  preuve  est  aujourd'hui  faite  éclatante,  et  le  commandant 
Hourst  l'a  apportée  en  Sorbonne  aux  milliers  d'auditeurs  venus  pour 
applaudir  au  succès  de  son  voyage.  Ce  voyage,  en  effet,  est  devenu 
possible  du  jour  où  Madidou,le  chef  des  Aouelimminden  eût  autorisé 
le  passage  à  travers  ses  territoires  et  garanti  la  sécurité. De  cemoment, 
eomme  par  enchantement,  tombèrent  tous  les  obstacles  qui  barraient 
la  route  à  nos  compatriotes,  et  il  en  fut  ainsi  tout  le  temps  que  la 
mission  fut  en  pays  dépendant  des  Touareg,  Madidou  étant  demeuré 
fidèle  à  la  parole  donnée,  a  Marche  sans  crainte,  disait-il  à  l'officier 
français.  Si  tu  éprouves  des  difficultés,  elles  ne  pourront  venir  que  du 
eiel;  quant  à  la  terre,  j'en  réponds  ».  Et  il  en  a  répondu  ! 

Une  quatrième  confédération  existe,  celle  des  Hoggar  dont  le  nom 
éveille  chez  nous  de  tristes  souvenirs.  Poussés  par  la  fraction  des 
gens  du  Touat  qui  nous  est  hostile,  subissant  les  influences  poli- 
tiques et  religieuses  du  Maroc,  ces  Touareg-là  sont  nos  ennemis  et 
ils  ne  le  dissimulent  pas.  Nous  ne  voyons  pas,  quant  à  nous,  qu'il  y 
ait  avant  longtemps  un  rapprochement  à  espérer  entre  l'Algérie  et 
eux.  Ce  rapprochement,  ils  ne  le  désirent  nullement,  et  il  est  à 
remarquer  que  jamais  ils  ne  s'engagèrent  d'une  façon  formelle  à 
garantir  l'existence  d'un  des  nôtres  voulant  traverser  leur  pays.  C'est 
ainsi  que  les  réponses  faites  par  Ahitaghel,  le  chef  des  Hoggar,  au 
malheureux  colonel  Flatters  étaient  tellement  peu  précises  que  notre 
consul  général  à  Tripoli,  M.  Feraud,  un  homme  qui  connaissait  bien 
le  Sahara,  insistait  pour  un  retour  en  arrière,  ne  prévoyant  que  trop 
le  désastre  que  notre  pays  aurait  à  enregistrer.  En  laissant  de  côté  les 
Hoggar,  dont  l'attitude  ne  saurait  se  modifier  tant  que  nous  ne 
serons  pas  les  maîtres  du  Touat,  il  résulte  de  cet  exposé  général  que, 
pris  dans  leur  ensemble,  les  Touareg  ne  justifient  pas  les  reproches 
que  leur  adressent  surtout  ceux  qui  n'ont  pas  pris  contact  avec 
eux. 

Sans  doute  ils  ont  bien  des  défauts  et, dénués  de  tout, se  montrent 
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particulièrement  rapaces.  En  revanche,  ils  professent  le  respect  de  la 
foi  jurée,  et  cela  doit  nous  suffire,  car  11  dépend  de  nous  de  n'aller  de 
Tavant  qu'après  nous  être  au  préalable  assurés  d'engagements  pré- 
cis. Ces  eagagements,  les  Azdjer  sonl  tout  prêts  à  les  prendre,  et 
puisque  c'est  par  chez  eux  que  passe  la  route  du  Soudan  central  à 
l'Algérie,  nous  pouvons  espérer  tirer  parti  des  «  terres  légères  »  que 
Lord  Salisbury  se  félicitait  railleusement  de  nous  avoir  laissées  pour 
part  lors  de  la  convention  du  5  août  1890. 

Depuis  de  longues  années,  les  marchands  trîpolitains  trafiquent 
avec  la  région  du  Tchad,  grâce  à  l'aide  et  à  la  protection  des  Azdjer 
et  des  Kel-Oui.  Si,  le  voulant,  nous  faisons  le  nécessaire  pour  cela, 
il  en  sera  de  même  de  nos  négociants  algériens. 

Mais  pour  travailler  à  ce  résultat,  il  ne  faut  pas  que  des  idées  pré- 
conçues et  fausses  aient  cours  dans  l'esprit  public  et  annihilent  les 
meilleures  volontés  en  représentant  tous  les  Touareg  sans  distinc- 
tion comme  les  pires  brigands,  avec  lesquels  toute  entente  est  impos- 
sible, auxquels  ce  serait  folie  de  se  fier. 

La  vérité  est  tout  autre;  nous  avions  pour  devoir  de  le  proclamer 
hautement. 

J.  Bernard  d'Attanoux. 

P.  S.  —  Notre  article  était  écrit  lorsqu'est  parvenue  en  France  la 
nouvelle  d'un  échec  éprouvé  par  nos  troupes  du  Soudan  dans  une 
attaque  contre  un  parti  de  Touareg.  Cet  événement  ne  saurait  infir- 
mer en  quoi  que  ce  soit  la  thèse  que  nous  soutenons.  On  remarque, 
en  effet,  qu'il  s'agit  en  l'espèce  des  Hoggar,  envers  lesquels  nous 
avons  fait  les  plus  complètes  réserves.  Au  surplus,  nous  avons  tou- 
jours entendu  étudier  l'attitude  des  Touareg  considérée  vis-à-vis  de 
notre  action  pacifique,  laissant  de  côté,  bien  entendu,  l'hypothèse 
de  l'état  de  guerre. 

J.B.  A. 
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Une  dépêche,  récemment  parvenue  au  Ministère  des  Colonies, 
annonçait  qu'un  détachement  de  cavalerie,  opérant  dans  la  direction 
de  Rhergho,  avait  été  surpris  par  un  rhezzou  de  Hoggar;  il  y  aurait 
deux  officiers  et  deux  sous-officiers  tués  ou  disparus,  ainsi  que 
vingt-neuf  spahis  indigènes. 

Bien  que  cet  échec  ne  puisse  manquer  d'avoir  dans  le  désert  une 
répercussion  funeste  à  notre  influence,  il  faut  se  garder  de  tout 
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emballement  et  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  le  désastre  a 
dû  se  produire. 

Tout  d*abord,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dès  notre  occupation  de 
Tombouctou,  les  autorités  françaises  ont  assumé  la  lourde  tâche 
d*assurer  Tordre  dans  la  région  et  de  protéger  les  biens,  récoltes  ou 
troupeaux,  des  tribus  qui  étaient  venues  faire  leur  soumission  contre 
les  exactions  de  certaines  tribus  pillardes,  qui  ne  peuvent  s*habi- 
tuer  à  ne  plus  considérer  la  région  de  Tombouctou  comme  un  gre- 
nier d'abondance  où  il  n'y  a  qu'à  venir  rhazzier,  ainsi  que  cela  se 
pratiquait  depuis  un  siècle. 

Cette  protection,  que  nous  devons  à  toutes  les  tribus  qui  sont 
venues  nous  faire  leur  soumission,  est  un  devoir  auquel  la  France 
ne  saurait  se  soustraire;  mais,  pour  le  remplir,  il  faut  constamment 
organiser  des  reconnaissances  destinées  à  écarter  ces  pillards  qui 
appartiennent  pour  la  plupart  à,  des  tribus  dépendant  des  Hoggar, 
ou  à  des  fractions  dissidentes  des  A.ouelimmiden. 

Ces  reconnaissances,  qui  ont  amené  la  soumission  de  presque 
toutes  les  tribus  de  la  région  et  qui  ont  forcé  les  derniers  rebelles 
de  Kel  Antassar  à  mettre  bas  les  armes,  sont  absolument  néces-* 
saires.  Malheureusement,  leur  composition  est  défectueuse;  elles 
sont  formées,  le  plus  souvent,  d'un  peloton  ou  d'une  section  de 
tirailleurs  soudanais  et  d'une  section  de  spahis  indigènes;  par  la 
présence  de  Tinfanterie,  les  reconnaissances  manquent  de  la  mobi- 
lité nécessaire  pour  poursuivre  utilement  les  pillards,  qui,  aussitôt 
leur  coup  fait,  disparaissent  vers  le  nord,  à  dos  de  méhari,  pour  ne 
revenir  que  lorsque  se  présente  pour  eux  l'occasion  d'un  nouveau 
pillage.  Mais,  si  Tinfanterie  est  un  obstacle  à  la  mobilité  de  la 
colonne,  la  présence  des  cavaliers  est  le  plus  souvent  la  cause  des 
échecs  essuyés  dans  les  rencontres  avec  les  Touareg.  Dans  cette 
région,  en  effet,  les  chevaux,  incapables  de  se  suffire  à  eux-mêmes, 
ne  peuvent,  par  conséquent,  fournir  une  poursuite  sérieuse;  d'autre 
part,  plus  mobiles  que  les  fantassins,  les  cavaliers  sont  trop  souvent 
tentés  de  s'avancer  imprudemment  et,  n'étant  plus  appuyés  par 
l'infanterie,  forment  une  troupe  trop  facilement  vulnérable  à  une 
attaque  subite  des  Touareg,  alors  qu'un  carré  d'infanterie  offre  à 
leurs  charges  un  obstacle  infranchissable.  Les  reconnaissances  diri- 
gées vers  les  lacs  de  Faguibine  et  de  Boukor  par  le  capitaine  Imbert 
et  le  capitaine  Florentin  l'ont  prouvé  d'une  manière  absolue. 

Au  lieu  de  composer  ces  reconnaissances  de  cavalerie  ou  d*infan- 
terie,  il  faudrait  revenir  à  l'idée  d'un  petit  corps  de  méharistes  des- 
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tinés  spécialement  à  poursuivre  les  pillards  et  aies  atteindre  à  travers 
les  plaines  de  Tanezrouft  ou  dans  les  profondes  gorges  de  TAdgkagh. 

Dès  son  arrivée  à  Tombouctou,  M.  le  colonel  JofTre  avait  songé  à 
former  ce  corps  de  méharistes  ;  des  officiers,  des  soldats  s'étaient 
entraînés  à  cette  équitation  nouvdle;  il  ne  manquait  plus  que  l'au- 
torisation officielle  du  gouverneur  civil  du  Soudan  :  elle  ne  fut  pas 
donnée,  et  l'essai  ne  put  être  poursuivi. 

Le  commandant  de  Tombouctou  avait  pourtant  vu  juste,  et  les 
faits  se  sont^  malheureusement  chargés  de  lui  donner  raison.  Pour 
la  politique  française  au  Sahara,  il  est  nécessaire  de  purger  les  par- 
ties extrêmes  des  régions  soumises  à  notre  autorité  des  pillards 
toujours  à  la  recherche  d'un  mauvais  coup  ou  d'une  occasion  de 
pillage,  et  le  seul  moyen  d'arriver  à  ce  résultat,  c'est  l'organisation 
d'un  corps  de  méharistes. 

Actuellement,  la  France  jouit  au  Sahara  d'une  situation  morale 
excellente.  Les  chefs  Azdjer  ont  toujours  fait  le  meilleur  accueil  à 
nos  missions  :  les  Keloui  sont  tout  disposés  au  dire  des  Azdjer,  à  nous 
servir  de  caravaniers  pour  transiter  nos  marchandises  vers  le  Sou- 
dan ;  les  Aouelimmiden  (ou  plutôt  leur  chef  Madidou)  ont  donné  à 
la  mission  Hourst  des  preuves  non  équivoques  de  leurs  bons  senti- 
ments à  l'égard  de  la  France.  Reste  donc,  au  nord,  le  Touat,  qui  est 
le  refuge  de  tous  les  Ghambà  dissidents  de  notre  Sahara  algérien, 
et  la  région  des  Hoggar,  confédération  qui  s'est  toujours  fièrement 
tenue  à  l'écart  de  nous,  et  constituant  actuellement  par  ses  rhezzou 
vers  le  Sud,  une  menace  continuelle  pour  la  sécurité  de  notre  Soudan 
septentrional.  Le  Touat  et  le  massif  du  Ahaggar,  voilà  évidemment 
les  deux  principaux  obstacles, à  l'extension  définitive  et  complète  de 
notre  influence  au  Sahara.  L'occupation  du  Touat.  tant  de  fois  décidée 
tant  de  fois  différée,  peut  être  effectuée  d'un  moment  à  l'autre;  quant 
à  la  question  des  Hoggar,  bien  que  plus  complexe,  elle  pourra  être 
résolue  pacifiquement,  surtout  lorsque,  par  une  occupation  effective 
du  Touat,  du  Gourara  et  du  Tidikelt  vers  le  nord,  d'Araouan  et  de 
Mabrouk  vers  le  sud,  la  France  sera  maîtresse  des  seuls  marchés  où 
ils  puissent  venir  s'approvisionner.  Mais  tant  que  ce  résultat  ne  sera 
pas  atteint,  il  faut  s'attendre  de  leur  part  à  des  tentatives  de  pil- 
lage et  de  rhazzia,  et  si  parfois  les  opérations  de  police  destinées 
à  lesréprimer  entraînent  quelque  léger  échec,  ne  nous  en  étonnons 
pas,  tant  que  la  garnison  de  Tombouctou  ne  sera  pas  dotée  du  seul 
genre  de  troupes  qui  puisse  les  poursuivre  efficacement  et  mettre  un 
terme  à  leurs  incursions.  P.  Vuillot. 


CHRONIQUES 


REVUE  DE  rOPINION  EN  FRANCE 


Crète.  —  L'envoi  de  Djevad  Pacha,  ancien  Gouverneur  Général  de 
Crète,  par  le  Sultan  à  la  Canée  avec  le  titre  de  commandant  militaire 
des  troupes  turques,  va  rouvrir  dans  ce  malheureux  pays  toutes  les 
intrigues  que  le  condominium  des  amiraux  s*eff6rçait  d'étouffer.  Les 
Puissances  acceptent  du  reste  sans  protester  que  les  faits  donnent 
un  démenti  constant  aux  déclarations  successives  de  leurs  gouverne- 
ments :  le  blocus  de  l'île  et  l'arrivée  du  colonel  Vassos  au  début  ;  la 
proclamation  de  l'autonomie  et  l'arrivée  de  Djevad  Pacha  à  la  fin. 
Le  dernier  mot  ne  peut  cependant  rester  à  la  Porte,  malgré  son 
admirable  ténacité,  sans  qu'il  en  rejaillisse  quelque  discrédit  pour  les 
Puissances. 

En  effet  du  17  au  25  mars,  les  amiraux  d'un  commun  accord  ont 
fait  connaître  aux  Cretois  la  décision  des  puissances  et  distribué 
dans  toutes  les  villes,  dans  tous  les  villages,  une  proclamation 
garantissant  une  autonomie  pleine  et  entière  sous  la  suzeraineté  nomi- 
nale de  la  Porte  ;  il  en  résulta  un  apaisement  général,  sauf  dans  quel- 
ques villages  qui  continuèrent  à  réclamer  l'annexion  pure  et  simple 
à  la  Grèce. 

La  répartition  des  forces  européennes  le  long  des  côtes  accompa- 
gnait du  reste  cette  proclamation  :  des  détachements  des  six  puis- 
sances étaient  installés  à  la  Canée  qui  était  plus  particulièrement 
occupée  par  les  Italiens.  L'Angleterre  commandait  à  Candie,  l'Alle- 
magne à  laSude,la  Russie  à  Rethymno  et  la  France  occupait  toute  la 
partie  orientale  de  l'île  avec  les  bajes  de  Spinalonga  et  de  Sitia. 

Aujourd'hui  26  juillet,  après  Içs  déc^lja^rations  de  M.  Hanotaux 
solennelles,  réitérées  et  suivies  de  votes  de  confiance  à  la  Chambre  des 
députés,  la  situation  est  la  suivante  :  un  ancien  gouverneur  général 
turc  s'installe  à  la  Canée  avec  un  titre  moins  sonore  et  une  autorité 
plus  certaine  :  Djevad  Pacha  est  commandant  général  des  forces 
turques,  de  ces  forces  dont  on  annonce  depuis  trois  mois  l'embar- 
quement quotidien  ;  la  compagnie  de  soldats  français  qui  était  à  Sitia 
est  revenue  à  la  Canée,  remplacée  sans  doute  par  des  troupes 
turques. 

Est-ce  à  dire  que  notre  gouvernement  ait  renoncé,  d'accord  avec 
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les  autres  gouvernements  d'Europe,  à  donner  suite  à  la  proclamation 
d'autonomie  ?  On  pourrait  le  penser,  mais  tout  a  été  prévu. 

Si  la  Crète,  par  extraordinaire,  organise  elle-même  son  autonomie, 
ce  qui  est  parfaitement  le  droit  de  ses  habitants  confiants  dans  la 
parole  solennelle  des  Puissances,  alors  on  pourra  citer  ce  passage  du 
discours  de  M.  Hanotaux  le  22  février  dernier  : 

Cette  diplomatie  européenne  tant  raillée,  si  attaquée  pour  ses  lenteurs 
ot  sa  prétendue  apathie,  elle  a  fait  ses  preuves  pourtant...  C'est  elle 
qui  a,  peu  à  peu,  constitué  en  provinces  privilégiées  d'abord,  puis  en 
principautés  libres  ou  même  en  nationalités  indépendantes  tous  les  États 
des  Balkans  :  Grèce,  Roumanie,  Serbie,  Bulgarie.  C'est  elle  qui,  à  Samos, 
en  Roumélie,  dans  le  Liban,  a  permis  aux  populations  chrétiennes  et 
musulmanes  de  vivre  en  paix  côte  à  côte  sous  la  protection  de  sa  haute 
garantie.  (Vives  exclamations  et  bimit  à  V extrême-gauche.) 

VEstia  (le  Siècle  d'Athènes]  du  8  juillet  et  VIndépendame  belge  du 
23  juillet,  parlant  de  la  Crète,  assurent  que  les  Puissances  se  mon- 
trent favorables  à  la  candidature  de  M.  Deluns-Montaud  au  Gouver* 
norat  général  de  Crète;  mais  M.Deluns-Montaud  n'aurait  pas  encore 
fait  connaître  sa  réponse  aux  ouvertures  dont  il  aurait  été  l'objet. 

Il  est  certain  que  le  jour  où  les  Puissances  voudront  rétablir  la 
paix  et  la  prospérité  dans  cette  fie,  il  faudra  désigner  un  organi- 
sateur, un  homme  qui,  en  dehors  de  tout  souci  politique  et  avec  la 
plus  grande  liberté  d'action,  puisse  assurer  l'amélioration  écono- 
mique et  le  progrès  agricole  d'une  île  aux  vallées  fertiles,  qui  pour- 
raient être  peuplées  d'oliviers  et  de  vignes  :  le  candidat  des  Puis- 
sances, qui  sera  par  avance  assuré  de  la  sympathie  des  populations 
d'origine  grecque  et  qui  est  celui  dont  parle  VEsHa^  serait  certain 
de  voir  son  œuvre  paciûcatrice  couronnée  de  succès. 

Dans  les  Balkans.  —  La  tension  des  rapports  est  assez  vive  actuel- 
lement entre  la  Serbie  et  la  Turquie;  les  victoires  de  l'armée 
turque  ont  surexcité  les  Arnautes,  qui,  à  diverses  reprises,  ont 
franchi  la  frontière  serbe  et  engagé  de  véritables  combats  avec  les 
troupes  régulières  serbes  accourues  pour  s'opposer  à  leurs  incur- 
sions; plus  récemment,  un  détachement  de  l'armée  turque  a  pénétré 
sur  le  territoire  serbe,  incendiant  tout  et  livrant  aux  troupes  serbes 
un  combat  qui  ne  dura  pas  moins  de  deux  heures.  Le  gouverne- 
ment serbe,  par  une  note  remise  à  la  Porte,  décline  toute  responsa- 
bilité pour  les  conséquences  que  pourraient  provoquer  pareilles 
incursions.  L'opinion  en  France  n'a  pas  paru  attacher  d'importance 
à  la  gravité  de  cette  nouvelle. 
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D*autre  part,  la  presse  allemande  enregistre  le  bruit  qu  un  traité 
d'alliance  aurait  été  conclu  entre  la  Roumanie  et  la  Turquie.  Par  ce 
traité,  la  Turquie  se  serait  assuré  le  concours  de  la  Roumanie  en 
cas  de  guerre  avec  la  Bulgarie.  Ce  bruit  se  produisant  au  moment 
où  le  prince  Ferdinand  de  Bulgarie  se  prépare  à  rendre  une  visite 
ofGcielle  à  la  cour  de  Roumanie,  demande  confirmation.  Comment  la 
Roumanie  songerait-elle  à  se  lier  à  la  Turquie  au  moment  même  où 
cette  puissance  résiste  aux  volontés  de  l'Europe  avec  une  ténacité 
qui  pourrait  bien  amener  de  tardives  complications? 

Le  roi  de  Siam  en  France.  —  La  visite  du  roi  Ghulalongkorn  en 
France  est,  parait-il,  chose  décidée  depuis  le  mercredi  21  juillet. 
S'il  faut  en  croire  le  Daily  ChronicU^  c'est  le  gouvernement  anglais 
qui  a  décidé  Sa  Majesté  Siamoise  à  s'arrêter  à  Paris.  Il  faut  avouer 
que  nos  bons  amis  les  Anglais  ne  nous  ont  jamais  rendu  un  plus 
mauvais  service.  La  seule  conduite  un  peu  digne  qui  convint  à 
notre  Ministère  des  affaires  étrangères  était  une  froide  réserve  qui 
nous  eût  évité  Tembarras  de  recevoir  un  potentat  asiatique  qui  ne 
peut  être  que  notre  ennemi. 

On  n'a  pas  oublié  les  circonstances  dans  lesquelles  le  Siam  a  dû 
subir  notre  ultimatum  de  1893. 

Les  violations  du  droit  des  gens  s'accumulaient  :  invasion  de 
l'Ânnam,  massacre  de  Grosgurin,  spoliations  et  meurtre  de  nos 
protégés  cambodgiens,  etc..  Après  chaque  remontrance  de  notre 
ministre  M.  Pavie  le  roi  faisait  appeler  le  plénipotentiaire  anglais, 
et  ce  dernier  confirmait  Sa  Majesté  dans  l'idée  que,  le  Gouvernement 
français  ne  voulant  pas  d'affaires,  il  n'y  avait  pas  à  se  soucier  des 
menaces  de  son  représentant. 

Un  jour  vint  pourtant  où,  poussé  par  le  groupe  colonial  de  la 
Chambre,  le  gouvernement  présenta  à  l'acceptation  du  roi  Chulalong* 
korn  un  énergique  ultimatum  qui  fut  accepté  dans  les  délais. 

Il  faut  bien  peu  connaître  le  monarque  siamois,  qui  par  ses  tradi- 
tions de  famille  se  croit  le  premier  souverain  du  monde,  pour  croire 
qu'il  oubliera  jamais  l'humiliation  que  nous  lui  avons  imposée 
en  1893.  Si  donc  il  nous  fait  bonne  figure  à  Paris,  c'est  qu'il  ne  sera 
pas  sincère,  et  la  réception  brillante  que  nous  lui  ferons  prouvera 
simplement  aux  Siamois  que  nous  ne  leur  gardons  pas  rancune  des 
violations  continuelles  du  traité  de  Bangkok. 

Hawa!.  —  La  note  des  États-Unis  au  Japon  à  l'occasion  de  l'an- 
nexion des  îles  Hawaï  par  la  République  américaine  est  loin  d'avoir 
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donné  satisfaction  au  Japon.  Le  gouvernement  japonais  vient  d'y 
répondre  par  une  note  dont  le  New-York  Herald  du  25  juillet  a 
donné  le  texte;  ce  document  diplomatique  montre  que  les  relations 
des  deux  pays  vont  être  tendues  et  que  même  des  complications 
militaires  peuvent  éclater  si  une  certaine  satisfaction  n*est  pas 
donnée  aux  intérêts  japonais  dans  les  îles  Sandwich. 

Le  Japon  reconnaît  que  Tinfluence  des  États-Unis  prédomine  aux  îles 
Hawai  ;  cette  prédominance  empêche  que  rien  n'y  soit  fait  qui  soit  hostile 
aux  États-Unis.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  modifier  la  situation 
actuelle  d'une  manière  préjudiciable  aux  intérêts  d'autruj. 

Le  Japon  ne  croit  pas  qu'on  puisse  interpréter  son  attitude  de  4893 
comme  un  acquiescement  au  changement  du  %Xa%u  quo.  D'ailleurs  Taccrois- 
sèment  des  intérêts  japonais  et  tous  les  changements  survenus  depuis  i893 
rendraient  cette  interprétation  inadmissible  aujourd'hui.  De  plus,  la  poli- 
tique d'expansion  de  l'Europe  dans  le  Pacilique  a  été  particulièrement 
active  dans  la  décade  se  terminant  en  1892,  et  les  puissances,  d*un  commun 
accord,  se  montrent  depuis  quelque  temps  disposées  à  cesser  d'agir  dans 
ce  sens.  Leurs  intérêts  et  leurs  rivalités  constituent  aujourd'hui  la  meil- 
leure garantie  pour  le  maintien  des  souverainetés  actuelles  dans  les 
groupes  qui  restent. 

L'absorption  des  îles  Hawaî  par  les  États-Unis  ranimerait  les  ambitions 
territoriales  assoupies  et  affecterait  ainsi  les  intérêts  japonais  dans  le 
Pacifique.  Le  Japon  ne  saurait  assister  avec  indifférence  à  des  modifi- 
cations de  souveraineté  dans  ces  parages  et  à  l'extinction  des  droits 
japonais. 

Il  n'a  pas  l'intention  de  mettre  en  question  la  situation  actuelle  du 
Pacifique;  mais  sa  position  le  met  dans  l'impossibilité  de  considérer  sans 
appréhensions  et  dans  im  esprit  d'acquiescement  les  conséquences  qu'en- 
irainerait  probablement  la  disparition  de  la  souveraineté  ha\vaîenne. 
L'application  du  tarif  et  des  autres  lois  américaines  serait  de  nature  à 
affecter  les  intérêts  japonais. 

La  note  conclut  en  disant  au'aucun  changement  dans  la  situation 
d'Hawaî  ne  peut  décharger  cet  Etat  des  responsabilités  qui  découleraient, 
envers  le  Japon,  des  violations  du  traité  japonais-hawaïen. 
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La  restitution  de  Hetz  à  la  France.  —  Une  importante  revue 
allemande  appelée  les  Preussische  Jahrhiicher  a  publié,  à  la  date  du 
19  juillet,  un  article  signé  :  Vir  Facifictis^  qui  conseille  à  TAUemagne, 
pour  arriver  à  une  réconciliation  avec  la  France,  la  rétrocession 


46  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET   COLO{IUJ£S 

de  Metz  compensée  par  rentrée  du  grand-duché  du  Luxembourg 
dans  l'empire  allemand.  Voici  les  principaux  passages  de  cet  article  : 

L'incorporation  du  Luxembourg  est  impossible  sans  le  consentement 
de  la  France.  L'Allemagne  retient  une  partie  du  vieux  territoire  français, 
Metz,  qui  revient  naturellement  à  la  France,  autant  que  le  Luxembourg  à 
TAllemagne.  Les  avis  ont  toujours  été  partagés  sur  la  question  de  savoir 
s'il  était  prudent,  au  point  de  vue  politique,  de  garder  Metz  en  1871.  Le 
prince  de  Bismarck  était  primitivement  opposé  à  cette  annexion,  mais 
l'avis  du  général  de  Moltke,  appuyé  sur  des  raisonnements  purement 
militaires,  l'emporta,  et  la  ville  de  Metz  fut  annexée.  Il  est  certain,  en 
etlet,  que  Metz  est  une  place  de  premier  rang  et  que,  depuis  vingt-cinq  ans, 
elle  nous  a  rencTu  de  grands  services  en  empêchant  les  Français  de  donner 
libre  cours  à  leur  ardeur  guerrière. 

Mais  il  y  a  aussi  le  revers  de  la  médaille.  La  position  occupée  par  les 
Allemands  à  Metz  est  une  telle  menace  pour  la  France,  que  les  Français 
ne  peuvent  renoncer  à  une  revanche  qui  leur  rendrait  cette  ville.  Metz, 
d'ailleurs,  faisait  autrefois  partie  du  pays  de  langue  française,  et  une 
grande  nation  ne  peut  pardonner  un  rapt  commis  sur  des  populations  qui 
.parlent  sa  langue. Cette  nation  ne  peut  qu'attendre  le  moment  favorable  de 
reconquérir  ce  qui  lui  a  été  ravi. 

La  fierté  nationale  française  pourrait  passer  outre  en  ce  qui  concerne 
l'Alsace  et  la  Lorraine  de  langue  allemande,  mais  jamais  en  ce  qui  con- 
cerne la  Lorraine  de  langue  française.  Metz  n'est  pas  à  plus  de  quinze 
jours  de  marche  de  Paris,  et  c'est  à  peu  près  la  même  distance  qui  sépare 
la  frontière  de  la  Russie  (Pologne)  de  Berlin.  Or,  dans  Metz  et  ses  envi- 
rons, tout  un  corps  de  troupes  allemand  est  renfermé;  que  dirions-nous  si 
les  Russes  établissaient  une  place  forte  du  genre  de  Metz  à  une  aussi 
petite  distance  de  Berlin?  Nous  y  verrions  une  perpétuelle  et  insuppor- 
table menace. 

Si  nous  voulons  que  la  France  et  l'Allemagne  entretiennent  à  nouveau 
des  relations  amicales  et  de  bon  voisinage,  il  faut  d'abord  que  nous  reti- 
rions cette  épine  de  la  chair  de  la  France. 

Et  le  journal  prussien  termine  ainsi  : 

Soucieux  du  bon  renom  de  leur  pays,  les  vrais  patriotes  allemands  se 
demanderont  s'il  y  a  quelque  honneur  à  garder,  comme  dans  une  prison, 
230,000  Français,  et  penseront  que  le  premier  devoir  du  vainqueur  est  de 
faire  des  avances  pour  une  réconciliation. 

Cette  réconciliation  est  impossible  si  la  haine  continue  entre  les  deux 
pays,  et  la  haine  continuera  si  la  ville  de  Metz  n'est  pas  rendue  à  la 
France. 

Un  commentaire  de  quelques  lignes  est  insuffisant  après  un  pareil 
article,  que  critiquent  naturellement  les  organes  bismarckiens  ;  il 
mérite  de  fixer  l'attention. 

C'est,  croyons-nous,  la  première  fois  qu'un  pareil  langage  se  fait 
entendre  à  Berlin  :  désormais  on  peut  dire  qu'il  y  a  en  Allemagne 
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des  esprits  élevés  qui  envisagent,  pour  le  maintien  de  la  prédomi- 
nance de  l'Europe  dans  le  monde,  la  nécessité  de  la  solution  de  la 
question  d' Alsace-Lorraine.  C'est  notre  plus  intime  conviction.  Qu'elle 
se  répande,  cela  réjouira  le  cœur  des  hommes  politiques,  des  histo- 
riens et  des  philosophes  qui,  après  Michelet  et  Renan,- déplorent  la 
guerre  de  1870  comme  le  plus  affreux  malheur  de  notre  siècle. 

Le  conflit  des  nationalités  en  Autriche-Hongrie.  —  Les  incidents 
tumultueux  du  meeting  d'Eger  (il  juillet)  ont  été  le  plus  gros  évé-> 
nement  de  cette  quinzaine  en  Autriche-Hongrie. 

A  l'occasion  du  congrès  des  Allemands  de  Bohème,  qui  avait  été  an- 
noncé, mais  interdit  par  la  police,  une  foule  énorme,  accourue  de  toutes 
les  parties  de  la  Bohème  et  de  la  Saxe,  se  rendit,  le  dimanche  11  juillet,  à 
Eger.  De  nombreux  députés  au  Reichsrath  et  aux  Diètes  de  Bohème  et  de 
Moravie  s*étaient  mis  en  tète  de  la  manifestation.  Des  discours  violents 
furent  prononcés  contre  le  gouvernement,  et  des  cortèges  et  des  proces- 
sions organisés  à  travers  la  ville.  Les  manifestants  portaient  le  bluet  à  la 
boutonnière  et  les  insignes  aux  couleurs  pan^ermaniques  (noir-rouge- 
or);  et  chantaient  la  Wacht  am  Rhein  et  Deutschland,  Deuschland  ûber 
Ailes.  Il  se  produisit  alors  des  scènes  si  tumultueuses  que  les  agents  de  la 
sûreté  publique,  hués,  conspués  et  maltraités  par  la  foule,  durent  se  dé- 
fendre et  qu'il  fallut  réquisitionner  la  troupe  pour  disperser  la  foule 
ameutée.  Un  gardien  de  la  paix  fut  blessé,  plusieurs  personnes  reçurent 
également  des  blessures.  La  police  arrêta  en  tout  dix-sept  personnes,  dont 
deux  étrangers,  allemands  de  l'Empire.  C'est  seulement  à  l'approche  de  la 
nuit  que  ces  scènes  de  tapage  prirent  fin.  Dans  le  courant  de  la  journée,  un 
certain  nombre  de  manifestants  s'étaient  rendus  dans  la  localité  de  Wald- 
sassen,  en  Bavière,  et  y  avaient  épanché  en  des  déclamations  pathétiques 
leur  rancune  contre  le  gouvernement  autrichien  à  cause  des  ordonnances 
sur  l'emploi  des  langues. 

En  même  temps,  le  même  jour,  les  délégués  de  la  grande  pro- 
priété foncière  constitutionnelle  de  l'Autriche  adoptaient  une  résolu- 
tion dans  laquelle  ils  déclaraient  : 

Vu  les  fâcheux  effets  des  ordonnances  sur  l'emploi  des  langues  et 
les  convoitises  qu'elles  ont  inspirées  aux  Tchèques,  la  grande  propriété 
constitutionnelle,  se  conformant  à  ses  traditions,  est  décidée  à  lutter 
partout  de  toutes  ses  forces  pour  défendre  la  Constitution.  L'ensemble  des 
questions  difficiles  qui  se  rapportent  aux  nationalités  et  à  l'autonomie 
impose  au  gouvernement  le  devoir  de  créer  une  base  de  négociations 
positives,  pouvant  rassurer  les  esprits.  S'il  est  besoin  de  faire  quelques 
sacrifices  en  vue  de  la  coexistence  nécessaire  des  nationalités  en  Autriche, 
il  faut  cependant  empêcher  qu'une  injustice  soit  commise  contre  la  natio- 
nalité allemande,  alors  qu'elle  défend  ses  droits  nationaux  contre  des 
velléités  politiques  et  nationales  excessives.  Toutefois,  il  serait  incompa- 
tible avec  la  dignité  et  les  devoirs  de  la  nationalité  allemande  en  Autriche, 
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que,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  certains  cas,  le  sentiment  national  se 
laissât  aller  à  des  manifestations  au  delà  de  la  frontière. 

Partant  de  ce  principe,  la  grande  propriété  constitutionnelle  désap- 
prouve absolument  les  mesures  de  police  prises  contre  l'opposition  alle- 
mande et  déclare  en  temiinant  qu'elle  soutiendra  fidèlement  ses  nationaux 
allemands,  et  «que,  tout  en  étant  prête  à  favoriser  toutes  les  démarches 
tendant  à  Tapaisement  de  la  querelle  des  nationalités,  elle  interviendra 
de  toute  son  énergie  en  faveur  du  maintien  de  la  situation  légitime  des 
Allemands  en  Autriche. 

"  Ces  diverses  manifestations  ont  naturellement  été  très  com- 
mentées et  provoquent  une  vive  agitation  en  Bohème  et  aussi  en 
Allemagne. 

Dès  le  12,  les  journaux  tchèques  font  ressortir  à  l'unisson  le  caractère 
anti-patriotique  de  cette  démonstration  d'Eger,  ainsi  que  la  résistance 
hardie  opposée  par  les  manifestants  aux  agents  de  l'autorité.  Il  faut 
espérer,  disent-ils,  que  la  journée  d'Eger  ouvrira  les  yeux  au  gouvernement 
sur  le  but  de  ce  mouvement  et  qu'il  agira  en  conséquence. 

La  plupart  des  organes  du  parti  progressiste  allemand,  de  leur  côté, 
s'élèvent  avec  force  contre  cette  manière  de  voir,  qu'ils  qualifient  de 
dénonciation  perfide  que  les  Tchèques,  en  raison  de  leur  passé  politique, 
auraient  moins  que  personne  le  droit  de  faire. 

Les  journaux  autrichiens,  sauf  évidemment  les  organes  du  parti 
allemand,  sont  tous  très  sévères  pour  les  manifestants. 

Le  Fremdenblatt 
blâme  énergiquement  l'attitude  de  l'opposition  allemande  à  Ëger.  C*e8t 
glisser,  dit-il,  sur  une  fausse  pente  que  de  transplanter  la  politique  dans 
la  rue  ou  de  porter  même  ses  doléances  au  delà  des  frontières.  Sur  un 
pareil  terrain,  il  ne  croit  point  de  fruits  qui  puissent  réjouir  les  patriotes 
sérieux,  et  la  semence  qui  peut  amener  une  entente  n'y  pousse  guère  non 
plus.  Le  Fremdenblatt  fait  ressortir  avec  satisfaction  que  la  manifestation 
de  la  grande  propriété  constitutionnelle  contient  un  avertissement  éner- 
gique à  l'adresse  des  ultra-nationaux  et  s'élève  contre  les  excès  du  radica- 
lisme nationaliste-allemand  extrême. 

La  Reichswehr 

est  indignée  de  l'attitude  des  nationalistes  allemands.  C'est,  dit-elle, 
une  folie  de  croire  que  les  Allemands  puissent  imposer  leur  hégémonie 
aux  Slaves,  qui  leur  sont  de  beaucoup  supérieurs  en  nombre.  Quant  à  la 
manière  dont  l'opposition  a  fait  de  la  politique  à  Eger  et  à  Klagenfurt, 
elle  est  non  seulement  antipatriotique,  mais  futile  et  même  criminelle. 

Le  Wiener  Tagblatt 

espère  que  le  Congrès  populaire  d'Eger  ne  sera  bientôt  plus  qu'une 
triste  réminiscence  historique,  un  épisode  dans  la  lamentable  histoire  du 
compromis  allemand-tchèque,  II  serait  à  souhaiter  qu'on  se  rendit  enfin 
compte  partout  qu'un  peu  de  paix  vaut  mieux  que  la  plus  longue  guerre. 
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De  son  côté,  la  Nouvelle  Presse  libre 

4 

estime  que  la  manifestation  de  la  grande  propriété  foncière  constitu- 
tionnelle sera  d'autant  plus  désagréable  au  gouvernement  que  celui-ci 
aurait  voulu  précisément  s'appuyer  sur  elle. 

Enfin,  les  journaux  allemands,  le  Berliner  Taghlatty  la  Oazette  alle- 
mande et  la  Volkszeitung 

sont  d'avis  que  l'Autriche  traverse  une  crise  difficile  et  que  la  confusion 
de  la  situation  intérieure  est  loin  d'avoir  cessé.  La  seule  chose  nouvelle 
serait  Tunion  des  fractions  jusqu'ici  dissidentes  des  Allemands  pour  lutter 
en  commun  contre  les  ordonnances  sur  l'emploi  des  langues. 

La  discussion  se  poursuit  très  vive  dans  la  presse  et  dans  le  public 
sur  celte  si  épineuse  question  des  nationalités,  et  quelques  jours  plus 
tard,  le  i8  juillet,  le  Fremdenblait  publiait  l'entrefilet  officieux  sui- 
vant : 

La  conviction  règne  partout  que  les  difficultés  en  Bohême  ne  sauraient 
être  aplanies  autrement  que  par  la  voie  d'une  entente  des  deux  natio- 
nalités,.  mais  personne  ne  veut  faire  le  premier  pas;  et,  par  consé- 
quent, la  discussion  n'avance  pas  d'un  pouce.  Le  gouvernement  a  pour 
mission  de  travailler  à  un  règlement  durable  des  questions  nationales  et 
il  n'omet  rien  pour  atteindre  ce  but,  mais  on  ne  saurait  méconnaître  que 
le  résultat  ne  dépend  pas  de  lui  seul,  mais  aussi  des  dispositions  des 
partis  et  de  leurs  organes.  Une  entente  est  impossible  lorsqu'on  excite 
partout  la  passion  ou  qu'on  se  retranche  derrière  une  commode  passivité. 
Les  deux  nationalités  devraient  se  retrouver  devant  la  raison  d'État  autri- 
chienne, car  c'est  seulement  la  force  du  sentiment  autrichien  qui  peut 
concilier  les  antagonismes  existants.  Or,  si  l'on  est  disposé  de  part  et 
d'autre  à  agir  dans  ce  sens,  ce  serait  un  véritable  pessimisme  de  douter  de 
la  réussite  d'un  compromis. 

Le  Frenulenhlatt  conclut  ainsi  : 

Nous  croyons  que  les  peuples  sont  réellement  en  état  de  s'entendre  sur 
leurs  questions  nationales,  et  que  le  gouvernement  accueillera  avec  une 
joie  patriotique  tout  symptôme  visible  dans  cette  direction,  et  cela  même 
si  le  droit  du  gouvernement  de  rendre  des  ordonnances  devait  en  souffrir 
une  sérieuse  restriction. 

Cependant,  malgré  les  conseils  d'apaisement  prodigués  en  haut 
lieu,  la  situation  est  toujours  très  tendue.  Voici  quelques  exemples, 
pour  le  prouver  : 

Les  professeurs  ordinaires  des  universités  de  l'Empire  allemand  vien^ 
vent  d'envoyer  à  l'université  allemande  de  Prague  une  adresse  dans 
laquelle  ils  approuvent  hautement  la  manière  dont  cette  université  a  pris 
part  à  la  lutte  des  Allemands  en  Bohème  et  lui  expriment,  de  ce  chef, 
leurs  sympathies  les  plus  chaleureuses. 

Ce  manifeste  porte  816  signatures.  Le  chiffre  de  tous  les  professeuré 
QoBST.  Dip.  ET  Col.  —  t.  n.  —  4 
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ordinaires  dep  universités  en  Allemagne  est  de  1.100  environ;  par  consé- 
quent trois  quarts  environ  d'entre  ces  derniers  ont  signé. 

C'est  l'université  de  Heidelberg  qui  avait  pris  l'initiative  en  ce  qui 
concerne  l'adresse  en  question. 

On  lit  dans  la  Correspondance  politique  de  Vienne^  du  16  juillet  : 

Hier,  le  15  courant,  la  plupart  des  municipalités  allemandes  de  Bohême 
ont  cessé  de  prêter  leur  concours  à  certaines  fonctions  administratives, 
telles  que  la  perception  des  impôts,  par  exemple,  qu'elles  remplissaient 
jusqu'ici  au  nom  de  l'administration  de  l'Etat.  C'est  là  une  vaine  démons- 
tration qui  ne  fera  que  nuire  aux  intérêts  de  la  population. 

Enfin  la  OautU  de  Voss  signale  le  fait  suivant  suffisamment  carac- 
téristique au  point  de  vue  de  rexaspération  qui  règne  dans  la 
Bohème  allemande  : 

Dans  la  ville  frontière  et  foncièrement  allemande  de  Bodenbach,  a 
lieu  une  exposition  industrielle  que  le  Statthalter  de  Bohème  avait  l'inten- 
tion de  visiter.  Sous  l'impression  des  récents  incidents,  le  comité  de 
l'Exposition  a  écrit  au  Statthalter  pour  le  prier  de  renoncer  à  la  visite 
projetée,  et  cela  eu  égard  aux  résolutions  votées  par  les  conseils  muni- 
cipaux de  Tetschin  et  de  Bodenbach,  à  l'état  de  surexcitation  de  l'opinion 
et  au  succès  même  de  l'Exposition.  Il  ressort  de  là  que  les  dispositions  de 
la  population  à  l'égard  du  Statthalter  sont  telles  que  la  visite  du  haut  fonc- 
tionnaire qui  a  envoyé  à  Eger  les  policiers  tchèques  est  considérée  par  la 
population  comme  un  acte  de  provocation,  qui  enti^ainerait  probablement 
des  manifestations  hostiles,  et  que  le  Statthalter  a  dû  renoncer  à  son  projet. 

Les  affaires  d'Orient.  —  On  commence  à  s'inquiéter  un  peu  de  la 
nature  exacte  des  réserves  faites  par  le  Sultan  et  acceptées  par  l'Eu- 
rope, relativement  au  tracé  de  la  nouvelle  frontière  par  les  attachés 
militaires.  Le  Times  apprend  en  date  du  22  juillet,  que  Tirade  du  Sul- 
tan a  accepté  la  rectification  de  frontière,  en  principe  seulement  et 
sous  la  réserve  qu'elle  comprendra  un  plus  grand  nombre  de  villages 
valaques. 

Au  Standard^  on  mande  également  de  Gonstantinople  que  la  fron- 
tière acceptée  par  Tirade  du  Sultan  diffère  peu  de  celle  primitivement 
proposée  par  les  puissances  ;  elle  a  seulement  été  étendue  vers  le 
Sud-Ouest,  de  façon  à  comprendre  douze  villages  du  Koutzo  Valaque, 
au  lieu  de  trois.  Tout  dépend  de  l'application  du  nouveau  principe 
nationaliste  :  on  pourrait  avec  son  aide  revenir  indirectement  à  des 
cessions  territoriales  étendues,  et  ce' serait  grave. 

A  Saint-Pétersbourg  cependant,  le  Nouveau  Temps  semble  envisager 
la  situation  avec  un  certain  optimisme. 

Des  dispositions  plus  favorables  sont  enfin  manifestées  par  le  gouver-* 
nement  turc. 
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La  conclusion  de  la  paix  ne  suffira  pas  encore  à  Taplanissement  de  la 
dangereuse  situation  politique  actuelle.  Mais  elle  est  nécessaire  pour 
aborder  la  complète  solution  de  la  question  d'Orient. 

Il  importe  également  de  hâter  Tévacuation  de  la  Thessalie,  qu'on  ne 
pourrait  obtenir  que  difficilement,  si  certaines  puissances  médiatrices  ne 
prenaient  point  l'opportune  résolution  de  faciliter  à  la  Grèce  les  moyens 
d'acquitter  immédiatement  et  en  une  seule  fois  le  payement  de  l'indemnité 
de  guerre. 

De  même  le  Novoii  Vrémia  croit  les  choses  en  bonne  voie.  Il 
écrit  à  la  date  du  22  juillet  : 

M.  Méline  avait  absolument  raison  de  dire  que  la  paix  entre  la  Grèce  et 
la  Turquie  était  assurée  par  l'accord  absolu  des  puissances.  Cet  accord  a 
eu  raison  des  prétentions  territoriales  de  la  Turquie,  il  triomphera  plus 
aisément  encore  des  réclamations  moins  sérieuses  que  le  gouvernement 
turc  fera  valoir  dans  l'avenir.  Depuis  que  l'Allemagne  a  jugé  indispensable 
d'insister  auprès  du  Sultan  pour  qu'il  se  soumît  à  la  volonté  des  puis- 
sances, la  Porte  est  enfin  arrivée  à  la  conviction  qu'elle  ne  réussira,  en 
aucun  cas,  à  détruire  le  concert  européen.  Le  temps  approche  où^  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Méline,  l'Europe  pourra  reprendre 
l'œuvre  de  l'autonomie  en  Crète  et  des  réformes  dans  l'empire  ottoman 
tout  entier. 

Les  Novosti^  parlant  du  Livre  Jaune^  qui  vient  d'être  distribué  au 
Parlement  français,  tirent  des  documents  quil  contient  la  conclusion 
suivante  : 

Le  gouvernement  hellénique,  pendant  le  récent  conflit,  a  obéi  surtout  à 
des  inspirations  venues  d'Angleterre,  tandis  que  la  Porte,  de  son  côté, 
était  encouragée  par  l'Allemagne.  On  ne  saurait  dire,  en  ce  moment, 
quelles  étaient  les  visées  que  poursuivaient  ces  puissances,  en  Xravaillant 
ainsi,  indirectement,  à  amener  un  conflit  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  ; 
mais,  quant  à  l'existence  même  de  ces  tendances,  il  n'est  pas  permis  d'en 
douter. 

En  ce  qui  concerne  la  Russie  et  la  France,  les  documents  démontrent, 
au  contraire,  qu'elles  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  le  conflit,  et 
quand  ceci  a  été  impossible,  pour  le  localiser.  De  même,  c'est  à  la  Russie 
et  à  la  France  qu'est  due  l'initiative  en  ce  qui  concerne  la  paix  entre  la 
Turquie  et  la  Grèce.  C'est  à  leurs  efforts  que  l'Europe  doit  le  rétablissement 
de  l'accord  entre  les  puissances.  C'est  pourquoi,  quand  la  paix  sera  défini- 
tivement conclue,  la  Russie  et  la  France  auront  surtout  le  droii  de  s'en 
enorgueillir.  Ce  sera  là  leur  œuvre,  et  ce  fait  devra  avoir  pour  conséquence 
d'accroître  leur  prestige  en  Orient. 
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RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


Pays  Scandinayes.  -  MM.JulesRoche,àncienministre,  et  Prosper 
Ferrouillat,  directeur  du  Lyon  républicain^  reviennent  d'un  voyage[d*é- 
tudes  dans  les  pays  Scandinaves  et  au  cap  Nord.  Les  Questions  diplo^ 
matiques  $t  coloniales  auront  Toccasion  de  revenir  sur  les  intéressantes 
observations  que  ces  distingués  voyageurs  ont  recueillies.  Dès 
maintenant,  il  convient  d'appeler  l'attention  sur  leur  conclusion. 

La  France  rencontre  des  sympathies  très  vives  au  Danemark,  en 
Suède  et  en  Norvège,  qui  se  manifestent  par  un  intérêt  constant  aux 
événements  politiques  touchant  notre  pays  et  par  un  goût  particulier 
pour  les  produits  provenant  de  France. 

Malheureusement  nos  relations  économiques  avec  ces  régions 
diminuent  dans  une  proportion  effrayante  en  dépit  de  la  préférence 
donnée  à  nos  produits.  Les  maisons  allemandes  rendent  du  reste 
hommage  à  la  réputation  et  à  la  qualité  de  nos  produits  et  vendent 
les  leurs  avec  des  étiquettes  et  des  provenances  de  France  :  qu'il 
s'agisse  de  conserves  de  légumes  ou  même  de  vins,  le  fait  est  constant. 
Les  vins  soi-disant  français  viennent  tous  de  Lubeck  et  n'ont  du  reste 
aucune  ressemblance  avec  nos  Bourgogne  et  nos  Bordeaux. 

Nos  chambres  de  commerce  devraient  appeler  l'attention  de  nos 
commerçants  sur  une  pareille  situation  ;  certainement  en  Suède  on 
ne  voit  pas  dix  représentants  de  maisons  françaises  voyager  au  cours 
d'une  même  année. 

Quant  aux  produits  anglais,  ils  sont  depuis  plusieurs  années  com- 
plètement chassés  par  les  produits  allemands. 

Si  nous  ne  profilons  pas  des  avantages  que  nous  tenons  de  notre 
excellente  réputation  dans  les  pays  Scandinaves,  nos  produits  en 
seront  prochainement  éliminés  définitivement,  et  la  suprématie 
allemande  sera  devenue  une  véritable  conquête  économique  de  ces 
contrées. 

Abyssinie.  —  M.  Lagarde,  secrétaire  général  du  ministère  des 
colonies,  est  nommé  ministre  plénipotentiaire  de  France  près  TEm- 
pereurMenelick,  négus  d'Ethiopie  :  M.  Hanotaux  ne  pouvait  faire  un 
meilleur  choix.  M.  Lagarde  a  été  gouverneur  d'Obock,  a  tout  récem- 
ment négocié  avec  l'Empereur  Menelick  :  il  sera  parfaitement  à  même 
de  veiller  au  développement  des  bonnes  relations  existantes  entre 
TAbyssinie  et  la  France  et  saura  certainement  attirer  dans  ce  pays 
ami  de  nombreux  négociants  Français. 
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La  Situation  politique  et  le  Jubilé  aux  Indes.  —  Dune  corres- 
pondance de  Pondichéry  datée  du  28  juin,  nous  extrayons  les  ren- 
seignements suivants  : 

«  La  rage  du  jubilé  anglais  est  si  contagieuse  que  même  l'Inde 
française  n'y  a  pas  échappé;  Tofficier  politique  anglais  de  Pondichéry 
s'est  montré  inventif  et  original  dans  son  enthousiasme  pour  le 
Jubilé.  Cet  officier  a  organisé  dans  une  ville  voisine  de  Pondichéry 
une  procession  dont  il  tenait  la  tête  et  qu'il  promena  dans  toutes  les 
rues,  suivie  par  tous  les  enfants  des  écoles.  Il  avait  fait  placer  un  por- 
trait de  la  reine  Victoria  dans  un  char  et  des  élèves  l'accompagnaient 
déguisés  comme  s'ils  étaient  les  rois  de  Holkar,de  Sundia,  de  Nizam, 
de  Baroda  et  de  Kachemir,  bien  qu'aucun  de  ces  princes  ne  fût  allé 
présenter  ses  hommages  à  la  vice-reine. 

Mais  ce  qui  a  beaucoup  surpris  la  population  indigène,  c'est  que  la 
musique  militaire  française  de  Pondichéry  a  été  prêtée  par  notre  Gou- 
verneur à  cet  officier  anglais  et  qu'elle  ait  pris  part  à  cette  cérémonie 
anglaise  en  y  allant  jouer  Thymne  nationale  Godsave  theQueen.  »  De 
même  à  Pondichéry  le  Gouverneur  fit  tirer  60  coups  de  canon  de  bon 
matin  comme  si  nous  avions  été  en  territoire  anglais.  On  ditaussi  que 
les  négociants  de  la  ville  comptent  donner  une  grande  fête  aux  officiers 
anglais  espérant  que  le  Gouvernement  britannique  supprimera  un 
tarif  douanier  qui  entrave  les  affaires  :  les  coups  de  canon  tirés  en 
Thonneur  de  la  reine  n'ont  pas  renversé  ce  tarif ,  la  musique  ni  la 
danse  n'y  réussiront  pas  davantage. 

Quelque  temps  avant  le  Jubilé,  le  10  juin,  les  Anglais  ont  subi  une 
défaite  de  la  part  d'une  tribu  de  Wariristan  près  de  l'Afghanistan  ; 
la  troupe  anglaise  a  été  poursuivie  à  une  distance  de  six  kilomètres 
par  cette  tribu,  qui  lui  tua  de  nombreux  hommes  et  trois  officiers. 

Peu  de  jours  après,  la  partie  nord  de  l'Inde  subit  une  grande  perte 
à  cause  d'un  tremblement  de  terre  ;  il  parait  qu'à  Calcutta  seul  le 
désastre  touchant  les  propriétés  monte  à  dix  millions  de  roupies.  Il  y 
a  eu  aussi  un  grand  nombre  de  morts,  mais  personne  ne  peut  l'ap- 
précier. 

Dans  la  vallée  de  Trochi  à  Pechawar  près  de  l'Afghanistan  un  offi- 
cier anglaisa  été  tué  d'un  coup  de  feu  par  un  Pathan  et  deux  autres 
à  Porna  (i). 


(l)  L'expédition  anglaise  envoyée  au  Chitral  Tient  d*ctre  attaquée,  pendant  la 
nuit  da  26  juillet,  au  camp  de  Malakhan  ;  elle  a  perdu  un  lieutenant  et  trois  com- 
mandants et  attend  des  renforts. 
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Ces  événements  indiquent  nettement  que  les  populations  de  Tlnde 
sont  loin  de  partager  les  sentiments  d'enthousiasme  que  les  Anglais 
manifestent  aux  yeux  des  autres  nations. 

Les  considérations  évidemment  sérieuses  qui  ont  pu  déterminer 
notre  gouverneur  à  Pondichéry  èi  s'associer  aussi  intimement  aux 
fêtes  anglaises  nous  échappent. 

La  situation  dans  l'Afghanistan.  —  Le  Noivii  Vrimia  du  12  juillet 
publiait  sur  cette  situation  un  article  tout  à  fait  digne  d'attention  : 

Diaprés  des  nouvelles  parvenues  de  l'Inde,  un  certain  mouvement  paraît 
se  manifester  du  côté  de  l'Afghanistan,  mouvement  qui  fait  prévoir  la 
possibilité  de  la  déclaration  du  djehad  (guerre  sainte)  par  l'émir  contre  les 
Anglais.  La  feuille  russe  croit  que  les  récents  troubles  dans  l'Inde  et 
l'anéantissement  d'une  expédition  anglaise  dans  le  Wariristan  se  ratta- 
chent à  cette  situation.  L'issue  d'une  guerre  entre  l'Afghanistan  et  l'Angle- 
terre, que  le  Novoié  Vrémia  estime  imminente,  ne  saurait  être  indifférente 
à  la  Russie,  étant  donné  que,  si  tout  le  pays  de  l'émir  tombait  au  pouvoir 
des  Anglais,  les  possessions  russes  de  l'Asie  centrale  se  trouveraient  com- 
plètement séparées  de  l'Océan. 

Après  avoir  rappelé  que  les  Anglais  ont  aidé,  à  plusieurs  reprises,  les 
ennemis  de  la  Russie  en  leur  fournissant  des  armes,  la  feuille  pétersbour- 
geoise  déclare  que  les  Russes  n'agiront  pas  de  même,  mais  que  rien 
n'empêchera  le  gouvernement  russe  de  donner  à  l'émir  l'assurance  qu'il 
est  amicalement  disposé  envers  lui.  Si  l'émir  se  sent  complètement  ras- 
suré au  sujet  de  la  neutralité  de  la  Russie,  il  pourra  faire  évacuer  com- 
plètement par  ses  troupes  les  provinces  du  Nord  et  tourner  toutes  ses 
forces  contre  les  Anglais. 

La  route  du  Pamir.  —  V Invalide  Russe  du  16  juillet  annonce  que  : 
Les  travaux  de  construction  de  la  route  du  Pamir  depuis  Bordab,  dans 
la  vallée  de  TAlaï,  jusqu'au  poste  militaire  du  Pamir,  ont  commencé  le 
l*»"  juin  et  continueront  très  probablement  jusqu'à  la  mi-septembre.  Ces 
travaux  sont  dirigés  par  M.  le  capitaine  Sérébrennikon,  du  génie  mili- 
taire, qui  a  visité  à  plusieurs  reprises  les  Pamirs  et  est  familier  avec  les 
conditions  du  travail  dans  ces  parages. 

Il  a  à  sa  disposition  huit  électriciens  du  demi -bataillon  des  sapeurs  du 
Turkestan,  commandés  par  M.  le  lieutenant  Kostalsky  et  chargés  des  tra- 
vaux explosifs,  plus  douze  fantassins  préposés  à  la  garde  des  poudres  et 
du  matériel  des  travaux,  trois  cosaques,  un  conducteur  du  génie  militaire 
et  un  aide-chirurgien.  Le  nombre  des  ouvriers  engagés  à  titre  volontaire 
est  de  300.  En  trois  jours  ils  ont  déjà  réussi  à  construire  plus  de  deux 
verstes  de  la  route,  qui  traverse  un  sol  très  pierreux.  Si  tout  va  à  sou- 
hait, on  pourra  bientôt  traverser  en  voiture  ordinaire  la  passe  de  Kizyl- 
Art  de  la  chaîne  du  Transalaï,  en  passant  par  des  endroits  accessibles  jus- 
qu'ici seulement  à  des  bêtes  de  somme,  et  le  voyage  à  travers  le  «  Toit  du 
Monde  »  ne  présentera  plus  de  difficultés,  au  point  de  vue  technique  du 
moins. 
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Le  temps  est  assez  favorable  jusqu'à  présent  aux  travaux.  Il  fait  suffi- 
samment clair  et  chaud  le  jour,  mais  la  nuit  le  froid  est  assez  intense  pour 
faire  geler  Teau  et  presque  invariablement  le  froid  est  accompagné  de 
neige  et  de  grésil. 
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I.  —  EUROPE 

Allemagne.  —  L'agglomération  urbaine  de  la  Ruhr,  —  Au  point  où  la 
route  qui  conduit  de  TAnglelerre  et  des  Pays-Bas  vers  le  Danube  et 
TOrient,  traverse  le  pays  de  riches  charbonnages  qui  s*étend  depuis 
Aix-la-Chapelle  jusqu'au  Rhin,  et  tout  h  long  du  massif  Keragnten 
jusqu'à  Kœnigshtttte,  dans  la  contrée  drainée  par  la  Ruhr,  se  trouve 
un  quadrilatère  où  la  population  urbaine  subsiste  presque  seule,  où 
Télément  rural  n'est  absolument  plus  que  l'exception  sur  certains 
points  (i).  Ce  quadrilatère  long  de  30  kilomètres,  large  de  65^  dont 
les  points  extrêmes  sont  Mtincher-Gladbach,  DortmUnd,  Duisburg 
et  Cologne,  a  vu  sa  population  s'accroître  de  plus  de  80  %  dans  les 
vingt  années  comprises  entre  1875  et  1895  ;  il  compte  actuellement 
7  cités  de  plus  de  iOO.OOO  habitants  et  8  de  plus  de  30.000,  soit  un 
total  de  i. 750.000  individus  pour  15  villes;  et  sans  tenir  compte 
d'une  foule  d'agglomérations  secondaires  (2).  Dans  le  Lancashire 
seul  se  rencontre  une  intensité  plus  active  de  vie  industrielle,  une 
multiplicité  plus  grande  encore  d'usines  et  de  cités  (3). 

Danemarlc.  —  Le  commerce  de  l'Islande  en  1894.  —  L'Islande  ne 
produisant  guère  que  du  bétail  et  du  poisson,  les  importations  de 
cette  île  comprennent  tout  ce  dont  ses  habitants  ont  besoin  pour 
vivre  (abstraction  faite  d'une  partie  de  leur  nourriture  (4)  et  de  leurs 
vêtements  de  laine)  et  des  articles  de  luxe.  Les  céréales  (seigle, orge, 
riz),  le  café,  les  spiritueux,  les  articles  de  coton,  la  quincaillerie,  la 
coutellerie,  les  bois,  le  sel  employé  pour  le  poisson,  le  charbon,  le 

(1)  Dans  les  cerclos  dé  Dortmund  et  do  Dlisscldurt'. 

(2)  Diisseldorf,  qui  est  le  débouché  naturel  de  la  «rallée  de  la  Ruhr,  a  plus  que 
doublé  sa  population  en  Tingt  ans  (de  80.700  habitants  en  1875  à  176.024  en  1895, 
soit  118  %).  Essen,  qui  compte  avec  ses  faubourgs  plus  de  100.000  habitants. 
(96.163  sans  les  faubourgs),  a  vu  en  cinq  ans  sa  population  augmenter  de 
31.700  habitants,  c*e8t- à-dire  d  un  chiffre  presque  égal  à  celui  de  la  population  du 
Creusot  (32.03i  habitants  en  1896}. 

(3)  A.  Raynal  :  Le  recensement  de  1895  et  le  développement  de  la  population 
urbaine  en  Allemagne  {Bull.  Soc,  BriL  de  Géog.,  n<»  69,  70,  p.  453-462). 

(4)  Colles  qu'ils  peuvent  se  procurer  dans  le  pays  même:  le  poisson, le  mouton^ 
la  viande,  le  lait. 
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pétrole,  voilà  les  principaux  articles  d'importation  dans  le  pays.  Les 
entrées,qui  s'élevaient  de  1881  à  1885  à  339.389  l.st.  (année  moyenne), 
baissèrent  de  1886  à  1890  à  273.723  1.  st.  (année  moyenne),  pour 
atteindre  en  1891  le  total  de  367.014 1.  st.,  et  demeurer  en  i893  et  1894 
aux  environs  de  345.000  1.  st.  (1893:345.969  1.  st.  ;  1894:  344.748  l.st.) 
Quant  aux  exportations  d'Islande,  qui  étaient  de  308.556  1.  st. 
(année  moyenne]  entre  1881  et  1885,  puis  tombèrent  à  230.723  1.  st. 
entre  1886  et  1890,elles  ont  atteint  en  1894  le  chiffre  de  371.522 1.  st., 
c'est-à-dire  à  peu  près  celui  de  1880  (376.344  I.  st.).  Le  poisson  salé 
(morue,  hareng)  forme  la  moitié  environ  des  exportations  totales, 
l'introduction  des  moutons  vivants  ayant  été  prohibée  en  Angleterre, 
et  celle  des  poneys  islandais  ayant  beaucoup  diminué  dans  ces  der- 
nières années  (1). 

Bulgarie.  —  Etat  de  Vindustriê  en  1897.  —  Peu  de  progrès  ont  été 
réalisés  encore  par  Tindustrie  nationale,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  objets  servant  aux  besoins  usuels  de  la  vie.  Sur  les  40O  sociétés 
environ  qui  fonctionnent  actuellement  en  Bulgarie,  il  en  est 
15  1/2  %  seulement  qui  se  consacrent  à  Tindustrie,  tandis  qu'on  en 
compte  45  %  se  livrant  au  commerce,  aux  opérations  de  banque  et  è 
Tassurance.  C'est  que  capital,  crédit  et  connaissances  spéciales  font 
à  la  fois  totalement  défaut  aux  Bulgares,  à  l'heure  actuelle.  Aussi 
convient-il  de  transplanter  l'industrie  étrangère  dans  le  pays  et  d'y 
introduire  des  capitaux  étrangers  qui  permettront  de  développer  la 
grande  industrie,  tandis  que  les  capitaux  locaux  se  consacreront  à  la 
création  d'entreprises  industrielles  moins  importantes  et  bien 
connues  des  Bulgares  :  industries  textiles,  cordes,  beurre,  et  en 
général  la  petite  industrie  agricole  (2). 

LHndustrie  à  Roustchouck.  —  La  ville  de  Roustchouck,  peuplée  en  1893 
de  28.121  habitants,  constitue  un  des  principaux  centres  industriels 
de  la  principauté  de  Bulgarie.  On  sait  que  la  grande  industrie 
n'existe  guère  encore  dans  ce  pays,  et  que  les  petits  métiers,  jadis 
prospères,  semblent  voués  à  une  destruction  très  proche,  par  suite 
de  la  concurrence  des  produits  étrangers.  Aussi*  est-il  intéressant  de 
noter  quel  développement  présente  actuellement  Roustchouck  au 
point  de  vue  industriel;  on  y  compte  9  minoteries,  qui  utilisent  la 
force  motrice  du  Lom  et  possèdent  un  outillage  complet;  des  manu- 
factures de  tabac,  pourvues,  il  est  vrai,  d'un  outillage  assez  primitif; 

(1)  Le  commerce  de  V Islande  (Monileur  officiel  du  Commerce,  10  juin  1897, 
p.  731). 

(2)  Vinduslrie  en  Bulgarie  {Bulgarie,  31/12  juin  1897). 
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i  fabrique  de  cartonnage  et  de  cravates  ;  1  fabrique  de  mercerie  et 
de  bonneterie  (l). 

II.  —  AFRIQUE 

Soudan  français.  —  Le  commerce  en  1895.  —  Plus  de  la  moitié  de  la 
valeur  des  importations  au  Soudan  français  consiste  en  numéraire; 
sur  un  total  de  10.289.043  francs  aux  importations  en  1895,  Tor, 
Targent  et  le  billon  figurent  pour  5.190.000  francs. 

Quant  aux  exportations,  elles  sont  peu  importantes,  et  pour  ainsi 
dire  insignifiantes;  elles  n*ont  atteint  que  la  somme  de  309.387  francs 
en  1895  (2),  et  consistent  surtout  en  gomme  (pour  plus  des  deux 
tiers).  Le  mil,  le  caoutchouc  (980  kilogr.  en  1895),  les  arachides, 
les  amandes  de  palme,  le  beurre  de  Karité  (310  kilogr.),  les  che- 
vaux, les  ânes,  etc.,  complètent  les  articles  d'exportation  du  Soudan 
français  (3). 

Etat  indépendant  du  Congo.  —  La  culture  du  café.  —  L'introduction 
de  la  culture  du  café  au  Congo  date  des  origines  mêmes  de  la  colo- 
nisation européenne  dans  le  pays,  c'est-à-dire  de  la  fondation  des 
premières  stations  de  TAssociation  internationale  africaine.  L'Ëtat 
entreprit  ensuite  la  mise  en  valeur  de  terrains  dans  le  ravin  de 
Léopoldville,  à  Boma,  à  Matadi,  etc.,  et  organisa  la  main-d'œuvre 
chez  les  indigènes  des  alentours  de  ces  localités,  d'où  la  culture  du 
café  se  répandit  peu  à  peu  sur  tout  le  territoire  du  Congo.  Enfin, 
en  1892  et  surtout  en  1894,fut  décrété  l'établissement  de  vastes  plan- 
tations, qui  ne  sont  encore  que  de  grands  champs  d'expériences  d'où 
sortira  un  peu  plus  tard  la  désignation  définitive  de  l'espèce  de 
caféier  à  cultiver  dans  l'Etat  indépendant. 

Deux  espèces  :  le  caféier  d'Arabie  et  celui  de  Libéria,  ont  été  accli- 
matées en  grand  au  Congo,  où  existent  aussi,  h  l'état  sauvage,  plu- 
sieurs autres  espèces  (caféier  du  haut  Oubangui,  du  Lomami,  du 
Loualaba,duKonango,  de  Libéria). Equateurville,  Bangala,  Banzyville, 
Arouhonimi,  bas  Congo,  Matadi,  Imesse,  Stanley-Falls,  Loualaba- 
Kassaï,  voilà  les  principaux  centres  actuels  de  la  culture  du  café  ;  ces 
centres  possèdent  un  nombre  très  considérable  de  plants,  qui  va  de 
98.680  (Equateurville)  à  26.920  (LoualabaKassaï)  (4). 

Afrique  orientale  portugaise.  —  Progrès  duport  de  Beira,  —  Tandis 
que  la  ville  de  Mozambique  ne  réalise  aucun  progrès  et  que  le  com- 

(1)  Revue  cTOrient,  9  mai  1897,  p.  150-151. 

(2)  11  n'est  question  ici  que  des  produits  mêmes  du  pays. 

(3)  Bull.  Comité  Afr.  Fr,.  avril  1897,  p.  126. 

(4)  Leê  cultures  du  café  au  Congo  {Mouv.  Géogr.,  9  mai  1897,  col.  219-220). 
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.merce  y  est  en  décadence,  le  port  de  Beira  se  développe  beaucoup  ; 
la  population  y  augmente,  le  mouvement  des  vapeurs  y  devient  de 
plus  en  plus  actif  —  les  navires  de  5000  à  6000  tonneaux  y  entrent 
en  effet  en  tout  temps,  alors  que  les  petits  vapeurs  de  400  tonneaux 
talonnent  souvent  dans  les  mauvais  ports  de  Quilimane  etde  Chindé, 
et  les  voyageurs  y  passent  de  plus  en  plus  nombreux  pour  se  rendre 
dans  la  Rhodésia,  où  les  prospecteurs  découvrent  chaque  jour  de 
nouveaux  indices  de  la  présence  de  Tor.  Ainsi,  tout  promet  un  grand 
avenir  à  Beira,  et  cette  même  importance  qu'ont  déjà  les  ports  du 
Cap,  de  Port- Elisabeth,  de  Natal,  de  Lourenço-Marquès,  par  leur  po- 
sition à  regard  du  Transvaal.  Aussi  les  Anglais,  qui  forment  la  majo- 
rité de  la  population  étrangère  de  Beira,  estiment-ils  que  cette  ville 
et  tout  le  pays  avoisinant  doivent  être  un  jour  annexés  au  Royaume- 
Uni,  et  que  les  Portugais  en  ont  seulement  la  possession  provisoire  ! 
Ce  n*esl  malheureusement  pas  Télément  français,  très  faible  et  sans 
influence,  malgré  Timporlance  des  capitaux  français  engagés  dans 
le  pays,  qui  sera  capable  de  lutter  contre  de  pareilles  idées  (i). 

Ethiopie.  —  Tentatives  d'expansion  vers  le  Sud,  —  C*est  un  fait  d'im- 
portance économique  aussi  bien  que  politique,  que  le  développement 
rapide  de  l'expansion  de  l'Ethiopie  vers  le  Sud.  L'Ourbi  Chebeli  et 
rOmo,  qui  marquaient  sa  limite  méridionale  extrême  il  y  a  trois  ou 
quatreans  (parT^lat.  N.)  sontactuellementbien  dépassés;  si  l'Ethiopie 
ne  s'étend  pas  encore  jusqu'au  Jouba  et  au  pays  de  Lough  (par  3**  48 
lat.  N.),soit  jusqu'à  800  kilom,  au  sud-est  d'Addis-Ababa,  du  moins  les 
incursions  des  Amharas,  c'est-à-dire  des  Ethiopiens  du  centre  et  du 
sud  se  multiplient  de  ce  côté,  par  lequel  Ménélik,  à  en  croire  la 
Gazette  de  Cologne  (2)  tenterait  d'atteindre  la  mer  que  les  possessions 
italiennes  de  TErylhrée  et  françaises  d'Obock  ne  lui  permettent  pas 
de  gênera  l'est  même  de  son  Empire  (3). 

III.  —  ASIE 

Turquie  d'Asie.  —  Le  commerce  de  Rhodes  eii  1896.  —  Le  commerce 

de  l'île  de  Rhodes  ne  peut  être  évalué  qu'approximativement,  par 

suite  du  manque  absolu  de  statistiques  officielles,  et  du  refus  de  la 

douane  de  fournir  des  renseignements  sur  les  entrées  et  les  sorties 

(l)  Bull.  Comité  Afrique  /«V.,  iuia  1897,  p.  201-208. 

{i)  Citée  par  le  Bull,  du  Comité  de  VAfr.  Fr.  juin  1897,  p.  220. 

(3)  A  propos  de  ce  mot  empire,  notons  à  titre  de  puro  curiosité  que  VAlmanack 
de  Gotha  pour  1897  classe  rÉthiopie  parmi  les  possessions  d'outre-mer  do  Tlialie 
(p.  1068).  C'est  seulement  aux  additions  et  changements  qu*il  est  dit  (p.  1366)  : 
«  En  vertu  du  traité  de  paix  du  mois  de  novembre  1896,  TAbyssinio  ne  se  trouve 
plus  sous  la  souveraineté  de  ritalie.  » 
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des  marchandises.  Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  ce  commerce 
a  subi  en  1896  une  augmentation  notable,  tant  à  l'importation  qu'à 
l'exportation,  sur  ce  qu'il  était  en  1895.  M.  Taille t,  consul  de  France 
à  Rhodes  (1)  évalue  : 

l'importation  dans  l'île  à  4.667.500  f.  en  1895,  et  à4.813.700f.  en  1896, 
l'exportation  de  l'ile  à  1.672.250  f.  en  1895,  et  à  1.976.980 f.  en  1896, 
ce  qui  constitue  une  augmentation 

de  146.000  francs  à  l'importation 
de  304.730  francs  à  l'exportation  en  l'année  1896. 
Dans  les  chiffres  du  commerce  de  Rhodes  avec  la  France,  on 
constate  une  augmentation  assez  notable,  se  chiffrant  par  : 
285.400  fr.  à  l'exportation  (622.000  fr.  en  1896  contre  396.600  en  1895), 
353.500  fr.  à  l'importation  (532.500  fr.  en  4  896  contre  179.000  en  1895). 

Empire  chinois.  —  Méfiame  des  Ghirms  à  V égard â^ procédés  européens. 
—  Les  lettres  que  M.  Marcel  Monnier,  au  cours  de  son  voyage  autour 
de  l'Asie  adresse  au  journal  le  Temps  contiennent  souvent  de  .très 
précieux  et  instructifs  renseignements  sur  les  industries  des  pays 
visités  par  les  voyageurs.  Une  de  ses  dernières  correspondances  fait 
ressortir  (2)  avec  une  très  grande  force,  à  propos  des  salines  et  des 
puits  de  feu  de  To-Liu-Tsin,  la  méfiance  des  Chinois  à  l'égard  des 
procédés  européens.  Faut-il  en  conclure,  cependant,  qu'il  n'y  ait 
rien  ou  peu  de  chose  à  faire  en  Chine  pour  notre  industrie  ?  Nullement, 
a  En  ce  pays,  écrit  M.  Monnier,  il  y  a  place  pour  de  grandes  entre- 
prises; un  jour  viendra  où  le  vieil  empire  sentira  la  nécessité  d'uti- 
liser toutes  les  ressources  que  recèle  son  territoire.  Et,  ce  jour-là,  il 
faudra  bien  qu*il  fasse  appel  aux  capitaux,  aux  ingénieurs  d'Europe 
ou  d'Amérique.  » 

'Le  commercé  de  la  Chine  en  1896.  —  Tandis  qu'il  n'avait  été  que  de 
315.000.000  de  taëls  en  1895,  le  commerce  général  de  la  Chine  a  été 
de  333.600.000  de  taëls  en  1896. 

Les  importations,  d'après  le  rapport  des  douanes  chinoises  (3),  ont 
augmenté  de  30  millions  de  taëls,  par  suite  d'une  diminution  de 
11  millions  de  taëls  aux  exportations,  la  différence  en  plus  est  seu- 
lement de  près  de  19  millions  de  taëls  au  bénéfice  du  dernier 
exercice. 

(1)  Commerce  et  navigation  de  Rhodes  en  1896  {Moniteur  officiel  du  commerce 
njuin  1897,  p.  749-750). 

(2)  Cf.  le  Temps,  n»  du  2  juillet  1897. 

(31  Ce  rapport  est  brièTement  résumé  dans  la  Quinzaine  coloniale  du  25  mai 
1897,  p.  318. 
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IV.  —  OCÊANIE. 

Etablissements  français  de  TOcéanie.  —  La  culture  ds  la  vanille  à 
Tahiti.  —  Les  prix  avantageux  que  les  producteurs  de  vanille  trouvent 
à  San  Francisco  et  à  Bordeaux  pour  Técoulement  de  leurs  produits 
ont  eu  pour  conséquence  un  développement  considérable  de  cette 
culture  à  Tahiti.  Notre  belle  colonie  de  TOcéan  Pacifique  ne  tardera 
pas  à  entrer,  grâce  à  l'expansion  de  la  culture  de  la  vanille,  dans  une 
ère  de  prospérité  dont  on  peut  dès  maintenant  enregistrer  plus  d'un 
symptôme  (i). 

V.  —  AMÉRIQUE. 

Dominion  Canadien.  —  Les  exportalions  canadiennes  en  1895-1896. 
—  Les  exportations  du  Dominion  Canadien  se  sont  élevées,  pour 
l'année  1895-1896,  à  la  somme  totale  de  605.060.000  francs 
(i21. 513.858  1.  st.] en  chiffres  ronds;  comme  elles  n'avaient  atteint 
que  le  chiffre  de  568.190.000  francs  (113.638.803  1.  st.)  entre  le 
J"  juillet  1894  et  le  30  juin  1896,  l'augmentation  est  de  37  millions 
de  francs  (7.875.049 1.  st.)  en  faveur  de  l'exercice  1895-1896. 

Ces  exportations  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 


.NATURE   DES   OBJETS 

i893 

1»96 

Produits  des  mines 

36.783.000  fr. 

54  285.000 
168.295.000 
120.645.0U0 

44.295.000 

42.008  350  fr. 

55.bl5.000 
177.020.000 
138.620.000 

51.110.000 

Produits  des  pêcheries 

Animaux  et  leurs  produii» 

Produits  des  forêts 

Articles  manufacturés 

Il  faut  ajouter  à  ces  objets,  qui  constituent  le  principal  commerce 
d'exportation,  différents  articles  sans  importance  ;  et  les  monnaies 
et  lingots  (2). 

Henri  Froidevaux 

Agrégô  d^histoire  et  de  géographie. 

Dr  es  lettres. 


(1)  Quinzaine  coloniaUj  n^du  10  juin  1897,  p.  346. 

(2)  Bulletin  mensuel  publié  par  la  chambre  de  commerce  française  de  Montréal^ 
15  juin  1897,  p.  7. 
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La  Républicpie  démocraticpie, 

par  J.-L.  de  Lanessan,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  médecine, 
ancien  gouverneur  général  de 
rindo-Chine.  Paris,  Colin  et  G", 
in-8«,  360  p. 

Cet  ouvrage  suggère  à  Tesprit  des 
réflexions  auxquelles  ne  Thabituent 
pas  les  dissertations  politiques;  il 
contraint  le  lecteur  à  comprendre 
révolution  des  événements  poli- 
tiques contemporains  par  la  netteté 
de  l'exposé  des  événements,  et  lui 
soumet  des  vues  nouvelles  sur  les 
améliorations  qu'il  est  possible  d'ap- 
porter à  notre  état  social.  Mais  c'est 
la  modestie  réfléchie  de  ses  conclu- 
sions qui  en  impose  davantage  ;  l'au- 
teur engage  l'homme  d'Élat  à  se 
conformer  aux  principes  de  la  mé- 
thode expérimentale  et  à  s'estimer 
heureux  pour  le  moindre  pas  qu'il 
aura  fait  faire  au  progrès  individuel 
et  social.  Est-ce  à  dire  que  notre  lé- 
gislation, notre  organisme  politique 
et  social  soient  sans  reproches?  Au 
contraire,  les  réformes  tendant  à 
démocratiser  davantage  la  Répu- 
blique, à  préparer  d'abord,  à  assurer 
ensuite  le  gouvernement  de  la  nation 
par  elle-même  sont  nombreuses.  Il 
faudrait  d'abord  limiter  les  pouvoirs 
du  Corps  législatif  sur  le  terrain 
des  droits  et  libertés  individuels  ou 
collectifs  des  citoyens  ;  il  faut  aussi 
accepter  le  principe  du  référendum 
commercial,  faciliter  l'agrégation  des 
communes,  des  départements,  pour 
préparer  une  décentralisation  ap- 
puyée sur  les  mœurs  mêmes  des  po- 
pulations; il  faut  reprendre  cette 
formule  financière  de  Léon  Say,  qui 
tend  à  attribuer  aux  groupes  locaux 
la  plupart  des  charges  dont  ils 
peuvent  assurer  le  service,  leur  don- 
ner les  impôts  directs  et  ne  réserver 
à  l'État  que  les  impôts  indirects. 

Nous  souhaitons  que  la  lecture 


d'un  pareil  ouvrage  exerce  l'in- 
fluence réservée  aux  idées  justes, 
aux  observations  rigoureuses,  sur 
les  programmes  électoraux  qui  vont 
prochainement  être  élaborés  de  tous 
côtés. 

H.  P. 


Précis  de  géogrraphie  écono- 
micpie,  par  MM,  Marcel  Dubois, 
professeur  de  géographie  colo- 
niale à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Paris,  et  J.  G.  Kergomard,  pro- 
fesseur agrégé  d'histoire  et  de 
géographie  au  lycée  de  Tours. 
Paris.  Masson  etCie,  1897,  in-8«, 
843  pages. 

C'est  un  ouvrage  considérable  par 
la  variété  des  questions  qu'il  traite, 
par  le  nombre  des  pays  dont  il  s'oc- 
cupe :  toutes  les  parties  du  monde, 
toutes  les  régions  sont  passées  en 
revue,  et  la  condition  de  la  vie  de 
chaque  peuple  se  trouve  exposée  de 
manière  à  permettre  au  lecteur, 
étudiant,  commerçant,  professeur 
ou  publiciste,  d'entrevoir  la  struc- 
ture même  de  chaque  organisme 
collectif. 

On  ne  connaît  pas  d'autre  ouvrage 
encyclopédique  traitant  de  la  géo- 
graphie économique  avec  une  pa- 
reille méthode,  un  tel  souci  des. 
renseignements  dignes  de  demeurer 
et  un  intérêt  aussi  soutenu.  Presque 
toujours,  c'est  par  leur  monotonie 
que  les  gros  volumes  pèchent  ;  celui- 
ci  est  bienivivant,  et  en  même  temps 
qu'il  nous  éclaire  sur  un  pays  il  nous 
apprend  en  quoi  celui-ci  se  rattache 
aux  pays  voisins,  se  relie  aux  plus 
éloignés. 

Grâce  à  cet  ouvrage,  on  perçoit 
le  grand  travail  d'unification  mon- 
diale  auquel  s'emploie  hâtivement 
l'humanité  par  le  développement 
des  productions  de  toute  nature  et  la 
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rapidilé  des  échaDges.  Il  est  très 
juste  de  dire  avec  ses  auteurs  que 
«  les  grands  courants  commerciaux 
vont  se  partager,  que  les  grandes 
royautés  commerciales  vont  s'étein- 
dre »,  mais  certaines  puissances  ne 
vont-elles  pas  prendre  une  avance 
prodigieuse  sur  leurs  rivales? 

Peut-être  pourrait-on  faire  quel- 
que réserve  sur  cette  opinion  indi- 
quée dans  les  conclusions  que 
«  notre  temps  s'éloigne  à  grande 
distance  du  temps  des  privilèges 
industriels  et  des  spécialités  com- 
merciales »  ;  il  paraît  au  contraire 
qu'au  moins  dans  certains  pays,  les 
producteurs  ou  intermédiaires  qui 
vendent  telle  nature  de  produits  sont 
de  plus  en  plus  portés,  grâce  à  leurs 
relations  incessantes  à  s'entendre  et 
à  former  de  vastes  trusts  ou  syndi- 
cats maîtres  des  cours  et  que,  du 
reste  ils  y  réussissent  en  faussant  au 
besoin  l'opinion. 

Par  sa  sûreté  d'informations,  par 
ses  vues  générales  et  la  clarté  de  son 
texte,  cet  ouvrage  de  notre  éminent 
collaborateur  M.  Marcel  Dubois 
trouvera  place  chez  tous  les  hommes 
soucieux  de  suivre  l'évolution  éco- 
nomique du  monde  entier. 

H.  P. 


La  guerre  de  1870,  par  le  gé- 
néral Niox,  Paris,  Ch.  Delagrave 
1897  (4«  édition),  1  volume  in-12 
de  450  pages. 

Le  a  simple  récit  »  que  le  général 
Niox  a  publié  l'an  dernier  de  la 
guerre  de  1870  en  est  déjà  à  sa 
4*  édition  ;  c'est  dire  quel  poignant 
intérêt  il  présente  pour  tous,  et  avec 
quelle  douloureuse  impartialité»  il 
est  écrit.  L'auteur  s'est  borné  à 
laisser  parler  les  faits;  son  exposé 
plein  de  clarté  et  de  précision,  ac- 
compagné de  commentaires  utiles 
pour  d'autres  même  que  pour  des 
soldats,  éclaire  par  des  cartes  très 
instructives,  montre  avec  la  plus 
grande  netteté  quelles  fautes  furent 
commises,  quelles  furent  les  causes 
de  nos  désastres  et  quelles  en  furent 


les  conséquences.  Il  fait  en  particu- 
lier toucher  du  doigt  le  tort  qu'eut 
le  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale en  ne  tenant  pas  un  compte 
suffisant  des  opinions  de  généraux 
comme  d'Aurelle  et  comme  Bour- 
baki,  —  et  la  coupable  négligence 
de  Jules  Favre  omettant  de  signaler 
dans  sa  dépêche  à  la  délégation  de 
Bordeaux  que  l'armée  de  TEst  était 
exceptée  de  l'armistice  de  Ver- 
sailles. 

Est-il  rigoureusement  exact  de 
dire  que,  «  dans  les  temps  anciens 
le  Rhin  marquait  la  séparation  entre 
la  Gaule  et  la  Germanie,  c'est-à-dire 
entre  les  pays  situés  sur  les  deux 
rives  ».  Cette  petite  réserve  exprimée, 
il  convient  de  reconnaître  que  le  nou- 
vel ouvrage  du  général  Niox  porte 
en  soi  un  haut  enseignement;  c'est 
même,  au  total,  mieux  qu'un  bon 
livre,  une  bonne  action  ;  et  il  serait 
à  souhaiter  que  nos  soldats  eussent, 
dans  leur  bibliothèque,  sur  d'autres 
épisodes  militaires  de  l'histoire  de 
France,  une  série  d'aussi  bons 
travaux.  Ils  y  trouveraient  leur 
profit,  et  bien  d'autres  Français 
avec  eux. 

Henri  Froidevaux. 

Discours  et  opinions  de  Jules 
Ferry,  publiés  avec  commen- 
taires et  notespar  Paul  Robiquet, 
avocat  à  la  cour  de  Cassation, 
docteur  es  lettres. 

Tome  cinquième.  Discours  sur  la 
politique    extérieure  et    coloniale. 

—  Affaires  tunisiennes  —  Congo 

—  Madagascar  —  Egypte  —  Ton- 
kin  —  Trois  préfaces.  (Armand 
Colin  et  Cie,  Paris),  1  vol,  in-8** 
de  566  pages. 

La  publication  des  discours  de 
Jules  Ferry  approche  de  son  terme, 
car  les  deux  derniers  volumes  sont 
achevés  et  ne  tarderont  pas  à  pa- 
raître. Ils  comprendront  les  dis- 
cours sur  la  politique  intérieure  et 
les  discours  prononcés  depuis  le 
30  mars  1885. 

Le  tome  V  présente  le  plus  vif 
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intérêt,  il  constitue  un  exposé  com- 
plet de  la  politique  coloniale  qui  a 
donné  à  la  France  la  Tunisie  et  le 
Tonkin,  et  qui  nous  aurait  rendu 
en  Egypte  la  situation  perdue  par 
les  adversaires  irréductibles  de 
Jules  Ferry,  s*ils  n'avaient  pas  ren- 
versé cetéminent  homme  d'Etat.  Ses 
amis  et  ses  anciens  collaborateurs 
ont  aujourd'hui  la  charge  des  desti- 
nées de  la  France.  Ils  pourront 
puiser  dans  ce  recueil,  non  seule- 
ment d'utiles  renseignements  mais 
des  vues  politiques  dont  ils  ne  de- 
vraient point  s*écarter. 

H.  P. 


La  monnaie  de  Paris  en  1897. 

—    Monnaies  et  médailles,  par 
Emile     Chevallier.     Paris,    Ar- 
thur Rousseau  (1897),  in- 12  de  105  p. 

Le  travail  que  vient  de  publier 
M.  E.  Chevallier  a  son  origine  dans 
un  examen  minutieux  fait  par  lui, 
avant  l'examen  du  budget  des  Mon- 
naies et  Médailles  pour  1897,  de  l'or- 
ganisation et  de  la  production  de  la 
Monnaie  de  Paris.  On  trouvera, 
dans  ce  petit  livre,  plein  de  faits 
précis,  des  renseignements  écono- 
miques et  statistiques  d'un  très  grand 
intérêt,  des  tableaux  utiles  à  con- 
sulter, des  considérations  fort  justes 
sur  l'importance  des  fabrications 
monétaires  (ch.  ii),  et  sur  la  circu- 
lation monétaire  (ch.  iv).  A  signaler 
aussi  un  excellent  chapitre  (ch.  v), 
sur  les  médailles.  C'est,  au  total, 
un  livre  à  lire  et  à  garder  que  celui 
de  M.  Chevallier  sur  la  Monnaie  de 
Paris, 

H.  F. 


La  question  d'Orient  popu- 
laire, par  Charles  Sancerme. 
Paris,  Delagrave,  1897,  in-8  de 
139  pages. 

Le  livre  de  M.  Sancerme  se  divise 
en  deux  parties.  Ce  sont  d'abord  des 
notes  géographiques  et  historiques 
empruntées,  les  unes  à  l'Atlas  du 
colonel  Niox,  les  autres  à  l'histoire 
contemporaine  de  MM.  Guillot  etSué- 


rus.  C'est  dire  que  les  premières  ne 
sont  pas  récentes  (il  y  a  des  chiffres 
statistiques  tout  autres  dans  VAlma- 
nachdeGolha  de  1897)  et  que  les  autres 
ne  vont  pas  jusqu'à  nos  jours. 
M.  Sancerme  a  continué  les  der- 
nières, mais  pas  sur  tous  les  points  ; 
il  en  est  resté  par  exemple  (p.  84)  à 
la  frontière  russo-afghane  de  1887. 
De  la  seconde  partie  du  livre, 
œuvre  même  de  M.  Sancerme,  il 
convient  de  retenir  ici  le  der- 
nier chapitre,  dans  lequel  l'auteur 
préconise,  comme  solution  à  la 
question  d'Orient,  la  formation  d'une 
confédération  des  États  Balkani- 
ques, une  fois  le  Sultan  expulsé 
d'Europe  et  relégué  en  Asie.  Nous 
ne  voyons  guère  le  moyen  d'en 
arriver  là,  malgré  les  explications  de 
M.  Sancerme,  qui  semble  incliner  à 
croire  que  le  Sultan  quittera  Cons- 
tantinople  dès  que  l'Europe  lui  en 
signifiera  l'ordre  et  qui  retire  à 
l'Autriche  la  Bosnie- Herzégovine 
pour  en  faire  une  principauté  auto- 
nome, en  se  contentant  de  dire  qu'il 
faudra  donner  à  l'empire  austro- 
hongrois  une  A  indemnité  sérieuse  » 
(p.  108),  Laquelle,  et  où?  Nous 
l'avons  vainement  cherché  dans  le 
livre  de  M.  Sancerme. 

Henri  Froidevaux. 


Soudan    fk-ançais    et     G6te 
occidentale    d'AfHcpie,   par 

P.  VuiLLOT.  Echelle  :  1 : 4.000.000 
S.  1.  n.  d.,  1  feuille  de  0,98  sur 
0.68. 

Ce  n'est  pas  aux  lecteurs  des 
Questions  Diplomatiques  et  Coloniales 
qu'il  est  besoin  de  faire  l'éloge  de 
notre  collaborateur  M.  Paul  Vuillot; 
ils  ont  déjà  rendu  pleine  jjistice  à 
son  double  talent  de  cartographe  et 
d'écrivain.  Bornons-nous  donc  à 
leur  signaler,  comme  la  plus  com- 
plète qu'ils  puissent  consulter  sur 
ces  pays  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  dont  les  journaux  et  les 
revues  les  entretiennent  sans  cesse, 
la  belle  carte  que  vient  de  publier 
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M.  Vuillot.  Nul  n'était  mieux  en 
état  de  faire  ce  travail,  auquel  l'a- 
vaient préparé  de  patientes  et  mul- 
tiples études  de  détail.  M.  Vuillot 
l'a  exécuté  à  son  honneur  ;  sa  carte 
est  dressée  avec  une  extrême  éru- 
dition d'après  les  sources  les  meil- 
leures et  les  plus  sûres;  la  lecture 
en  est  facile,  le  trait,  la  montagne  et 
la  lettre  ayant  été  dessinés  avec  une 
grande  clarté  sans  surcharge. 

Les  cartographes  avaient  autre- 
fois habitude  d'accompagner  cha- 
cune de  leurs  œuvres  d'une  notice 
dans  laquelle  ils  indiquaient  quels 
documents  ils  avaient  utilisés,  dis- 
cutaient la  valeur  de  leurs  sources, 
etc.  Plusieurs  de  nos  contemporains 
(M.  de  Flotte  de  Roquevaire,  par 
exemple,  dans  sa  carte  récente  de 
Maroc)  ont  repris  cet  excellent 
usage.  Pourquoi  M.  Vuillot  ne 
ferait-il  pas  comme  eux,  et  ne  nous 
donnerait-il  pas  mieux  que  la  sèche 
énumération  des  sources  qui  suit  le 
titre  même  de  sa  carte?  Ce  serait  un 
service  rendu  par  lui  $i  la  géographie 
et  une  amorce  au  livre,  frère  de  son 
ouvrage  sur  le  Sahara,  qu'il  nous 
doit  sur  l'histoire  géographique  du 
Soudan  français. 

Henri  Froidevaux. 


A  statlstical  account  of  the 
seven  Colonies  of  Austra- 
lasia,  1895-6,  par  T.  A.  Cogh- 
LAN.  Sydney,  Charles  Potter,  1896. 

Depuis  1890,  M.  T.  A.  Coghlan, 
registrar  gênerai  and  govemment  sta- 
lisHcian  du  New  South  Wales,  pu-  | 


hlie,  tous  les  ans,  un  annuaire  éco- 
nomique où  il  constate  les  progrès 
faits  pendant  l'année  par  les  sept 
colonies  anglaises  d'Australasie.  Cet 
ouvrage,  remarquable  à  beaucoup 
de  points  de  vue,  est  divisé  en  22  cha- 
pitres qui  traitent  des  questions 
suivantes  :  Divisions  politiques,  ter- 
ritoires et  superficies,  climat,  cons- 
titution politique  des  diverses  co- 
lonies, armée,  population,  religion, 
éducation,  conditions  sociales  des 
habitants,  variation  des  prix,  navi- 
gation, commerce,  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  mines  et  res- 
sources minérales,  agriculture, 
prames  et  pacage,  travail  et  indus- 
trie,  finances  commerciales,  finances 
publiques,  gouvernement  local,  do- 
maine et  enregistrement.  Enfin  un 
grand  tableau  résume  la  statistique 
des  différentes  colonies. 

Tous  ceux  que  l'avenir  du  conti- 
nent australien  intéresse,  ne  sau- 
raient manquer  de  se  procurer  l'ou- 
vrage de  M.  T.  A.  Coghlan.  Ils  y 
trouveront,  non  seulement  l'état 
actuel  des  choses,  clairement  et 
simplement  décrit,  mais  aussi  des 
tableaux  rétrospectifs  et  un  histo- 
rique de  chaque  question.  Ce  que 
M.  Coghlan  appelle  modestement 
un  essai  statistique  est,  en  réalité, 
une  photographie  très  nette  de 
l'Australie  politique  et  économique 
à  travers  les  âges. 

Maurice  Harbulot. 


L* Administrateur-gérant  :  Auguste  Tollaire. 


Paris.  —  Imprimerie  P.  Levé,  rue  Cassette,  H. 


QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

M.  CANOVAS  DEL  CiSTttLO 


Il  vient  de  tomber  sous  les  coups  d'un  assassin,  et  soudain  toutes 
les  sympathies,  tous  les  regrets  sont  allés  à  cet  homme  dont  l'énergie, 
rinexorable  rigidité  de  conduite  avait  jusque-là  soulevé  tant  de 
haines. 

M.  Canovas  était  un  conservateur  de  la  vieille  école.  A  aucun 
moment  de  sa  carrière,  il  n'a  pactisé  avec  les  partis  révolution- 
naires de  son  pays.  Dans  cette  Espagne,  en  proie  aux  agitations,  aux 
intrigues,  aux  combinaisons  des  politiciens,  il  a  donné  le  spectacle 
d'une  belle  unité  de  vie.  11  fut  contre  le  suffrage  universel,  et  devant 
lui  se  dressèrent  en  adversaires  non  seulement  des  républicains  tra- 
ditionnels et  radicaux,  mais  des  républicains  modérés,  transigeants, 
prêts  à  accepter  la  monarchie  sous  la  condition  du  régime  parlemen- 
taire comme  Emilio  Castelar,  et  encore  et  surtout  des  monarchistes 
libéraux  et  parlementaires  comme  Sagasta. 

Pour  qui  est  au  courant  des  affaires  d'Espagne,  il  est  certain  que 
cet  homme  d'État  avait  pris  le  pouvoir  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles  et,  on  peut  le  dire,  les  plus  tragiques  qui  se  soient 
présentées  à  ce  noble  pays. 

Quand  on  considère  l'histoire  de  ces  dernières  années,  on  se 
demande,  vraiment,  si  Ton  ne  se  trouve  pas  là  devant  une  fatalité 
de  race  et  qui,  pour  cette  nation  infortunée,  rend  impossible  l'insti- 
tution défmitive  du  régime  de  la  liberté.  Les  Espagnols,  d'aspect  si 
calme,  et  qui,  dans  leur  attitude  àlafois  résignée  et  fière, rappellent 
si  bien  le  fatalisme  des  Orientaux,  seraient-ils  donc  voués  à  passer 
sans  transition,  sans  les  gradations  nécessaires,  de  l'extrême  servi- 
tude à  l'anarchie?  Ils  sont  patriotes  pourtant  —  et  passionnément.  — 
Gomment  se  peut-il  qu'à  l'heure  où  la  révolte  de  Cuba  les  menace  de 
la  perte  du  plus  beau  joyau  de  leur  nationalité,  ils  ne  se  rangent  pas 
tous  derrière  le  gouvernement  fort  et  qui  sait  entretenir  dans 
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1  armée  l'indispensable  discipline,  comment  ne  placent-ils  pas  au* 
dessus  de  leurs  ardeurs  réformatrices  ou  rétrogrades,  la  conserva- 
tion de  l'unité  nationale,  de  rintégrilé  du  soi  de  la  patrie? 

M.  Canovas  del  Castillo,  en  prenant  le  pouvoir,  s'était  trouvé  en 
face  de  deux  difficultés  vraiment  poignantes:  d*un  côté  la  répres- 
sion de  rinsurrcction  de  Cuba  ;  de  l'autre  le  maintien  de  Tordre 
contre  les  agitateurs  anarchistes. 

Ceux-ci,  très  nombreux  en  Catalogne,  avaient  stupéfié  le  monde 
par  Taudace  de  leurs  attentats.  Un  soir,  dans  Tune  des  plus  vastes 
salles  de  spectacle  de  l'Europe,  el  Liceo^  ils  avaient  lancé  des  bombes 
et  fait  de  nombreuses  victimes  ;  à  quelque  temps  de  là,  à  l'occasion 
d'une  procession,  avec  leurs  engins  meurtriers,  ils  avaient  jonché  le 
sol  de  cadavres. 

Force  avait  été  de  rechercher  les  coupables.  Un  gouvernement  qui 
n'aurait  pas,  avec  la  dernière  vigueur,  tenté  de  réprimer  d'aussi 
sauvages,  d'aussi  stupides  attentats  à  la  vie  humaine,  eût  été  mis 
au  ban  des  peuples  civilisés. 

M.  Canovas  del  Castillo  n'avait  pas  failli  à  son  devoir. 

Les  anarchistes  ont  dénoncé  avec  fureur  les  traitements  odieux 
dont,  à  les  entendre,  les  anarchistes  soupçonnés  auraient  été  l'objet. 
On  a  publié  en  France,  à  ce  sujet,  contre  le  président  du  conseil  des 
ministres  d'Espagne  défunt  le  plus  violent  des  réquisitoires. 

Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  cette  prétendue  restauration,  aux  prisons 
de  Montjuich,  des  horreurs  de  l'inquisition?  Il  ne  parait  pas, au  som- 
maire exposé  des  faits  accompagné  de  trop  déclamatoires  commen- 
taires, que  l'humanité  ait  été,  là,  plus  particulièrement  outragée. 

Il  résulte  même  de  contre-enquêtes  qui  paraissent  sincères  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  sont  moins  intéressées  que  les  réquisitoires  des 
accusateurs,  que  la  vérité  aurait  été  par  ceux-ci  odieusement  travestie. 

Mais  les  passions  ne  raisonnent  guère.  11  a  suffi  de  créer  de  toutes 
pièces  une  légende  d'horribles  tortures  infligées  à  des  accusés  pour 
armer  la  main  d'un  assassin,  d'un  Italien,  qu'ont  dû  suggestionner  les 
déclamations  anarchistes. 

M.  Canovas  est  mort  frappé  au  front  de  trois  balles  de  revolver. 
Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Et  quel  bien  adviendra- t-il de  cet  abomi- 
nable attentat? 

Les  anarchistes  sont  aveugles  vraiment  autant  que  féroces.  Ils  ont 
voulu  venger  les  hypothétiques  tortures  infligées  à  leurs  coreligion- 
naires el  ils  n'ont  pas  vu  que  cet  assassinat  allait  redoubler  les 
rigueurs  dont  les  prisonniers  de  Montjuich  ont  pu  être  l'objet.  D^où 
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viennent  donc  tant  de  haines?  Pourquoi  tant  d'impatiences?  Ils  sont, 
disent-ils,  fanatiques  de  liberté.  Soit.  Comment  ne. voient-ils  pas  que 
la  cause  de  la  liberté  ne  peut  que  recevoir  de  leurs  criminelles  impa- 
tiences les  plus  dures  atteintes?  La  cause  du  régime  de  la  libre  dis- 
cussion est  si  puissante  par  elle-même  qu'elle  avait  gagné  même  un 
homme  aussi  fortement  attaché  au  passé  que  Tétait  M.  Canovas  del 
Castillo.  Mais  ces  rêveurs  dangereux  ne  veulent  pas  tenir  compte  de 
ce  grand  facteur  des  évolutions  humaines  qu'est  le  temps.  Ils  croient 
qu'il  suffit  d'un  coup  de  main  heureux  pour  transformer  le  monde. 
Et,  dans  leur  impatience  de  toute  gradation  dans  le  progrès,  ils  pro- 
voquent les  plus  impitoyables  réactions. 

Pauvres  imaginations  !  ils  rêvent  d'un  Eldorado  comme  si  tous  ceux 
qu'ils  considèrent  comme  dignes  de  leurs  envies  et  de  leurs  haines 
n*avaient  pas,  eux  aussi,  leur  part  de  douleurs  et  de  chagrins. 

Leur  psychologie  est  vraiment  trop  rudimentaire.  Le  bonheur  est 
chose  personnelle,  intime  et  parfaitement  indépendante  des  condi- 
tions physiques  où  ils  le  placent.  Qu'importent,  en  effet,  aux  riches, 
aux  puissants,  à  ceux  que  les  anarchistes  réputent  être  les  heureux 
du  jour,  les  jouissances  matérielles,  objet  de  l'envie  de  ces  révoltés? 
A  supposer  que  le  bonheur  puisse  être  placé  là,  on  conviendra  qu'il 
est  étroitement  limité  à  la  faculté  d'en  jouir.  Entre  un  riche,  un  puis- 
sant du  jour,  dyspeptique,  alangui,  malade,  et  un  jeune  homme 
vigoureux,  doué  d'un  robuste  appétit,  mais  pauvre  et  réduit  à  tra- 
vailler pour  subsister,  quel  est  le  plus  heureux,  quel  est  celui  qui 
goûte  le  mieux  les  allégresses  de  la  vie  ? 

La  santé,  la  vigueur,  valent  assurément  mieux  que  la  richesse. 
Est-il  jamais  venu  à  l'esprit  des  riches  de  tuer  les  pauvres  bien  por- 
tants et  vigoureux  sous  prétexte  qu'ils  sont  les  plus  heureux?  C'est 
donc  à  cette  question  de  basse  envie  contre  les  heureux  que  se  réduit 
l'anarchie.  On  n'a  pas  encore,  dans  l'histoire,  constaté  une  telle  dévia- 
tion du  sens  moral,  et  jamais  l'envie  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  brutal 
et  de  plus  sanguinaire  ne  s'est  présentée  plus  insolemment  sous  les 
apparences  d'une  philosophie,  d'une  doctrine  sociale. 

Mais  de  tels  atlentats,loin  de  servir  à  l'objet  que  se  proposent  leurs 
auteurs,  ramènent  violemment  l'opinion  à  l'objet  contraire.  C'est 
quand  on  voit  se  traduire  par  de  tels  actes  l'impatience  de  toute 
autorité,de  toute  discipline  sociale  et  de  toute  loi,que  tous  se  rangent 
derrière  la  loi,  la  discipline  et  l'autorité. 

On  l'a  vu,  en  Espagne,  àTheure  même  où  M.  Canovas  del  Castillo 
tombait  sous  les  coups  de  son  assassin;  les  hommes  les  plus  libéraux 
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de  TEspagne,  les  républicains,  se  sont  empressés  d^assurer  le  gou- 
vernement de  leur  concours. 

C'est  qu'en  effet,  ni  M.  Sagasta,  ni  M.  Ëmilio  Castelar,  ni  les  répu- 
blicains espagnols  le  plus  fermement  attachés  aux  principes  de  la 
démocratie  et  de  la  liberté  ne  peuvent,  par-devant  d'aussi  sauvages 
agressions,  ne  pas  se  ranger  à  la  grande  cause  de  l'ordre. 

Il  semble  que  de  plus  en  plus  ce  soit  la  logique,  une  logique  in- 
flexible, qui  gouverne  le  monde.  Les  principes  absolus  s*épuisent  et 
se  condamnent  par  leurs  excès  mêmes.  Le  principe  d'autorité,  quand 
il  est  poussé  jusqu'à  l'arbitraire  et  à  la  tyrannie,  pousse  les  âmes 
fières  à  la  révolte  et  provoque  les  révolutions.  Mais  le  principe  de 
la  liberté,  quand  il  va  jusqu'à  l'anarchie,  ramène  au  contraire  les  âmes 
les  plus  éprises  d'émancipation  vers  l'autorité.  L'histoire  dès  lors 
apparaît  comme  une  mécanique  vivante  où  il  s'agit  de  trouver  entre 
des  principes  contraires,  la  thèse  et  rnntithèse,un  juste  équilibre,  une 
conciliation,  une  synthèse  vraiment  conforme  aux  exigences  de 
la  vie.  Et  c'est  ce  qui  condamne  toutes  les  intransigeances,  tous  les 
systèmes  absolus.  La  vérité  estdansl'harmonieuxaccord  entrel'ordre 
et  la  liberté  ;  et  c'est  parce  que  M.  Canovas  del  Castillo,tout  en  restant 
un  partisan  absolu  de  l'autorité  et  de  l'ordre,  avait  toujours  respecté 
les  principes  des  gouvernements  de  libre  discussion  qu'il  sera  uni- 
versellement regretté.  Puisse  l'abominable  attentat  dont  il  est  tombé 
victime  ne  pas  provoquer  en  Espagne,  en  Europe,  une  réaction  vio- 
lente contre  la  liberté  ! 

La  vérité  est  dans  la  conciliation  des  deux  principes,  dans  la  devise 
qui  fut  toujours  la  nôtre  :  ordre  et  progrès. 

Deluns-Montaud. 


LA  MISSION  DU  PRIXCE  HENRI  D'ORLÉANS  EN  ABYSSINIE 


11  est  inouï  de  voir  combien  l'attention  des  gouvernements  euro- 
péens, combien  l'opinion  elle-même  se  sont  tournées  depuis  la 
grande  bataille  d'Adoua  du  côté  de  Tempereur  Ménélik;  on  annonce 
déjà  qu'il  viendra  visiter  l'exposition  universelle  de  1900;  on  se 
préoccupe  des  actes  de  pure  administration  de  son  empire  tout 
autant  que  des  conventions  internationales  qu'il  signe.  La  France 
qui  a  toujours  eu  avec  cet  empereur  les  plus  cordiales  relations  est 


LA   MISSION   DU   PRINCE  HEiXRI   D*ORLÉANS    EN   ABYSSIME  69 

loin  de  demeurer  indifférente  au  milieu  d'un  pareil  élan  de  curiosité, 
surtout  au  moment  du  retour  du  prince  d'Orléans. 

Avec  le  Figaro^  on  peut  dire  très  justement  qu'on  ne  parle  plus  de 
M.  Grispi  en  Europe  tandis  que  les  moindres  actes  de  Ménélik  y 
suscitent  un  étonnement  presque  admiratif,  et  il  convient  de  tirer  de 
ce  rapprochement  une  leçon  de  morale  et  de  ne  pas  être  trop  vain  de 
notre  prétendue  supériorité  sur  les  races  primitives.  Certainement 
lorsque  celles-ci  nous  auront  emprunté  nos  instruments  de  progrès, 
elles  deviendront  plus  puissantes  et  sûrement  plus  audacieuses  que 
nous. 

Le  Prince  Henri  d'Orléans  a  terminé  la  première  mission  qu'il 
s^était  fixée  en  Abyssinie;  cette  mission  diffère  de  celles  qui  ont  eu 
lieu  pendant  la  même  période,  en  ce  qu'elle  a  obtenu  un  succès  com- 
plet et  tangible.  Le  Prince,  dans  trois  mois,  retournera  en  Abyssinie 
donner,  avec  le  colonel  Léontief,  une  organisation  politique  aux 
provinces  équatoriales  d'Ethiopie. 

C'est  un  fait  d'une  importance  capitale  pour  l'équilibre  de  l'Est 
africain,  pour  l'extension  de  l'autorité  de  l'empereur  Ménélik  sur  des 
territoires  conquis,  non  administrés;  c*est  un  Ëtat  tampon  créé  entre 
les  possessions  anglaises  de  l'Ouganda  et  les  possessions  égyptiennes 
que  l'Angleterre  compte  bien  conserver  et  étendre;  c'est  surtout,  à 
notre  point  de  vue  français,  un  événement  africain  de  premier  ordre, 
puisque  désormais  nos  possessions  congolaises  du  Bahr  et  Gazai  qui 
touchent  à  la  rive  gauche  du  Nil,  auront  comme  territoires  limi- 
trophes les  provinces  équatoriales  abyssines.  A  l'avenir,  de  Djiboutii 
à  Libreville,  nous  pourrons  aller  par  territoires  français  et  abyssin. 

L'événement  est  considérable;  on  conçoit  les  inquiétudes  qu'il 
détermine  à  Londres,  où  Ton  carressait  depuis  de  longues  années  la 
chimère  d*Indes  Africaines,  allant  du  Cap  à  Alexandrie;  on  comprend 
la  cause  de  la  marche  en  avant  des  Anglo-Ëgyptiens,  qui  viennent, 
sous  la  direction  du  général  Kitchener,  de  pousser  au  sud  et  d'occuper 
Abou-Hamed. 

Le  Comiti  d'Egypte  et  les  Questions  diplomafiques  et  coloniales  ne  pour- 
raient demeurer  indifférents  à  de  pareilles  transformations  ;  nous  ne 
saurions,  d'autre  part,  oublier  que  le  prince  Henri  d'Orléans  veut 
bien  accorder  à  la  Revue  sa  précieuse  collaboration  ;  aussi  en  tant  que 
secrétaire  général  adjoint  du  Comité  d'Egypte  et  de  rédacteur  à  la 
Revue,  ie  suis  allé  saluer  à  Marseille  le  prince  Henri,  auquel  avait  été 
envoyé  ce  télégramme  : 

«  Le  Comité  d'Egypte  et  les  Questions   diplomatiques  et  coloniales  vous 
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présentent  leurs  souhaits  de  bienvenue  et  vous  envoient  à  Marseille  notre 
collaborateur  Bourdarie,  secrétaire  général  adjoint  du  Comité  (TÉgypte,  vous 
exprimer  nos  vives  félicitations  pour  Torganisation  prochaine  des  pro- 
vinces équatoriales  éthiopiennes,  qui  rendront  limitrophes  l'Abyssinie  et  le 
Congo  français.  » 

Le  prince  Henri  a  répondu  : 

«  Merci  à  vous,  au  Comité  d* Egypte,  à  votre  Revue,  pour  tous  les  vœux  et 
souhaits  qu'un  cœur  français  reçoit  avec  joie.  » 

Il  a,  d^autre  part,  bien  voulu  me  donner  quelques  renseignements 
sur  Tœuvre  qu'il  a  entreprise. 

Le  prince  Henri,  qui  paraît  surpris  de  tout  le  bruit  fait  en  Italie 
autour  de  ses  correspondances,  compte  donner  à  la  provocation  du 
général  Albertoneja  suite  qu'elle  comporte;  mais  il  n*entend  pas  se 
tenir  à  la  disposition  de  toute  l'armée  italienne  et  il  sera  unanime- 
ment approuvé  sur  ce  point. 

Toutes  ses  préoccupations  sont  déjà  tournées  vers  cette  œuvre 
nouvelle  qu'il  a  accepté  d'entreprendre  à  côté  de  M.  Léontief.  Les 
provinces  équatoriales  'éthiopiennes,  situées  au  sud  de  l'Abyssinie, 
autour  du  lac  Rodolphe  ont  été  délimitées  par  Ménélick  dans  sa 
lettre  de  1891  ;  elles  pourront  du  reste  s'étendre  aux  régions  inoc- 
cupées qu'il  sera  jugé  utile  d'annexer.  Elles  sont  gouvernées  en  ce 
moment  par  de  petits  chefs  qui  n'ont  aucun  lien  entre  eux  ni  avec  le 
Négus,  ni  avec  le  pouvoir  central. 

Les  pouvoirs  qui  sont  donnés  à  M.  Léontief  et  au  prince  Henri 
sont  des  plus  étendus  :  les  gouverneurs  auront  le  droit  souverain  de 
faire  la  guerre  et  la  paix. 

Les  accords  faits  avec  Ménélik  sont  des  plus  avantageux.  Le  négus 
nous  fournira  tous  les  soldats  nécessaires  pour  faire  respecter 
l'ordre  et  assurer  la  police  du  pays. 

En  retour,  il  prélèvera  une  dime  de  10  0/0,  ce  qui  laisse  prévoir 
pour  la  société  d'exploitation  des  bénéfices  considérables. 

Le  pays  abonde  en  ressources  et  les  éléphants  y  sont  aussi  nom- 
breux que  les  sauterelles  en  Algérie;  c'est  une  vraie  mine  d'ivoire. 

Certainement  la  tâche  à  remplir  est  belle;  elle  peut  devenir  entiè- 
rement profitable  pour  la  France,  mais  il  faut  que  l'action  de  notre 
ministère  des  colonies  se  fasse  sentir  du  côté  du  Bahr  el  Gazai  sur 
lequel  les  Anglo-Égyptiens  vont,  par  leurs  troupes  et  par  leurs  guinées, 
décider  les  Derviches  à  se  rejeter.  Il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre;  les 
Anglais  agissent  dans  l'Ouganda,  ils  avancent  à  Abou  Hamed;  que 
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les  missions  Liotard  et  Marchand  s'établissent  solidement  sur  le  Nil, 
et  que  M.  Leontief  et  le  prince  Henri  d'Orléans  se  hâtent  de  prendre 
possession  de  la  rive  du  grand  fleuve  et  le  sort  de  cette  partie  de 
l'Afrique  sera  définitivement  fixé. 

Paul  BOURDARIE. 


U  MARCHE  DES  BELGES  VERS  LE  HAUT  NIL 


L'acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  du  26  février  1885  con- 
sacra l'indépendance  de  l'Etat  du  Congo  sous  Tautorité  du  roi  des 
Belges.  Dès^ce  moment  la  Belgique  entra  dans  la  politique  d'expan- 
sion coloniale  avec  une  ardeur  qui  ne  s  est  jamais  démentie.  L'armée 
prit  la  tête  du  mouvement;  ses  meilleurs  ofTiciers  tinrent  à  honneur 
de  faire  partie  de  l'héroïque  phalange  qui  s'était  vouée  à  l'œuvre 
grandiose  de  la  pénétration  au  continent  noir,  et  ils  ont  arrosé  de 
leur  sang  généreux  les  vastes  contrées  qui  s'étendent  de  l'Atlantique 
aux  sources  du  Nil.  Leurs  noms  sont  bien  connus  de  tout  le  monde 
militaire  et  colonial;  citons  en  passant  f:  Hansens,  Goquilhat,|  Van 
Gèle,  Thys,  Wahis,  Dhanis,  Wangermée,  Le  Marinel,  Francqui,  Van 
Kerchoven,  Pouthier,  Milz,  Nilis,  La  Kethulle,  Hanolet,  Ghaltin, 
Brasseur,  etc.  Nous  en  passons,  et  des  meilleurs.  S'il  est  vrai  que 
l'Afrique  est  la  terre  héroïque  de  cette  fin  de  siècle,  Clio  saura  n'être 
pas  oublieuse,  et  les  noms  des  Congolais  s'inscriront  en  lettres  d'or 
au  grand  livre  de  l'histoire,  à  côté  de  ceux  de  ces  Soudanais  dont  la 
France  est  si  flère. 

La  presse  belge  leur  a  d'ailleurs  largement  ouvert  ses  colonnes,  et 
\9i  Belgique  Coloniale ^à\v\gèe  par  un  géographe  de  haute  valeur,  par- 
tage, avec  le  Mouvement  Oéoffraphiqiœ  de  Bruxelles  l'honneur  d'enre- 
gistrer chaque  jour  les  fastes  des  soldats  de  l'Etat  Indépendant. 

L'efTort  de  l'Etat  Indépendant  se  porta  d'abord  sur  la  partie  méri- 
dionale du  Congo.  —  L'audacieux  raid  de  Stanley,  marchant  par  la 
vallée  de  l'Arouhouimi  à  la  délivrance  d'Emin,  donna  une  nouvelle 
orientation  à  leur  politique.  Déjà  Van  Gèle  avait  commencé  la  recon- 
naissance de  rOubangui  et  relié  ses  itinéraires  à  ceux  de  Junker, 
l'explorateur  du  Bahr  el  Ghazal,  démontrant  Texactitude  de  l'hypo- 
thèse formulée  par  M.  Wauters,  à  savoir  que  l'Oubangui  était  la 
branche  inférieure  de  l'Ouellé. 
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Les  Belges  s'établirent  dans  ces  nouvelles  régions,  Le  Marinel  à 
Bangasso  et  plus  tard  Roget  à  Djabbir,  augmentant  chaque  jour  le 
périmètre  de  leurs  conquêtes. 

Le  traité  franco-belge  de  1887  avait  bien  fixé  TOubangui  comme 
ligne  de  démarcation  des  sphères  d'influence  belge  et  française,  mais 
l'indifférence  apparente  du  gouvernement  français  laissa  toute  car- 
rière aux  convoitises  de  nos  voisins. 

Une  grande  expédition  fut  décidée  ayant  pour  objectif  le  Bahr-El- 
Ghazal,  et  le  commandement  en  fut  donné  au  capitaine  d'état-major 
Vaniierchoven,  déjà  connu  par  deux  précédents  séjours  au  Congo. 

Le  Bahr-el-Ghazal,  pays  des  rivières,  visité  par  Schweinfurth  en 
1871,  avait  été  reconnu  par  Junker  (1),  dont  les  nombreux  itinéraires 
se  croisent  et  se  recoupent  dan»  les  bassins  de  l'Ouellé  et  du  Djour. 
Gessi,  Lupton,  Purdy,  Potagos,  Emin,  Stuhlmann  apportèrent  bien 
une  contribution  précieuse  à  la  géographie  de  ces  régions; mais  ilâ 
ne  firent  que  compléter  dans  les  détails  le  grand  œuvre  du  voyageur 
russe.  L'histoire  de  toute  cette  contrée  est  celle  d'un  homme  qui,  de 
petit  commis  aux  écritures,  s'éleva  jusqu'à  devenir  le  maître  incon- 
testé d'un  vaste  royaume  hérissé  de  places  fortes,  à  travers  les- 
quelles se  mouvaient  ses  armées  :  nous  avons  nommé  Ziber  pacha. 
Ne  pouvant  vaincre  ce  chasseur  d'esclaves,  le  gouvernement  khédi- 
vial  en  fit  un  très  haut  fonctionnaire,  mais  avec  résidence  au 
Caire. 

Ce  furent  les  lieutenants  de  Gordon,  Gessi  et  après  lui  Lupton,  qui 
administrèrent  le  Bahr-el-Ghazal  après  l'avoir  conquis  pour  l'Egypte 
sur  les  chasseurs  d'esclaves.  Toutefois  il  est  souvent  plus  facile  de  faire 
des  conquêtes  que  de  les  consolider  et  de  les  rendre  définitives.  Un 
aventurier  surgit  qui  se  donna  comme  le  Madhi  annoncé  par  le  Pro- 
phète; et,  en  quelques  années,  on  vit  s'écrouler  l'œuvre  enfantée  par 
le  génie  d'un  Gordon. 

Le  récit  de  ces  événements  a  été  fait  par  notre  directeur  dans  son 
ouvrage  V Egypte  et  le  Soudan  égyptien;  il  est  inutile  d'y  revenir. 

La  pénétration  européenne  était  brusquement  arrêtée  par  le  nord; 
elle  reprit  par  le  sud  avec  les  Belges,  qui  se  lancèrent  hardiment  à  la 
conquête  de  la  Province  Equatoriale. 

Le  capitaine  Vankerchoven  arriva  à  Boma  le  2  novembre  1890,  et 
y  assura  tout  d'abord  solidement  sa  base  d'opérations,  décidé  à  ne 


(1)  D'  Junker'»  Reisen  in  Africa.  —  Petermann,  1884  et  suivants.  —  Annales  de 
géographie,  janyier  1896. 
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rien  livrer  au  hasard  pour  que  ses  conquêtes  fussent  durables  (i). 
Le  capitaine  Pouthier  partit  avec  Tavant-garde  pour  le  poste  de 
Djabbir,  que  commandait  le  lieutenant  Milz,  où  toute  l'expédition  fut 
concentrée  au  mois  de  mai  1891.  Le  lieutenant  Milz  avait  été  chargé 
d'une  mission  diplomatique  des  plus  délicates  qui  consistait  à  se 
rendre  au  pays  des  Niams-Niams  pour  visiter  les  grands  chefs 
Semio,  Sassa,  Doruma,  etc.,  afin  de  les  gagner  à  la  cause  de  l'Ëtat 
du  Congo. 

Les  négociations  entamées  par  ces  officiers  furent  couronnées  du 
plus  éclatant  succès;  le  sultan  Semio  accepta  d'entrer  au  service 
de  rËtat  Indépendant,  et  il  devint  pour  l'expédition  Vankerchoven,  à 


REGION 

HAUT   NIL 


laquelle  il  se  joignit,  un  précieux  collaborateur.  Quant  au  capitaine 
Pouthier,  il  remontait  par  terre  la  rive  droite  de  TOuellé,  et  arrivait 
à  M*Bima,  le  1^'  septembre  ;  il  fondait  un  peu  plus  haut  le  poste  de 
Bomokandi.  11  en  chassait  les  Arabes  et  leur  enlevait  leur  camp  re- 
tranché de  Makongo  au  mois  d'octobre  ^891. 
Pendant  que  ces  opérations  avaient  lieu  au  nord  et  à  Test,  Van- 


(1)  Uelatioa  de  rezpédition  Vankerchoyen.  Belgique  coloniale^  l'^Telume,  1896. 
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kerchoven  ne  restait  pas  inactif,  et  il  se  chargeait  de  la  tâche  ingrate 
autant  que  difficile  de  remonter  TOuellé  avec  les  pirogues  du  convoi 
de  ravitaillement.  Continuant  rofTeusive  du  capitaine  Pouthier,  il 
triomphait  de  l'hostilité  des  A-Sandès,  et  s'établissait  solidement  au 
camp  d'Amadis  au  mois  de  janvier  1892. 

Le  capitaine  Pouthier,  malade,  dut  alors  rentrer  en  Europe,  et  le 
lieutenant  Milz  le  remplaça  dans  le  commandement  de  la  colonne 
de  terre.  Celle-ci,  avec  laquelle  marchait  le  sultan  Semio,  pénétrait 
dans  le  pays  des  Mangbouttous,  et  Milz  fondait  un  poste  chez  le 
chef  Yangara  avant  que  les  Arabes  venus  de  Test  aient  pu  y  péné- 
trer. Vankerchoven,  continuant  à  remonter  la  rivière  Bomokandi 
avec  la  colonne  fluviale,  atteignait  à  son  tour  Niangara.  Là,  Milz  fut 
renvoyé  à  Bomokandi,  où  sa  présence  était  nécessaire,  et  le  lieute- 
nant Foulon  fut  dirigé  sur  Semio.  Il  devait,  une  fois  rendu,  prendre 
le  contact  avec  le  lieutenant  de  La  Kethulle,qui  avait  été  envoyé  dès 
le  mois  de  mars  chez  le  sultan  Rafai.  Ayant  ainsi  assuré  ses  der- 
rières et  son  flanc  gauche  contre  toute  éventualité,  Vankerchoven 
poursuivit  sa  marche  vers  l'est,  passant  par  Dongou  pour  rencon- 
trer bientôt  à  M'  Bittima  le  sultan  des  Niams-niams,  Nando,  qui 
se  plaça  sous  le  protectorat  de  TËtat,  comme  l'avaient  fait  avant  lui 
Djabir,  Rafai,  Semio,  Doruma. 

La  colonne,  rejointe  par  les  renforts  amenés  par  le  lieutenant 
Milz,  s'avançant  toujours  vers  Test,  fut  obligée  de  combattre  les 
peuplades  qui  s'opposaient  à  sa  marche  et  elle  arriva  enfin  à  Tago- 
nialangi  sur  le  N*Zoro.  Quelques  jours  après, le  lOaoût  1892,  Vanker- 
choven tombait  victime  d'un  malheureux  accident,  et  le  lieutenant 
Milz,  qui  prit  le  commandement,  achevait  l'œuvre  si  bien  commen- 
cée. Au  mois  de  septembre,  il  touchait  enfin  au  Nil  et  trouvait  Oua- 
délai  occupé  par  quelques  anciens  soldats  d'Emin,en  proie  à  la  plus 
grande  misère.  Ils  furent  trop  heureux  de  rentrer  au  service  de  l'État 
Indépendant,  ce  qui  pennit  à  Milz  de  jfaire  occuper  Doufile,  en 
môme  temps  que  Mahmoud-aga  devait  aller  fonder  un  poste  entr^ 
le  Nil  et  Ganda  pour  assurer  la  liaison  avec  Nando. 

Ainsi  donc,  dès  le  commencement  de  1893,  les  Belges  dominaient 
au  pays  des  Niams-niams,  et  la  ligne  de  postes  qui  jalonnaient  la 
vallée  de  TOuellé  reliait  le  Nil  au  Congo  central.  Pendant  que  le 
capitaine  Delanghe,  remplaçant  le  lieutenant  Milz  rentré  en  Europe, 
procédait  à  l'occupation  de  la  vallée  du  Haut -Nil,  les  officiers  de 
l'Etat  Indépendant  complétaient  vers  le  Nord  les  résultats  obtenus 
k  l'est  par  l'expédition  Vankerchoven-Milz.    La  rapidité   de  leurs 
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succès  fut  due  à  ce  que  les  sultanats  du  nord  avaient  eu  fort  à 
souffrir  de  Tinvasion  mahdiste;  aussi  accueillirent-ils  les  Belges 
comnie  des  libérateurs. 

Semio  avait  eu  une  large  part  dans  le  succès  de  Texpédition 
Vankerchoven  ;  son  fils  Bédowé  prêta  le  même  appui  au  capitaine 
Fievez,  qui  procéda  à  Toccupation  du  Bahr-el-Ghazal  et  fonda  sur  le 
Borou,  affluent  du  Nil,  près  de  Lissi,  la  moudirieh  Prince- Albert, 

Parallèlement  à  l'expédition  Fievez,  le  lieutenant  La  Kethulle, 
prenant  le  sultanat  de  Rafai  pour  point  d'appui,  marchait  vers 
l'Adda,  tandis  qu'un  peu  plus  vers  Test  le  lieutenant  Hanolet,  parti 
de  Bangasso,  s'avançait  vers  le  bassin  du  Chari.  Il  convient  de  dire 
quelques  mots  de  ces  deux  belles  explorations,  uniquement  pour 
fixer  les  idées,  car  les  relations  publiées  en  Belgique  ont  été  déjà 
reproduites  dans  différentes  revues  françaises. 

Le  lieutenant  de  la  Kethulle  de  Ryhove(l),  reçu  parle  sultan  Rafai 
avec  les  plus  grandes  démonstrations  d'amitié,  commença  par  faire 
acte  d'occupation  effective  de  son  territoire,  et  prit  contact  avec 
le  lieutenant  Foulon,  qui  venait  d'arriver  à  Semio.  Puis,  de  février 
à  juin  1894,  il  accomplit  avec  Nilis  une  belle  exploration  qui  le 
conduisit  au  nord  jusque  dans  la  vallée  de  l'Adda  à  Katuaka.  Il 
trouva  une  population  en  majeure  partie  arabe,  qui  lui  fît  un  excel- 
lent accueil,  et  dont  le  chef,  Achmet-Curcia,  arbora  le  drapeau  de 
TËtat  Indépendant. 

En  1894,  le  lieutenant  Hanolet  (2),  accompagné  des  lieutenants 
Van  Calster  et  Stroobants,  partit  de  Bangasso  et  arriva  à  Makbanda 
en  traversant  le  pays  des  Noundous  et  des  Burus.  Les  voyageurs 
trouvèrent  une  population  ruinée  par  les  invasions  des  madhistes, 
qui  se  réfugiait  dans  des  monolithes  élevés  sur  les  hauteurs,  véri- 
tables blockhaus  d'un  accès  diflicile.  Après  Makbanda,  ils  pénétrèrent 
dans  le  bassin  du  Chari,  qui  n'est  séparé  de  celui  du  Nil  que  par  une 
élévation  de  terrain  peu  sensible.  Les  habitants  de  ces  nouvelles 
contrées,  les  Kreischs,  étaient  en  rapports  constants  avec  les  gens  du 
Ouadai  et  disposaient  d'un  armement  perfectionné  ;  mais  ils  ne  firent 
aucune  opposition  à  la  marche  du  lieutenant  Hanolet,  qui  put  fonder 
le  poste  de  M'  Belle  et  atteindre  le  grand  marché  de  Kouka. 


(1)  Relation  de  l'expédition  de  la  Kethulle  de  Ryhove.  Bulletin   de  la  Société 
reyaU  belge  de  géographie, 

(2)  Relation   de  l'exploration   de    M.    Hanolet.   Mouvement    géographique  de 
Bruxelles,  1896.  Dépêche  coloniale,  1896. 
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Il  prit  même  contact  avec  le  Cheik  el  Senoussi,  et  obtint  des 
détails  circonstanciés  sur  la  mort  de  Crampel  à  El-Kouti. 

En  résumé,  les  officiers  de  TÉtat  Indépendant,  prenant  pour  base 
d'opérations  la  vallée  de  l'Oiiellé  solidement  organisée  par  Vanker- 
choven,  remontèrent  perpendiculairement  à  cette  ligne,  suivant 
quatre  directrices,  que  suivirent  les  capitaines  Delanghe,  Fievez,  les 
lieutenants  La  Kethulle,  Uanolel. 

Toutefois  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  le  mouvement  en  avant 
vers  le  nord  se  fit  trop  rapidement  pour  pouvoir  être  durable.  Les 
Belges  bénéficièrent  d'une  situation  exceptionnelle  due  à  ce  que  le 
commandant  de  la  région  du  Bahr  el  Ghazal,  Omar-Salcb,  avait  mar- 
ché avec  ses  troupes  sur  Khartoum,  dans  Tespoir  de  succéder  au 
Khalife  défunt,  et  qu'il  y  eut  de  ce  chef  une  guerre  civile  chez  les 
Madhistes.  D'autre  part  les  Dinkas,  habitants  de  la  partie  orientale 
du  Bahr  el  Ghazal,  s'étaient  soulevés  contre  les  Madhistes,  et  finirent 
par  les  chasser  de  chez  eux  (1).  C'est  à  ce  concours  de  circonstances 
que  les  Belges  durent  leurs  rapides  succès,  sans  que  cela  puisse  du 
reste  diminuer  leur  importance. 

Les  Anglais  ne  pouvaient  voir  d'un  bon  œil  l'intrusion  des  Belges 
vers  la  vallée  du  Haut  Nil.  Ils  s'efforcèrent  donc  de  détourner  leur 
activité  de  ce  côté  en  leur  montrant,  comme  objectif  à  atteindre,  les 
riches  contrées  du  Soudan  central  situées  au  nord  du  Congo  français. 
La  convention  anglo-belge  du  12  mai  1894  donnait  à  l'État  Indé- 
pendant toute  la  vallée  du  M'  Bomou  et  de  ses  affluents,  et  lui 
assurait  la  cession  à  bail  de  l'enclave  de  Lado.  En  revanche  l'Angle- 
terre obtenait  la  reconnaissance  de  la  convention  anglo-allemande 
de  1890  et  divers  autres  avantages,  parmi  lesquels  l'autorisation  de 
relier  ses  territoires  de  l'Afrique  du  Sud  au  Nil,  par  une  ligne  télé- 
graphique en  lui  donnant  dans  ce  butune  large  bande  de  terrain  qui 
traversait  l'Ëtat  indépendant  du  Sud  au  Nord.  Celte  dernière  clause 
souleva  les  justes  susceptibilités  de  l'Allemagne,  qui  fit  alors  cause 
commune  avec  la  France,  qui  ne  pouvait  évidemment  reconnaître  la 
validité  d'un  accord  qui  abrogeait  la  convention  franco-belge  de  1887. 

Les  négociations  engagées  aboutirent  à  la  convention  du 
14  août  1894,  qui  délimitait  les  possessions  belges  et  françaises 
par  le  thalweg  du  M*  Bomou  sans  soulever  la  question  de  l'enclave 
de  Lado. 

On  crut  alors  à  Paris  que  la  présence  du  colonel  Monteil,  nommé 

——— ^ 

(1)  Les  Dinkas  par  Wauters.  Mouvement  géographique  de  Bruxelles 
29  mars  1896. 
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au  commandement  supérieur  de  TOubangui,  n'était  plus  nécessaire, 
et  ce  remarquable  officier  fut  envoyé  guerroyer  à  la  côte  d'Ivoire. 
Ce  fut  une  grosse  faute  qui  pesa  lourdement  sur  notre  politique  colo- 
niale, puisque^en  ce  moment,  les  Madhistes  prononçaient  un  vigou- 
reux retour  offensif  qui  eût  pu  avoir,  pour  les  nouveaux  postes  que 
nous  devions  occuper,  de  regrettables  conséquences. 

C'est  d'ailleurs  cette  nouvelle  invasion  des  derviches  commandés 
par  Koachim-Moussa,  parent  du  khalife  Abdullah-el-Taïchi,  qui  avait 
rendu  la  Belgique  si  accommodante  dans  le  traité  du  14  août  1894. 
Les  Madhistes  restés  maîtres  du  Nil  par  leurs  steamers  purent 
réoccuper  Lado  et  Doufile,  en  dépit  de  quelques  succès  partiels  des 
Belges  qui  durent  finalement  battre  en  retraité.  — Ceux-ci  ne  furent 
pas  plus  heureux  au  Bahr-el-Ghazal  ;  ils  disposaient  d'effectifs  trop 
restreints  et  ils  ne  pouvaient  croire  que  le  parlement  consentit  à 
leur  donner  les  moyens  nécessaires  pour  accomplir  un  grand  effort. 
Ils  se  replièrent  donc  surleM'Bomou,  dont  les  Français  occupèrent  la 
rive  droite,  et  ils  vinrent  réoccuper  bientôt  la  ligne  de  l'Ouellé. 

Ayant  ainsi  concentré  leurs  forces,  ils  purent  tenir  victorieusement 
tête  aux  bandes  madhistes,  auxquelles  les  capitaines  Christiaens  et 
Francqui  infligèrent  un  sanglant  échec  devant  Dongou,  le  23  décem- 
bre 1894. 

Le  commandant  Chaltin  prit  le  commandement  de  la  ligne  de 
l'Ouellé, et  les  postes  de'  Djabbir,  Uere,  Niangara,  Dougou  reçurent 
d'importantes  garnisons.  Ce  dernier  même,  transformé  en  véritable 
camp  retranché,  pouvait  servir  de  solide  base  d'opérations  pour  une 
offensive  ultérieure. 

L'Etat  Indépendant  n'en  avait  pas  fini  avec  les  Madhistes,  avec  qui 
certains  chefs  indigènes  firent  alliance,  tels  ceux  de  N'Dorumaet  de 
Bili,  qui  massacrèrent  les  garnisons  belges.  Ce  ne  fut  que  plus  tard 
qu'on  put  tirer  vengeance  de  ces  trahisons. 

A  la  fin  de  1895,  le  baron  Dhanis,  le  héros  de  la  campagne  du  Ma- 
nyema,  fut  chargé  d'aller  prendre  le  commandement  de  la  région  de 
l'Ouellé,  avec  le  Nil  pour  objectif.  Les  renforts  qui  furent  dirigés 
de  ce  côté,  permirent  aux  Belges  de  faire  face  à  toutes  les  nécessités 
de  la  situation.  C'est  ainsi  qu'en  avril  1896  le  commandant  Chaltin 
infligea  une  défaite  complète  aux  gens  de  N'Doruma,  et  ramena  ce 
pays  à  l'obéissance.  Il  prit  ensuite  le  commandement  de  l'avant-garde 
de  la  colonne  de  l'Ouellé  et,  à  la  fin  ^du  mois  de  décembre  1896,  il 
occupait  Redjaf,  d'où  il  chassait  les  derviches. 
Le  commandant  Leroi,  venant  de  la  station  des  Falls,  conduisait 
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une  deuxième  colonne,  pendant  que  les  lieutenants  Delcourt,  Julien 
et  Dhanis  frère  amenaient  de  nouveaux  renforts.  Un  effort  aussi 
considérable  eût  produit  incontestablement  des  résultats  remarqua- 
bles, si  une  révolte  n*avait  éclaté  parmi  les  troupes  indigènes. 

Quelle  est  la  portée  de  cette  révolte,  nul  ne  le  sait,  ou  nul  ne  parait  le 
savoir. 

11  convient  d'attendre  avant  d'épiloguer  sur  cet  événement  regret- 
table, car  il  est  toujours  pénible  de  voir  de  vaillants  ofliciers  tomber 
victimes  d'une  mutinerie  de  leurs  soldats,  surtout  lorsque  ces  offi- 
ciers appartiennent  aune  nation  amie. 

Dans  tous  les  cas,  l'historique  des  événements  qui  ont  marqué  la 
marche  en  avant  des  Belges  dans  ces  dernières  années  permettra  de 
mieux  se  rendre  compte  de  leur  situation  actuelle. 

Ned  Noll. 
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I 

Mustapha  supérieur,  5  août  1897. 
Mon  cher  ami, 

J'ai  voulu  attendre,  pour  vous  parler  de  la  situation  actuelle,  qu'il 
me  soit  possible  de  vous  envoyer  des  renseignements  définitifs  et 
certains. 

Les  événements  que  prévoyait  un  de  vos  collaborateurs  se  sont 
malheureusement  réalisés  et,  soit  au  sujet  de  l'ambassade  maro- 
caine, soit  au  sujet  de  notre  frontière  occidentale,  soit  au  sujet  de 
notre  situation  dans  le  sud  algérien,  les  résultats  sont  pires  encore 
que  ses  prévisions  pessimistes. 

Vous  avez  pu  voir  de  près,  plus  heureux  que  nous^  la  manière 
dont  l'ambassade  marocaine  a  été  reçue  à  Paris  et  savoir  de  source 
sûre  le  but  qu'elle  se  proposait  et  les  résultats  atteints. 

Ici  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  ait  pu  faire  grand  chose  :  d'abord 
parce  que  la  situation  est  fausse  d'une  ambassade  qui  se  présente 
sous  un  caractère  amical,  alors  que  le  gouvernement  qui  l'envoie  ne 
cesse  pas  les  actes  agressifs. 

Ensuite  parce  que,  étant  donné  l'impuissance  notoire  du  sultan  et 
la  faible  puissance  du  Maroc,  si  l'on  en  excepte  les  pays  indépen- 
dants que  l'on  s'obstine  à  considérer  comme  marocains,  le  crédit 
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que  pouvait  avoir  Tambassade  de  Si  Mhained  ben  Moussa  ne  pou- 
vait être  considérable  et  les  résultats  de  son  voyage  bien  importants. 

Mais  il  y  a  plus,  il  semble  que  le  choix  même  du  personnage  ait 
été  une  diminution  systématique  de  l'importance  de  l'ambassade.  Il 
n'est  pas  possible  que  les  prévenances  les  plus  délicates  de  la  civili- 
sation et  du  protocole  puissent  avoir  cet  effet  de  rendre  subitement 
fou' quelqu'un  qui  n'y  eût  pas  eu  une  certaine  propension.  11  est 
d'ailleurs  authentique  que,  depuis  vingt  ans  environ,  il  était  dément 
notoire.  Il  y  a  là  une  erreur  de  la  part  de  notre  ministre  de  France 
au  Maroc.  Mais  elle  a  été  soulignée  avec  trop  de  complaisance  par  les 
interprètes  les  plus  autorisés  du  gouvernement  général,  pour  que 
cet  incident  puisse  détourner  notre  attention  des  autres  fautes  que 
nous  commettons  sur  cette  terre  d'Afrique. 

Cette  ambassade  ne  pouvait  pas  donner  de  bons  résultats,  elle 
n'en  a  pas  donné  du  tout,  voilà  la  morale  qu'il  faut  tirer  de  l'inci- 
dent qui  est  clos. 

11  donne  seulement  la  mesure  du  grand  vizir  Si  Ahmed  ben 
Moussa,  beaucoup  plus  occupé  à  s'installer  dans  notre  Touat,  comme 
à  recevoir,  il  y  a  quelque  temps,  le  Chemguiti  qui  lui  apportait  la 
soi-disant  soumission  du  Sahara  occidental,  c'est-à-dire  à  lutter 
par  tous  les  moyens  contre  l'influence  française,  qu'à  entretenir 
avec  nous  des  relations  amicales. 

A  vrai  dire,  l'ambassade  ne  s'expliquait  que  par  le  désir  de  détour- 
ner notre  attention  et  d'empêcher,  par  quelques  cadeaux,  notre 
action  sur  les  pays  limitrophes  de  notre  frontière  qui  nous  attirent 
des  désagréments  si  nombreux,  et  où  l'autorité  du  sultan,  qui  n'est 
même  pas  nominale,  ne  lui  permet  pas  d'intervenir. 

Il  lui  fallait  du  temps  pour  éviter  notre  action  dans  ce  pays 
d'Ëssifa  qui  nous  sépare  du  Maroc,  où  notre  intervention  est  récla- 
mée chaque  jour;  il  lui  fallait  du  temps  pour  y  envoyer  la  colonne 
dont  l'avant-garde  doit  chaque  jour  pénétrer  à  Oudjda,  véritable 
expédition  dans  un  pays  hostile,  indépendant  et  souvent  victorieux. 

Demandez-le  plutôt  au  Maghzen  qui  s'était  fait  écraser  dans  le  Rif; 
demandez-le  au  caïd  Régragui. 

La  vérité.  C'est  que  ce  que  nous  appelons  le  Maroc,  ce  que  M.  de 
la  Martinière  appelle  «  un  empire  musulman  aux  contours  vagues  », 
est  plus  composite  encore  que  Madagascar,  ainsi  que  l'a  dit  très  jus- 
tement le  C^'  de  Couronnel,  et  que,  dans  tous  les  cas,  l'État  tampon 
qui  existe  entre  nous  et  l'empire  du  Maghreb  lui  est  plus  hostile 
encore  qu'à  nous-mêmes;  de  sorte  que,  au  moment  même  où  nous 
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recevions  cette  ambassade,  l'intérêt  et  la  vie  de  notre  politique 
française  dans  ces  régions  commandaient  que  notre  drapeau  flottât 
à  Oudjda,  même  momentanément,  pour  abriter  ces  tribus  qui 
venaient  se  jeter  dans  nos  bras  et  pour  mettre  un  terme  aux  empié- 
tements du  Maroc  et  à  ses  agissements  constants  contre  nous. 

Celte  mission  temporaire,  défensive  et  pacificatrice,  eût  été  com- 
prise de  TEurope,  préoccupée  surtout  des  affaires  d'Orient. 

Quant  à  Tambassade  d'un  pays  qui  ne  cesse  les  actes  d'hostilité 
et  qui  nous  envoie  un  fou  pour  le  représenter,  on  n'aurait  pas  dû 
permettre  qu'elle  quittât  le  Maroc. 

En  vérité,  il  est  difficile  d'expliquer  la  naïveté  dont  notre  diplomatie 
vient  de  faire  preuve  en  cette  circonstance  et  l'inertie  déplorable  du 
gouvernement  de  l'Algérie  dans  l'affaire  contemporaine  d'Oudjda. 

Le  gouvernement  de  l'Algérie  ne  se  fit  pas  faute  de  souligner 
cette  indécision  de  notre  diplomatie  et  de  notre  politique  marocaine. 

tt  Les  intérêts,  dit  le  correspondant  éclairé  des  Débats^  que  nous 
«  avons  au  Maroc  sont  considérables  ;  ils  ne  le  cèdent  à  ceux 
«  d'aucune  autre  nation,  on  ne  saurait  trop  le  répéter.  Nous  n'y 
«  poursuivons  aucune  idée  de  conquête  ;  car  notre  politique  témoigne 
V  évidemment  du  sage  désir  que  nous  avons  d'y  maintenir  le  statu 
a  qm  (??),  mais  notre  conduite  y  est  inexpérimentée,  et  c'est  le  cas 
tt  de  dire  qu'avec  les  meilleures  intentions  nous  nous  y  réservons 
tt  les  plus  folles  aventures.  Ceux  qui  ont  étudié  et  pratiqué  ce  pays 
«  sont  obligés  de  convenir  que  nous  ne  savons  tirer  qu'un  parti 
«  extrêmement  médiocre,  et  de  notre  situation  algérienne,  et  même, 
«  ce  qui  est  encore  plus  regrettable,  des  avantages  que,  par  instant, 
«  nous  avons  localement  obtenus.  » 

C'est  parler  avec  beaucoup  de  rigueur  de  la  politique  de  M.  Hano- 
taux  au  Maroc;  mais  puisque  la  politique  actuelle  du  gouvernement 
algérien  nous  a  donné,  dit-on,  des  avantages  locaux,  cherchons-les. 

II 

Le  gouvernement  algérien,  en  effet,  en  présence  des  troubles  de 
notre  frontière  occidentale,  a  suivi  une  politique  particulière. 

Nous  touchons,  par  notre  frontière,  à  ce  pays  indépendant  dans 
lequel,  à  dix  kilomètres  de  nos  limites  (distance  de  la  traversée  de 
Paris),  se  trouve  la  petite  enclave  marocaine  d'Oudjda,  sous  les  ordres 
d'un  amel.    * 

Cet  amel,  comme  l'avoue  exactement  un  des  organes  officieux  du 
gouvernement,  «  très  puissant  dans  la  ville  d'Oudjda,  n'exerce  ne 
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tf  réalité  sur  la  population  des  environs,  Méhaia,  Angad,  Beni- 
a  Snassen,  Beni-Bou-Seggou,  etc.,  que  la  suprématie  et  Tinfluence 
«  qu'il  sait  gagner  par  ses  propres  qualités,  et  les  quelques  cen- 
«  laines  d*hommes  de  garnison  dont  il  dispose  ne  sont  employés  par 
«  lui  que  dans  Tintérieur  de  la  ville.  » 

Aussi,  quand  le  gouverneur  général  s'adresse  à  lui  pour  le  règle- 
ment des  difficultés  que  nous  avons  avec  ces  tribus  indépendantes,  on 
ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer  de  ce  parti  pris  de  faire  cadeau  au 
Maroc  d'une  zone  d'influence  qui  nous  appartient  par  tradition  histo- 
rique et  par  intérêt  politique,  ou  de  la  crédulité  et  de  l'ignorance  qui 
laissent  passer  de  pareilles  fautes  sans  protester. 

Toute  cette  affaire  d'Oudjda  peut  se  résumer  en  deux  mots  ;  le 
tribus  du  pays  d'Kssifa  indépendant  ayant  commis  des  actes  de 
brigandage  sur  notre  frontière,  la  France,  au  lieu  d'en  tirer  parti 
pour  sa  politique,  résolut  de  demander  au  Maroc  300.000  francs  de 
dommages-intérêts,  exactement  ce  que  le  sultan  vient  de  donner  à 
titre  d'indemnité  à  une  petite  maison  de  commerce  allemande. 

Le  gouverneur  général  les  réclama  simplement  à  l'amel  d'Oudjda 
qui,  ne  pouvant  les  obtenir  des  déprédateurs,  les  demanda  aux 
tribus  les  plus  voisines  de  la  ville,  d'où,  entre  autres  mécontements, 
la  lutte  qu'elles  engagèrent  contre  ses  troupes  et  les  événements  qui 
paralysèrent  tout  le  commerce  de  notre  frontière  occidentale. 

Il  fallutalors  s'adressera  la  cour  chériflenneet  des  pourparlers  s'en- 
gagèrent. Un  officier  et  un  Arabe  furent  envoyés  au  Maroc  à  l'occasion 
de  ces  pourparlers,  mais  il  semble  qu'en  cette  circonstance  l'affaire 
se  compliqua  et  que  la  désignation  de  ces  mandataires,  envoyés  du 
gouvernement  algérien,  ne  fut  pas  conforme  à  ses  vues,  puisqu'une 
note  parue  dans  la  presse  disait  qu'on  avait  «  donné  une  forme 
«  mauvaise  aux  négociations,  et  qu'un  précédent  regrettable  avait 
a  été  établi  en  acceptant  le  principe  d'une  discussion  de  nos  auto- 
«  rites  militaires  à  ce  sujet,  avec  des  délégués  du  sultan.  » 

Il  n'est  pas  possible  de  croire  qu'au  sujet  des  intérêts  supérieurs 
de  notre  influence  ait  éclaté  l'ombre  d'une  rivalité  entre  les  Affaires 
Étrangères  et  le  gouvernement  de  l'Algérie,  pour  une  somme  aussi 
misérable.  Cependant  les  négociations  ne  semblent  pas  avoir  été 
conduites  avec  une  unité  de  vues  complètes,  puisque  M.  Cambon  se 
résolut  à  aller  lui-même  demander  à  l'amel  d'Oudjda  aux  abois  une 
somme  qu'il  dut  être  bien  étonné  de  se  voir  réclamer  en  pareille 
circonstance. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  supposer  qu'il  y  ait  eu  préten- 
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lion  nouvelle  du  gouvernement  algérien  de  traiter  directement  les 
affaires  marocaines  avec  sa  diplomatie  à  lui  et  sans  l'intermédiaire 
de  la  diplomatie  française. 

Dans  tous  les  cas,  c'était  une  erreur  grave  de  demander  au  Maroc 
de  réparer  un  dommage  qu'il  n'avait  pas  causé,  dont  il  n'était  pas 
responsable,  qu'il  ne  pouvait  empêcher  et  dont  il  ne  saurait  préve- 
nir le  retour. 

Mais  une  fois  cette  faute  grave  commise,  dans  des  pays  où,  depuis 
cinquante  ans,  quatre  hommes  et  un  caporal  vont  directement  cher- 
cher les  réparations  qui  nous  sont  dues,  il  était  plus  logique,  en  tant 
qu'une  chose  absurde  peut  être  logique,  de  demander  cette  répara- 
tion par  l'intermédiaire  de  notre  ambassadeur,  puisque  ces  règlements 
litigieux  font  partie  des  fonctions  de  nos  représentants  à  l'étranger. 

L'intervention  du  gouverneur  fut  entourée  d'une  certaine  pompe; 
il  reçut  et  fit  reconduire  l'amel  d'Oudjda,  qui  était  venu  le  voir  à 
Lalla  Marnia,  avec  l'escorte  des  troupes  de  la  division  d'Oran 
que  l'autorité  militaire  avait  poussées,  à  cause  des  troubles,  à  la 
frontière.  En  même  temps,  le  Btdletin  du  comité  as  TAfriqm  française 
publiait  ces  lignes  :  «  A  la  suite  du  très  heureux  voyage  du  gouver- 
«  neur  en  Algérie,  des  modifications  infiniment  heureuses  ont  été 
«  apportées;  c'est  ainsi  que,  au  moment  où  la  situation  agricole  est 
((  assez  médiocre,  on  a  fait  remplacer  la  partie  indigène  des  détache- 
tt  ments  à.  la  frontière  par  des  détachements  de  troupes  régulières.  » 

Ace  moment,  quelque  chose  d'inattendu  se  produisit;  on  a  parlé 
du  dessein  qu'aurait  eu  le  gouvernement  de  rendre  à  l'amel  sa  visite 
dans  Oudjda  même  avec  ce  déploiement  de  forces.  Il  est  certain  que 
le  ministre  de  la  guerre  s'y  opposa  et  que  le  gouverneur  repartit  ; 
les  troupes  du  reste  harassées  furent  peu  à  peu  rappelées. 

La  détestable  situation  agricole  devint  la  famine. 

Les  populations  indigènes  portent  aujourd'hui,  comme  hier,  le 
double  fardeau  de  la  détresse  et  de  la  garde  onéreuse  de  notre  fron- 
tière ;  les  déprédations  et  les  incursions  continuent  et  l'avant-garde 
du  sultan,  après  6  mois  de  retard,  de  luttes  et  de  difficultés,  doit 
très  prochainement  arriver. 

L'occasion  est  perdue. 

III 

Une  telle  politique  ne  peut  être  sans  conséquences.  Depuis  quelque 
temps,  à  notre  frontière  méridionale,  nos  révoltés  multipliaient  les 
incursions, sous  la  poussée  du  Maroc  qui  multipliait  ses  effortsauTouat. 
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Or,  depuis  longtemps,  notre  politique  méridionale  algérienne  ne 
suit  d'autre  impulsion  que  celle  de  ces  religieux  maraboutiques 
qu'on  appelle  les  Oulad  Sidi  Cheick. 

D*une  puissance  plus  apparente  que  réelle,  jouissant  cependant 
d'une  certaine  influence  sur  leurs  adhérents  religieux  qui  les  font 
vivrede  leurs  razzias,  ils  ont  su  se  faire  considérer,  par  le  gouverne- 
ment hostile  à  l'action  militaire,  comme  le  facteur  indispensable  de 
notre  expansion  dans  le  Sud. 

Le  Touat,  que  six  cents  hommes  suffiraient  à  nous  donner,  nous 
fut  naturellement  offert  plusieurs  fois  par  eux.  On  les  encouragea 
nettement  dans  cette  espérance  où  ils  voyaient  surtout  l'extension  de 
leur  pouvoir  futur,  soit  sur  le  Touat  (400.000  habitants),  soit  sur  les 
Chambàas  qui  sont  administrés  par  la  province  d'Alger  et  qu'ils 
réclament  depuis  longtemps  comme  dépendant  d'eux.  En  résumé, 
ils  proposaient  de  nous  donner  le  Touat  pour  obtenir  le  droit  de 
quêter  oiliciellement  sur  environ  500.000  habitants,  et  ils  appuyaient 
leurs  prétentions  des  quêtes  qu'ils  font  déjà  dans  le  petit  Tinerkouk 
et  chez  une  faible  partie  des  Chambàas. 

C'est  dans  cette  espérance  que  l'un  d'entre  eux,  Si  Kaddour,  aujour- 
d'hui mort  dans  des  circonstances  restées  mystérieuses,  se  rallia  à 
nous  après  avoir  été  longtemps  notre  ennemi  implacable. 

Mais  à  l'heure  actuelle,  ils  estiment  avoir  attendu  bien  longtemps 
l'exécution  des  promesses  qui  leur  ont  été  faites  et  donnent,  chose 
grave  et  nouvelle,  des  preuves  d'un  mécontentement  sérieux. 

En  vain,  le  commandant  Godron,  pour  les  tenir  en  haleine  et  leur 
faire  croire  k  l'imminence  de  cette  action  tant  de  fois  promise  et 
tant  de  fois  différée,  a-t-il  multiplié  les  raids  depuis  quelques  mois 
en  partant  avec  leurs  cavaliers'  contre  nos  dissidents.  Ils  savent 
aujourd'hui  à  quoi  s'en  tenir,  trouvent  d'ailleurs  ce  métier  fatigant, 
onéreux,  sans  grand  profit,  et  ne  veulent  plus  être  bernés. 

Aussi  le  gouvernement  général,  avec  sa  persistance  à  ne  pas 
vouloir  se  servir  des  militaires,  comprenant  la  gravité  extrême  d'un 
pareil  revirement,  pour  la  base  même  de  sa  politique,  qui  veut  à 
tout  prix  grandir  cette  puissance,  sans  force  aujourd'hui,  mais  pou- 
vant avec  un  pareil  système  devenir  demain  dangereuse,  a-t-il  déjà 
commencé  à  faire  des  concessions  aux  Oulad  Sidi  Cheick,  et  se  pré- 
pare-t-il  à  leur  en  faire  d'autres. 

Déjà  tous  les  dissidents  capturés,  qu'ils  ressortissent  ou  non  des 
Oulad  Sidi  Cheick,  leur  ont  été  confiés. 
Demain,  le  Mzab,  contrairement  à  là  politique  traditionnelle  suivie 
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par  le  colonel  Didier  et  ses  prédécesseurs,  rattachera  aux  Oulad  Sidi 
Cheick  la  masse  des  Chambàas.  «  Ce  n*est  qu'ainsi  qu'on  évitera,  dit- 
on,  les  errements  fâcheux  qui,  il  faut  bien  le  confesser,  avaient 
jadis  cours  dans  le  sud  de  la  province  d'Alger.  » 

Aujourd'hui  la  campagne  recommence  qui  tend  à  donner  aux  Oulad 
Sidi  Cheick  une  délégation  pour  l'occupation  du  Touat.  Croit-on  que 
ce  soit  la  meilleure  manière  de  répondre  à  l'échec  que  nous  venons 
d'essuyer  près  de  Tombouctou  ? 

Il  est  facile  de  voir  ce  que  nous  perdons  avec  un  pareil  système  ; 
il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l'inconvénient,  pour  la  politique 
algérienne,  de  se  traîner  à  la  remorque  d'une  tribu  ombrageuse, 
assez  forte  pour  nous  nuire,  incapable  de  nous  aider;  il  est  extrê- 
mement douteux  que  nous  y  gagnions  jamais  quelque  chose. 

IV 

Que  voulez-vous  que  je  vous  dise  en  finissant  cette  lettre?  Répéter 
ce  qu'on  affirme  et  ce  qu'on  dénonce  :  Rivalité  entre  les  Affaires 
Étrangères  et  le  gouvernement  de  l'Algérie;  riviilité  entre  le  même 
gouvernement  et  les  militaires  ;  rivalité  entre  les  provinces,  et,  ce 
qui  serait  plus  grave,  rivalités  sans  but;  malgré  tout,  je  n'ypuis  pas 
croire. 

Mais,  qui  nous  donnera,  qui  nous  définira  une  bonne  fois  une 
politique  algérienne?  Notre  politique  est  stérile  :  non  dépourvue  de 
finesse  ni  de  faiblesse  (dans  ce  pays  où  le  fer  seul  est  respecté),  elle 
reflète  l'aimable  et  charmant  scepticisme  de  celui  qui  disait  à  Ain- 
Sefra  :  «  Si  Bou  Amama  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer.  » 

Ou  bien  faut-il  croire  que  cette  malheureuse  terre  d'Afrique  porte 
en  elle-même  le  germe  de  la  division?  Depuis  les  temps  les  plus 
reculés,  tous  ceux  qui  ont  vécu  d'elle  ou  qui  se  sont  occupés  d'elle 
ont  été  divisés. 

Lisez  attentivement  le  journal  dont  la  politique  est  la  plus  réfléchie, 
la  plus  suivie  et  la  plus  sûre,  ce  journal  des  Débats  auquel  je  suis 
depuis  si  longtemps  abonné,  que  j'aime  et  que  je  respecte;  compa- 
rez sur  la  question  algérienne  ce  qu'affirme  son  correspondant  par- 
ticulier et  ce  qu'écrit  son  directeur  dans  un  autre  journal. 
-   Agréez,  etc.  P.  C. 

P,  S.  —  Je  vous  envoieà  titre  de  renseignements  complémentaires, 
la  note  suivante  que  je  reçois  de  Marnia  : 
o  La  situation  de  l'amel,  ainsi   que  celle  des  insurgés,  resté  la 
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#  même.  Le  gou\erneur  d'Oudjda  est  toujours  enfermé  dans  la  ville, 
dont  les  habitants  se  trouvenf  dans  le  plus  complet  dénuement. 
Lorsque  ceux-ci  veulent  sortir,  il  est  rare  que  quelques-uns  d'entre 
eux  parviennent  à  échapper  aux  assiégeants  qui  dévalisent  et  mas- 
sacrent sans  pitié  ceux  qui  leur  tombent  entre  les  mains. 

«  Les  secours  tant  promis  à  Tamel  ne  doivent  arriver  qu'après  les 
fêtes  de  Mouloud  (naissance  du  Prophète)  ;  ces  renforts  sont  pourtant 
signalés  à  Oran  comme  arrivés. 

<K  L'amel  a  fait  proclamer  que  les  commerçants  qui  se  rendraient 
à  Oudjda,  fussent-ils  des  Beni-Snassen,  peuvent  le  faire  en  toute 
sécurité.  A  ceux  qui  d'Oudjda  désireraient  se  rendre  aux  tribus  enne- 
mies, il  promet  son  appui  et  même  des  dédommagements  en  cas 
d'insécurité.  Exception  pourtant  pour  les  Angad. 

«  On  assure  que  le  Sultan  voudrait  faire  accepter  par  les  insurgés 
le  caïd  Hadj  Mohamed  Oud  El  Bachir  comme  gouverneur.  C'est 
un  homme  fort  bien  doué,  dit-on,  et  dont  le  père  déjà  fut  caïd  des 
mêmes  Beni-Snassen.  Ce  serait  le  rétablissement  d'une  certaine 
autorité  par  le  Sultan  sur  ces  indépendants  et  un  échec  pour  notre 
gouvernement. 

«  D'autre  part,  on  nous  annonce  ici  de  nouveau  le  départ  de 
M.  Cambon  qui  serait  nommé  ambassadeur  à  Madrid  et  son  rempla- 
cement par  M.  Lépipe,  ou  M.  Christian.  P.  C. 
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FÛTES  SUR  LA  MISSIOIî  VOULET  AU  MOSSI  ET  AU  &OUROUIÎSI 

(1896-1897) 


Préliminaires 

Depuis  1888,  le  Mossi  avait  été  l'objet  de  diverses  tentatives  ayant 
pour  but  plus  ou  moins  direct  l'établissement  de  l'influence  française 
en  ce  pays,  situé  à  peu  près  au  centre  de  la  boucle  du  Niger.  On 
connaît  les  mémorables  explorations  qui  furent  dirigées  de  ce  côté 
par  le  capitaine  Binger,  le  docteur  Crozat  et  le  colonel  Monteil.  Nos 
explorateurs,  plus  ou  moins  bien  accueillis  par  le  roi  du  pays,  le 
Naba  de  Ouagadougou,  ne  purent  réussir  à  faire  triompher  notre 
influence.  Enfln,  en  1895,  le  capitaine  Destenave,  résident  de 
Bandiagara  (Soudan  français),  fut  chargé  d'une] mission*au  Mossi.  Cet 


86  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET   COLONIALES 

ofïïcier  réussit  à  conclure  un  traité  de  protectorat  au  Yatenga,  mais» 
dut  rétrograder  devant  Thostilité  du  TSaba  de  Yako.  En  décembre  de 
la  même  année,  Texpédition  anglaise  du  mulâtre  Fergusson,  venue 
de  la  Côte-d'Or,  ne  put  dépasser  Koupéla  (150  kil.  est  de  Ouagadou- 
gou, capitale  du  Mossi),  et  dut  rétrograder,  afin  d'échapper  aux 
efifets  de  la  colère  du  Naba  du  Mossi. 

Mission  Voulet 

Cependant,  eni896,  les  Anglais,  maUresdes  Achantis,  organisent 
diverses  expéditions  destinées  à  occuper  le  Gourounsi  et  le  Mossi. 
Une  mission  française  est  décidée  de  notre  côté.  Cette  mission  est 
confiée  au  lieutenant  Voulet  de  l'infanterie  de  marine,  en  service  au 
Soudan  depuis  cinq  années  et  chevalier  de  la  Légion  d'Honneur 
depuis  1893.   La  mission  comprend  en  plus  du  lieutenant  Voulet  : 

1°  Quatre  Européens  :  le  lieutenant  Chanoine,  des  sphahis;  le 
docteur  Henric,  de  la  Marine;  et  les  sergents  d'infanterie  de  marine 
Laury  et  Le  Jariel  ; 

2®  215  combattants,  tirailleurs  soudanais  ou  auxiliaires  fournis  par 
nos  alliés. 

«  Devancer  les  Anglais  à  Ouagadougou  et  à  Sati  (Gourounsi)  », 
telles  sont  les  instructions. 

Lamission  quitte  B  ndiagara  le  30 juillet  1896. 

Après  avoir  rétabli  tout  d'abord  l'autorité  du  Naba  du  Yatenga, 
Bakaré,  notre  allié  de  i  895,  que  les  intrigues  du  Naba  du  Mossi  avaient 
fait  chasser  de  sa  capitale,  la  mission  continue  sa  marche  sur  Oua- 
gadougou par  Yako. 

Le  Naba  de  Yako  ayant  fait  attaquer  la  mission,  celle-ci  entre  de 
vive  force  dans  sa  capitale  (fin  août). 

Ainsi  est  vengée  l'humiliation  subie  en  1895. 

Enfin,  après  des  péripéties  diverses,  la  mission  Voulet  pénètre  à 
Ouagadougou  le  1'^  septembre.  Le  Naba,  Bokary-Koutou,  qui  a  voulu 
s'opposer  par  les  armes  à  la  marche  de  la  mission  et  qui  a  fait  battre 
de  verges  l'indigène  envoyé  en  parlementaire,  est  chassé  de  sa 
capitale. 

Au  Gourounsi 

Au  commencement  d'octobre,  et  après  avoir  traversé  le  Mossi,  la 
mission  arrive  à  la  frontière  du  Gourounsi. 

Deux  influences  se  disputaient  en  ce  moment  la  possession  du 
pays  :  Baba-To,  le  chef  des  conquérants  Songhays,  qui  depuis  1860 
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ravagent  ce  pays,  et  Hamaria-Mayak,  chef  des  autochtones.  Refoulé 
dans  le  sud  par  son  adversaire,  Baba-To  s'est  rendu  dans  le  camp 
de  Sarah-n'ké-mory  (fils  de  notre  vieil  ennemi  Samory),  alors  àSan- 
kana,  50  kil.  au  nord  de  Oua.  Fort  de  l'appui  de  Sarah-n  ké,  qui  dis- 
pose de  1000  fusils  à  tir  rapide,  Baba-To  va  reprendre  roffensive. 

La  mission  française  prend  parti  pour  Hamaria,  qui  représente  Té- 
lément  national  luttant  contre  la  domination  étrangère.  Un  traité 
plaçant  le  Gourounsi  sous  le  protectorat  français  est  conclu  à  Sati 
le  19  septembre  1896. 

Cependant,  dans  le  but  d'éviter  au  Gourounsi  les  horreurs  des  dé- 
vastations de  Samory,  et  afin  de  prévenir  un  conflit  possible  avec  les 
Sofas,  le  lieutenantVoulet  adresse  àrAlmamy,alorsàBoualé,  une  lettre 
en  arabe.  Il  estdit  à  Samory,  que  «  lamission  ne  vient  pas  Tattaquer, 
mais  que  le  Gourounsi  étant  territoire  français,  les  troupes  de  l'Al- 
mamy  ne  sauraient  y  pénétrer,  ni  soutenir  Baba-To  contre  notre  pro- 
tégé Hamaria.  » 

La  mission  continue  ensuite  sa  marche  vers  le  sud^  afin  de  donner 
un  peu  de  quiétude  aux  populations  que  le  terrible  Almamy  terrorise 
littéralement. 

Au  commencement  d'octobre,  la  mission  Voulet  n'est  plus  qu'à 
50  kil.  de  Sarah-nké,  quand  arrive  la  réponse  de  Samory. 

«  L'Almamy  ne  désire  pas  la  guerre  et  ordonne  à  son  fils  de  ré- 
trograder vers  le  sud.  » 

Le  Gourounsi  délivré  de  Samory,  le  lieutenant  Voulet  peut  retourner 
au  Mossi,afin  d'y  achever  l'œuvre  commencée. 

La  mission  est  ainsi  amenée  à,  opérer  au  Kippirsi,  à  Mani,  dans  le 
Boussoumo  et  dans  le  Rissiam,  afin  d'y  briser  toutes  les  résistances 
que  le  Naba  de  Ouagadougou  essaie  de  nous  opposer. 

Cependant,  le  chef  de  mission  apprend  que  l'un  de  nos  plus  fidèles 
alliés,  Ouidi-Diobo,  est  enfermé  dans  Sourou  par  les  Samos  révoltés 
contre  son  autorité.  Avec  Ouidi  est  un  convoi  de  10.000  cartouches 
destinées  à  la  mission. 

Le  lieutenant  Voulet  se  dirige  à  marches  forcées  au  secours  de 
Ouidi.  Le  16  novembre,  notre  allié  est  délivré.  Au  cours  de  cette 
opération,  la  plus  dure  de  la  campagne,  quatre  combats  sont  livrés  à 
Diogori,  Ville,  Bore  et  Gassan  (11,  12,  14  et  16  novembre  96).  Les 
trois  derniers  de  ces  villages  sont  de  forts  «  tatas  »  qu'il  s'est  agi 
d'enlever  de  haute  lutte. 

Après  avoir  ainsi  donné  à  nos  alliés  une  preuve  éclatante  de  l'in- 
térêt que  la  France  ne  cesse   de  porter  à  ses  protégés,  le  lieutenant 
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Voulet  retourne  à  Ouagadougou.  Ainsi,  la  mission  sera  toujours  en 
mesure  de  sauvegarder  Tintégrité,  du  Mossi  et  du  Gourounsi  contre 
les  tentatives  des  Anglais,  qui  ne  devaient  pas  manquer  évidemment 
de  hâter  la  marche  de  leurs  expéditions  vers  la  Boucle  du  Niger. 

Le  20  janvier  1897,  notre  influence  étant  définitivement  acceptée 
au  Mossi,  un  traité  de  protectorat  est  conclu  à  Ouagadougou. 

Le  capitaine  Donald  Stewart. 

Cependant,  bientôt  une  expédition  anglaise  est  signalée  à  la  fron- 
tière du  Mossi.  Le  résident  de  Coumassie,  captain  Donald  Stewart, 
espère  être  assez  heureux  pour  trouver  Ouagadougou  non  occupé 
par  nos  troupes.  Afin  de  couper  court  à  celte  tentative,  le  lieutenant 
Voulet  adresse  immédiatement  au  chef  de  l'expédition  étrangère  un 
courrier  rapide.  Le  capitaine  Stewart  est  prévenu  de  la  prise  de  pos- 
session par  la  France  du  Gourounsi  et  du  Mossi,  et  est  prié  cTatiendre 
aupaint  où  il  est  parvenu  ï arrivée  du  chef  de  la  mission  française. 

yn  poste  est  laissé  à  Ouagadougou  sous  le  commandement  du  ser- 
gent Laury,  et  la  mission  se  porte  à  la  rencontre  des  Anglais. 

Le  7  février,  la  mission  Voulet  est  à  Tenkodogo,  village  mossi,  où 
se  trouve  l'expédition  anglaise.  Cette  expédition  est  la  plus  avancée 
vers  le  norddes  quatre  missions  que  nos  voisins  ont  lancées  à  la  con- 
quête du  Mossi.  Après  des  négociations  laborieuses,  le  capitaine  D. 
Stewart  s'engage  par  écrit  à  rétrograder  au  Mampoursi,  c'est-à-dire 
à  120  kilomètres  au  sud. 

Le  Mossi  est  ainsi  définitivement  évacué  par  les  Anglais,  et  la 
liberté  de  la  mission  française  reste  entière. 

Les  12  et  13  féfrier  sont  signés  successivement  deux  traités  plaçant 
sous  le  protectorat  de  la  France  les  importants  territoires  de  Lére- 
gouri  et  de  Garangou,  situés  en  pays  Boussangsi. 

Jonction  du  Dahomey  et  du  Soudan. 

Cependant  la  mission  française  des  capitaines  Baud  et  Vermeersch, 
partie  en  novembre  de  Porto-Novo  (Dahomey),  est  parvenue  au 
Gourma,  après  avoir  devancé  les  Allemands  venus  du  Togo. 

En  février  1897,  les  deux  missions  françaises  venues.  Tune- du 
Haut  Niger  et  l'autre  du  Dahomey,  ne  sont  plus  séparées  que  par 
200  kil.  Encore  un  effort,  et  les  tentatives  des  Anglais  et  des  Alle- 
mands seront  réduites  à  néant. 

Le  capitaine  Baud  et  le  lieutenant  Voulet  se  mettent  en  relations, 
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et  les  deux  missions  françaises  font  leur  jonction  à  Tibga  (Gourma), 
non  loin  de  Fada-N*Gourma,  le  17  février  1897. 

Ainsi  s'est  accomplie  enfin  la  réunion  effective  du  Dahomey  et  du 
Soudan  par  le  Mossi  et  le  Gourma  acquis  à  la  France. 

L'œuvre  accomplie  est  donc  d'une  portée  considérable.  Le  Gou- 
rounsî  et  le  Mossi,  occupés  aujourd'hui  par  nos  troupes,  représen- 
tent, au  centre  de  la  Boucle  du  Niger,  une  superficie  approximative 
de  lOO.OUO  kil.  carrés,  à  raison  de  30  à  35  habitants  par  kilom.  car., 
soit  une  population  totale  de  plus  de  3  millions. 

Si  Ton  songe  que  le  Gouvernement  de  la  Côte-d'Or  anglaise  avait 
résolu  d'occuper  le  Mossi  et  le  Gourounsi,  et  que  sans  la  marche 
décidée  de  la  mission  Voulet  et  son  arrivée  opportune  à  Tenkodogo, 
l'occupation  de  ces  riches  provinces  par  l'Angleterre  eût  été  un  fait 
accompli  dès  janvier  1897,  nous  ne  pouvons  que  féliciter  le- colonel 
de  Trentinian,  gouverneur  du  Soudan,  et  le  gouvernement  de  l'Afrique 
occidentale  d'avoir  su  veiller  si  bien  aux  intérêts  du  pays. 

La  mission  Voulet,  dont  la  durée  des  opérations  a  dépassé  huit 
mois,  a  parcouru  près  de  4.000  kilomètres,  dont  3.500  d'itinéraires 
nouveaux  levés  à  la  boussole.  Pendant  plus  de  six  mois,  les  Euro 
péens  ont  dû  veiller  la  nuit,  afin  de  parer  à  l'éventualité  toujours 
menaçante  d'une  de  ces  attaques  par  surprise  qui  trop  souvent,  en 
Afrique,  ont  été  la  cause  de  la  destruction  des  missions  même  les 
mieux  organisées. 

Au  cours  des  opérations,  113  hommes  ont  été  mis  hors  de  combat. 
Le  lieutenant  Voulet,  les  sergents  Laury  et  Le  Jariel  ont  été  blessés. 
Cependant,  grâce  au  dévouement  et  à  la  science  du  D'  Henric,  ainsi 
qu'à  la  bonne  organisation  du  service  médical,  une  vingtaine 
d'hommes  seulement,  tous  indigènes,  ont  succombé  aux  suites  de 
leurs  blessures. 

Le  lieutenant  Chanoine  vient  d'être  fait  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  en  raison  de  ses  brillants  services.  Espérons  que  le 
D'  Henric,  ainsi  que  les  sergents  Laury  et  Le  Jariel,  recevront  bientôt 
la  juste  récompense  que  leur  dévouement,  leur  énergie  et  surtout 
les  grands  services  rendus  au  pays  justifient  à  tous  égards. 

Paul  VUILLOT. 
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UNE  THÈSE  D'HISTOIRE  COLONIALE  A  LA  SORBONNE 


C'est  une  preuve  frappante  de  Tintérêt  porté  par  le  public  lettré 
aux  questions  coloniales  que  la  grande  place  prise  par  elles  dans 
les  études  universitaires.  Nombre  de  jeunes  gens  choisissent  chaque 
année,  comme  sujets  de  dissertation  pour  le  diplôme  d*études,  des 
points  encore  peu  connus  d'histoire  coloniale,  ou  entreprennent  des 
recherches  sur  la  géographie  de  nos  possessions  d'outre-mer,  et  il 
ne  se  passe  plus  guère  d'année  où  il  ne  soit  présenté  à  la  Sorbonne, 
comme  thèses  pour  le  doctorat  es  lettres,  des  livres  considérables 
sur  la  géographie  ou  sur  l'histoire  coloniales. 

M.  A.  Berlioux,  l'ancien  professeur  de  géographie  de  la  Fa- 
culté des  Lettres  de  Lyon,  avait  dès  1874,  dans  une  étude  sur 
André  Bruë  (1),  montré  tout  l'intérêt  de  travaux  de  ce  genre;  mais 
c'est  seulement  depuis  quatre  ou  cinq  ans  que  les  thèses  coloniales  se 
succèdent  sans  interruption.  Le  Sahara^  de  M.  Schicmer  (2),  le  Fron- 
tenac^ de  notre  collaborateur  M.  Henri  Lorin  (3)  ;  la  Nouvelle-Calédonie^ 
de  M.  Augustin  Bernard  (4),  voilà  les  thèses  sur  la  valeur  desquelles  la 
Faculté  des  Lettres  avait  ou  à  se  prononcer  les  années  précédentes  (5)  ; 
elle  a  dû,  au  mois  de  juin  1897,  apprécier  un  nouvel  ouvrage  sur  l'an- 
cienne histoire  de  nos  colonies,  le  travail  de  M.  Peytraud  sur 
V Esclavage  aux  Antilles  françaises  avant  1789  (6). 

L'auteur  de  ce  livre  intéressant  et  neuf  sur  bien  des  points,  aujour- 
d'hui inspecteur  d'Académie  à  Tours,  avait  appris  autrefois,  en  sui- 
vant renseignement  du  regretté  Pigeonneau  (qui  fut  le  maître  de 
l'histoire  coloniale  en  France),  quel  grand  intérêt  présentait  l'étude 
du  passé  de  nos  possessions  d'outre-mer.  Aussi,  quand  il  s'est  agi 
pour  lui  de  choisir  un  sujet  de  thèse  de  doctorat,  a-t-il  été  naturelle- 
ment amené  à  se  décider  pour  un  sujet  colonial,  et  s'est-il  arrêté  à 
cette  importante  question  de  l'esclavage,  de  laquelle  M.  Pigeonneau 

(1)  André  Bruë^  ou  VoHgine  de  la  colonie  française  du  Sénégal  (Paris,  Guil- 
laumin,  1874,  in-8). 

(2)  Paris,  Hachette,  1893,  in-8. 

(3)  Le  comte  de  Frontenac.  Etude  sur  le  Canada  français  à  la  fin  du  xvii'  siècle 
(Paris,  A.  Colin,  1895,  in-8). 

(4)  V Archipel  de  la  Nouvelle-Calédonie  (Paria,  Hachette,  1894,  in-8). 

(5)  Il  convient  de  citer,  à  côté  de  ces  études  purement  coloniales,  la  bonne 
thèse  de  M.  Paul  Masson  sur  VHistoire  du  commerce  français  dans  le  Levant  au 
XV W  siècle  (Paris,  Hachette,  1897,  in-8),  pleine  de  renseignements  sur  les  rela- 
tions de  la  France  et  des  pays  barbaresques  à  l'époque  examinée  par  l'auteur. 

(6)  Paris,  Hachette,  1897,  in-8  de  xxii-472  pages. 
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avait  autrefois,  au  cours  de  ses  leçons  et  de  ses  conférences  à  la 
Faculté  des  Lettres,  montré  la  complexité  et  l'importance.  Une  thèse 
de  doctorat  en  droit,  faite  à  un  point  de  vue  tout  spécial,  avait 
depuis  lors  élucidé  certains  points  du  sujet  (1).  M.  Peytraud  a  com- 
pris avec  juste  raison  qu*il  y  avait  place  à  côté  d'elle  pour  un  travail 
plus  considérable  et  moins  particulier;  et  c'est  ce  travail  qu'après 
plusieurs  années  de  recherches  exécutées  avec  une  rigueur  scienti- 
fique, il  a  soumis  à  ses  anciens  maîtres  de  la  Sorbonne. 

Ceux-ci  en  ont,  le  10  juin  dernier,  apprécié  les  parties  nouvelles 
et  le  grand  intérêt.  Le  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres,  M.  Himly, 
notre  collaborateur  M.  Marcel  Dubois,  professeur  de  géographie 
coloniale  à  la  même  Faculté,  d'autres  encore  ont  félicité  l'auteur 
d'avoir  dans  les  deux  parties  de  son  livre  (la  première  sur  la  traite, 
la  seconde  sur  l'esclavage  même)  précisé  nos  connaissances,  et 
d'avoir  su  —  dans  un  sujet  où  il  est  si  facile  de  glisser  dans  la 
déclamation  —  conserver  toujours  la  sereine  impartialité  de  l'his- 
torien. Comme  eux,  il  est  permis  de  regretter  que  M.  Peytraud  n'ait 
pas  étudié  avec  quelque  détail  la  question  des  engagés  blancs,  qui 
appartenait  bien  au  sujet,  —  ou  encore  n'ait  pas  brièvement  exposé 
comment  fut  amenée  l'abolition  de  Tesclavage  en  1793;  mais  comme 
eux  aussi,  il  convient  de  dire  hautement  que  l'auteur  a  écrit  sur  le 
pays  de  la  traite,  sur  l'éducation  du  nègre  avant  son  embarquement 
sur  les  navires  négriers  qui  allaient  le  transporter  des  côtes  d'Afrique 
aux  Antilles,  sur  les  habitudes  des  esclaves  noirs  dans  nos  colonies 
des  Indes  Occidentales,  des  pages  très  documentées  et  très  précises 
en  même  temps  que  très  vivantes.  C'est  à  elles  et  non  plus  aux 
déclamations  passionnées  de  l'abbé  Raynalet  des  «  Amis  des  noirs  » 
que  devra  désormais  recourir  tout  historien  désireux  d'étudier 
l'esclavage  colonial  tel  qu'il  existait  aux  Antilles  françaises 
avant  1789.  • 

Sera-t-il  permis  d'en  conclure  que  l'esclavage  existait  exactement 
de  la  même  façon  à  la  Louisiane  et  aux  Mascareignes?  Nous  n'ose- 
rions pas  le  prétendre  absolument,  et  rien,  dans  la  thèse  de 
M.  Peytraud,  ne  permet  de  l'affirmer.  L'auteur  n'a  pas  voulu,  en 
effet,  étudier  l'esclavage  ailleurs  qu'aux  Antilles,  et  il  n'a  pas 
dépouillé  tous  les  documents  le  concernant.  Les  séries  des  Archives 
coloniales  consacrées  h  la  Louisiane  et  aux  Mascareignes,  il  ne  les  a 


1.  Etude  historique  sur  la  condition  légale  des  esclaves  dans  les  colonies  fran- 
çaisesy  par  Paul  Trayer  (Paris,  Baudoin,  1887,  in-8  de  104  pages). 
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pas  consultées;  il  n'a  même  examiné  par  le  menu  que  lesr  pièces 
relatives  à  la  Martinique,  qui  fut  pendant  un  certain  temps  la  capi- 
tale des  Antilles  françaises.  Aussi,  —  bien  que  les  conclusions  de 
M.  Peytraud  soient  inattaquables,  qu'on  doive  estimer  avec  lui  que 
l'esclavage  ne  fut  pas,  à  l'origine,  absolument  indispensable  pour  la 
mise  en  valeur  de  nos  colonies  des  Antilles,  et  qu'on  puisse  partiel- 
lement expliquer  par  l'esclavage  leur  triste  situation  actuelle,  — 
aura-t-on  encore  à  ajouter  à  son  travail,  quelles  qu'en  soient  la  pro- 
bité et  l'exactitude  ;  il  reste  matière  à  plusieurs  dissertations,  qui 
constitueront  autant  de  contributions  nouvelles  à  l'étude  de  l'escla- 
vage dans  les  colonies  françaises.  Grâce  à  l'impulsion  que  donne 
M.  Marcel  Dubois  aux  recherches  de  ce  genre,  grâce  aux  cours  fon- 
dés à  la  Sorbonne  par  l'Union  coloniale  française,  il  est  permis 
d'espérer  que  ces  dissertations  ne  tarderont  pas  à  être  entreprises,  et 
que  le  jour  est  proche  où  il  sera  possible  d'écrire  une  histoire  scien- 
tifique complète  de  l'esclavage  dans  les  colonies  françaises  sous 
l'Ancien  Régime. 

Henri  Froidevaux. 


Ligue  coloniale  de  la  jeunesse.  —  Notre  distingué  confrère  de  la 
presse  coloniale,  M.  Charles  Noufflard,  vient  d'organiser  une  associa- 
tion déjeunes  gensdécidés  à  s'intéresser  pratiquement  aux  questions 
coloniales  avant  le  moment  où,  le  choix  de  leur  carrière  étant  arrêté, 
les  examens  passés,  les  diplômes  obtenus,  ils  sont  déjà  pris  dans  les 
rouages  de  notre  vie  métropolitaine  ;  nous  souhaitons  le  succès  de  ce 
nouveau  groupementdit  :  Ligue  coloniale  de  2ay6un^«|  qui  peut, sans  in- 
convénient pour  personne,  vivre  et  se  développer  à  côté  de  la  Ligvé 
coloniah  Française  de  la  jeu?iesse  que  M.  Louis  Ohl  a  fondée  en  mars 
1896.  Les  Questions  diplomatiques  et  coloniales  donneront  aux  jeunes 
gens  qui  voudraient  faire  partie  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  associations 
tous  les  renseignements  de  nature  à  les  intéresser. 
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Dénonciation  du  traité  anglo-allemand  du  30  mai  1865.  —  II 

ne  manque  pas  d'événements  à  noter  pendant  cette  quinzaine  :  rete- 
nons ceux  dont  les  conséquences  peuvent  demeurer,  et  tout  d'abord 
la  dénonciation  par  TAngleterre  des  traités  de  commerce  avec  l'Alle- 
magne et  la  Belgique.  Ce  fait  est  capital  au  point  de  vue  politique, 
au  moins  autant  qu'au  point  de  vue  économique.  Au  lendemain  deà 
fêtes  du  jubilé,  M.  Chamberlain  s'était  concerté  avec  les  ministres 
des  colonies  britanniques  sur  les  moyens  à  prendre  pour  resserrer 
les  liens  unissant  les  colonies  à  la  mère-patrie:  on  sait,  en  effet,  que 
ces  liens  se  sont  singulièrement  détendus,  et  si  les  capitales  de  TAus- 
tralie  n'étaient  point  séparées  par  des  rivalités  anciennes,  Melbourne, 
Sydney,  New-Aukland,  formeraient  les  principaux  centres  d'une  au- 
tonomie peu  rattachée  à  l'Angleterre.  Ces  premiers  ministres  colo- 
niaux votèrent  à  l'unanimité  l'ordre  du  jour  suivant: 

Les  premiers  ministres  des  colonies  recommandent  à  runanimité  et 
avec  insistance  la  dénonciation,  dans  le  plus  bref  délai,  de  tous  les  traités 
qui  contrarient  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  avec  ses  colonies. 

Les  premiers  ministres  présents,  espérant  améliorer  les  relations  com- 
merciales avec  la  métropole,  s'engagent  à  conférer  avec  leurs  collègues, 
pour  voir  quels  résultats  on  obtiendrait  en  accordant  la  préférence  aux 
produits  de  la  métropole  qui  entreraient  dans  les  colonies. 

Peu  de  temps  après,  le  31  juillet,  le  gouvernement  de  lord  Salis- 
bury  dénonçait  les  traités  de  commerce  avec  l'Allemagne  et  la  Bel- 
gique: le  premier  remontait  au  30  mai  1865;  il  cessera  d'être  en 
vigueur  le  30  juillet  1898.  Nous  avons  le  temps  de  nous  informer  sur 
les  conséquences  d'une  pareille  rupture  dont  n'atténue  pas  l'effet 
Toffre  d'ouvrir  de  nouvelles  négociations:  il  parait  certain  que  c'est 
sur  la  demande  du  Canada  que  pareille  dénonciation  serait  interve- 
nue comme  pour  entraver  l'immigration  de  marchandises  allemandes 
que  des  lignes  de  paquebot  nouvelles  et  directes  amènent  depuis 
peu  d'années:  on  sait  quelle  est  l'importance  des  groupements  alle- 
mands dans  les  États-Unis  de  l'ouest,  et  peut-être  le  Canada  redoute- 
t  il  la  constitution  prochaine  de  groupements  semblables  sur  son  ter- 
ritoire. 

En  arrêtant  ou  en  ralentissant  à  l'avenir  la  pénétration  des  mar- 
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chandises  de  provenance  allemande  dans  les  colonies  anglaises, 
évidemment  le  gouvernement  britannique  entend  entraver  la  péné- 
tration même  de  la  population  d'émigrants  allemands  qui,  avec  la- 
bondance  régulière  d'un  fleuve  du  nord,  menace  d'inonder  certaines 
colonies.  Nous  imaginons  volontiers  que  l'Australie  n*apasété  défa- 
vorablement disposée  à  regard  d*une  pareille  mesure,  car  il  nous  sou- 
vient qu'à  Sydney  en  1887  et  en  1889,  Topinion  s  était  émue  de 
l'immigration  sur  les  côtes  de  TAustralie  ouest  de  70,000  Alle- 
mands. 

Ainsi  et  tout  d'abord,  c'est  une  rivalité  de  race  qu'il  faut  voir 
dans  cet  acte  :  la  race  saxonne  débordée  par  la  race  germanique  ; 
c'est  aussi  une  rivalité  politique,  et  l'attitude  que  l'Allemagne  a  prise 
sur  plus  d'un  point  du  monde,  avec  succès  du  reste,  en  face  de 
l'Angleterre  est  assez  nette  pour  que  chacun  en  ait  été  frappé; 
à  Simonosaki,  à  Johannesburg  et  Delagoa  Bay,  en  Thessalie.  Même 
à  Constantinople  et  malgré  les  phrases  du  discours  de  la  reine  Vic- 
toria qui  vient  de  clore  les  travaux  du  Parlement  anglais,  il  semble 
que  l'entente  ne  s'est  faite  que  lentement  entre  les  ambassadeurs 
des  six  puissances  cosignataires  du  traité  de  Paris  :  évidemment 
toutes  les  lenteurs  sont  imputables  à  l'opposition  des  vues  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Allemagne. 

Enfin,  les  Anglais  négociants  et  convoyeurs  de  marchandises 
sont  effrayés  du  développement  prodigieux  de  la  marine,  de 
l'industrie,  et  du  commerce  allemands  :  forêt  de  mâts,  forêt  de 
cheminées  noires  d'usines  peuplent  maintenant  Hambourg,  Altona, 
Brome  et  ces  plaines  de  Hanovre,  de  Westphalie,  si  longtemps  ha- 
bitées par  des  chênes. 

Il  est  temps  pour  l'Angleterre  de  prendre  garde,  de  veiller  à  une 
hégémonie  maritime  qui  lui  échappera  bientôt.  On  voit  si  la  guerre 
pacifique  de  tarifs  est  justifiée  entre  ces  deux  grandes  Puissances  et 
de  quel  poids  sont  les  paroles  attristées  des  libres  échangistes  quand 
même.  H  ne  s'agit  pas  de  doctrine,  en  ce  moment,  ou  plutôt  on 
trouvera  une  doctrine  économique  pour  légitimer  la  situation 
nouvelle  de  l'Angleterre,  à  moins  qu'on  ne  se  contente  de  déclarer 
que  le  Pacte  colonial  est  la  plus  rationnelle  des  formules  économi- 
ques. Ce  sera  un  sujet  de  réflexions  pour  les  économistes  français 
qui  se  tournaient  jusqu'ici  vers  l'Angleterre  comme  la  patrie  du 
libre  échange.  Sans  doute,  l'Angleterre  a  depuis  un  siècle  été  libre 
échangiste  exclusivement,  puisqu'elle  transportait  les  marchandises 
pour  le  compte  de  toutes  les  nations;  aujourd'hui,  elle  se  décide  à 
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devenir  résolument  libre-échangiste  entre  la  métropole,  et  ses  colo- 
nies, et  protectionniste  dans  nne  mesure  qui  sera  ultérieurement 
déterminée  dans  ses  relations  avec  les  autres  Etats. 

Que  devons-nous  en  penser,  en  France,  et  à  quel  parti  nous  en 
tiendrons-nous  le  jour  où  la  rivalité  deviendra  plus  âpre  entre  les 
deux  puissances  ?  comme  V Eclair^  nous  croyons  volontiers  que  les 
relations  de  l'Angleterre  et  de  TAllemagne  sont  de  jour  en  jour  plus 
tendues,  la  récente  dénonciation  par  le  cabinet  de  Londres  du  traité 
de  commerce  anglo-allemand  a  été  entre  les  deux  pays  un  nouvel  et 
durable  élément  de  division,  les  rivalités  d'intérêt  qui  séparent  les 
deux  peuples  ne  paraissent  pas  de  celles  que  le  temps  apaise,  au 
contraire  elles  semblent  devoir  s'exaspérer  de  plus  en  plus,  et  il  se 
pourrait  qu'un  jour,  plus  ou  moins  lointain,  la  querelle  se  vidât  par 
les  armes.  Qu'en  prévision  de  cette  redoutable  éventualité,  chacun  des 
deux  adversaires  se  préoccupe  d'ores  et  déjà  de  se  chercher  parmi 
les  grandes  nations  européennes  un  appui  moral,  c'est  possible, 
Mais  il  s'en  faut  que  les  choses  en  soient  au  point  que  nous  ayons  à 
délibérer. 

Voyage  de  Tempereur  d'Allemagne  à  Saint-Pétersbonrg.  —  Le 
voyage  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  d'Allemagne  à  Saint-Pé 
tersbourg  vient  d'avoir  lieu  au  milieu  d'une  série  de  fêtes  d'un 
éclat  inaccoutumé;  l'arrivée  de  l'empereur  Guillaume  à  Cronstadt,  où 
l'empereur  Nicolas  portant  l'uniforme  d'amiral  allemand  se  rendit  à 
bord  du  Hohemollem^  la  nomination  par  le  tsar  de  l'empereur 
Guillaume  amiral  dans  la  marine  russe,  la  nomination  du  ministre 
des  affaires  étrangères  d'Allemagne  comte  de  Bulow  qui  accompagne 
son  empereur  grand'croix  d'Alexandre  Newski,  la  revue  éclatante 
des  troupes  au  camp  de  Krasnoié  ne  sont  pas  des  incidents  de  pure 
courtoisie.  Il  convient  de  retenir  les  toasts  échangés  par  lesquels  il 
est  d'usage  aux  souverains  de  frapper  les  oreilles  les  plus  éloignées. 

Au  dîner  de  gala,  le  8  août,  qui  a  eu  Heu  à  Péterhof,  l'empereur 
de  Russie  a  adressé  à  l'empereur  d'Allemagne  le  toast  suivant  : 

La  présence  de  Votre  Majesté  et  de  Sa  Majesté  l'impératrice  et  reine 
parmi  nous  me  fai*i  éprouver  une  bien  vive  satisfaction.  Je  tiens  à  vous  en 
exprimer  mes  sincères  remerciements.  Cette  nouvelle  manifestation  des 
liens  traditionnels  qui  nous  unissent  et  des  bonnes  relations  si  heureu- 
sement établies  entre  nos  deux  empires  voisins  est  en  même  temps  une 
précieuse  garantie  du  maintien  de  la  paix  générale  qui  forme  l'objet  de 
nos  constants  efforts  et  de  nos  vœux  les  plus  fervents.  Je  bois  à  la  santé 
de  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  Guillaume  et  de  Sa  Majesté  rimpératrice 
et  reine  et  de  toute  leur  auguste  famille. 
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Peu  de  temps  après  le  toast  de  Tempereur  de  Russie,  Tempereur 
d'Allemagne  a  levé  son  verre  et  a  prononcé  les  paroles  suivantes: 

Je  remercie  chaleureusement  Votre  Majesté,  en  mon  nom  et  au  nom 
de  Sa  Majesté  rimpératrice,  de  la  réception  si  cordiale  et  si  grandiose  qui 
nous  est  laite  et  des  paroles  gracieuses  par  lesquelles  Votre  Majesté  nous 
a  souhaité  la  bienvenue  d'une  façon  si  aimable. 

Je  désire  en  même  tpmps  présenter  à  Votre  Majesté  mes  profonds  et 
joyeux  remercîments  pour  la  nouvelle  distinction  qui  m'a  causé  une  si 
grande  surprise,  pour  la  bonté  que  Votre  Majesté  a  eue  de  m'incorporer 
dans  sa  glorieuse  flotte. 

C*est  là  un  honneur  tout  particulier,  dont  je  sais  entièrement  apprécier 
rimportance,  et  qui  constitue  aussi  une  distinction  toute  spéciale  pour  ma 
marine. 

Je  vois  dans  ma  nomination  au  grade  d'amiral  russe,  non  seulement  un 
honneur  pour  ma  personne,  mais  aussi  une  nouvelle  preuve  de  la  conti- 
nuation des  relations  traditionnelles  et  intimes  qui  existent  entre  nous  et 
entre  nos  deux  empires  et  qui  reposent  sur  des  bases  inébranlables.  La  ferme 
résolution  que  Votre  Majesté  a  conçue  de  conserver,  à  l'avenir  comme  dans 
le  passé,  la  paix  à  son  peuple  trouve  aussi  en  moi  le  plus  joyeux  écho. 

C'est  pounfuoi,  suivant  la  même  route  et  unis  l'un  avec  l'autre,  nous 
nous  efforcerons  de  diriger,  grâce  aux  bienfaits  de  la  paix,  le  développe- 
ment de  nos  peuples  dans  la  voie  de  la  civilisation. 

Je  puis  avec  confiance  jurer  de  nouveau  à  Votre  Majesté  (et  en  faisant 
ce  serment  j'ai,  je  le  sais,  tout  mon  peuple  derrière  moi)  que  j'aiderai  de 
toutes  mes  forces  Votre  Majesté  à  accomplir  la  grande  œuvre  tendant  à 
conserver  la  paix  aux  peuples,  et  que  je  prêterai  aussi  à  Votre  Majesté 
mon  apjmi  le  plus  énergique  contre  quiconque  essayerait  de  troubler  ou  de 
rompre  cette  paix. 

Je  bois  à  la  santé  de  l'empereur  et  de  l'impératrice. 

Ce  voyage  mérite  d'être  commenté  ;  cependant  la  presse  française 
n'y  a  vu  que  l'expression  du  désir  de  l'empereur  d'Allemagne  de  se 
jeter  dans  les  bras  de  son  puissant  voisin.  Il  y  a  dans  ce  toast-pro- 
gramme une  menace  à  l'encontre  de  quiconque  essaierait  de  troubler 
ou  de  rompre  la  paix  que  les  journaux  officieux  voient  tournée 
contre  la  Grande-Bretagne  ;  peut-être  faut-il  y  voir  une  atténuation 
imposée  aux  espérances  nées  au  jour  de  l'Alliance  franco- russe. 

Que  l'empereur  de  Russie  ait  acquiescé  à  ce  toast  ou  qu'il  en  ait 
été  silencieusement  surpris,  il  demeure  que  l'empereur  d'Allemagne 
vient  d'ajouter  un  succès  aux  victoires  que  ses  diplomates  à  Cons- 
tantinopleet  ses  officiers  à  la  tête  des  troupes  turques  ont  remportées 
tout  récemment. 

Comment  la  diplomatie  russe,  uniquement  intéressée  par  les 
progrès  politiques  en  Extrême-Orient,  assiste-t-elle  indifférente  à  de 
pareils   événements?    La   Turquie    reconstituée    moralement   par 
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la  victoire  doit  ses  victoires  à  T  Allemagne  ;  finie  désormais  la  politique 
russe  tournée  vers  le  Bosphore. 

Les  Ëtats  balkaniques  eux-mêmes,  Roumanie  en  tête,  Bulgarie 
reprennent  avec  le  Sultan  des  relations  directes  :  mieux  encore,  le 
prince  Ferdinand  de  Bulgarie  vient  de  visiter  le  roi  Karol  de  Rou- 
manie ;  pour  la  première  fois  depuis  son  arrivée  au  trône  en  1887, 
il  s*est  rendu  à  Gonstantinople  et,  portant  l'uniforme  de  général  otto- 
man a  salué  son  suzerain.  On  connaît  les  liens  récents  qui  rappro- 
chent la  Serbie  et  la  Bulgarie  ;  sans  doute  la  Serbie  trouvera  meilleur 
compte  à  faire  parvenir  ses  réclamations  de  frontière  à  la  Porte  par 
la  voie  diplomatique  et  à  suivre  la  politique  tracée  par  la  Bulgarie  et 
la  Roumanie  ;  or  cette  politique  n*est  pas,  n*est  plus  russe,  elle 
n*est  pas  davantage  autrichienne.  Il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  son 
inspiration  vient  de  Berlin;  et  ainsi,  au  moment  même  oCi  la  Turquie, 
la  Roumanie  et  la  Bulgarie  s'apprêtent  à  prendre  et  à  suivre  les  con- 
seils de  l'Allemagne,  Tempereur  Guillaume  resserre  l'amitié  qui  le 
rapproche  de  l'empereur  Nicolas,  auquel  il  vient  d'enlever  cette 
influence  traditionnelle  dans  la  vallée  du  Danube.  Décidément  les 
crises  ministérielles  sont  moins  nuisibles  à  Berlin  qu'à  Paris. 

A  Paris  notre  politique  extérieure  demeure  dans  un  effacement 
complet  :  elle  a  ignoré  jusqu'à  la  guerre  la  restauration  militaire  de 
la  Turquie  par  les  officiers  allemands  ;  elle  ne  parvient  pas  à  exercer 
la  moindre  influence  à  Gonstantinople.  Des  nouvelles  contradictoires 
annonçaient  que  M.  Cambon  arrivait  à  Gonstantinople  quand  il  était 
à  Paris  ou  retenu  à  Vienne  :  la  vérité  est  que  les  dépêches  de 
M.  Cambon  contenues  dans  le  Livre  JauM  n'ayant  pas  décidé  M.  Ha- 
notaux  à  agir  au  moment  des  événements  d'Arménie,  celui-ci,  en  les 
publiant  à  la  veille  de  négociations  nouvelles,  a  rendu  la  situation  de 
notre  ambassadeur  impossible  désormais  près  du  Sultan. 

Le  quai  d'Orsay  s'emploie  à  préparer  un  mouvement  diplomatique; 
à  cela  se  résume  toute  la  politique  présente  de  notre  ministre. 
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SUR  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 


La  dénonciation  des  traités  de  commerce  anglais.  —  Après  le 
Jubilé  de  longs  pourparlers  eurent  lieu  entre  M.  Ghamberlain  et  les 
premiers  ministres  des  colonies  britanniques. 

Dans  la  première  séance,  le  secrétaire  d'Etat  aux  Colonies  prononça  un 
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^8  QUESTIONS  DIPLOMATIOUES    ET   COLONIALES, 

long  discours  dans  lequel,  après  avoir  exposé  en  termes  généraux  les  prin- 
cipales matières  à  discuter,  il  s*étendit.sur  les  différentes  manières  dont 
on  pourrait  assurer  aux  colonies  une  représentation  au  Parlement  britan- 
nique. M.  Chamberlain  a  parlé  surtout,  à  ce  propos,  de  la  proposition  con- 
sistant à  nommer  des  membres  coloniaux  à  la  Chambre  des  Lords.  Par- 
lant des  rapports  commerciaux  entre  les  colonies  et  la  mère  patrie, 
M.  Cbamberlain  dit  que  le  gouvernement  serait  heureux  d'examiner  toutes 
les  propositions  que  les  colonies  pourraient  présenter  daùs  cet  ordre 
d'idées. 

M.  Heid,  le  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  déclara  alors 
qu'il  fallait  que  les  ministres  coloniaux  conférassent  entre  eux,  afin  de 
déterminer  les  points  sur  lesquels  ils  étaient  d*accord.  Cette  proposition 
«ayant  été  adoptée,  la  conférence  s'ajourna. 

Dans  les  réunions  particulières  des  premiers  ministres  des  colonies  qui 
ont  eu  lieu  ensuite,  on  a  constaté  un  manque  d'entente  sur  la  plupart  des 
points  au  sujet  desquels  une  action  commune  serait  désirable.  Ce  n'est  que 
dans  la  question  de  rétablissement  d'une  union  plus  étroite  entre  TAngle- 
terre  et  ses  colonies  que  les  premiers  ministres  se  sont  trouvés  d'accord. 
Leur  opinion  à  ce  sujet  a  été  exposée  à  M.  Chamberlain.  Ils  estiment  que 
le  moment  de  modifier  la  situation  actuelle  n'est  pas  venu.  M.  lieid,  sir 
George  Turner  et  M.  Kingston  ont  particulièrement  insisté  sur  l'avis  que 
toute  tentative  de  rattacher  plus  étroitement  les  colonies  à  la  mère  patrie 
pourrait  entraîner  des  dangers  au  point  de  vue  de  l'unité  de  l'empire  bri- 
tannique. Toutefois,  les  ministres  ont  exprimé  l'avis  qu'il  serait  bon  de 
tenir  de  temps  en  temps  des  conférences  entre  les  premiers  ministres  des 
colonies  et  le  secrétaire  d'État  aux  Colonies. 

Il  a  été  entendu  que  des  conférences  de  ce  genre  auraient  lieu  à  Londres 
tous  les  trois  ou  quatre  ans. 

Au  sujet  des  rapports  commerciaux,  sir  Wilfrid  Laurier,  avec  Tappui 
des  autres  premiers  ministres,  a  insisté  ^ur  ce  point  qu'il  était  nécessaire 
que  le  gouvernement  anglais  dénonçât  ses  traités  de  commerce  avec  la 
Belgique  et  rAUemagne. 

Le  désir  formulé  par  sir  Wilfrid  Laurier  a  reçu  pleine  et  entier^ 
satisfaction.  Le  30  juillet  des  dépèches  de  Berlin  et  de  Bruxelles  ap- 
prenaient k  l'Europe  que  l'Angleterre  dénonçait  ses  traités  de  com- 
merce avec  l'Allemagne  et  avec  la  Belgique. 

Les  journaux  anglais  se  sont  aussitôt  appliqués  à  exposer  les  rai- 
sons qui  nécessitaient  cette  mesure.  Voici  ce  qu'écrivait  le  Timeë  au 
31  juillet  : 

La  dénonciation  du  traité  de  commerce  avec  l'Allemagne  est  la  réponse 
du  gouvernement  britannique  au  désir  exprimé  par  le  Canada  de  resserrer 
plus  étroitement  ses  relations  commerciales  avec  la  mère-patrie. 

En  dénonçant  ce  traité,  nous  assurons  à  nos  colonies  toute  liberté  pour 
leurs  arrangements  douaniers. 

Notre  attitude  causera  une  surpriî?e  désagréable  à  l'Allemagne,  et  l'on 
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peat  6.^a^ttendrê  à  des  commeataires  fâcheux  dans  la  presse  allemande;  on 
noufi  déclarera  peut-être  aussi,  de  ce  côté,  que  TÂngleterre  ne  doit  plus 
s'attendre  à  conclure  de  nouveaux  traités  avec  TÂllemagne. 

Nous  espérons  que  nos  «  amis  »  ne  passeront  pas  des  paroles  aux  actes, 
mais,  s'ils  le  font,  nous  pouvons  leur  assurer  que  cette  privation  de  traiter 
avec  eux  sera  supportée  allègrement. 

En  effet,  nos  es^portatiôns  en  Allemagne  ne  s*élèvent  jqu'à  une  modeste 
proportion  de  nos  exportations  totales,  qui  ne  seront  affectées  que  pour 
7  %  par  un  régime  douanier  hostile. 

D'un  autre  côté,  la  taxation  douanière  actuelle  de  l'Allemagne  sur  nos 
produits  est  aussi  haute  que  possible. 

Il  y  a  donc  là  une  situation  que  Tabolition  du  traité  ne  pourra  pas  faire 
empirer. 

Même  si  de  nouvelles  aggravations  étaient  introduites  dans  le  tarif  alle« 
mand,  les  avantages  directs  et  encore  plus  les  avantages  indirects  que  nous 
retirerons  de  nouveaux  arrangements  avec  le  Canada  compenseront  lar- 
gement ce  léger  défit^rément. 

•  On  voit  d*après  cet  article  que  c'est  surtout  pour  exclure  les  pro- 
duits allemands  du  bénéfice  de  droits  de  faveur  dans  les  colonies 
anglaises  que  la  dénonciation  du  traité  a  été  faite.  C'est  en  somme 
une  guerre  commerciale  qui  va  commencer  entre  les  deux  pays  et 
qui  aura  certainement  son  effet  sur  les  relations  politiques. 

D'autre  part,  dans  un  article  très  documenté  paru  le  4  août,  la 
Westminsiei'  Oazêtte  s'efforce  de  montrer  que  la  mesure  prise  par  le 
gouvernement  de  la  Reine  n'est  nullement  une  atteinte  portée  à  ]a 
doctrine  libre-échangiste. 

La  Westminster  Oazetts  déclare  en  effet 
que  la  dénonciation  des  traités  de  commerce  avec  l'Allemagne  et  la  Bel- 
gique ne  constitue,  en  aucune  façon,  un  pas  de  l'Angleterre  vers  l'aban- 
doh  du  libre-échange.  Mais,  si  ce  pays  s'en  tient  à  cette  politique,  ce  n'est 
pas  qu'il  désire  faire  plaisir  à  la  France,  ou  à  l'Allemagne.  C'est  unique- 
ment parce  qu'on  a  reconnu  que  c'est  la  meilleure  politique  au  point  de 
vue  anglais. 

La  Gazette  croit  que  les  principes  du  libre-échange  n'ont  jamais  été 
autant  en  honneur  en  Angleterre  qu'en  ce  moment.  Les  protectionnistes 
anglais  se  sont  beaucoup  remués  et,  à  plusieurs  reprises,  ils  ont  été  tout 
près  de  s'emparer  du  gouvernement.  Mais  tous  les  hommes  qu'ils  avaient 
enrôlés  temporairement  dans  leurs  rangs  se  sont  vus  dans  la  nécessité  de 
déchanter  dès  qu'ils  sont  arrivés  à  une  situation  engageant  leur  responsa- 
bihté. 

M.  Chamberlain,  tout  le  premier,  après  avoir  joué  pendant  une 
année  entière  avec  son  ZoUverein,  vient  d'avouer  franchement  qu'il 
ne  voudrait  plus  «  y  toucher  avec  des  pincettes  ».  Et  de  fait,  il  est 
certain 
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que  la  politique  qui  a  amené  la  dénonciation  des  traités  est,  dans  ses  lignes 
principales,  précisément  le  contraire  de  la  politique  du  Zollverein  de 
M.  Chamberlain.  L*idée  maîtresse  de  cette  dernière  conception  consistait 
à  imposer  des  droits  d'entrée  à  des  importations  étrangères,  afin  de  pou- 
voir offrir  des  exemptions  spéciales  aux  importations  des  colonies. 

Or,  les  deux  principales  colonies  anglaises,  le  Canada  et  la  Nouvelle* 
Galles  du  Sud,  viennent  de  déclarer  que  c'était  là  une  idée  enfantine  et 
impraticable.  Ces  pays  ne  demandent  rien  au  delà  du  libre-échange  avec 
la  mère* patrie,  et  ils  ne  trouveraient  aucun  avantage,  déclarent- ils,  à  ce 
que  l'Angleterre  offrit  moins  aux  pays  étrangers.  Ainsi  donc,  la  nouvelle 
politique  commerciale  de  l'Angleterre,  qui  est  une  politique  très  sensée, 
consiste  simplement  à  écarter  tout  obstacle  de  nature  à  empêcher  les 
colonies  de  concéder  le  libre -échange  à  l'Angleterre.  Les  traités  anglo-alle- 
mand et  anglo-belge  constituent  des  obstacles  de  ce  genre  ;  c'est  pourquoi 
le  gouvernement  anglais  les  dénonce,  étant  donné  qu'au  lieu  de  favoriser 
le  libre-échange,  ils  le  restreignaient.  Mais,  en  agissant  ainsi,  l'Angle- 
terre n'est  nullement  en  danger  de  tomber  peu  à  peu  dans  une  politique 
de  représailles  à  l'égard  de  la  France  ou  d'autres  nations  continentales. 
Cette  crainte  est,  en  grande  partie,  la  conséquence  de  la  mauvaise  cons- 
cience des  pays  protectionnistes.  Il  n'appartient  point  aux  Anglais  de  les 
rassurer,  mais  c'est  un  fait  que  le  commerce  britannique  a  pour  base  le 
principe  du  libre-échange  et  qu'aucun  gouvernement  anglais  ne  saurait  y 
toucher  inipunément« 

Enfin  nous  trouvons  dans  la  Gazette  de  Francfort  le  compte  rendu 
d'une  interview  de  sir  Wilfrid  Laurier  qui  expose,  dans  les  termes 
suivants,  la  portée  véritable  de  la  dénonciation  des  traités  : 

Il  est  ridicule,  a  déclaré  sir  Wilfrid  Laurier,  de  prétendre  que  la  dénon- 
ciation du  traité  de  commerce  anglo-allemand  soit  un  retour  de  l'Angle- 
terre vers  le  protectionnisme.  Moi  qui  ai  provoqué  cette  dénonciation,  je 
suis  libre-échangiste  et,  en  Angleterre,  tout  le  monde  est  libre-échangiste. 
Le  Cobden  Club  a  lui-même  autrefois  dénoncé  des  traités  de  commerce. 
La  dénonciation  du  traité  de  commerce  anglo-allemand  est  donc  plutôt 
une  mesure  libre-échangiste  et  avant  tout  coloniale. 

Il  est  vrai  que  le  Mail  and  Empire  d'Ottawa,  grand  organe  conser- 
vateur, donne  une  note  un  peu  différente.  Mais  il  n'avait  sans  doute 
pas  encore  reçu  le  mot  d'ordre.  Ce  journal  estime  en  effet 
que  la  dénonciation  des  traites  de  commerce  par  le  gouvernement  bri- 
tannique permettra  d'appliquer  le  grand  principe  de  l'unité  commerciale 
de  l'Empire  britannique.  Ce  qu'il  faut,  ce  n'est  pas  le  libre  échange,  mais 
au  contraire,  la  préférence  accordée  dans  chaque  pays  où  flotte  le  drapeau 
britannique  pour  les  produits  de  tous  les  autres  pays  faisant  partie  de 
l'Empire. 

En  Allemagne^  on  n'a  pas  été  trop  surpris  de  la  décision  du  gou- 
vernement anglais,  car  on,  s'y  attendait  depui$  quelque  temps.  La 
presse  est  restée  assez  calme. 
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*    La  Gazette  de  la  Croix  dit  qu'elle  envisage  avec  sérénité  Tévenlua* 
lité  d  une  guerre  de  tarifs  : 

Car,  d'après  les  statistiques  de  1895,  l'Allemagne  exporte  pour  96.000.000 
de  marcs  de  marchandises  dans  les  colonies  anglaises,  tandis  que  ces 
mêmes  colonies  exportent  dans  les  États  allemands  pour  303.0u0.000  de 
marcs  de  marchandises. 

La  Gazette  de  r Allemagne  du  Nord  se  livre  aux  réflexions  suivantes  : 

Nous  n'avons   aucune    raison  pour  éprouver   de   l'inquiétude.    Nous 

sommes  assez  forts  au  point  de  vue  économique  et  notre  flotte  marchande 

et  notre  commerce  sont  assez  actifs  pour  accepter  une  lutte  sur  le  marché 

du  monde. 

Mais  l'Angleterre  ne  parait  pas  vouloir  provoquer  cette  lutte,  elle  semble 
uniquement  essayer  de  faire  disparaître  l'obstacle  qui  empêche  une  union 
commerciale  étroite  entre  elle  et  sa  colonie  du  Canada,  et  elle  veut  à  cet 
effet  conclure  un  nouveau  traité  de  commerce  avec  l'Allemagne.  Les 
nouveaux  ministres  auxquels  l'empereur  a  confié  récemment  la  direction 
des  affaires  économiques  et  extérieures  ont  là  une  occasion  de  montrer  de 
nouveau  leur  habileté  diplomatique  dans  des  négociations  qui  seront 
entamées  avec  un  partner  ayant  l'expérience  des  affaires  internationales 
et  pensant  d'une*  façon  pratique* 

La  Gazette  de  Cologne  fait  des  observations  analogues. 

La  Gazette  de  Voss  s'exprime  ainsi  : 

L'Angleterre  n'entend  plus  jouer  le  rôle  de  maîtresse  d'école  en  écono- 
mie politique.  Les  Anglais  veulent,  dorénavent,  administrer  leurs  douanes 
sans  se  préoccuper  de  faire  prévaloir  leurs  propres  idées  chez  les  autres 
peuples.  En  dénonçant  ses  traités  de  commerce,  l'Angleterre  restera 
libre  de  frapper  de  droits  protecteurs  des  marchandises  allemandes. 

Le  vrai  danger  pour  l'Allemagne  n'est  pas  en  Allemagne  même,  mais 
dans  les  colonies  britanniques,  où  l'Allemagne  exporte  ses  produits.  Il  est 
probable  que  les  colonies  anglaises  frapperont  de  drpits  élevés  les  pro- 
duits allemands. 

Enfin  le  Tagehlatt  dans  une  polémique  contre  le  Times  dit  que 
TAngleterre  souffrirait  autant  que  TAllemagne  de  la  rupture  des 
relations  commerciales.  Le  Tageblatt  croit  que  l'année  prochaine  les 
Anglais  seront  moins  arrogants. 

En  Autriche  Témotion  a  été  grande  et  la  presse  s'en  est  fait  natu- 
rellement l'écho. 

Le  PremdenbkUt  fait  remarquer  que  cette  mesure  est  de  la  plus  haute 
importance  pour  toute  la  politique  commerciale  internationale.  L'Angle- 
terre ne  s'arrêtera  pas  là. 

Et  le  Fremdenblatt  insiste  très  justement  sur  les  dangers  qui  résul- 
teraient pour  l'Europe  centrale,  divisée  politiquement  et  économi- 
quentient, 
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de  Torgahisation  d*un  nouveau  territoire  économique  indépendant  ^m- 
prenant  l'Angleterre  et  ses  colonies  à  côté  des  vastes  territoires  éconpitiique^ 
déjà  formés  par  TAmérique  et  la  Russie.  Si  en  Angleterre  et  en  Amérique 
bn  travaillait  réellement  à  l'explosion  d'une  guerre  de  tarifs  universelle,  la 
nécessité  obligerait  les  Puissances  continentales  de  l'Europe  à  8*unir  ati 
point  de  vue  économique  en  vue  d'une  défense  commune. 

.   Le  Beichswehr  croit  qu'il  n*est  pas  invraisemblable  que  TAllemagne 

profite  de  cette  occasion  pour  élever  son  tarif  douanier  autonome,  ce  qui 
pourrait  entraîner  une  guerre  de  tarifs  de  l'Allemagne  avec  l'Angleterre 
et  l'Amérique  du  Nord.  Cette  éventualité,  pour  l' Autriche-Hongrie,  aurait 
des  conséquences  très  sensibles,  car  la  fermeture  des  débouchés  anglais 
et  américains  amènerait  naturellement  l'industrie  allemande  à  se  jeter  de 
toutes  ses  forces  sur  le  marché  austro-hongrois  ainsi  que  sur  les  marchés 
où  l'industrie  allemande  est  actuellement  en  concurrence  avec  l'industrie 
austro-hongroise,  c'est-à-dire  en  première  ligne  sur  les  marchés  des  Bal- 
kans et  de  rOuest. 

'  Le  Vaterland  dit  que  la  dénonciation  du  traité  de  commerce  entre  l'An* 
gleterre  et  l'Union  douanière  allemande  est  un  événement  qui  intéresse  le 
monde  entier.  Cette  dénonciation  rompt  jusqu'à  un  certain  point  la  situa*- 
tion  douanière  européenne,  et  exercera  naturellement  une  influence  sur 
la  situation  politique.  Sa  conséquence  immédiate  sera  que  l'Angleterre, 
qui  a  été  jusqu'ici  le  défenseur  du  principe  du  libre-échange,  deviendra 
protectionniste  et  formera,  grâce  à  ses  colonies  innombrables,  un  terri- 
toire douanier  homogène.  Mais,  à  côté  de  ce  territoire  douanier  anglais, 
le  grand  territoire  douanier  russe  et,  depuis  la  semaine  dernière,  le  terri- 
toire douanier  nord-américain  se  fermeront  aussi  à  l'Europe;  le  mondç 
entier  sera  donc  divisé  en  quatre  territoires  douaniers  et  c'est  le  territoire 
européen  qui  en  supportera  toutes  les  conséquences.  En  présence  de  ces 
faits,  les  questions  de  double,  de  triple  ou  quadruple  alliance  n'ont  plus 
aucune  signification. 

Enfin,  le  Wiener  Tageblatt  revient  aussi  sur  Tidée  surgie  il  y  a  quelques 
années  et  tendant  à  unir  toute  l'Europe  centrale  en  une  vaste  fédération 
douanière  et  commerciale  pour  soutenir  avec  succès  la  concurrence  des 
grands  territoires  douaniers  qui  sont  en  voie  de  formation,  savoir  l'Angle- 
terre avec  ses  colonies,  la  Russie  et  l'Amérique . 

Pour  terminer,  il  peut  être  intéressant  de  signaler  l'article  du  Pré- 
curseur d'Anvers  qui,  lui,  se  montre  très  optimiste. 

«  On  va  négocier,  dit  le  journal  belge,  pour  faire  de  nouveaux  traités. 

«  L'Angleterre  insistera  pour  la  suppression  de  la  clause  liant  ses  colonies. 
Celles-ci  seront  alors  maîtresses  de  décider  pour  elles.  Voilà  sans  doute 
tout  ce  que  l'Angleterre  demandera.  La  politique  protectionniste  de  l'Aile» 
magne,  les  mesures  réactionnaires  votées  par  le  Parlement  belge  ne  sont 
peut-être  pas  complètement  étrangères  à  la  mesure  prise  par  le  cabinet  de 
Londres,  qui  veut  se  débarrasser  des  exigences  de  Toronto  et  laisser  le 
Canada  libre  de  fixer  ses  lois  douanières.  Sans  doute,  l'Angleterre  laisseï^ 
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ses  portes  ouvertes  aux  produits  étrangers.  Elle  n'oublieïa  pas  que  c'est 
dans  son  intérêt  qu'elle  a  supprimé  les  droits  de  douane.  Elle  ne  conserw 
tira  pas  à  rétablir  des  taxes  sur  les  blés  des  Etats-Unis,  de  Russie,  du 
Danube,  pour  permettre  aux  Canadiens  dé  lui  vendre  les  siens  à  dés  ^  prix 
plus  élevés.  D'ailleurs,  toutçs  (es  colpnies  anglaises  ne  sont  pas  prote<;- 
^ionoistes  et,  quand  il  s'agira  de  s'entendre  pour  les  tarifç  différentiels,  on 
constatera  probablement  bien  vite  quç»  les  Canadiens  ne  cherchent  qu'à 
repousser  les  marchandises  anglaises  et  étrangères  pour  favoriser  l'in- 
dustrie de  la  colonie,  et  à  pro£ter  des  droits  différentiels  pour  obtenir  de 
meilleurs  prix  pour  leurs  produits  naturels  :  bois,  céréales,  etc.  » 

Là  question  d*Ôrient.  —  La  proposition  de  rAUemagne  d'instituer 
iin  contrôle  international  sur  les  finances  grecques  afin  de  sauve- 
garder les  intérêts  des  créanciers  européens,  a  provoqué  une  vive  po- 
lénaiqiie  de  presse  entre  les  grandes  puissances.  L'Angleterre  a 
saisi  avec  empressement  cette  oecasion  d'attaquer  violemment  le 
gouvernement  de  TEmpereur  Guillaumel 

Le  Times  résunuint  l'opinion  des  journaux  anglais  écrivait  à  ce 
sujet  : 

«  Il  est  grandement  à  regretter  que  l'attitude  de  l'Allemagne  crée  Tine 
fois  déplus  des  difiicUltés  qui  viennent  s'ajouter  à  celles  que  rencontrent 
les  puissances  dans  leur  oeuvre  de  médiation.  En  insistant,  au  moment 
actuel,  pour  qu'on  s'occupe  des  droits  des  anciens  créanciers  de  la  Grèce 
en  même  temps  qu'on  discute  les  termes  du  traité  de  paix,  l'Allemagne 
complique  une  situation  déjà  assez  embrouillée  par  elle-même,  ^t  retarde 
la  signature  de  cette  paix  que  les  autres  puissances  voudraient  voir  se 
conclure  le  plus  promptement  possible. 

.  La  conduite  de  l'Allemagne  semble,  dans  la  phase  actuelle,  inspirée  par 
la  vertu  bismarkienne  d'un  «  sain  égoîsme  ».  Le  gouvernement  allemand 
se  trouve  en  opposition  avec  les  autres  puissances  simplement  parce  qu'il 
veut  placer  les  intérêts  de  ses  capitalistes  au-dessus  des  intérêts  de  l'Eu- 
rope  en  général  sans  se  préoccuper  du  prompt  rétablissement  de  la  paix 
.sur  une  base  durable.  Les  autres  puissances  désiraient  unanimement 
.assurer  au  plus  tôt  l'évacuation  de  la  Thessalie,  et  par  suite  s'inquiétaient 
de  faire  effectuerai!  plus  vite  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre;  l'Alle- 
magne, craignant  que  cette  façon  de  faire  ne  nuisît  aux  intérêts  des  créan- 
ciers de  la  Grèce,  a  proposé  un  système  de  paiements  par  ^comptes,  sui- 
vant lequel  la  Turquie  continuerait  à  retenir  en  gage  la  Thessalie,  retirant 
seulement  une  partie  de  ses  troupes  après  le  paiement  de  chaque  acompte 
et  neles  retirantentièrement  qu'après  le  dernier  paiement.  Les  autres  puis- 
sances objectent  que  ce  système  peut  donner  naissance  à  des  difficultés  sans 
jiombre,  par  exemple  à  la  nécessité  d'une  intervention  nouvelle  à  chaque 
paiement  afin  d'obliger  la  Turquie  à  remplir  ses  engagements  quanta  l'éva- 
cuation partielle.  Il  faut  espérer  que  l'Allemagne  cédera  également  sur  ce 
point  et  finira,  auparavant,  par  se  conformer  à  la  ligne  de  conduite  des 
autres  puissances  du  concert. 
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Les  autres  puissances,  cependant,  ne  partageaient  pas  absolument 
l'opinion  du  Timês. 

En  Autriche,  le  Fremdmblatl 

fait  remarquer  qu'au  premier  moment  il  était  à  craindre  qu'un  désacecord 
entre  les  puissances  n'offrit  à  la  Turquie  l'occasion  désirée  de  retarder  une 
fois  de  plus  la  marche  des  négociations.  Et  cependant,  dit  le  journal  vien- 
nois, on  ne  pouvait  nier  que  la  proposition  de  l'Allemagne  ne  fût  justifiée 
au  fond.  L'Allemagne,  en  effet,  n'a  aucun  intérêt  politique  immédiat  dans 
les  négociations,  elle  n'est  guidée  que  par  l'intérêt  général  de  la  paix,  et  à 
côté  de  cela,  par  le  devoir  de  sauvegarder  les  intérêts  de  ses  ressortissants, 
en  tant  qu'ils  sont  en  jeu.  Ces  motifs  expliquent  suffisamment  son  attitude, 
pour  qu  on  n'ait  pas  besoin  d'en  chercher  d'autres.  Pour  rAutriche-Hon- 
grie,  ajoute  le  Fremdenblatt,  qui  n'est  pas  du  tout  intéressée  directement 
dans  cette  question,  et  qui  ne  vise  qu'à  la  clôture  aussi  prompte  et  aussi 
satisfaisante  que  possible  de  l'œuvre  de  paix,  le  chemin  qu'elle  avait  à 
suivre  était  tout  tracé.  Aussi,  le  baron  Calice  s'est-il  rallié  immédiatement 
à  la  proposition  de  son  collègue  allemand.  La  Russie  y  ayant  aussi  donné 
son  adhésion,  les  autres  puissances  n'avaient  plus  de  raisons  pour  s'y 
opposer. 

Et  le  Fremdenbîatt  observe,  en  concluant,  que  le  fait  qu'il  a  suffi  de 
quelques  jours  pour  venir  à  bout  de  cette  difficulté  est  une  nouvelle 
preuve  des  tendances  pacifiques  qui  dominent  actuellement  dans 
TEurope. 

Le  Reichstvehr  n*hésite  pas  à  rejeter  sur  l'Angleterre  toutes  les  res- 
ponsabilités. Le  journal  ministériel  exprime,  en  effet,  Tavis  que 

la  Grèce  toute  seule  n'aurait  pas  trouvé  le  courage  de  protester  contre  le 
contrôle  financier  européen,  -si  elle  n'espérait  pas  trouver  du  secours  du 
côté  de  l'Angleterre.  Quant  aux  Anglais,  ajoute  le  Reichswehr,  ils  ne  visent 
jamais  qu'à  tirer  un  profit  quelconque  de  toute  chose  et  comptent  peut- 
être,  cette  fois,  sur  la  possession  de  la  Crète.  Mais  l'Angleterre  se  trompe 
en  caressant  de  tels  projets,  car  c'est  précisément  sa  politique  inquiétante 
qui  impose  aux  autres  puissances  le  devoir  d'agir  plus  solidairement  que 
jamais.  L'Angleterre  est  opiniâtre,  il  est  vrai,  mais  les  autres  puissances 
sont  patientes  et  leur  patience  s'exercera  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  opposer 
à  l'Anglerre  une  Europe  unie.  Alors,  dit  le  Reichswehr  en  terminant,  on  ne 
craindra  plus  la  flotte  anglaise. 

Le  Tagblatt  fait  remarquer  qu'aucun  cabinet  ne  songe  à  combattre  la 
proposition  de  l'Allemagne.  Au  contraire,  tous  les  États,  y  compris  la 
Russie,  partagent  la  manière  de  voir  du  gouvernement  allemand,  à  savoir 
que  le  mode  de  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  à  la  Turquie  ne  doit  pas 
léser  les  intérêts  des  anciens  créanciers  de  la  Grèce. 

On  ne  s'expliquerait  pas  que  TAngletcrre  refusât  de  souscrire  à 
un  e  proposition  si  raisonnable. 
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Les  journaux  russes  se  félicitent  de  Theureux  résultat  de  Taccord 
des  Puissances  et  constatent 

Que  la  diplomatie  turque  a  dû  se  convaincre  que  le  temps  de  ses  succès, 
fondés  sur  la  rivalité  entre  les  Puissances,  est  passé  pour  toujours,  étant 
donnée  la  tendance  générale  des  gouvernements  et  des  nations  européennes 
d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  amener  une  rupture  de  la  paix  en  Europe. 

C'est  là,  concluent-ils,  un  fait  infiniment  précieux  au  point  de  vue  du 
développement  ultérieur  de  la  situation  en  Orient. 

Le  Novoié  Vrémia  cependant  insiste  tout  partieulièrement  sur  la 
tendance 

de  TAngleterre  à  occuper  une  situation  à  part  dans  les  affaires  Cretoises, 
tendance  qui  vient  de  se  manifester  à  nouveau  par  Tenvoi  d'un  assez  fort 
détachement  de  troupes  en  Crète.  Le  Novoié  Vrémia  estime  que,  pour 
empêcher  toute  surprise  de  ce  côté,  les  puissances  continentales  devraient 
décider  d'avance  dans  quelles  conditions  s'opérera  le  remplacement  de 
l'ordre  des  choses  existant  dans  l'ile  par  un  gouvernement  légal  ! 

Rien  n*est  plus  sage  qu*un  pareil  langage  :  il  mérite  d'être  écouté 
à  Paris,  d'où  paraît  envoyé  Tordre  de  rappeler  de  Crète  peu  à  peu 
les  troupes  el  les  bâtiments,  comme  si  Topinion  et  le  Parlement  ne 
devaient  pas  un  jour  demander  au  gouvernement  où  tend  ce  rappel 
qui  coïncide  avec  l'envoi  de  troupes  anglaises  à  la  Canée. 
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Gonvemement  général  de  TAlgérie.  —  On  parle,  comme  si  elle 
était  officiellement  ouverte,  de  la  succession  de  M.  Cambon  comme 
gouverneur  général  de  l'Algérie  ;  et  cette  succession,  dit-on,  est  bri- 
guée par  MM.  Lépine,  préfet  de  poliee,  Christian,  directeur  de 
l'imprimerie  nationale. 

Il  n'est  point  prouvé  que  M.  Lépine  soit  réellement  sur  les  rangs; 
lui-même  a  déclaré  ces  jours  derniers  qu'il  ne  tenait  pas  à  quitter 
Paris,  et  d'ailleurs  le  gouvernement  aurait  quelque  peine  à  rem- 
placer, au  moment  surtout  où  il  convient  de  veiller  particulièrement 
aux  menées  anarchistes,  ce  haut  fonctionnaire,  si  expérimenté,  si  An 
diplomate,  qui  a  pu  vivre  en  bons  termes  avec  les  élus  de  la  grande 
ville.  Il  en  est  tout  autrement  de  M.  Christian,  qui  a  été  préfet  à 
Alger,  qui  a  su  entretenir  de  bons  rapports  avec  les  deux  fractions 
ennemies  et  irréconciliables  du  conseil  général  et  dont  le  départ  a 
été  unanimement  regretté  dans  notre  belle  colonie. 

La  France  et  l'Abyssinie.  —  Le  gouvernement  français  ne  commu- 
nique pas  à  l'opinion  les  actes  qui  l'intéressent  le  plus;  il  faut  la 
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jkressidn  du  Parlement  ou  la  traduction  des  journaux  étrangers  pour 
arriver  à  la  connaissance  des  textes  et,  comme,  ils  ne  sont  pas  offl^ 
ciels,  au  besoin  on  les  dément.  Le  jour  où  le  texte  définitif  est  publié, 
les  polémiques  sont  usées,  Tintérét  est  ailleurs  et  Topinion  enté- 
rine bienveillamment  les  notes  officieuses  pleines  d'éloge.  Cette 
méthode,  suivie  pour  les  conventions  franco-italiennes  relatives  à  la 
Tunisie,  l'est  aujourd'hui  pour  la  convention  franco-abyssine  et  l'ac- 
cord franco-allemand  relatif  à  la  délimitation  du  Togo  et  du  Daho- 
mey. Elle  est  mauvaise;  elle  n'est  digne  [ni  du  gouvernemëntV  ni 
d'un  pays  démocratique  qui  a  le  droit  de  connaître,  une  fois  lés  si- 
gnatures échangées,  les  engagements  pris  au  nom  de  la  France. 

C'est  dans  le  Times  que  sont  puisés  les  renseignements  suivants 
relatifs  à  deux  conventions  qui  intéressent  les  rapports  de  la  FrançQ 
et  de  TAbyssinie. 

Le  premier  traité  date  du  ministère  Bourgeois  ;  il  répète  et  confirme  lé 
fameux  traité  d'alliance  signé  en  juin  1843  par  M.  Hochet  d'Héricourt  au 
nom  de  Louis-Philippe,  en  y  ajoutant  quqlques  clauses,  ratifiées  à  Âdisy 
Ababa  par  M.  Lagarde  en  avril  dernier.  Une  de  ces  clauses  fixe  la  fron- 
tière entre  le  protectorat  de  Djibouti  et.  TÉthiopie  ;  une  autre  clause 
élève  de  3  à  8  0/0  les  droits  de  douane  imposés  à  rentrée  en  Abyssinie  sur 
les  marchandises  françaises,  à  l'exclusion  dé  tout  autre  impôt: 

L'autre  traité  est  une  convention  relative  à  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  entre  Djibouti  et  Harrar  ;  il  si  été  signé  à  Adis- Ababa,  le  9  mars  1894. 
Le  premier  article  confère  à  M.  Ilg,  l'ingénieur  suisse  (1),  le  droit  de  créer, 
sous  le  nom  de  «  Compagnie  Impériale  des  chemins  de  fer  éthiopiens  » 
une  compagnie  ayant  pour  objet  de  construire  et  d'exploiter  une  ligne 
ferrée  allant  de  Djibouti  à  Harrar,  de  Hai^ar  à  Entotto  et  d'Ëntotto  à 
Kaffa  et  au  Nil  blanc. 

'  L'article  2  stipule  que  la.  présente  concession  concerne  seulement* la 
ligne  de  Djibouti  à  Harrar. 

En  vertu  de  l'article  3,  cette  concession  est  accordée  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  à  compter  depuis  la  fin  des  travaux,  stipulation  qui  s^appli- 
quera  également  aux  deux  autres  sections.  Aucune  autre  Compagnie  ne 
pourra  être  autorisée  à  créer  des  lignes  rivales,  partant  soit  des  lignes  de  l'o- 
céan Indien,  soit  de  la  mer  Rouge  pour  aboutira  TÉthiopie  et  au  Nil  blanc. 
.  L'article  4  prévoit  l'annulation  de  la  concession  au  cas  où  la  Compagnie 
n'aurait  pas  commencé,  dans  l'espace  de  deux  ans  à  dater  de  la  signature 
de  la  convention,  la  construction  de  la  section  Djibouti-Harrar. 

D'après  Tarticle  5,  la  ligne  doit  être  maintenue  en  bonnes  conditions, 
et  le  service  doit  y  être  fait  sans  interruption  à  moins  de  force  majeure. 

L'article  6  oblige  la  Compagnie  à  établir  une  ligne  télégraphique  le  long 
de  la  ligne,  et,  si  le  développement  des  messages  le  nécessite,  à  établir  un 
second  fil.  Le  télégraphe  doit  toujours  aller  aussi  loin  que  le  chemin  de  fer. 

^    (1)  Ce  n^est  pas  à  M.  Ilg,  c'est  à  M.  CheChouz  que  cette  concession  a  été  accordée. 
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L'article  7  défend  à  la  Compagnie;  sou»  peine  de  confiscation  de  la  lignes 
de  transporter  des  trotipes  om  ^u  matériel  de  guerre  sans  l'autorisation  du 
gouvernement  éthiopien  et  réserve  à  ce  gouvernement  le  droit  de  se  servir 
gratuitement  de  là  ligne  pour  le  transport  de  ses  \roupes  en  cas  de 
guerre. 

Lés  tarifs  pour  le  transport  des  marchandises  ne  doivent  pas,  d'àjprès 
l'article  8,  être  plus  élevés  que  les  frais  actuels  de  transport. 

Par  l'article  9,  la  Compagnie  est  autorisée  à  prélever  un  droit  de  10  0/0 
«ur  toute  marchandise  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  Harrar,  droit  qui  sera 
réduit  à  5  0/0,  lorsi^ue  les  bénéfices  nets  de  la  Compagnie  auront  atteint 
2  millions  et  demi  de  francs,  et  qui  disparaîtra  entièrement  quand  ces 
bénéfices  s'élèveront  à  3  millions. 

L'article  10  est  ainsi  conçu  : 

«  Sa  Majesté  le  Roi  des  Rois  d'Ethiopie  ordonnera  que  toute  marchan-^ 
dise  payant  transport,  envoyée  du  Harrar  et  dé  Djibouti,  soit  désormais 
transportée  par  le  chemin  de  fer.  Dans  toutes  les  localités  où  pourront 
être  adressées  les  marchandises,  des  douaniers  du  gouvernement  prélève- 
ront les  droits  dès  l'arrivée  de  ces  marchandises;  » 

L'article  1 1  concède  à  la  Compagnie  toutes  les  terres  nécessaires  pour 
rétablissement  delà  ligne  avec  les  forêts^  mines  et  cours  d'eau  qu'elles  peu- 
vent renfermer.  Cette  bande  de  terre  sera  mesurée  et  délimitée  ;  la  fcone 
ainsi  prise  sur  les  terres  inoccupées  sera  de  1.000  mètres. 

Par  l'article  12;  l'empereur  Ménélik  s'engage  à  protéger  la  ligne  contre 
toute  attaque;  par  l'article  13,  il  promet  de  ne  pas  imposer  de  droits  de 
douane  sur  les  matériaux  de  construction  importés  pour  les  travaux  ;  de 
même  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  matériaux  nécessaires 
à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  comme  le  charbon  et  autres  approvi- 
sionnements, seront  exempts  dé  droits  de  douane. 

L'article  14  stipule  qu'à  l'expiration  de  la  concession,  le  chemin  de  fer 
avec  tous  ses  travaux  d'art  et  tout  son  matériel  fixe  deviendra  la  pro- 
priété du  gouvernement  éthiopien,  le  matériel  de  roulement  et  lès  appro- 
visionnements seront  repris  par  le  gouvernement  à  une  estimation. 

Enfin,  par  l'article  15,  là  Compagnie  s'engage  à  donner  à  l'empereiir 
Ménélik,  en  échange  de  cette  concession,  uiïe  somme  de  lOO.OOO  écus  en 
actions  de  la  Compagnie. 

Le  correspondant  du  Times  fait  remarquer  que  les  articles  3  et  10  assu- 
rent à  la  France  des  avantages  précieux  que  peuvent  envier  d'autres 
nations  moins  favorisées  qu'elle.  | 

Le  Massacre  de  rexpddition  BottegOi  —  Le  Novaiè  Vrémia  publie 
une  lettre  du  colonel  russe  Léontîef,  datée  d'Entotto,  â4inai,don-^ 
nànt  sur  le  massacre  de  rèxpéditionBottego  des  détails  puisés  à  des 
sources  abyssines. 

Le  capitaine  Bottego  avait  l'intention  de  pénétrer  jusqu'au  Nil  Blanc,  en 
passant  par  le  pays  des  Gallas,  soumis  aux  Abyssins.  Il  avait  choisi  comme 
point  de  départ  l'embouchure  du  fleuve  Juba.  Après  avoir  passé  près  du 
tac  Abbaia$  c'est-à-dire  ayant  accompli  plus  de  la  moitié  de  son  voyage, 
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le  capitaiae  Bottego  se  décida  à  9e  débarrasser  des  énormes  quantités 
d'ivoire  qu'il  avait  en  sa  possession,  par  suite  de  chasses  fructueuses  à 
Téléphant,  accomplies  en  route.  C'est  pourquoi  il  chargea  un  de  ses  com- 
pagnons de  voyage,  un  médecin,  dont  les  Abyssins  ignorent  le  nom,  de 
rapporter  cet  ivoire  à  la  côte,  par  la  même  route  par  laquelle  il  était  venu. 
Le  capitaine  lui-même  continua  son  chemin,  en  se  dirigeant  vers  la  rivière 
Sobat,  affluent  du  Nil  blanc. 

Avant  que  l'expédition  eût  passé  à  côté  du  lac  Abbaîa,  le  gouverneur 
abyssin,  le  dedjas  Loul  Seguent  avait  protesté  contre  le  fait  que  le  capi- 
taine Bottego  fût  entré  dans  le  pays  sans  y  avoir  été  autorisé.  Le  dedjas 
proposait  qu'on  attendit  que  le  négus  en  donnât  la  permission.  Le  capitaine 
ne  fît  aucune  attention  à  cette  protestation.  Après  avoir  traversé  la  rivière 
Owo,  il  se  trouva  sur  le  territoire  d'un  autre  gouverneur,  le  dedjas  Onoté. 
Ce  dernier  envoya  à  sa  rencontre  son  propre  frère,  pour  lui  demander  de 
s'arrêter  au  nom  du  négus. 

Le  capitaine  Bottego  répondit  qu'il  ne  reconnaissait  d'autre  pouvoir  que 
celui  de  ses  fusils,  et,  les  Abyssins  insistant,  le  capitaine  fit  tirer  sur  eux 
une  salve,  à  la  suite  de  laquelle  plusieurs  Abyssins  furent  tués,  dont  le 
frère  du  gouverneur. 

.  Le  capitaine  continua  sa  route,  mais,  à  un  moment,  il  se  vit  en  face 
d'une  troupe  nombreuse,  commandée  par  le  dedjas  Onoté  en  personne. 
Les  Italiens  occupèrent  une  position  fortifiée  à  l'embouchure  des  rivières 
Baro  et  Gobba,  position  qui  était  couverte  par  l'eau  de  trois  côtés.  Les 
Abyssins  leur  demandèrent  de  se  rendre.  Les  Italiens  refusèrent.  Ils  étaient 
8  blancs  et  150  Ascaris.  Les  négociations  ayant  échoué,  un  combat  s'en- 
gagea. Le  capitaine  Bottego  et  la  plupart  de  ses  compagnons  furent  tués. 
Deux  blancs,  dont  on  ne  connaît  pas  les  noms,  et  26  Ascaris  ont  seuls  pu 
s'échapper.  Ce  combat  a  eu  lieu  le  4  mars  (nouveau  style).  Plusieurs  caisses 
contenant  les  bagages  de  l'expédition,  envoyées  par  le  dedjas  Onoté,  sont 
arrivées  depuis  à  Ëntotto.  M.  Léontieff  regrette  qu  on  n'ait  pu  encore 
examiner  le  journal  de  voyage  de  l'expédition  qui  a  fait  plusieurs  décou- 
vertes géographiques  intéressantes.  C'est  au  capitaine  Bottego  qu'appartient 
la  découverte  du  fait  que  la  rivière  Owa  ne  se  jette  point  dans  le  lac  Rodolphe, 
ainsi  qu'on  l'a  cru  jusqu'à  ce  jour,  mais  constitue  le  cours  supérieur  du 
Sobat. 

Quant  au  médecin  que  le  capitaine  Bottego  avait  envoyé  à  la  Côte 
avec  de  l'ivoire,  et  qui  était  accompagné  de  11  ascaris,  armés  de  fusils,  il 
fut  poursuivi  par  les  Abyssins.  Ayant  atteint  le  lac  Abbaîa,  le  médecin 
campa  près  de  l'embouchure  de^a  rivière  Sélaté,  qui  se  jette  dans  ce  lac. 
Pendant  la  nuit,  il  fut  tué  par  ses  propres  compagnons,  qui  sont  allés 
ensuite  rejoindre  les  Abyssins. 

M.  Léontief  estime  que  le  massacre  de  l'expédition  Bottego  doit  servir 
d'avertissement  à  ceux  qui  désirent  explorer  le  sud  de  l'Abyssinie  et  qui 
ont  eu  pour  habitude,  jusqu'à  ce  jour,  de  ne  pas  s'assurer  préalablement 
l'assentiment  dû  négus.  Ce  dernier  autorise  d'ailleurs  volontiers  des 
voyages  de  ce  genre,  s'il  n'y  voit  aucune  visée  politique  dangereuse. 

Commission  d^enquête  sur  TAfrique  dn  Sud.  —  La  fameuse  corn- 
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mission  du  Sud  ai  terminé  ses  travaux  dont  ]a  Chambre  des  Gom* 
munes  a  examiné  les  conclusions  dans  sa  séance  du  â6  juillet.  On  a 
pu  suivre  suffisamment  Tœuvre  de  celte  commission  pour  se  rendre 
compte  du  but  qu'elle  a  constamment  poursuivi  :  d'une  part,  écarter 
toute  accusation  de  complicité  visant  M.  Chamberlain  qui  était  mi- 
nistre des  colonies  au  moment  de  l'invasion  Jameson,  et  ménager 
autant  que  possible  M.  Cecil  Rhodes  en  raison  des  services  rendus 
par  ailleurs  à  la  Grande-Bretagne.  —  Notre  commission  de  Panama 
ne  parait  pas  avoir  le  même  souci  de  ménager  la  réputation  de  nos 
hommes  politiques.  —  D'autre  part,  entretenir  en  Angleterre  une 
agitation  durable  sur  cette  question  pour  créer  une  opinion  favo^ 
rable  aux  uitlanders  du  Transvaal  et,  si  l'occasion  se  présentait, 
intervenir  manu  militari  à  Johannesburg. 

M.  Chamberlain  a  été  d'abord  nommé  membre  de  la  commission 
devant  laquelle  il  devait  déposer  et,  sauf  pour  M.  Stanhope,  le  capi- 
taine Norton,  M.  Labouchère  et  77  membres  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, sa  non-complicité  aux  agissements  de  Jameson  a  paru  dé- 
montrée. 

Quant  aux  conséquences  que  le  gouvernement  anglais  comptait 
tirer  de  l'agitation  créée  par  cette  commission  en  Angleterre,  elles 
ont  été  nulles;  la  diplomatie  des  puissances  continentales  a  su  forti- 
fier l'entente  conclue  entre  le  Transvaal  et  la  République  d'Orange 
contre  laquelle  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  n'a  pas  sou- 
levé avec  persistance  les  objections  que  la  soi-disant  convention  de 
Londres  pouvait  lui  suggérer. 

La  crise  économique  au  Transvaal.  —  Le  gouvernement  trans- 
vaalien  fait  en  ce  moment  procéder  à  une  enquête  sur  la  crise  écono- 
mique que  traversent  l'industrie  et  le  commerce  du  pays.  S'il  faut  en 
croire  les  Onanciers  anglais  qui  sont  à  la  tête  de  l'exploitation  des 
mines  d'or,  tout  le  mal  viendrait  du  gouvernement,  qui,  par  le 
monopole  de  la  dynamite,  les  tarifs  élevés  concédés  aux  chemins  de 
fer  et  l'élévation  des  droits  de  douane  écraserait  l'industrie  minière 
en  surchargeant  ses  frais  généraux. 

Ces  critiques  paraissent  exagérées,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  douane,  et  M.  Klimke,  ingénieur  du  gouvernement  de 
Pretoria,  affirmait  récemment  qu'une  réduction  de  30  %  sur  les 
droits  de  douane,  les  tarifs  des  chemins  de  fer  et  la  dynamite 
équivaudrait  seulement  à  une  diminution  de  5  %  sur  l'ensemble  des 
frais  généraux  des  mines,  qui  ont  atteint  250  millions  en  1896. 
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-  il  faut  donc  chercher  ailleurs  lea  causes  du  malaise  commercial  et 
iinaiicier.  M.  Klimke  montre,  d'après  jdes  chiffres  non  contestés,  que 
sur  un  capital  versé  de  1  milliard  433  millions,  capital  nominal  des 
âOO  sociétés  minières,  il  a  été  employé  moins  de  550  millions  à 
Tâchât  des  claims  et  à  la  constitution  du  capital  d'exploitation.  Lesur^ 
plus,  soit  plus  de  900  millions,  est  resté  entre  les  mains  des  intermé- 
diaires et  des  financiers  qui  ont  lancé  les  affabes.  Oa  conçoit  que, 
dans  ces  conditions,  Texploitatioii  soit  difficilement  rémunéra- 
trice. 

Les  salaires  et  appointements  des  ingénieurs  et.  directeurs,  travail-' 
leurs  noiï's  ou  blanes,  sont  excessifs.  Certaines  mines  ont  installé  de 
coûteux  et  inutiles  outillages;  nullement  en  rapport  avec  leur  exploi- 
tation, pour  augmenter  leur  crédit  et  faciliter  leurs  émisions  ulté-: 
Heures  ou  leurs  jeux  de  bourse. 

.  En  résumé,  une  exploitation  honnête  et  un  perfectionnement  des 
procédés  industriels  feraient  plus  de  bien  à  rindustrie  minière  que 
les  réductions  de  tarifs  réclamées  à  grands  cris  par  les  syndicats 
anglais. 

lia  situation  au  Siam.  —  La  Siam  Free  Press  donne  les  détails 
suivants  sur  la  situation  au  Siam  dans  les  premiers  jours  de  juillet; 
nous  devons  les  lire  avec  d'autant  plus  d'attention  que  l'Angleterre 
n'hésitera  pas  à  faire  son  profit  de  Tagitation  signalée  dans  ce  pays, 
si  nous  ne  savons  y  mettre  ordre. 

De  semaine  en  semaine,  dit  la  Siam  Free  Press,  il  nous  arrive  des  nou- 
velles du  désordre  qui  partout  règne  dans  les  provinces.  Le  pillage  des 
bateaux  et  le  meurtre  des  bateliers,  la  destruction  de  villages,  l'assassinat 
(ïe  femmes  et  d'enfants  sans  défense,  tout  cela  est  à  Tordre  du  jour. 

Des  bandes  armées  circulent  dans  les  provinces  et  pratiquent  le  chan- 
tage à  l'égard  des  premiers  venus  parmi  les  habitants  sans  se  soucier  de 
leur  qualité  et  sang  s*inquiéter  en  aucu^ie  fadon  des  autorités  constituées. 
Le  paysan  exploité  se  démocratise  de  plus  en  plus  devant  l'insécurité  où 
se  trouvent  sa  vie  et  sa  propriété,  et  la  population  rurale,  à  chaque  nouvelle 
exaction,  s'aigrit  davantage  contre  Tadministration  indigène. 

Nous  n'exagérons  pas  le  moins  du  monde,  et  nous  ne  voulons  nullement 
peindre  la  situation  du  pays  intérieur  sous  des  couleurs  plus  noires  que 
ne  l'autorisent  les  rapiK)ris  riue  nous  avons  sous  les  yeux.  Néanmoins, 
lorsque  le  désordre  frise  le  chaos,  lorsque  l'indifférence  en  haut  lieu  reste 
sourde  aux  appels  au  secours  qui  se  font  entendre  de  tous  côtés,  il  est 
grand  temps  pour  la  nation  d'examiner  sérieusement  les  conditions  dans 
lesquelles  elle  se  trouve  et  de  se  demander  quand  cet  état  de  choses 
pourra  bien  finir.  A-t-elle  Tintention,  comme  Tabsence  de  toute  légalité 
dans  CCS. provinces  semble  le  prouver,  de  fermer  les  yeux  devant  cette 


politique  du  laisse r-fâirè' (sic)  pour  se  réveiller  un  jour  en  face  d'une  popi^ 
lation  rurale  exaspérée  qai  se  sera,  précipitée  sur  elle  avec  la  force  destruc- 
tive d'un  tourbillon?  Nous  en  avons  peur. 

Cet  état  de  choses  durera  aussi  longtemps  que  le  gouvernement  n'aura 
pas  rendu  la  triste  bande  des  gouverneurs  et  des  amphurs  auxquels  est 
confiée  l'administration  des  provinces,  responsable  des  actes  de  brigan- 
dage et  des  crimes  qui  se  perpétuent  partout.  •     f 

Aucun  progrès  n'est  possible  aussi  longtemps  que  le  paysan  siamois  ne 
sentira  pas  que  la  sueur  de  son  front  n'ira  plus  simplement  engraisser 
tous  les  fonctionnaires  corrupteurs  et  vénaux  qui  fourmillent  dans  le  pays. 

La  situation  intérieure  au  Japon.  —  On  nous  écrit  de  Yokohama  : 
«  L'augmentation  du  prix  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie, 
augmentation  survenue  dès  le  courant  de  la  guerre  sino-japonaise 
•et  qui  iie  cesse  de  se  maintenir,  et  même  Ue  progresser,  comu^enc^ 
à  produire  des  effets,  dont  les  conséquences  ne  peuvent  se  prévoiis 
'Dé}k  d^ns  sa  dernière  session^  la  chambre  des  Députés  avait  dûpré*- 
senter  up  mémoire  au  trôner  ayant  pour  but  d^abolir  )a  mesure  ^pris|e 
après  la  signature  de  la  paix,  mesure  toute  patriotique  et  d*aprè8 
laquelle  tout  fonctionnaire  civil  et  militaire  supporterait  une  retenue 
de  10  %  sur  sa  solde,  pour  contribuer  au  développement  des  forcer 
navales  de  l'empire.  L'empereur,  le  mois  dernier,  par  un  rescrit, 
ordonnait  que  les  fonctionnaires  à  faible  solde  seraient  exemptés  de 
cette  contribution  à  partir  de  la  date  du  rescrit,  et  que  cette  décision 
s'appliquerait  à  tous  les  [autres  fonctionnaires  [.dans  l'année  fiscale 
prochaine,  commençant  en  avril  4868.  Comme  cette  contribution  se 
montait  en  moyenne  à  2.000.000  de  yens,  voilà  une  ressourcé  que  lo 
gouvernement  sera  obligé  de  rechercher  ailleurs.  A  ce  propos; 
un  journal  de  la  capitale  se  demande  comment  il  se  fait  que  le 
gouvernement  n'ait  pas  songé  encore  à  imposer  les  milliers  de  Chi'>- 
nois  résidant  au  Japon  et  qui,  d'après  le  dernier  traité,  sont  soumis 
aux  lois  japonaises  comme  tout  autre  sujet  de  l'empire.  Gomme  leur 
nombre  ne  fait  que  grossir  chaque  année,  il  y  a  là  une  source  de 
revenus  qui  ne  doit  pas  être  négligée.  La  perte  subie,  depuis  la  signa- 
tare  du  traité,  ajoute  le  journal,  devrait  être  imputée  aux  hommes 
d'État  coupables  d'une  pareille  négligence.  Les  loyers  à  Tokio  ont 
augmenté  de  53  %  ;  chaque  syndicat  d'artisans  se  concerte  pour  né 
travailler  ou  ne  livrer  sa  marchandise  qu'à  un  prix  plus  élevé.  La 
dernière  réunion  est  celle  des  forgerons  :  ils  ont  décidé  d'élever 
leurs  prix  de  20  %  et  il  en  est  de  même  pour  tout  le  reste.  Aussi  la 
misère,  les  plaintes  suivent  la  même  progression  croissante.  La  plu* 
part  des  garçons  de  service,  les  facteurs  des  postes  et  télégraphes. 
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VU  leur  faible  solde,  ne  cessent  de  réclamer,  et  dans  bien  des  dépar- 
tements, plusieurs  se  sont  mis  en  grève. 

c(  De  là  une  grande  irrégularité  dans  la  distribution  des  lettres  et 
télégrammes  dans  le  pays. 

«  Il  est  impossible  d'engager  de  bons  serviteurs  aux  gages  actuels. 
Le  gouvernement  lui-même  subit  ces  inconvénients  et  ne  sait  que 
faire  pour  y  remédier.  Car  ici  comme  ailleurs,  ce  sont  les  petits  qui 
souffrent,  les  personnes  aux  appointements  élevés  peuvent  laisser 
aller  les  choses  sans  se  plaindre  et  sans  en  souffrir  sensiblement. 
Chacun  se  trouve  dans  la  nécessité  de  réduire  ses  dépenses,  et  le 
gouvernement  en  arrive  à  vouloir  faire  venir  des  quatre  coins  du 
globe  des  professeurs  étrangers  pour  un  salaire  qui  leur  permettra 
de  vivre  et  rien  de  plus.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  va 
rouvrir  en  septembre  prochain  l'école  des  langues  étrangères,  jadis 
florissante,  et  qui  fut  fermée  pour  donner  naissance  au  premier 
lycée  de  Tokio.  On  doit  engager  sept  professeurs  à  200  yens  par 
mois  pour  30  heures  de  leçons  par  semaine  (1  allemand,  1  anglais, 
1  français,  1  espagnol,  1  russe,  1  chinois  et.  1  coréen),  sans  indem- 
nité de  logement.  Au  prix  où  sont  les  choses  aujourd'hui,  bien 
stupéfaits  seront  ceux  qui  se  laisseront  tenter  par  de  pareilles  pro- 
positions. Et  professer  pendant  5  heures  par  jour  ;  il  faut  avoir  un 
tempérament  d'acier  bien  trempé.  Jadis  le  plus  petit  professeur 
touchait  250  dollars  et  50  dollars  d'indemnité  de  logement,  pour 
24  heures  au  plus  de  travail,  et  le  yen  valait  le  double.  On  prétend  que 
le  ministre  de  la  marine  est  sur  le  point  de  démissionner.  Le  marquis 
Saigo,  ayant  vu  ses  propositions  sur  l'extension  de  la  flotte  adoptées 
sans  difficulté,  se  trouve  satisfait  et  il  a  l'intention  de  faire  le  tour 
du  monde  avant  que  l'âge  ne  l'empêche  d'entreprendre  un  si  long 
voyage.  C'est  pour  cela  qu'il  céderait  son  portefeuille,  dès  son  retour 
de  Kyoto  avec  S.  M.  l'Empereur.  D'autre  part,  les  hauts  fonctiour 
naires  du  ministère  de  l'instruction  feraient  tous  leurs  efforts  pour 
amener  le  comte  Okuma  à  occuper  ce  poste,  dont  le  titulaire  veut  se 
démettre  pour  la  raison  donnée  dans  ma  lettre  précédente.  S'il  en 
était  ainsi,  on  verrait  le  comte  Okuma  à  la  tète  de  trois  ministères, 
les  affaires  étrangères,  le  commerce  et  l'agriculture  et  l'instruction. 
Cela  pourrait  bien  provoquer  une  proposition  de  loi  sur  le  cumul  : 
la  surprise  serait  qu'il  en  fût  autrement. 

«La question  de  l'engagement  d'une  mission  militaire  russe  pour 
l'instruction  de  l'armée  coréenne  qui,  ces  jours  passés,  a  provoqué 
au  Japon  quelques  inquiétudes,  vient  de  se  terminer  par  l'instruction 
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ministérielle  suivante  adressée  par  le  cabinet  au  ministre  de  la 
guerre  :  «  Au  sujet  de  l'engagement  d'instructeurs  militaires  russes 
proposé  par  le  ministre  de  la  guerre,  les  ministres,  après  avoir  déli- 
béré avec  soin,  informent  le  roi  que  rengagement  pourra  se  faire  dès 
que  le  moment  propice  se  présentera.  En  conséquence,  le  roi  ordonne 
que  le  ministre  de  la  guerre  adopte  toutes  les  mesures  qui  lui  paraî- 
tront convenables  en  la  circonstance.  » 

«  Le  même  ministère  a  décidé  de  rembourser  1  million,  sur  l'em- 
prunt de  3  millions  de  yens  contracté  au  Japon. 

«  La  Chine  a,  paraft-il,  décidé  de  payer  le  restant  de  l'indemnité  de 
guerre  au  Japon.  Malgré  tous  ses  efforts,  le  gouvernement  japonais 
n*aurait  pas  encore  réussi  à  regagner  l'amitié  chinoise  et  on  l'attribue 
à  la  présence  des  troupes  japonaises  à  Wei-hai-wei,  dont  l'occupa- 
tion est  certainement  désagréable  à  un  pays  indépendant.  Si  l'indem- 
nité est  toute  payée,  l'occupation  doit  prendre  fin,  et  c'est  ce  que 
désire  le  Japon  aussi  bien  que  la  Chine. 

tt  Cependant,  il  semble  improbable  que,  pendant  la  guerre  turco- 
grecque,  la  Chine  puisse  contracter  l'emprunt  nécessaire,  et  l'on  dit 
que  la  Chine  était  prête  à  taire  cet  emprunt  en  Angleterre.  Mais  une 
dépêche  de  Pékin  dit  que  les  négociations  entre  laChineet  une  maison 
anglaise  pour  un  emprunt  de  100  millions  de  taëls,  destinés  à  solder 
l'indemnité  de  guerre,  viennent  d*être  rompues. 
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France.  —  Progrès  du  commerce  de  la  métropoU  avec  ses  colonies.  —  Le 
chiffre  des  transactions  commerciales  passées  par  la  France  avec  ses 
colonies  ou  avec  les  pays  soumis  à  son  protectorat  est  en  progrès 
constant,  comme  le  montre  le  Tableau  général  du  commerce  dé  la  France 
pendant  l'année  1896  (1).  Tandis  que  ce  chiffre  n'était  : 

pour  la  périoie  quinquennale  1882-18^6,  que  de  2  milliards  345.90A.000  fr.,  il  s'est 
éleyépour  la  période  quinquennale  1887-1891,     à      3       ~       933.600000  fr., 
-  et  —  —  —  1892-1896,      à      3       —       416.600.000  fr. 

Cet  accroissement  général  se  manifeste,  quand  on  décompose  les 

(1)  Paris,  4897.  in-4  de  896  p. 

QuBST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  ii.  —  8 
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chiffres,  par  on  accroissement  pour  les  importations  comme  pour  les 
exportations.  Les  premières, 

qui  étaient  de  1.211.300.000  fr.  pour  la  période  quinquennale  18^2-1886, 

1.627.500.000  fr.  —  —  —  1887-1891, 

ont  atteint  1.840. 700. 000 fr.  —  —  —  1892-1896, 

tandis  que  les  secondes  ont  été  successivement  de  : 

1.144.600.000  fr.  entre  1882  et  1886, 
1.306.100.000  —  -  1887—  1891, 
1. .575. 900. 000  —  —   1892—1896. 

Une  partie  de  cette  augmentation  dans  le  chiffre  des  transactions 
commerciales  n*est  évidemment  due,  comme  le  fait  remarquer  le 
Temps  {i) y  qnkV extension  continue  du  domaine  colonial  français; 
mais  il  faut  aussi  en  attribuer  une  autre  partie  au  développement 
graduel  pris  par  nos  territoires  au  point  de  vue  commercial;  c'est  un 
symptôme  qui  devait  être  enregistré  ici. 

Création  cTun  port  franc  à  La  Pallke.  —  La  France  ne  possède 
encore  aucun  port  franc  où  elle  accorde  aux  navires  de  précieux 
avantages  analogues  à  ceux  qu'ils  trouvent  dans  les  ports  alle- 
mands de  la  mer  du  Nord,  ou  à  ceux  qu'Anvers  sollicite  dé  pou- 
voir leur  accorder.  N*est-ce  pas  là  une  des  causes  de  l'infériorité  du 
mouvement  commercial  des  ports  français,  et  ne  pourrait-on  pas  y 
obvier  par  la  création  en  France  d'un  port  franc  ?  M.  E.  Garnault, 
ancien  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  La  Rochelle,  le 
pense,  et  il  propose  dans  une  série  d'excellents  articles  {%  de  faire 
un  essai  de  ce  genre  au  port  de  La  Pallice-La  Rochelle.  C'est  un 
port  neuf,  accessible  aux  plus  grands  navires,  distant  de  La  Ro- 
chelle de  5  kilomètres  environ,  où  il  n'y  a  pas  encore  d'aggloméra- 
tion d'habitations,  et  où  il  serait  facile  d'affecter  une  portion  de 
quai  à  ce  service  spécial  sans  nuire  aux  autres  services. 

La  situation  géographique  de  ce  port,  sa  grande  profondeur,  lalar- 
geur  de  ses  quais,  les  nombreux  avantages  qu'il  offre  à  la  navigation 
et  au  commerce  (3),  semblent  devoir  en  faire  un  jour  le  grand  port 
de  l'ouest  de  la  France  sur  l'Atlantique.  Dès  maintenant,  depuis 
l'ouverture  du  port  de  La  Pallice  (15  juin  1891),  le  mouvement  de  la 

(1)  No  du  1«  août  1897. 

(2)  Le  transit  international  et  la  Pallice  ^Rochelle  port  franc,  (La  Charente- 
Inférieure,  19  et  22  mai  1897.) 

(3)  Il  OR  t  admirablement  desservi;  il  est,  comme  point  médian  delà  côte  océani> 
que  delà  France,  le  plusfayorablement  situé  pour  le  transit  de  toutes  les  marchan- 
dises venues  du  Nouveau- Monde  ;  il  est  à  moins  grande  distance  des  principaax 
ports  américains  qu'Anvers,  Rotterdam,  Brème,  Hambourg  et  Copenhague. 
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navigation  de  La  Rochelle  s'est  considérablement  accru  (i);  la  créa- 
tion d*un  port  franc  au  même  endroit  ne  tarderait  pas  à  produire 
les  effets  les  plus  heureux,  et  pour  la  localité  elle-même,  et  pour  le 
développement  du  commerce  maritime  de  la  France. 

Russie.  —  Progrès  des  chsmins  de  fer.  —  Au  1^'  janvier  1897,  la  lon- 
gueur des  voies  ferrées  russes  était  de  41.560  kilomèti'es  en  pleine 
exploitation;  10.650  kilomètres  étaient  en  construction,  et  on  proje- 
tait d'en  faire  1.196  autres.  Lorsque  tous  ces  travaux  seront  exécu- 
tés, dans  quelques  années,  l'Empire  Russe  possédera  un  réseau  de 
plus  de  50.000  kilomètres,  qui  appartiendront  pour  plus  des  trois 
cinquièmes  au  réseau  de  l'Etat,  dont  les  lignes  comptent  à  Theure 
actuelle  : 

25.886  kilomètres  en  exploitation, 

6.798  —  construction, 

111  —  projet  (2). 

IL  —  AFRIQUE 

•  Soudan  français.  —  Renseignements  sur  Vétai  actuel  du  commerce,  — 
Les  statistiques  de  la  colonie  ne  permettent  pas  encore  de  donner 
l'état  exact  des  importations  et  des  exportations;  mais,  grâce  aux 
mesures  prises  par  le  colonel  de  Trentinian,  on  commence  à  possé- 
der des  données  précises  qui  permettent  de  bien  augurer  de  Tave- 
nir.  lia  été  importé  par  le  Niger,  en  1896,  pour  7.000.000  de  fr.  de 
marchandises,  numéraire  non  compris  ;  il  a  été  exporté  (numé- 
raire non  compris)  pour  400.000  fr.  de  marchandises.  Pour  la  région 
du  Sahel^  constituée  à  la  date  du  l""  novembre  1895  seulement,  les 
importations  s'élèvent  à  4  millions  de  fr.  environ  (numéraire  non 


(1)  Elle  a  augmenté  de  345.000  tonncd  en  ciaq  ans,  comme  le  montre  le  tableau 
soiTant  : 


ANNÉES 

ANCIEN  PORT 

PORT    DB   I.A 
PALLICE-ROCHELLE 

TOTAL 

1892 
1893 
1891 
1895 
1896 

ton  Des 

589.590 
520.101 
557.169 
605.529 
637.104 

tonnes 

203.991 
284.391 
422.263 
609.275 
702.467 

tonnes 

793.581 

804.49!2 

979.432 

1.224.804 

1.339.371 

(2)  RaffaloTich 
p.  514.) 


Les  chemina  de  fer  en  Rtissie  {Economiste  Fr.,  17  avril  1897, 


H6  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES    ET  COLONIALES 

compris)  ;  en  ce  qui  concerne  les  exportations,  on  sait  seulement  que 
Texportation  du  mil  dépasse  1.200  tonnes,  c'est-à-dire  120.000  fr.  — 
On  connaît  assez  bien  les  importations  et  les  exportations  faites  par 
la  région  nord  du  Soudan  français  ;  elles  s*élëvent  respectivement  à 
environ  2.676.000  fr.  et  1.143.000  fr.  de  marchandises.  Pour  les  ré- 
gions est  et  sud,  les  statistiques  sont  insuffisantes  et  ne  permettent 
nullement  d'apprécier  les  importations  et  les  exportations  de  la  ré- 
gion du  sud  à  Sierra-Leone  et  en  Guinée  ;  à  en  juger  par  les  statis- 
tiques de  la  Guinée,  qui  reçoit  une  grande  quantité  de  caoutchouc  de 
cette  région,  les  importations  auraient  de  ce  côté  une  réelle  impor- 
tance (1). 

Progrès  du  mouvement  commercM  intérieur  et  extérieur,  —  Il  est  inté- 
ressant de  constater,  d'autre  part,  que  le  mouvement  commercial 
intérieur  et  extérieur  de  la  colonie  tend  à  se  développer.  Le  transport 
ù  Kayes  de  20  tonnes  de  caoutchouc  de  la  région  du  Sud  en  1896,  de 
25  loniies  en  1897;  celui  d'une  certaine  quantité  de  gomme  de  la 
région  Nord,  d'or  et  d'ivoire  venus  de  l'Est  et  du  Sud,  un  transport 
de  blé  à  Koulikoro,  effectués  heureusement  par  le  lieutenant-gou- 
verneur du  Soudan  Français,  ont  prouvé  aux  commerçants  qu'il  leur 
était  possible  de  faire  de  même;  un  certain  nombre  d'entre  eux  ont 
déjà  envoyé  leurs  marchandises  à  Bamako,  à  Ségou,  à  Bandiagara, 
à  Tombouctou;  plusieurs  ont  été  eux-mêmes  acheter  sur  place  le 
caoutchouc,  l'or  et  l'ivoire.  EnGn  les  commerçants  de  Tombouctou 
ont  fait,  par  la  voie  du  fleuve  et  de  Saint-Louis,  un  envoi  de 
150  kilogrammes  de  plumes  d'autruche  destiné  à  Tripoli  (2). 

Madagascar.  —  Um  ligne  télégraphique  de  Tananarive  à  Majunga.  — 
Jusqu'à  ces  temps  derniers,  Tananarive  ne  communiquait  télégra- 
phiquement  avec  la  France  que  par  Tamatave,  d'où  les  dépêches 
étaient  dirigées  vers  l'île  Maurice.  Une  ligne  télégraphique  reliant 
Tananarive  à  Majunga  par  la  vallée  de  l'Ikopa  vient  d'être  achevée, 
qui  met  la  capitale  de  Madagascar  en  communication  directe  avec  la 
métropole  par  le  câble  de  Mozambique  posé  au  début  de  la  cam- 
pagne (3). 

Renseignements  sur  le  pays  SHutnaha.  —  Le  pays  Sihanaka,  qui  est 
vraiment  privilégié  au  point  de  vue  de  la  fertilité  du  sol,  reste 

(1)  De  Trentinian  :  La  situation  politique  et  militaire  du  Soudan  français  [BulL 
Comité  Afr.  Fr,,  juillet  1891,  p.  217-218). 

(2)  Id,,  ibid.,  p.  218. 

(3)  Temps,  1  août  1897. 
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pauvre,  par  suite  de  la  paresse  de  ses  habitants,  peu  nombreux 
d^ailleurs,  —  par  suite  aussi  du  manque  d'instruments  de  travail  et 
de  la  défectuosité  des  procédés  de  culture.  Le  café  et  le  tabac  pro- 
duits dans  la  contrée  sont  excellents;  la  canne  à  sucre  y  pousse 
admirablement  et  sans  culture.  L'élevage  du  bœuf  y  réussirait  par* 
faltement,  celui  des  animaux  de  basse-cour  y  donne  dès  maintenant 
aux  indigènes  d*excellents  résultats.  Quant  au  commerce^  11  est 
encore  à  peu  près  nul  dans  le  pays  Sihanaka,  et  l'industrie  —  si 
avancée  relativement  au  moment  où  François  Martin  parvint  jusque 
.sur  les  bords  du  lac  Alaolra,  en  plein  xvn*'  siècle  (1)  —  n'y  existe 
plus  à  l'heure  actuelle  ;  c'est  à  peine  si  on  y  trouve  quelques  forge- 
rons et  quelques  charpentiers  (2). 

JRenseignemmts  sur  la  province  de  Manànjary.  —  C'est  aussi  un  pays 
susceptible  d'offrir  de  grandes  ressources  à  la  colonisation  que  la 
province  de  Mananjary,  dans  la  partie  orientale  de  l'île.  Toute  sa 
partie  occidentale  (le  district  d'Ambohimenga  en  particulier)  est  con- 
sidérée comme  une  des  régions  les  plus  riches  en  or  de  Madagascar; 
ailleurs,  dans  les  environs  de  Mahamasina  et  de  Vangaindrano, 
semblent  devoir  exister  des  pierres  précieuses  (rubis,  topazes),  dont 
on  a  vu  des  échantillons  entre  les  mains  des  indigènes.  Voilà  pour 
les  richesses  du  sous-sol  ;  celles  du  sol  même  sont  plus  importantes 
encore  ;  de  Mananjary  à  Tsiatorika,  les  rives  du  fleuve  Mananjara 
sont  bordées  d'immenses  plantations  produisant  du  caoutchouc  (de 
l'espèce  dite  Géara\A\i  café  (de  l'espèce  dite  Libéria)^  du  cacao,  de  la 
girofle  et  du  riz  (3).  ' 

Egypte.  —  La  population  en  1897.  —  Il  résulte  des  chiffres  du 
recensement  préliminaire  opéré  par  le  ministre  de  l'Intérieur  que  la 
population  actuelle  del'Ëgypte  s'élèverait  à  environ  9  millions  d'indi- 
vidus. Elle  était  de  6.817.265  habitanU  en  1882,  et  avait  été  évaluée 
à  7.739.000  âmes  en  1894  (4),  c'est-à-dire  à  un  chiffre  analogue  à 
celui  que  Strabon  attribuait  à  la  population  de  l'Egypte  au  temps.de 

• : : r 

(1)  On  sait  que  Martin  s'avança  en  l'année  1667,  en  remontant  le  Maningory, 
jusque  sur  les  bords  du  lac  Âlaotra  ;  il  y  trouva  des  habitants  plus  n  industrieux 
^jue  dans  les  autres  endroits  de  Tile...,  plus  habiles,  plus  entreprenants  et  plus 
civilisés.  »  Martin  donne  des  preuves  incontestables,  dans  le  récit  de  son  expédi- 
tion au  pays  d'Âmboet,  de  cet  état  supérieur,  en  montre  les  habitants  k  fort 
curieux  en  poteries  »,  constructeurs  de  ponts,  munis  de  «  balances  bien  tra- 
vaillées »,  etc.  Les  choses,  on  le  voit,  sont  tout  autres  actuellement  dans  les 
parages  du  lac  Alaotra. 

(2)  Quinzaine  Coloniale,  10  mai  1897,  p.  272-27i. 

(3)  Ibid.,  10  juin  1897,  p.  338-339. 

(4)  Almanaeh  de  Gotha  pour  1897,  p.  4302. 
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Ramsès  le  Grand.  Ses  progrès  ont  été  très  considérables  depuis  un 
siècle,  puisque  Clot-Bey  évaluait  à  2  millions  d'individus  seulement 
la  population  du  pays  en  1798-1799,  lors  de  Texpédition  d*Ëgypte,  et 
à  3  millions  en  4845(1). 

m.  —  ASIE 

Inde.  —  Progrès  de  laculttire  du  thé  dans  VInde  et  à  Ceylan,  — 11  n'y  a 
pas  encore  vingt  ans  que  la  culture  du  thé  a  commencé  d'être  pra- 
tiquée à  Ceylan,  et  elle  y  a  pris  dans  ce  court  laps  de  temps  un  dévelop- 
pement très  considérable,  grandissant  proportionnellement  beau- 
coup plus  vite  dans  les  dernières  années  qu'au  début.  Tandis,  en 
effet,  qu'elle  fournissait  à  peu  près  1  million  de  livres  anglaises  sur 
les  170  millions  de  livrçs  de  -thé  absorbées  alors  par  la  consomma- 
tion du  Royaume-Uni,  en  1896  sur  une  importation  totale  de  28  mil- 
lions de  livres,  la  part  de  Ceylan  a  été  de  plus  de  80  millions  de 
livres.  Aussi  le  nombre  des  travailleurs  qui  s'occupent  du  thé  a-t-il 
été  sans  cesse  grandissant  k  Ceylan  ;  290.000  personnes  y  sont  em- 
ployées sur  les  plantations  de  thé. 

Dans  l'Inde,  on  en  compte  plus  encore:  600.000  travailleurs  y  sont 
occupés  à  la  production  d'une  quantité  de  thé  très  considérable,  et 
qui  a  passé  de  58  millions  de  livres  en  1883  k  123  millions  en  4896. 
Les  thés  de  l'Inde  sont  d'ailleurs,  avec  ceux  de  Ceylan,  les  meilleurs 
•qui  se  vendent  actuellement  sur  le  marché  anglais;  la  récolte  réunie 
des  deux  provenances  s'élèvera  bientôt,  pense-t-on,  à  250  millions 
de  livres  anglaises  (2). 

Développement  de  la  sériciculture  et  de  Vvidustiie  de  la  soie.  —  La  sérici- 
culture est  assez  développée  dans  l'Inde  pour  fournir  une  production 
totale  de  625.000  kilogr.  de  soie  et  de  550.000 kilogr.  de  déchets.  Les 
trois  principales  espèces  de  cocons  cultivés  dans  le  pays  sont  le  cocon 
Malberry  ou  cocon  jaune  ou  vert,  —  le  cocon  tussor,  —  et  le  cocon 
d'Assam  dont  le  cocon  ne  peut  pas  se  filer.  Quant  aux  cocons  italiens 
et  français,  il  a  été  impossible  de  les  acclimater  dans  les  régions  tro*» 
picales  de  l'Inde;  au  Cachemire  seul  (Mysore),  dont  le  climat  se 
rapproche  de  celui  du  midi  de  la  France  ou  de  l'Italie,  on  a  pu  obte- 
nir des  cocons  aussi  bons  que  ceux  de  l'Europe. 

Non  seulement  la  sériciculture,  mais  aussi  l'industrie  de  la  soie  a 

(!)  Bull.  Comité  A fr.  Fr.,  mai  1897,  p.  155. 

(2)  La  livre  anglaise  est  d^environ  453  grammes. 

(d) Economiste  français^  10  avril  1897,  p.  ilu 
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pris  un  réel  développemeût,  surtout  au  Bengale  qui  possède  actuel- 
lement 83  des  85  filatures  de  soie  de  Tlnde  entière;  ces  filatures  in- 
digènes utilisent  475.000  kilogr.  dé  soie  et  20.000  kilogr.  de  dé- 
chets (1). 

Colonies  portugaises.  —  Le  port  de  Macao  et  V ouverture  du  Si  Étang, 
—  Pour  faire  bénéficier  le  port  de  Macao  de  l'ouverture  du  Si-Kiang 
au  commerce  et  à  la  navigation,  pour  le  mettre  à  même  de  tirer 
parti  de  son  admirable  situation  géographique  à  moins  de  3  kilo- 
mètres de  Tembouchure  occidentale  de  la  rivière  dé  l'Ouest,  le  gou- 
vernement portugais  a  modifié  ses  tarifs  douaniers  et  abrogé  des 
règlements  qui  avaient  éloigné  de  Macao  les  navires  de  commerce 
et  réduit  de  53  %  les  entrées  dans  ce  port  en  1896.  Désormais,  les 
vapeurs  provenant  de  Hong-Kong,  de  Canton,  de  Pakhoï,de  Hoï-how 
et  de  tous  les  autres  ports  chinois  sont  exempts  de  la  taxe  de  ton- 
nage et  de  tous  les  droits  de  port  à  Macao.  Si  cette  décision  admi- 
nistrative ne  permet  pas  à  Macao  de  devenir  le  port  de  transborde- 
ment entre  les  bateaux  de  rivière  et  les  navires  de  grand  tonnage, 
par  suite  de  l'ensablement  progressif  de  ce  port,  elle  permettra  du 
moins  aux  bateaux  naviguant  sur  le  Si-Kiang  d'y  venir  déposer  leur 
chargement  au  lieu  de  se  rendre  jusqu'à  Canton,  placé  à  l'embou- 
chure de  la  branche  orientale  du  Si-Kiang  (2). 

IV.   —  OCÉANIE 

Australie.  —  La  population  allemande.  —  Il  existe  en  Australie 
et  en  Nouvelle-Zélande  une  population  de  colons  allemands 
assez  considérable  pour  constituer,  à  l'heure  actuelle,  i,3i  %  de 
la  population  totale  du  pays,  et  cela  en  ne  tenant  compte  que  des 
Allemands  arrivant  de  la  métropole,  et  non  pas  aussi  des  sujets 
allemands  nés  dans  le  pays.  Ces  immigrants  sont  répartis  dans  les 
différents  États  de  l'Australie  de  la  manière  suivante  : 

Queensland 3,79  % 

Australie  du  Sud 2,67  % 

Victoria 0,95  % 

Nouvelle-Galles  du  Sud 0,85  % 

Nouvelle-Zélande 0,74  % 

Tasmanie 0,63  % 

Australie  de  l'Ouest 0,58  %  (3} 


(i)  Mouvement  géog.f  16  mai  1897,  col.  i38-239. 

(2)  Quinzaine  coloniale^  25  mai  1897,  p.  299-300  et  319-320. 

(3)  !bid.,  10  juin  1897,  p.  357. 
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V.  —  AMÉRIQUE 

Dominion  Canadien.  —  La  prodmtion  du  porc  au  Canada.  —  Des 

relevés  officiels  des   exportations   canadiennes  il  résulte  que  le 

Canada  a  exporté,  en  1896,  pour  une  valeur  totale  de  22,234,420  fr. 

de  viandes  de  porc  salées,  se  décomposant  ainsi  : 

Lard  fumé  47,037,642  livres  ang.  (i)  évaluées  à  19,010,675  fr.  ou  à  3,802.135  dol.  (2) 
Jambons       6,675,423  —  —  2,899,175       —       579,833    — 

Lard  1.342,949  —  —  3i4,580        —  64,912    — 

Le  lard  fumé  a  été  exporté  presque  uniquement  en  Angleterre,  de 
même  que  les  jambons,  fournis  par  la  province  de  Québec  plus 
encore  que  par  la  province  d*Ontario,  qui  produit  la  plus  grande 
quantité  du  lard  fumé  (38,269,580  livres)  et  une  bonne  partie  du 
lard  ou  porc  salé  canadien  (3).  Ce  dernier  produit  ne  s'importe  pas 
seulement  en  Angleterre,  mais  aussi  dans  d'autres  pays  :  les  Antilles 
anglaises  et  françaises,  et  Terre-Neuve,  notamment,  qui  en  font  une 
grande  consommation, 

Brésil.  —  Une  ligne  de  navigation  entre  Gênes  et  Manaos,  —  La  com- 
pagnie de  navigation  génoise  Ligure-Brasiliana  a  passé,  à  en  croire 
les  journaux  de  Gènes  (4),  un  contrat  avec  l'État  Brésilien  des  Ama- 
zones, pour  créer  un  service  de  navigation  entre  Tltalie  et  Manaos, 
le  principal  port  de  cet  Etat,  avec  escale  à  Lisbonne.  Le  premier 
départ  de  cette  nouvelle  ligne  aurait  lieu  le  20  septembre  1897. 

Ainsi  vont  se  complétant  et  se  resserrant  davantage,  de  jour  en 
jour,  les  relations  commerciales  de  Tltalie  avec  les  Etats  de  l'Amé- 
rique du  Sud  baignés  par  Tocéan  Atlantique. 

Henri  Froidevaux 

Agrégé  d'histoire  et  de  géographie, 
Di-  es  lettres. 
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Allemagne.  —  i'^ Juillet.  —  Au  diner  du  Yachtclub  à  Kiel,  l'Empe- 
reur Guillaume  annonce  qu'il  nomme  le  roi  des  Belges  membre 
honoraire  du  Yachtclub  Impérial. 

Le   Moniteur  de  V Empire  publie  Tacceptation  de  la  démission  de 

(1)  La  livre  anglaise  vaut  453  gr.  6  décigrammes. 

(2)  Le  dollar  vaut  5  francs.  Nos  lecteurs  auront  corrigé  d*eax-inéines  une  erreur 
d^évaluation  de  nos  derniers  Renseignements  économiques,  p.  60;  il  y  est  question 
de  dollars  et  non  de  livres  st. 

(3)  La  production  du  porc  au  Canada  {Bull,  mensuel  publié  par  la  Ch.  de  corn- 
mei*ce  fr.  de  Montréal,  13  juin  1897»  p.  3  4.) 

(4)  Leurs  informations  ont  été  communiquées  par  le  Consul  général  de  France 
à  Qénes  au  Moniteur  officiel  du  Commerce  (1«»"  juillet  1897,  p.  5). 
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M.  de  Bœttîcher,  la  nomination  de  M.  de  Poradowski  comme  secré- 
taire d*Etat  à  Toffice  de  Tlntérieur  de  l'Empire  et  comme  vice-chan- 
celier, la  nomination  de  M.  Miquel  comme  vice-président  du 
ministère  prussien  et  celle  du  général  Podbielski  comme  secrétaire 
d'Etat  à  rofiice  des  Postes  de  TEmpire. 

o.  —  L'Empereur  d'Allemagne  part  pour  la  Scandinavie  sur  son 
yacht,  le  HohemoUern. 

6.  —  Une  note  officieuse  dément  que  l'Allemagne  suive,  dans  les 
négociations  pour  la  paix  à  Constantinople,  une  ligne  de  conduite 
différente  des  autres  puissances. 

10.  — Le  prince  Adolphe  de  Schaumburg-Lippe  abdique  la  régence 
de  la  principauté  de  Lippe.  La  régence  est  assumée  par  le  comte 
Ernest  de  Lippe-Biesterfeld. 

H.  —  L'Empereur  est  blessé  à  l'œil  par  la  chute  d'une  vergue  sur 
le  pont  du  Hohmzollem,  Le  voyage  est  interrompu. 

20.  —  Le  duc  Charles-Théodore  de  Bavière,  oculiste  renommé 
en  Allemagne,  après  un  examen  minutieux  de  l'œil  de  l'Empereur, 
autorise  Guillaume  II  à  continuer  son  voyage. 

22.  —  La  Chambre  des  Seigneurs  adopte  en  deuxième  lecture  le 
projet  de  loi  concernant  les  associations. 

Le  Moniteur  de  V Empire  annonce  que  la  pétition  de  la  Ligue  des 
Agrariens,  demandant  l'interdiction  temporaire  de  l'importation  des 
céréales,  ne  peut  être  admise,  car  une  telle  mesure  ne  serait  pas 
conciliable  avec  les  traités  de  commerce  existants. 

24.  —  La  Chambre  des  Députés  de  Prusse,  après  une  discussion 
très  animée,  rejette,  par  209  voix  contre  205,  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  associations.  La  session  est  close. 

28.  —  Un  serrurier,  arrêté  par  une  patrouille,  ayant  essayé  de  se 
sauver  est  tué  raide  par  une  balle.  Les  journaux  protestent  vivement 
contre  cette  exécution. 

30.  —  L'Empereur  arrive  à  Kiel  à  bord  du  HohmzolUrn. 

Le  traité  de  commerce  conclu  le  30  mai  1865  entre  l'Union  doua- 
nière allemande  et  la  Grande-Bretagne  est  dénoncé  le  30  juillet  par  le 
Gouvernement  anglais.  Il  cessera  d'être  en  vigueur  dans  un  an. 

Angleterre.  —  1"  juillet  —  Revue  d'AldershoL  28.000  hommes 
sont  passés  en  revue  par  la  Reine. 

2.  —  Banquet  offert  par  le  Lord-maire  aux  premiers  itiinistres  des 
colonies.  Toasts  de  M.  Laurier  et  de  Lord  Salisbury. 

3.  —  Commencement  de  la  grève  des  mécaniciens  des  chantiers  de 
construction  pour  la  marine.  5.000  ouvriers  cessent  le  travail,  les 
fédérations  de  patrons  de  la  Glyde,  de  Hartlepool,  de  Greenock,  de 
Newcastle,  de  Manchester  et  d'autres  centres  annoncent  le  renvoi 
de  25  0/0  de  leurs  ouvriers.  Ces  renvois  atteignent  en  tout  25  à 
30.000  ouvriers. 

6.  —  Chambre  des  Lords.  Explications  de  Lord  Salisbury  sur  la 
question  d'Orient;  les  six  puissances  sont  absolument  d'accord  et 
font  tout  leur  possible  en  vue  de  mettre  fin  à  l'opposition  de  la  Porte. 
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7.  —  Les  trades-unions  décident  que,  pour  répondre  à  la  fédération 
des  patrons  qui  ont  décidé  le  renvoi  de  25  0/0  des  ouvriers  unionistes, 
les  75  0/0  restants  se  mettront  immédiatement  en  grève.  On  évalue  à 
cent  mille  le  nombre  des  ouvriers  qui  vont  déclarer  la  grève. 

8.  —  Chambre  des  communes.  M.  Curzon  déclare  sans  rien  préciser 
:qu*un  arrangement  a  été  signé  entre  Ménélick  et  TAngleterre  le 

14  mai. 

9.  —  La  Chambre  des  communes  adopte  en  troisième  lecture  le 
projet  autorisant  l'emploi  du  système  métrique  pour  les  poids  et 
mesures.  Le  gouvernement  dépose  un  livre  bleu  sur  la  Crète. 

13.  —  La  Commission  d*enquéte  du  sud  de  l'Afrique  dépose  son 
rapport.  La  Chambre  des  communes  en  ordonne  l'impression.  Le 
rapport  condamne  l'incursion  Jameson,  conclut  à  la  responsabilité 
•personnelle  de  Cécit  Rhodes,  dégage  absolument  le  haut  commissaire 
et  M.  Chamberlain  et  conclut  qu'une  enquête  au  sujet  de  l'adminis- 
tration de  la  Chartered  n'aboutirait  à  rien, 

14.  —  La  Chambre  des  communes  adopte  le  bill  des  constructions 
navales  qui  prévoit,  entre  autres,  une  dépense  de  3  millions  1/2  pour  la 
transformation  du  port  de  Douvres. 

M.  Sherman  adresse  à  l'ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Londres  une 
dépèche  conçue  en  termes  très  vifs  et  reprochant  à  l'Angleterre  son 
attitude  dans  la  question  de  la  pèche  des  phoques  dans  la  mer  de 
Behring. 

16.  —  Chambre  des  communes.  Discussion  du  rapport  de  la  Com- 
mission d'enquête  sud-africaine.  M.  Dillon  demande  si  l'enquête  de 
la  Commission  sera  sanctionnée  par  quelques  poursuites  ;  M.  Balfour 
répond  :  «  pas  que  je  sache  » . 

17,  —  La  grève  des  mécaniciens  est  générale. 

19.  —  Chambre  des  communes.  Discussion  sur  les  affaires  d'Orient. 
Discours  de  sir  W.  Harcourt  et  réponse  de  M.  Curzon  déclarant 
que  la  situation  s'améliore  et  que  les  puissances  sont  toujours 
d'accord. 

21.  —  Une  note  ofllcielle  dément  que  l'ambassadeur  britannique 
aux  Etats-Unis  rapporte  avec  lui  à  Londres  un  nouveau  projet  de 
traité  d'arbitrage  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Toutefois  cette 
question  d'un  nouveau  traité  est  en  discussion  à  Washington. 

23.  —  Chambre  des  communes.  Le  ministre  de  la  guerre  déclare 
qu'on  ne  prépare  en  Angleterre  aucune  troupe  pour  l'expédition 
du  Soudan. 

26.  —  Chambre  des  communes.  Discussion  du  rapport  de  la  Com- 
mission sud-africaine.  Violent  discours  de  M.  Labouchère.  La 
Chambre  rejette  par  304  voix  contre  77  l'ordre  du  jour  Stanhope 
blâmant  Tœuvre  de  la  Commission. 

27.  —  M.  Goschen  dépose  à  la  Chambre  des  communes  la  demande 
de  créditssupplémentairess'élevantà500.0001.sLpourlaconstruction 
de  nouveaux  vaisseaux. 

29.  —  Arrivée  à  Liverpool  de  27  anarchistes  espagnols. 
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.    Chambre  des  communes  :  Lord  Hamilton,  ministre  de  Tlnde,  donne 
des  Renseignements  sur  les  troubles  et  les  combats  qui  viennent 
jd'avoîr  lieu  à  Mala-Kand.  Les  Anglais  ont  eu  13  tués  et  63  blessés. 
Des  renforts  sont  envoyés  en  toute  hâte. 
.   30.  —  Arrivée  du  roi  de  Siam. 

La  Chambre  des  Lords  adopte  le  bill  concernant  l'emploi   du 
système  métrique  des  poids  et  mesures. 
.    Dénonciation  du  traité  de  commerce  anglo-allemand. 

Autriche-Hongrie.—  6  yMî7/«^--  L'Empereur  d'Autriche  se  rend  au 
château  de  Cumberland  [GUnunden]  pour  rendre  visite  au  roi  et  à  la 
reine  de  Danemarck. 

8.  —  L'Empereur  adresse  au  Sultan  un  télégramihe  lui  conseillant 
de  conclure  la  paix  avec  la  Grèce  sur  les  bases  proposées  par  les 
ambassadeurs. 

11. —  A  la  Chambre  des  députés  de  Hongrie,  M.  Kossutb  interpelle 
sur  la  question  d'Orient. 

Manifestation  nationaliste  d'Eger  ;  les  membres  du  parti  allemand 
se  réunissent  pour  protester  contre  l'interdiction  de  la  réunion  des 
délégués  allemands;  la  gendarmerie  doit  intervenir  pour  ramener 
Tordre.  De  nombreuses  arrestations  ont  lieu. 

15.  —  Départ  de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice  pour  Ischl,  où  ils 
passeront  l'été. 

Dépyt  du  comte  Goluchowski  pour  Paris. 

30.  —  Le  conflit  parlementaire  qui  réduisait  à  l'impuissance  la 
Chambre  de  Hongrie  se  termine  à  l'amiable,  grâce  au  Gouvernement 
qui  consent  à  la  modifîcation  de  la  loi  sur  la  procédure  pénale. 
L'opposition  cesse  en  conséquence  son  obstruction  et  promet  de  ne 
pas  la  renouveler  en  automne. 

Les  dépèches  signalent  des  inondations  dans  toute  la  Bohème. 

Belgique.  —  6  juillet,  —  Le  Moniteur  publie  le  texte  de  la  conven- 
tion conclue  le  22  décembre  1896  entre  la  Belgique  et  le  Japon. 

30.  —  Le  gouvernement  anglais  informe  le  gouvernement  belge 
qu'il  dénonce  le  traité  de  commerce  anglo-belge. 

31.  — La  Chambre  adopte  le  projet  supprimant  le  droit  d'entrée 
sur  les  thés  et  modifiant  la  législation  sur  les  sucres. 

Croie.  —  V^JuUlet.  —  Deux  compagnies  turques  de  la  Canée  sont 
envoyées  à  Candie.  Le  commandant  international  étend  la  zone  de 
protection  afin  de  favoriser  les  travaux  de  culture.  Les  amiraux  font 
renforcer  par  des  troupes  européennes  Nerokouro  etTrikalaria. 

6. —  Les  insurgés  tirent  sur  un  détachement  austro-italien  du  côté 
de  Platania.  Le  commandant  Foubachi  ayant  réclamé  des  explica- 
tions, les  insurgés  présentent  leurs  excuses  et  leurs  regrets,  allé- 
guant une  méprise. 

.  8.  —  Les  amiraux  refusent  d'accepter  les  excuses  des  insurgés  de 
Platania.  Dorénavant,  toute  attaque  des  insurgés  entraînera  une 
riposte  immédiate  exemplaire. 


124  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET   COLONIALES 

20.  —  L'assemblée  révolutionnaire  crétoise  annonce  sa  constitu- 
tion aux  amiraux,  qui  déclarent  ne  pouvoir  la  reconnaître  officielle- 
ment, mais  lui  recommandent  officieusement  de  faire  cesser  les  vio- 
lences des  insurgés. 

21.  —  Des  troubles  ayant  eu  lieu  à  Retymno,  Tamiral  russe  inter- 
vient pour  rétablir  Tordre. 

24.  —  Débarquement  de-  Djevad  pacha  en  Crète.  Les  amiraux 
et  les  consuls  refusent  d'aller  le  saluer  ;  Djevad  pacha  fait  les  pre- 
mières visites.  Il  déclare  être  envoyé  en  Crète  en  sa  qualité  d'ancien 
gouverneur    pour    améliorer    la   situation    des  Musulmans. 

31.  —  Les  commandants  des  places  du  littoral  et  des  navires  en 
croisière  reçoivent  des  instructions  pour  empêcher  le  débarquement 
des  troupes  turques  sur  les  côtes  de  Crète,  s'il  se  produisait. 

Espagne.  —  3  juillet,  —  Départ  de  la  cour  pour  Saint-Sébastien. 
4.  —  Désordres  à  Albacète  à  cause  de  la  question  des  octrois. 
A  Bilbao,  un  meeting  des  ouvriers  mineurs  est  dissous. 

6.  —  Le  prince  japonais  Arisugava  arrive  à  Saint- Sébastien  et 
remet  au  roi  l'ordre  du  Chrysanthème. 

8.  —  Le  conseil  des  ministres  décide  d'envoyer  au  Havre  le  cuirassé 
Carlos  F,  afin  qu'il  reçoive  de  l'artillerie  de  gros  calibre. 

9.  —  L'agitation  ouvrière  continue  à  Bilbao;  on  prend  de  grandes 
précautions  militaires. 

15.  —  Embarquement  pour  l'Angleterre  de  divers  anarchistes 
prisonniers  à  Monjuich. 

16.  —  Troubles  dans  la  province  de  Ciudad  Real  pour  la  question 
des  octrois. 

18.  —  Désordres  à  Bilbao,  Manresa,  Moritonne,  Sabadell. 
20.  —  M.  Canovas  déclare  qu'il  est  inexact  qu'une  alliance  ait  été 
conclue  entre  l'Espagne  et  le  Japon. 

23.  —  Arrivée  de  M.  Canovas  à  Saint-Sébastien. 

24.  —  Les  grèves  et  les  émeutes  se  prolongent  à  Manresa  et  cau- 
sent des  inquiétudes. 

26.  —  Explosion  d'une  cartouche  de  dynamite  dans  la  maison  de 
l'alcade  d'Arenas,  province  de  Santander  ;  on  suppose  qu'il  s'agit 
d'une  vengeance  politique. 

29.  —  Les  démarches  faites  pour  régler  les  grèves  de  Manresa 
échouent. 

États-Unis.  —  k  juillet,  —  250.000  mineurs  de  la  Pensylvanie,  de 
la  Virginie,  de  TOhio,  de  l'Indiana,  de  l'Illinois  sont  en  grève. 

7.  —  Le  Sénat  vote  par  38  voix  contre  28  l'ensemble  du  bill 
des  tarifs.  La  Chambre  refusant  d'adopter  le  bill  amendé  par  le 
Sénat,  le  nouveau  tarif  est  soumis  à  une  conférence  interparlemen- 
taire. 

8.  —  Deux  navires  de  guerre  sont  envoyés  à  Tanger  pour  deman- 
der réparation  de  divers  actes  de  violence  commis  sur  des  sujets 
américains. 
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17.  —  La  conférence  interparlementaire  adopte  un  compromis  pour 
le  bill  des  tarifs. 

20.  —  La  Chambre,  vote  le  nouveau  tarif  qui  entrera  en  vigueur 
immédiatement  ;  le  Sénat  le  vote  le  24  juillet. 

26.  —  Le  New  York  Herald  publie  le  texte  de  la  réponse  faite  par 
le  Japon  le  10  juillet  à  la  note  que  M.  Sherman  adressa  au  gouverne- 
ment japonais  à  la  suite  de  la  protestation  de  ce  dernier  lors  de 
l!annexion  d*HawaY. 

27.  —  Les  cercles  gouvernementaux  croient  que  M.  Sherman  don- 
nera prochainement  sa  démission. 

31.  —  Le  ministre  japonais  à  Washington  informe  le  département 
d*Ëtat  que  le  gouvernement  japonais  consent  au  règlement  arbitral 
du  litige  avec  Hawaï. 

France.  —  i""^  juillet.  — La  Chambre  adopte  par  409  voix  contre 
97  le  projet  de  loi  concernant  le  renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque  de  France. 

3.  —  Les  dépêches  des  départements  signalent  de  graves  inonda- 
tions dans  le  Midi,  dans  TEst,  à  Lyon  et  en  Bourgogne. 

La  commission  de  Panama  reçoit  la  déposition  de  M.  Lepoitevin. 
.5.  —  Le  gouvernement  envoie  M.  Turrel  dans  le  Gers  pour  se 
rendre  compte  de  la  gravité  des  inondations. 

6.  —  La  Chambre  vote  par  447  voix  contre  29  le  crédit  de 
500,000  francs  pour  le  voyage  du  président  de  la  République  en 
Russie.  Le  crédit  est  également  voté  au  SénaL 

M.  Quesnay  de  Beaurepaire  refuse  de*  répondre  à  la  commission  de 
Panama. 

7.  —  La  Chambre  adopte  par  425  voix  contre  110  la  loi  dite  du  Cadenas. 

10.  —  La  Chambre  vote  raflichage  du  discours  de  M.  Deschanel 
sur  le  Socialisme  dans  les  campagnes. 

11.  —  Une  dépèche  de  Saigon  annonce  la  mort  du  général  Badens, 
qui  se  noya  dans  la  rivière  Claire  au  Tonkin. 

M.  Méline  prononce  à  Reims  un  grand  discours  sur  Tagriculture. 

Le  Temps  annonce  que  Tentente  est  faite  entre  les  commissions 
français  et  allemands  au  sujet  de  la  délimitation  des  possessions 
respectives  de  la  France  et  de  T Allemagne  au  Niger.  L'entente  est 
basée  sur  des  concessions  mutuelles. 

12.  —  Distribution  au  Parlement  de  deux  Livres  Jaunes  sur  la 
question  d'Orient.  Ils  contiennent  les  documents  relatifs  aux  événe- 
ments qui  se  sont  passés  du  20  juin  1896  au  26  mai  1897. 

La  Chambre  adopte  par  270  voix  contre  245  un  amendement 
Dufaure  qui  détruit  la  proposition  du  gouvernement  d'ajourner  la 
répartition  des  contributions.  Le  gouvernement  annonce  en  consé- 
quence qu'il  déposera  le  projet  ordinaire  des  quatre  contributions. 

13.  —  La  commission  de  Panama  décide  d'envoyer  MM.  Rouanet 
et  Plichon  à  Bournemouth  demander  à  Cornélius  Herz  confirmation 
de  la  lettre  par  laquelle  il  offrait  de  donner  des  renseignements.à  la 
Commission. 
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17.  —  La  Chambre  discuie  Tinterpeltation  de  M.  Antide  Boyer  sur 
les  affaires  d'Orient,  et  adopte  par  334  voix  contre  11  i  un  ordre  du 
jour  approuvant  la  politique  du  gouvernement. 

La  Commission  de  Panamadécide  de  s?>  rendre  toutentière  à  Bour- 
nemouth  pour  inter4*oger  Cornélius  Herz. 

19.  —  Un  télégramme  du  gouverneur  de  l'Afrique  occidentale  au 
ministre  des  Colonies  annonce  qu'un  détachement  de  cavalerie  parti 
de  Tombouctou  pour  réprimer  l'agitalion  desHoggar  a  subiun échec. 
Deux  officiers,  deux  sous-officiers  européens  et  ±9  spahis  indigènes 
ont  été  tués.  La  surprise  a  eu  lieu  à  Rhergo  au-dessus  du  Niger. 

20.  —  M.  Lagarde  est  nommé  ministre  plénipotentiaire  de  France 
à  Addis-Ababa. 

Cornélius  Herz  refuse  de  recevoir  la  Commission  de  Panama  au 
jour  fixé  par  celle-ci. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  votent  le  projet  des  quatre  contributions 
et  la  session  parlementaire  est  close. 

22.  —  Des  avis  officiels  de  Djibouti  annoncent  que  Ménélick  a  con- 
cédé à  une  compagnie  française  pour  99  ans  le  monopole  de  tous 
les  chemins  de  fer  d'Abyssinie. 

26.  —  Les  Républiques  de  Colombie  et  de  Costa-Rica  désignent 
M.  Félix  Faure  pour  servir  d'arbitre  dans  leur  différend  de  fron- 
tière. 

27.  —  Le  courrier  de  Madagascar  apporte  la  nouvelle  que  le  géné- 
ral Galliéni  expulsa  le  missionnaire  anglais  Hall,qui  combattait  notre 
influence.  Le  général  Galliéni  estime  qu'il  reste  beaucoup  à  faire 
pour  la  pacification  de  l'île  et  qu'il  faut  poursuivre  énergiquement 
l'action  militaire. 

28.  T—  M.  Uanolaux  règle  avec  le  ministre  de  Siam,  à  la  satisfac- 
tion de  la  France,  le  différend  soulevé  par  la  récente  incursion  des 
Siamois  sur  le  territoire  des  rives  du  Mékong. 

Italie.  —  A  juillet.  —  Cipriani  est  élu  député  à  Forli. 

8.  —  Arrivée  du  prince  de  Bulgarie  à  Turin.  Le  prince  se  rend  à 
Rome.  Il  reçoit  du  roi  le  collier  de  l'Annonciade.  Il  repart  le  11  juillet 
pour  la  Roumanie. 

10.  —  Le  ministre  de  la  guerre  accorde  un  congé  de  santé  au 
général  Albertone  pour  lui  permettre  de  régler  son  différend  avec  le 
prince  Henri  d'Orléans. 

12.  —  Chambre.  Discussion  de  la  politique  générale  du  gouverne- 
ment. Grand  discours  de  M.  Visconti-Venosta. 

15.  —  Le  cabinet  de  Rome  informe  lord  Salisbury  que  les  négo- 
ciations entre  le  major  Nerazzini  et  Ménélik  pour  la  délimitation  de 
l'Erythrée  n'ont  fait  aucun  progrès  et  qu'il  n'espérait  pas  les  voir  se 
conclure  à  temps  pour  que  Kassala  puisse  être  rendu  à  l'Egypte 
avant  la  fin  de  l'année. 

15.  —  Chambre.  Clôture  de  la  session. 

16.  —  Le  lieutenant  Pini  envoie  une  lettre  de  provocation  au 
prince  Henri  d'Orléans, 
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^.  —  La  Perseveranm  et  VOpmione  assurent  que  les  négociations 
relativement  à  Kassala  sont  terminées  et  que  TAngleterre  occupera. 
Kassala  vers  la  fin  de  septembre. 

Maroc.  —  \  juillet,  —  Le  sultan  donne  Tordre  d'envoyer  une  forte 
expédition  à  Oudjda  pour  châtier  les  tribus  qui  ont  commis  des 
déprédations  sur  le- territoire  algérien  en  mai  dernier. 

13.  —  Arrivée  de  deux  croiseurs  américains  qui  repartent  le 
surlendemain,  les  difficultés  entre  le  Maroc  et  les  Ëtats-Unis  étant 
réglées. 

23.  —  Une  caravane  qu'accompagnait  un  Français  est  attaquée 
près  de  Marakech.  Deux  Maures  appartenant  à  la  caravane  sont 
tués  et  le  Français  blessé. 

Portugal.  —  28  juillet,  —  Grande  agitation  à  Lisbonne  et  dans 
les  autres  villes,  occasionnée  par  les  mesures  de  rigueur  du 
gouvernement  contre  les  républicains  et  la  pression  faite  pour 
l'adoption  des  projets  financiers.  Des  mesures  militaires  sont  prises 
pour  sauvegarder  Tordre.  La  censure  préalable  est  établie  sur  la 
presse  de  Lisbonne.  Visites  domiciliaires  chez  plusieurs  républi- 
cains. 

Russie.  —  !•'  juillet.  —  Les  journaux  accueillent  avec  une  vive 
satisfaction  la  nouvelle  officielle  du  voyage  du  Président  de  la 
République  française  en  Russie. 

7.  —  Note  du  gouvernement  russe  aux  puissances  les  invitant  à 
hâter  la  solution  de  la  question  d'Orient. 

9.  —  Le  roi  de  Siam  s'embarque  à  Cronstadt  pour  Stockholm. 

10.  —  Les  ingénieurs  faisant  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  l'Est  de 
la  Chine  sont  attaqués  en  Mandchourie,  au  bord  du  fleuve  Souïfoun, 
par  une  bande  de  brigands  chinois. 

14.  —  La  colonie  française  célèbre  brillamment  la  fête  nationale. 
M.  de  Montebello  offre  un  grand  déjeuner  à  l'ambassade. 

16.  —  Le  gouvernement  chinois  ne  faisant  rien  pour  réprimer 
les  attaques  des  brigands  de  Mandchourie,  le  gouvernement 
russe  décide  de  prendre  des  mesures  énergiques  pour  rétablir  la 
sécurité. 

17.  —  Grand  incendie  dans  les  puits  de  pétrole  de  Tcherny-Goro- 
dok.  Cinq  raffineries  et  un  puits  à  pétrole  sont  détruits. 

18.  —  L'Étal  décide  d'acheter  l'amirauté  de  Sébastopol  afin  de 
pouvoir  mettre  à  la  disposition  de  la  flotte  russe  de  la  mer  Noire 
six  chantiers  pour  la  construction  de  grands  et  petits  navires. 

20.  —  M.  Zinowieff,  ministre  de  Russie  à  Stockholm,  est  nommé 
ambassadeur  à  Constanlinople;  M.  de  NélidoiT,  ambassadeur  au 
Quirinal;  M.  Butzoro,  ministre  à  Téhéran,  est  nommé  ministre  à 
Stockholm. 

23.  —  Le  conseil  municipal  de  Saint-Pétersbourg  vote  un  crédit 
minimum  de  cent  mille  roubles  pour  les  frais  de  décoration  de 
l'hôtel  de  ville  et  des  principales  rues  pendant  la  visite  de  M.  Félix 
Faure. 
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30.  —  M.  Olorouski,  consul  général  russe  aux  Etats-Unis,  est 
nommé  ministre  plénipotentiaire  à  Bangkok. 

31.  —  De  terribles  inondations  ont  lieu  à  Théodosie  et  à  Kertch. 
Plus  de  150  personnes  ont  péri. 

Suède.  —  i'^  juillet,  —  Arrivée  du  roi  de  Siam  à  Stockholm. 

26.  —  L'association  des  marins  de  la  Suède  déclare  la  grève  géné- 
rale sur  les  navires  suédois. 

Suisse.  —  ^juillet.  —  Le  conseil  des  Ëtats  ratifie  le  traité  de  com- 
merce avec  TEspagne. 

10.  —  Ratification  du  traité  de  commerce  avec  le  Japon. 

Turquie.  —  ^juUUl.  —  Les  ambassadeurs  rédigent  une  note  à  la 
Porte  déclarant  que  la  situation  actuelle  ne  peut  se  prolonger  et 
demandent  une  réponse  définitive. 

7.  —  La  Porte  envoie  aux  puissances  une  circulaire  faisant  un  der- 
nier appel  pour  obtenir  quelques  concessions  sur  la  délimitation  de 
la  frontière. 

9.  —  L'ambassade  d'Autriche  adresse  à  Tewfick  pacha  une  note 
déclarant  que,  si  la  Porte  ne  fixe  pas  un  jour  pour  la  discussion  de 
la  délimitation  de  la  frontière,  les  ambassadeurs  demanderont  à 
leurs  gouvernements  de  prendre  des  mesures  énergiques. 

11.  —  Les  réponses  des  empereurs  de  Russie,  d'Allemagne  et 
d'Autriche,  du  roi  d'Italie  et  du  président  Félix  Faure,  au  télégramme 
du  Sultan  au  sujet  de  la  frontière  de  Thessalie,  contiennent  toutes 
la  recommandation  de  faire  la  paix  suivant  les  conditions  des  ambas- 
sadeurs. 

12.  —  Tewfick  pacha  répond  à  la  note  de  l'ambassade  d'Autriche 
qu'il  fera  connaître  sa  décision  aussitôt  que  possible. 

13.  —  Les  ambassadeurs  remettent  à  Tewfick  pacha  une  note  ver- 
bale l'invitant  à  venir  déclarer  le  15  si,  oui  ou  non,  la  Porte. consent 
à  traiter  sur  les  bases  proposées  par  les  puissances. 

la.  —  Les  ambassadeurs  tiennent  une  réunion  à  laquelle  assiste 
Tewfick  pacha.  Celui-ci  déclare  que  la  Turquie  est  prête  à  accepter 
le  principe  de  la  rectification  de  frontière  tel  qu'il  est  posé  par 
l'Europe. 

16.  —  Djevad  pacha,  nommé  gouverneur  de  la  Crète,  reçoit  au 
dernier  moment  du  Sultan  l'ordre  de  ne  pas  partir. 

19.  —  Dans  une  nouvelle  conférence  des  ambassadeurs,  Tewfick 
pacha  fait  des  réserves  sur  les  déclarations  du  15  juillet.  Les  ambas- 
sadeurs refusent  la  discussion. 

21.  —  Publication  de  Tirade  sanctionnant  le  règlement  de  la  ques- 
tion de  frontière. 

27.  —  Six  articles  sur  quinze  du  traité  de  paix  sont  votés.  L'Alle- 
magne réclame  l'établissement  d'un  contrôle  des  finances  grecques. 

31.  —  Les  ambassadeurs  reçoivent  de  leurs  gouvernements  l'ordre 
d'adhérer  à  la  proposition  de  l'Allemagne.  Le  projet  de  traité  est 
complété. 

U Administrateur-gérant  :  Auguste  Tollairk.* 

Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LA   MISSION    LYONNAISE  D'EXPLORATION  EN  CHINE 

ET  LE  DÉVELOPPEMENT 
DE    NOTRE    COMMERCE   EXTÉRIEUR 


La  question  du  développement  du  commerce  français  dans  le 
monde  préoccupe  depuis  longtemps  Topinion.  Si  nos  souvenirs  sont 
exacts,  vers.  1874  ou  1875,  les  pouvoirs  publics  instituèrent  une 
Commission  en  vue  de  rechercher  les  moyens  de  développer  les 
exportations  de  la  France,  ce  qui  montre  que  déjà  à  cette  époque  la 
situation  de  notre  commerce  était  loin  d'être  brillante.  Cette  Com- 
mission se  réunit  un  certain  nombre  de  fois,  comme  c'est  Tusage. 
Elle  fonctionna  pendant  plusieurs  années,  vit  passer  une  demi- 
douzaine  de  Ministres  et  disparut  comme  disparaissent  toutes  les 
Commissions. 

Ainsi,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  on  se  demandait  quels  étaient  les 
moyens  d'étendre  nos  exportations  !  Et  cependant,  si  nous  remon- 
tons à  cette  époque,  nous  trouvons  que  la  France  tient  encore  la 
seconde  place  dans  le  mouvement  commercial  du  monde. 

11  y  a  vingt  ans,  nous  venions  immédiatement  après  TAnglelerre. 
Certes,  cette  dernière  occupe  une  situation  qui  ne  peut  que  très  diffi- 
cilement et  très  lentement  être  entamée  ;  mais  nous  venions  après 
elle,  en  avant  de  tous  les  autres  pays.  Par  conséquent,  s'il  paraissait 
utile  en  1875  de  rechercher  les  moyens  de  développer  nos  exporta- 
tions, à  coup  sûr  à  l'heure  actuelle,  en  1897,  il  y  a  encore  beaucoup 
plus  d'urgence  à  faire  ces  recherches. 

Quelques  chiffres,  peu  nombreux,  mais  topiques,  éclaireront  le 
lecteur. 

De  1876  à  1880,  la  moyenne  des  importations  de  la  France  était  de 
4,292.000.000  de  francs.  Nos  exportations  s'élevaient  en  moyenne, 
dans  la  même  période,  à  3.378.000.000  de  francs. 

A  celte  époque,  une  puissance  sur  laquelle  nous  avons  toujours 
les  yeux  fixés,  l'Allemagne,  importait  pour  3.290.000.000  de  francs 
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—  juste  un  milliard  de  moins  que  nous,  —  et  exportait  pour 
2.992.000.000  de  francs,  environ  400.000.000  de  moins  que  la 
France. 

Telle  était  la  situation  vers  1880.  Notre  commerce  extérieur 
s'élevait  à  treize  ou  quatorze  cents  millions  au-dessus  de  celui  de  TAl  - 
lemagne.  Notamment  notre  exportation  —  la  branche  qui  témoigne 
le  plus  de  la  vitalité  d*un  peuple  —  dépassait  de  386  millions  envi- 
ron Texportation  allemande. 

Depuis  1880,  notre  situation  a  complètement  changé.  Si  nous 
passons  à  Tannée  1895,  nous  voyons  que  la  France  importe  pour 
3. 700.000.000  de  marchandises,  c'est-à-dire  600.000.000  de  moins 
qu'en  1880.  Elle  exporte  pour  3.388.000.000  de  marchandises,  c'est- 
à-dire  pour  10  millions  de  plus  que  la  moyenne  de  1876  à  1880(1). 

D'autre  part,  l'Allemagne  importe  pour  5  milliards  de  marchandises, 
c'est-à-dire  pour  1.700.000.000  de  plus  qu'en  1880,  et  elle  exporte  i^qmv 
4  milliards  72  mil  lions  de  marchandises,  c'est-à-dire  pour  1.080.000.000 
de  plus  qu'en  1880. 

Par  conséquent,  dans  cet  intervalle,  l'Allemagne  est  passée  de 
2.992.000.000  d'exportations  à  4.072.000.000  de  francs  ;  elle  a  accru 
ses  ventes  au  dehors  de  1.100  millions  en  quinze  ans.  Quanta  nous, 
c'est  à  peine  si  nous  gagnons  10.000.000  de  francs  par  an,  soit  un 
total  de  150  millions  en  quinze  ans! 

Certes,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  commerce  français  soit 
absolument  stationnaire,  puisqu'il  s'est  augmenté  de  10  millions  à 
l'exportation  et  qu'il  s'est  produit  un  phénomène  dont  il  faut  tenir 
compte  :  la  baisse  des  prix. 

Nous  avons  donc  gagné  dans  une  certaine  mesure.  Mais  il  ne  suffît 
pas  qu'une  nation  réalise  un  petit  progrès,  tandis  que  ses  voisins 
effectuent  des  progrès  gigantesques.  Cette  disproportion  amène 
infailliblement  la  décadence.  Nous  sommes  donc,  au  point  de  vue  du 
Commerce  extérieur,  dans  un  état  que  nous  pouvons  qualifier  de 
médiocre,  sans  pessimisme. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  médiocrité,  de  cette  stagnation? 
Elles  sont  diverses  et  multiples. 

L'organisation  économique  du  pays,  les  méthodes  surannées 
léguées  par  le  passé,  nos  habitudes,  notre  éducation,  tout  a  concouru 
à  ce  fâcheux  résultat. 

Cependant,  depuis  un  quart  de  siècle,  quelques  Français  courageux 

(1)  En  1896,  nos  cxportatioDs  sont  descendues  à  3.055.400.000  francs. 
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avaient  signalé  le  danger.  Dans  le  Parlement,  dans  la  presse,  au  sein 
des  assemblées  délibérantes,  partout  où  leur  voix  pouvait  se  faire 
entendre,  ils  préconisaient  la  nécessité  de  créer  une  nouvelle  France, 
de  conquérir  de  nouveaux  débouchés,  si  nous  ne  voulions  pas  essuyer 
un  Sedan  économique  plus  terrible  que  Tautre. 

Quelques-uns  de  ces  premiers  apôtres  de  Texpansion  française  sont 
morts  à  la  peine,  sous  le  poids  de  la  plus  injuste  et  de  la  plus  immé- 
ritée des  impopularités. 

Nous  saluons  bien  bas  leur  mémoire,  mais  nous  somnies  assez  heu- 
reux pour  voir  leurs  idées  —  idées  qui  nous  furent  chères  —  triom- 
pher de  l'hostilité  et  de  l'indifiTérence,  quin*estleplus  souvent  qu'une 
hostilité  courtoise. 

La  Colonisation  est  de  plus  en  plus  à  la  mode.  Les  éducateurs  de 
la  jeunesse  française  la  poussent  au  dehors.  C'est  à  qui  célébrera  les 
vaillants,  les  lutteurs  qui  iront  féconder  notre  empire  colonial.  Le 
chef  de  TÉlat  lui-même  veut  bien  nous  assurer  que  les  voyages  for- 
ment la  jeunesse.  Allez  coloniser,  jeunes  gens!  Tel  est  le  cri  du 
jour... 

L'impulsion  est  partie  de  haut.  Presque  au  lendemain  de  nos 
désastres,  l'Institut,  obéissant  à  une  heureuse  inspiration,  mettait  au 
concours  l'étude  de  la  Colonisation  chez  les  peuples  modernes.  Le 
sujet  était  traité  de  main  de  maître,  dans  un  livre  qui  restera,  par 
un  de  nos  plus  éminents  économistes,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 
Au  même  moment,  la  France  tout  entière  s'éprenait  d'une  science 
qu'on  lui  reprochait  d'ignorer:  la  Géographie.  Le  pays  se  couvrait  de 
Sociétés  de  Géographie.  Il  en  surgissait  partout,  dans  les  grands 
centres  industriels  comme  dans  les  plus  petites  villes. 

Les  missions  scientifiques,  commerciales,  industrielles  sortirent 
de  ce  mouvement.  Fatigué  de  la  réputation  qu'on  lui  avait  faite,  et 
qu'il  a  si  bien  méritée,  d'être  casanier,  le  peuple  français  s'est  mis  à 
vivre  sur  tous  les  points  du  globe.  Les  chercheurs  d'aventures 
africaines  et  asiatiques  sont  devenus  chaque  jour  plus  nombreux  et 
plus  hardis. 

Refoulée  sur  le  continent  européen,  voyant  se  dresser  devant  elle 
l'impénétrable  masse  germanique  qui  l'écrasait,  qui  comprimait 
toutes  ses  ambitions,  la  nation  française  a  regardé  plus  loin,  au  delà 
de  l'Europe,  au  delà  des  mers:  et  à  sa  grande  surprise,  elle  s'est 
aperçue  que  sur  d'autres  continents,  sur  des  terres  encore  libres, 
existaient  des  contrées  où  elle  pouvait  se  créer  des  intérêts  durables 
et  s'assurer  d'énormes  profits. 
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Une  autre  raison  a  encore  poussé  la  nation  française  vers  cette 
voie  de  l'expansion  à  rextérièur. 

Dans  la  grande  concurrence  industrielle  de  Tunivers,  la  France  a 
vu  qu'elle  allait  se  laisser  distancer,  non  seulement  par  ses  an- 
ciennes rivales,  mais  par  des  peuples  nouveaux  qui  déjà  lui  enle- 
vaient les  marchés  les  plus  importants. 

Ce  n'était  plus  ^vec  l'Angleterre  qu'elle  avait  à  compter  :  l'Allema- 
gne, l'Autriche,  la  Russie,  l'Italie  et  jusqu'à  la  Belgique  entraient 
dans  la  lice,  et  parvenaient  à  introduire  leurs  produits  sur  les 
marchés  où  les  articles  français  naguère  étaient  seuls  connus  et 
demandés. 

Il  fallait  donc  trouver  de  nouveaux  débouchés  au  commerce  natio- 
nal. Il  fallait  amener  d'autres  clients  à  la  place  de  ceux  qui  nous 
échappaient. 

C'est  de  l'ensemble  de  ces  considérations  qu'est  sorti  le  mouve- 
ment en  faveur  de  l'expansion  coloniale;  et  insensiblement  les  ques- 
tions coloniales  ont  pris  en  France  une  importance  que  personne,  à 
une  époque  relativement  récente,  n'aurait  pu  soupçonner. 

(îràce  à  l'énergie  de  ses  marins,  de  ses  soldats,  de  ses  explora- 
teurs, grâce  aux  Faidherbe,  aux  Brazza,  aux  Mizon,  aux  Monteil, 
aux  Ballot,  aux  Binger,  aux  Galliéni,  grâce  aux  hommes  d'État 
qui,  à  l'exemple  de  Jules  Ferry  et  de  Paul  Bert,  surent  faire  passer 
avant  tout  le  souci  de  la  grandeur  du  pa>s,  grâce  à  ceux  qui  ont  su 
continuer  ces  traditions  et  soutenir  habilement  nos  légitimes  reven- 
dications, la  France  possède  aujourd'hui  un  vaste  domaine  colo- 
nial, une  large  part  de  ces  terrains  jadis  inconnus  qui  seront,  pour 
notre  commerce  et  notre  industrie,  la  réserve  indispensable  de 
demain. 

D'un  côté,  les  vieilles  colonies  f  les  Antilles  françaises,  la  Réunion, 
les  élabtissements  de  l'Inde,  la  Guyane,  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
précieux  reste  de  notre  ancien  empire  d'outre-mer,  prolongement  de 
la  patrie,  où  battent  des  cœurs  français  et  dont  l'histoire  est  inti- 
mement liée  à  celle  des  luttes  que  la  France  d'autrefois  a  dû  tra- 
verser pour  devenir  la  France  d'aujourd'hui.  Puis,  nos  possessions 
plus  récentes  :  la  Nouvelle-Calédonie  et  les  établissements  français 
de  rOcéanie,  la  péninsule  indo-chinoise  jusqu'à  la  vallée  du  Ménam, 
avec  la  Cochinchine  et  le  Cambodge,  qui,  depuis  longtemps  déjà, 
suffisent  à  leurs  dépenses;  le  Tonkin,  l'Annam  et  le  Laos,  qui  con- 
tiennent en  mines  et  en  produits  naturels  des  richesses  encore 
inexploitées;  enfin,  toutes  nos  possessions  d'Afrique  :  le  Sénégal  et 
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le  Soudan  jusqu'à  Tombouctou,  limite  de  notre  occupation;  la 
Guinée,  avec  le  Fouta-Djallon  et  toute  la  boucle  du  Niger;  la  Côte 
d'Ivoire,  le  Dahomey,  qui  se  relieront,  par  la  boucle  du  Niger,  au 
Soudan  et  à  la  Guinée;  le  Congo  français,  qui  s'étend  jusqu'aux 
sources  du  Nil  à  Test  et  jusqu'au  lac  Tchad  au  nord;  la  grande  ile 
de  Madagascar,  plus  grande  que  la  France;  les  Comores,  Obocket 
Djibouti,  une  des  clefs  de  TAbyssinie;  sans  compter  l'Algérie  et  la 
Tunisie,  qui  constituent  le  morceau  le  plus  riche  de  notre  domaine 
africain. 

Certes,  cette  expansion  coloniale,  dont  la  contagion  fut  subite  et 
rapide  dans  tout  le  monde  civilisé,  si  elle  a  été  exagérée  dans  cer- 
taines de  ses  manifestations  par  une  sorte  d'engouement  irraisonné 
auquel  les  peuples  n'échappent  pas  plus  que  les  individus,  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  stérile.  Elle  correspond  à  une  idée  juste, 
à  une  nécessité  réelle.  La  vieille  Europe,  formidablement  armée, 
grâce  aux  progrès  de  l'industrie,  pour  produire  des  quantités 
innombrables  de  marchandises  de  toute  espèce,  étouffe  dans  ses 
frontières  trop  étroites.  Elle  manque  de  débouchés,  depuis  que 
l'Amérique,  l'Australie,  l'Inde,  le  Japon,  de  pays  consommateurs 
sont  devenus  eux-mêmes  des  centres  très  actifs  de  produc- 
tion. 

Mais  les  colonies  elles-mêmes  doivent  être  l'objet  d'une  mise  en 
valeur  rationnelle,  méthodique,  persévérante,  pour  payer  largement 
de  leurs  peines  ceux  qui  ne  se  sont  pas  laissé  décourager  par  les 
difficultés  de  la  lutte. 

D'autres  contrées  existent,  sur  lesquelles  la  France  a  jadis  exercé 
une  immense  influence,  oCi  elle  s'est  créé  des  intérêts  et  où  elle  pos- 
sède de  grands  avantages.  De  ce  nombre  est  la  Chine. 

Lorsque  l'Angleterre,  en  1842,  brisait  k  coups  de  canon  les  portes 
du  Céleste-Empire  et  le  contraignait  à  sortir  de  son  immobilité 
séculaire,  personne  ne  soupçonnait  que  ces  portes  ne  se  referme- 
raient plus. 

La  Chine  se  meut  avec  une  majestueuse  lenteur.  Les  idées  nou- 
velles pénètrent  difficilement  sa  masse  énorme.  Elle  s'ébranle  peu  à 
peu,  sans  hâte. 

On  dirait  qu'au  rebours  de  nos  États  européens,  impatients  dans 
le  présent  parce  qu'ils  doutent  de  l'avenir,  la  Chine,  confiante  dans 
ses  soixante  siècles  d'existence,  s'estime  à  peine  dans  sa  maturité, 
ne  prévoit  pas  son  déclin,  et  patiente,  parce  qu'elle  se  croit  éter- 
nelle... C'est,  en  effet,  une  chose  étrange,  cette  civilisation  des  Fils 
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de  Han,  déjà  si  vieille  à  l'époque  où  la  Grèce  apportait  à  l'Europe 
ses  premières  notions  d'art  et  de  liberté;  cet  empire,  plus  ancien 
qu'aucun  de  ceux  dont  le  nom  est  venu  jusqu'à  nous,  qui  seul 
demeure  debout  avec  ses  lois,  ses  coutumes,  ses  traditions  et  ses 
annales,  alors  que  les  sables  du  désert  recouvrent  les  vieux  em- 
pires égyptiens  et  que  le  sol  de  la  vieille  Europe  est  jonché  de 
ruines! 

Quel  rôle  la  Chine  est-elle  appelée  à  jouer  dans  les  destinées  de 
l'humanité?  Détient-elle  derrière  ses  frontières  le  secret  de  l'a'venir? 
Son  étonnante  longévité  cache-t-elle,  au  contraire,  comme  certains 
voyageurs  le  laissent  entendre,  une  irrémédiable  décadence? 
S'écroulera- t-elle  comme  un  vieux  bâtiment  qui  s'effondre,  ou  bien 
son  peuple,  doué  d'une  nouvelle  vitalité,  viendra-t-il  un  jour  sub- 
merger les  monarchies  anémiées  de  l'ancien  continent?  Nul  ne  sait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  problème  chinois  s'impose  à  l'attention  des 
hommes  d'Ëtat,  des  économistes,  des  commerçants  et  des  indus- 
triels. Il  est  soulevé  à  la  fois  dans  les  conseils  de  l'empereur  de 
Russie  et  dans  le  Parlement  anglais,  en  France,  aux  États-Unis,  au 
Japon,  aux  Indes  et  jusqu'en  Australie,  éveillant  partout  les  préoc- 
cupations des  diplomates,  en  attendant  qu'il  suscite  les  appréhen- 
sions des  peuples. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  l'attraction  profonde  que  les 
«  choses  de  Chine  »  exercent  maintenant  sur  TEurope.  Si  nos  inté- 
rêts actuels  n'y  sont  pas  considérables,  la  question  se  présente  pour 
nous,  comme  pour  TAnglelerre,  comme  pour  toutes  les  puissances 
civilisées,  avec  tout  son  avenir  de  conséquences  incalculables...  Il  y 
a,  en  effet,  des  rapports  très  étroits  entre  les  questions  commer- 
ciales et  celles  de  la  politique. 

En  Angleterre,  en  Allemagne,  l'opinion  ne  sépare  pas  la  politique 
des  affaires.  En  France  les  choses  du  commerce  nous  paraissent  à 
peine  mériter  qu'on  leur  donne  quelque  soin.  Et  cependant,  dans  ce 
siècle  si  matériel,  la  meilleure  étude  diplomatique  n'est-elle  pas  celle 
des  intérêts  matériels  de  la  nation  et  des  moyens  d'augmenter  sa 
richesse?  Qu'on  s'en  afflige  ou  qu'on  s'en  réjouisse,  toutes  les  fins 
de  la  politique  contemporaine  sont  là. 

Eh  bien  !  il  serait  puéril  de  nous  dissimuler  l'infériorité,  pour  ne 
pas  dire  la  nullité  de  notre  position  commerciale  en  Chine.  11  faut 
qu'on  le  sache,  le  rôle  de  notre  marine  marchande  est  absolument 
effacé,  et  nous  sommes  représentés  dans  les  mers  de  l'Extrême- 
Orient  par  un  transit  dérisoire. 
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Veut-on  quelques  chifiFres?  Voici,  pour  Tannée  1896,  le  mouvement 
des  navires  entrés  et  sortis  dans  les  ports  de  l'empire  du  Milieu  : 

tonnes 

Anglais 19.579  représentant  20.525.798 

Allemands 13.014  —  2.442.185 

Suède  Norwège 595  —  429 .  485 

Danois. 485  —  324.096 

Français 266  —  341.345 

Inutile  d'insister  sur  ce  rapprochement,  bien  plus  pénible  si  nous 
donnons  le  nombre  des  maisons  européennes  [firmes]  établies  en 
Chine  à  Theure  actuelle  : 

Maisons  anglaises  (1) 361  (dont  80  à  Shanghaï) 

—  allemandes 92 

—  japonaises 34 

—  américaines 31 

—  françaises 31 

—  russes 13 

Le  commerce  de  la  Chine  avec  l'étranger  a  atteint  : 
en  1895      315  millions  de  taëls, 
soit  1.260  millions  de  francs  ; 

et  en  1896      333  millions  600.000  taëls, 
soit  1.334.400.000  francs. 

Dans  ce  total,  l'Angleterre  vient  en  tête  avec  44  millions  de  taëls, 
soit  176  millions  de  francs,  et  la  France  n'arrive  qu'après  l'Allemagne, 
avec  84  millions  de  francs. 

Ces  chiffres  comportent  plus  d'un  enseignement.  Après  l'expédi- 
tion de  1858-60,  les  Anglais  n'ont  rien  épargné  pour  s'insinuer  dans 
l'empire  du  Milieu,  pour  y  établir  leur  influence,  pour  attirer  à  eux 
ses  prodigieuses  ressources. 

Ils  ont  eu  l'habileté  de  se  faire  confier  l'administration  des 
Douanes,  où  nous  avions  d'abord  une  part,  que  nous  avons  peu  à 
peu  négligée.  Et  c'est  cette  administration  des  Douanes  qui  constitue 
la  principale  source  de  revenus  du  trésor  chinois.  Par  là,  les  Anglais 
se  sont  rendus  utiles^  indispensables. 

Nous  n'avons  pas  suivi  cet  exemple.  Nous  nou.s  sommes  bornés  à 
donner  aux  Chinois  quelques  leçons  militaires.  Nous  avonsdédaigné 
de  leur  rendre  des  services  moins  dangereux  et  mieux  appréciés. 
Enfin,  à  la  première  occasion  qui  s'est  offerte,  nous  les  avons  traités 

(l)  Report  on  the  stale  of  Trade  al  the  treaty  ports  of  China^  presented  to  both 
Houses  of  Parliament,  London,  May  1897. 
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avec  cette  morgue  hautaine  que  d'aucuns  prennent  pour  de  Thabi- 
leté  et  que  les  Asiatiques  n'oublient  jamais. 

C'est  peut-être  de  la  grande  politique,  mais  il  est  permis  de 
penser  que  ce  n'est  pas  le  moyen  de  nouer  des  relations  économi- 
ques. 

Et  cependant  quel  pays  plus  fertile  en  ressources  de  toute  nature? 

Le  riz  est  le  principal  élément  de  la  nourriture.  On  le  cultive  avec 
un  soin  minutieux,  et  l'on  peut  obtenir  aisément  chaque  année  deux 
récoltes  de  cette  précieuse  céréale.  Le  blé,  le  maïs,  l'orge  et  le  sar- 
rasin sont  également  l'objet  de  cultures  très  perfectionnées.  Les 
Célestes  élèvent  peu  de  bestiaux,  parce  que  la  terre  est  très  divisée 
chez  eux  et  qu'on  n'y  trouve  ni  grandes  fermes,ni  grands  pâturages. 
Aussi  mangent-ils  peu  de  viande.  Le  poisson,  les  légumes,  la  pâtis- 
serie, les  volailles  composent  la  nourriture  des  riches.  La  boisson 
est  fournie  par  le  sol,  qui  produit  l'arbre  à  thé.  Le  plus  humble  habi- 
tant du  Céleste  Empire  prend  le  thé  plusieurs  fois  par  jour,  dans  sa 
maison,  sur  le  chemin,  dans  la  rue,  où  il  s'arrête  fréquemment  pour 
savourer  Tinfusion  sans  sucre  que  lui  vendent  toute  bouillante  les 
marchands  ambulants. 

Les  conserves  —  de  marque  allemande,  —  et  quelques  échantil- 
lons de  vins  commencent  à  figurer  sur  la  table  des  mandarins. 

Les  produits  industriels  peuvent  trouver  en  Chine  un  marché  lucratif 

Les  Célestes  sont  vêtus  de  soie  ou  de  coton.  Toutefois  ils  portent 
aussi  du  drap  dans  la  saison  d'hiver,  et  l'empire  n'en  produit  guère 
puisqu'on  n'élève  pas  de  troupeaux.  Il  appartient  aux  Français  de 
f  fournir  les  étoffes  de  laine  et  de  coton  aux  Célestes.  Les  fabriques  de 
Roubaix  et  de  Roanne,  les  produits  de  Cours  et  de  Thizy,  dans  la 
région  lyonnaise,  peuvent  lutter  avantageusement  avec  ceux  qu'im- 
»  portent  les  Anglais  et  les  Allemands. 

Le  coton  de  TAnnam,  qui  commence  à  pénétrer  au  Yun-Nan,sera, 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  plus  apprécié  que  celui  de  l'Inde. 

Enfin,  nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des  richesses  minières 
de  la  Chine  où,  d'après  le  grand  géologue  Richthofen,  se  trouverait 
le  bassin  houiller  le  plus  considérable  de  l'univers. 

Tel  est  le  marché  chinois,  que  certains  explorateurs,  plus  épris  de 
pittoresque  que  de  réalité,  nous  ont  récemment  dépeint  sous  des  cou- 
leurs plutôt  sombres. 

Ce  marché,  la  France  jusqu'à  ce  jour  l'a  laissé  de  côté.  D'autres 
puissances,  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  s'y  sont  taillé  les  premières 
places. 
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«  Quand  les  marchés  de  la  Chine  nous  seront  ouverts,  qui  sait  les 
«  proportions  auxquelles  s'élèvera  notre  activité  commerciale?  Il  ne 
(c  faut  pas  brusquer  les  Chinois,  il  faut  leur  donner  Je  temps  de  com- 
«  prendre  les  bienfaits  de  notre  civilisation.  » 

Ainsi  s'exprimait  M.  Otway,  sous-secrétaire  d'État  au  Foreign 
Office,  devant  la  Chambre  des  Communes,  au  mois  de  décem- 
bre 1889. 

Un  autre  homme  d'Ëtat  anglais  écrivait  récemment  dans  YAsiatic 
Quarterly  Reviéw^  à  propos  de  la  Convention  birmane  : 

«  Si  invraisemblable  que  paraisse  jamais  un  démembrement  per- 
ff  manent  de  la  Chine,  on  avouera  qu'il  aura  plus  de  chances  de  se 
a  produire  à  propos  du  Yun-Nan  que  de  toutp  autre  province.  Sa 
«  situation  est  isolée.  Il  présente  une  frontière  difficile  non  seule- 
«  ment  du  côté  de  la  Birmanie  mais  encore  du  côté  des  provinces 
a  limitrophes:  le  KoueY-Tcheou,  leSze-Tchouen,  le  Kouang-Si.  C'est 
«  là  que  nous,  Anglais,  nous  devons  porter  nos  efforts...  » 

Que  si  la  politique  anglaise  manifeste  sa  convoitise  avec  autant  de 
netteté,  il  faut  bien  reconnaître  qu'elle  aurait  tort  de  se  gêner. 

Jusqu'à  ces  dernières  années  l'Europe  ignorait  la  Chine,  ou  feignait 
de  Tignorer.  Les  coups  de  canon  japonais  de  1895  nous  ont  à  peine 
dessillé  les  yeux,  et  c'est  une  simple  collectivité,  une  réunion  de 
commerçants,  pour  tout  dire  une  Chambre  de  commerce  française, 
qui,  pour  la  première  fois,  a  essayé  d'étudier  les  débouchés  chinois. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  qui  a  rendu  déjà  tant  de 
services  à  la  cause  de  l'expansion  française,  organisait,  au  lendemain 
même  du  traité  de  Shimonosaki,  une  mission  d'exploration  commer- 
ciale dans  les  provinces  de  la  Chine  méridionale  et  occidentale. 

Il  est  certain  qu'aucune  ville  de  France  plus  que  Lyon  n'était  apte 
à  une  initiative  aussi  heureuse. 

Tout  son  passé  commercial  la  porte  vers  l'Extrême-Orient.  Son 
industrie  principale,  la  soie,  l'y  attire  toutparUculièremenL  Elle  s'est 
déjà  distinguée  au  Tonkin  par  une  persévérante  et  intelligente  acti- 
vité, dont  il  serait  oiseux  d'énumérer  les  titres  à  cette  place. 

Le  caractère  lyonnais,  sérieux,  travailleur,  appliqué,  d'une  pru- 
dence qui  n'a  rien  de  timide,  mais  qui  n'est  que  l'effet  d'une  volonté 
très  ferme  d'aboutir,  était  un  gage  de  succès  pour  une  telle  entre- 
prise. Et  il  appartenait  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon,  toujours 
en  éveil  de  ce  qui  peut  favoriser  les  intérêts  de  la  région  et  du  pays, 
de  prendre  en  main  cette  grande  tâche. 

tJne  mission  d'études  fut  donc  organisée  au  mois  de  juillet  1895. 
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Les  principales  Chambres  de  commerce  de  France  furent  avisées  par 
les  soins  de  Lyon  des  projets  qui  se  préparaient.  La  plupart  adhérè- 
rent en  principe  à  Tidée;  et  cinq  d'entre  elles,  celles  de  Bordeaux, 
Lille,  Marseille,  Roubaix  et  Roanne,  désignèrent  des  délégués 
spéciaux.  Un  médecin  de  la  marine  et  un  ingénieur  des  mines 
furent  attachés  à  la  Mission  qui  se  trouvait  définitivement  consti- 
tuée le  i""  septembre  4893. 

Placée  sous  la  haute  direction  de  M.  le  Consul  Rocher,  obligeam- 
ment détaché  par  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  et  de 
M.  Henri  Brenier,  secrétaire  général,  elle  comprenait  dix  membres  : 
MM.  Antoine,  Métrai,  Seulfort  et  Tingénieur  Duclos,  délégués  de 
Lyon;  Yial,  Waeles,  Rabaud,  Grosjean  et  Riault,  délégués  de  Lille, 
Roubaix,  Bordeaux,  Marseille  et  Roanne. 

M.  le  docteur  Deblenne,  médecin  de  i'*^  classe  de  la  marine,  était 
adjoint  à  Texpédition,  qui  partait  de  Marseille  le  15  septembre  1895 
par  le  «  Salazie  »,  après  avoir  reçu  des  pouvoirs  publics  et  des  corps 
constitués  les  concours  les  plus  précieux,  les  encouragements  les 
pJus  flatteurs. 

Le  but  de  la  Mission  était  d*étudier  les  meilleures  voies  de  pénétra- 
tion commerciale  en  Chine  par  le  Sud.  Elle  devait  s'efforcer  de 
déterminer  la  capacité  de  production  et  de  consommation  des 
provinces  parcourues.  Enfin  elle  rechercherait  les  voies  et  moyens 
propres  à  détourner  vers  le  Tonkin  le  trafic  qui  se  fait  actuellement 
par  le  Si-Kiang  et  Canton. 

Le  port  de  Chung-King  sur  le  Yang-tzé-Kiang  était  le  point  de 
station  et  de  ralliement;  une  partie  de  la  mission  y  a  fait  un  séjour 
de  plusieurs  mois  au  cours  de  Tannée  1896. 

Mais  résumons  ses  travaux. 

Arrivée  à  Haïphong  le  16  octobre  1895,  la  mission  lyonnaise  se 
subdivise  en  deux  groupes  pour  visiter  les  parties  les  plus  intéres- 
santes du  Tonkin.  Le  premier  groupe  séjourne  à  Hongay,  Kebao, 
Port-Wallut  ;  le  second  parcourt  le  Delta  et  pousse  jusqu'à  Lang-Son 
et  Dong-Dang  à  la  porte  de  Chine  (Na-Cham).  Rassemblée  à  Hanoï  le 
8  novembre,  la  Mission  en  repart  le  15  parle  Pho-Lu  des  Messageries 
Fluviales  Marty  et  d'Abadie .  Après  plusieurs  échouages  à  Hong-Hoa, 
Yen-Bay  et  Traï-Hutt,  elle  atteint  Laokaï,  sur  le  haut  Fleuve,  le 
22  novembre  1895.  Le  25,  elle  franchit  la  frontière  sino-tonkinoise  à 
Longpo. 

Dans  celte  première  «  tournée  »  au  Tonkin,  la  mission  a  pu  se  con- 
vaincre que  notre  Colonie  indo-chinoise  est  en  plein  développement. 


DU  DÉVELOPPEMENT  DE  NOTRE  COMMERCE  EXTÉRIEUR       139 

L'agriculture,  le  commerce  et  Tindustrie  y  progressent  d'une  façon 
visible.  Il  serait  trop  long  d*énumérer  les  tentatives  industrielles  et 
agricoles  qui  s'y  sont  produites  dans  ces  dernières  années  et  qui 
ont  été  couronnées  de  succès.  Lorsque  le  réseau  des  routes  et 
chemins  de  fer  aura  été  mis  à  exécution,  Tlndo-Chine  française  sera 
la  plus  belle  de  nos  colonies. 

La  mission  lyonnaise  s'arrête  à  Man-Hao,  point  terminus  de  la  na- 
vigation par  jonque,  puis  à  Moung-tzé,  où  elle  séjourne  du  3  au 
17  décembre  1895.  De  Moung-tzé  à  Yun-Nan-Sen,  deux  fractions  sont 
formées; l'une  suit larouledeToung-haï,  Ning-tchéou,Cheng-Chiang; 

l'autre,  celle  d'A-mi-tchéou  et  Lou-nan-tchéou. 

'  I 

Les  deux  fractions  se  réunissent  à  Yun-Nan-Sen  (ou  Yun-nan-fou-,    ; 
capitale  du  Yun-Nan,  le  28  décembre  1895.  Elles  y  demeurent  jus-    \ 
qu'au  12  janvier  1896.  Deux  groupes  sont  encore  formés,  qui  vont 
de  pair  jusqu'à  Yang-Ling,  à  deux  jours  de  marche  de  Yun-Nan-Sen. 

Puis  le  premier  groupe  remonte  au  Sze-Tchouen  par  Toung-    ' 
Tchouan,  Tchao-toung  et  Souï-cheou-fou.  Par  la  rivière  de  Kiating  il  - 
atteint  Kiating,  d'où  il  poursuit  par  terre  jusqu'à  Chung-King,  en 
visitant  Meï-tcheou,  Tchen-t'ou-fou,  Han-tchéou,  Tchoen-tsin  et  Ho- 
tchéou.  Cette  fraction  arrive  à  Chung-King  le  28  mars  1896. 

Le  restant  de  la  mission  l'y  avait  précédée  depuis  le  14  mars,  en 
passant  par  Lang-taï-ting,  Kouey-yang-fou,  Tsen-y-fou,  Ky-Kiang- 
hsien  et  en  suivant  la  rivière  Kiang  jusqu'à  Kiang-tsin  sur  le  Yang- 
tsé,  d'où  le  fleuve  était  descendu  jusqu'à  Chung-King. 

Ainsi  à  la  fin  de  mars  J896,  la  mission  lyonnaise  avait  traversé 
dans  leur  plus  grande  étendue  trois  des  provinces  les  plus  impor- 
tantes de  la  Chine  :  le  Yun-Nan,  le  Koueï-Tcheou,  le  Sze-Tchouen.  La 
population  de  ces  trois  provinces  ;  suivant  les  évaluations  les  plus 
modérées,  est  estimée  à  80  millions  d'habitants. 

Le  Yun-Nan  est  actuellement  un  pays  pauvre,  parce  qu'il  supporte 
encore  les  conséquences  de  la  rébellion  de  1858-71.  La  population  a 
été  décimée  ;  mais  le  sol  est  riche  et  admirablement  distribué. 
L'opium,  le  thé,  le  colza,  les  mines  de  charbon,  de  fer,  d'anthracite, 
d'étain,  de  plomb,  de  mercure,  de  cuivre  et  d'argent,  y  représentent 
une  richesse  considérable.  Il  s'agit  de  pouvoir  mettre  le  sol  en  valeur, 

—  sous  la  protection  de  la  loi  chinoise  et  des  traités  internationaux, 

—  et  d'y  créer  des  exploitations  industrielles  ou  commerciales.il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  Yun-Nan  constitue  le  hinlerland  naturel 
du  Tonkin  et  l'une  des  portes  de  la  Chine  par  la  route  du  Fleuve- 
Rouge. 
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Celle-ci  est  certainemp.nt  préférable  à  la  voie  de  Canton-Pesé- 
Kouang-nan-fou,  qui  exige  soixante  jours,  et  à  ceJle  de  Pakhoï-Nan- 
ning-fou,  qui  en  demande  cinquante-deux. 

La  voie  du  Fleuve-Rouge  (Haïphong-Yun-nan-Sen)  comporte  en 
moyenne  vingt-trois  jours.  Elle  est  donc  deux  fois  moins  longue  que 
celle  duSi-Kiang;  malheureusement  la  navigabilité  devrait  être  assu- 
rée en  toute  saison  par  des  travaux  spéciaux,  et  les  entraves  doua- 
nières devront  être  singulièrement  atténuées  si  Ton  veut  qu  un  cou- 
rant commercial  s'établisse  entre  le  Tonkin  et  la  Chine. 

Le  Koueï-Tcheou,  en  général  accidenté,  coupé  de  montagnes  et  de 
vallées  profondes,  renferme,  lui  aussi,  un  grand  nombre  de  mines 
(fer,  houille,  cuivre,  mercure,  argent).  Il  offre  aussi  une  certaine 
activité  économique,  dans  quelques  centres  tels  que  Kouey-yang, 
Tsen-y-fou  (soie  sauvage,tussah),Ky-Kiang-hsien(vètementsde  feutre). 

Le  Sze-Tchouen  est  d'une  fertilité  et  d'une  richesse  extraordinaires. 
Les  fruits  de  nos  pays  y  poussent  à  merveille  :  pommes,  poires,  gre- 
nades, cerises,  oranges,  mandarines,  etc.  Le  pays  produit  des  quan- 
tités énormes  de  soie;  en  outre  le  colza,  le  maïs,  le  sorgho,  le  thé, 
Topium,  les  espèces  médicinales,  la  cire  d'insectes,  Thuile  à  vernis, 
les  peaux  de  buffles  et  de  chèvres,  enfm  les  mines  d'or  et  d'argent  sur 
les  confins  du  Tibet,  font  de  ce  pays  l'un  des  «  joyaux  »  du  Céleste 
Empire. 

La  Mission  lyonnaise  concentre  ses  observations  pendant  le  mois 
d'avril.  Le  !•'  mai  1896,  son  chef,  M.  Rocher,  tombé  malade,  de- 
mande à  rentrer  en  France.  Deux  délégués  l'accompagnent  jusqu'à 
Sanghaï,  MM.  Vial  et  Rabaud.  Ceux-ci,  après  le  départ  de  M.  Rocher, 
font  une  enquête  approfondie  sur  le  commerce  des  ports  du  littoral  : 
Sanghaï,  Che-foo,  Tien-tsin  ;  puis,  au  sud,  Fou-tchéou,  Amoy,  Swa- 
tow,  Hong-Kong  et  Canton.  De  Tien-tsin,  ils  se  rendent  à  Pékin,  où 
ils  sont  pendant  plusieurs  jours  les  hôtes  de  notre  très  distingué  et 
très  zélé  ministre,  M.  Gérard. 

La  campagne  est  dirigée  par  M.  Brenier,  qui  remplace  M.  Rocher. 
Trois  groupes  sont  formés  :  le  premier  explore  le  nord  du  Sze- 
Tchouen  jusqu'à  Sung-pan  à  la  limite  du  Chan-Sou  et  du  Chen-Si  ; 
le  second  se  dirige  à  l'ouest  jusqu'au  delà  de  Ta-tsien-lou  vers  les 
frontières  du  Thibet  (Mon-Kon-ping)  ;  le  troisième  étudie  à  fond  les 
centres  soyeux  de  Sû-tui-fou,  Li-tou-pa,  Paoning-fou,  0-meï-hsien, 
Kiating-fou,  Ya-tchéou.  Tout  le  monde  se  retrouve  à  Tchen-tou-fouà 
la  fin  du  mois  de  septembre  1896.  La  rentrée  à  Chung-King  s'effectue 
fin  octobre.  Il  faut  songer  au  départ... 
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Le  10  novembre,  une  fraction  descend  le  Yang-tzé  par  Fou-tchéou, 
I-tchang,  Shashih,  Han-Kéou;  Tautre  suit  la  voie  de  terre  par  Yéou- 
Yang,  le  lac  Toung-ting,  Han-Kéou.  Le  Hou-Nan  est  traversé  dans 
toute  sa  partie  nord-ouest.  De  Han-Kéou,  nos  explorateurs  gagnent 
Sanghaï,  puis  Canton  et  Hong-Kong.  Ils  font,  dans  chacune  de  ces 
villes  —  véritables  entrepôts  de  TExtrème  Orient,  —  des  séjours 
prolongés.  Revenus  au  Tonkin  au  commencement  de  1897,  ils  com- 
plètent leurs  premières  études  de  1895  par  un  voyage  en  Annam 
(Vinh,  Than-Hoa),  au  Cambodge  (Attoppeu)  et  au  Laos.  Ils  redescen- 
dent le  Mé-Kong  au  mois  de  mai  1897  et  sont  rendus  sans  incident  k 
Saigon  le  26  mai. 

Pendant  ce  temps,  M.  Brenier  avec  une  autre  fraction  de  la  Mis- 
sion, traverse  le  Koueï-Tcheou,  en  suivant  la  route  de  Yun-lin,  Pilsié, 
Tatin-fou,  Tchen-Si,  Tsin-tchen,  jusqu'à  Koueï-Yang  et  Hin-y-fou. 
M.  ringénieur  Duclos  le  rejoint  par  Ouï-lin- tchou,  Chouï-tchen-tin, 
N'gan-chouen  et  Hin-y-fou.  De  Hin-y-fou  le  groupe  atteint  Yun-nan- 
fou  après  un  voyage  des  plus  pénibles  dans  les  pays  Miao-tzé  et  pen- 
dant la  saison  des  pluies.  Après  un  repos  de  quelques  semaines  à 
Yun-nan-fou,  M.  Tingénieur  Duclos  rentre  au  Tonkin.  M.  Brenier  re- 
vient à  Hin-y-fou  par  Lo-pin-tchéou  et  Hoang-tsao-pa.  Son  but  est 
d'atteindre  le  Si-Kiang  en  suivant  les  hautes  vallées  de  son  affluent 
de  gauche,  le  Hong-Choueï-Kiang,  et  de  se  rendre  compte  du  trafic  qui 
se  fait  par  cette  voie.  Malheureusement,  les  troubles  qui  ont  âclaté 
dans  la  province  du  Kouang-Si  au  commencement  de  1897,  et  qui 
ont  amené  le  pillage  de  plusieurs  chrétientés,  ont  empêché  le  chef  de 
la  Mission  lyonnaise  de  mener  à  bien  son  projet. 

Après  être  descendu*par  PoKio,  Pan-pa,  Cha-Li,  jusqu'à  Sy-Long 
et  Lou-tchen  à  quelques  jours  de  marche  de  Pété,  M.  Brenier  ap- 
prend le  meurtre  dans  le  voisinage,  à  Lo-ly,  de  deux  missionnaires, 
le  P.  Mazel  et  son  catéchumène.  En  présence  de  l'insécurité  générale, 
il  rebrousse  chemin  et  gagne  Kouei-yang-fou  par  Petsen  et  Tchen- 
Lin.  Il  quitte  de  nouveau  Kouey-yang  le  12  mai,  pour  arriver  à 
Canton  le  11  juin  dernier  par  Tou-Chan,  KingA'uën,  Ou-Tcheou-fou. 
M.  Brenier  est  rentré  au  Tonkin  au  mois  de  juillet,  d'où  il  s'est  em- 
barqué pour  la  France  le  8  août.    .     »    .    . 

Plus  favorisés  par  les  circonstances,  deux  membres  de  la  Mission 
lyonnaise,  MM.  Vial  et  Rabaud,  ont  pu  étudier  le  bassin  du  Si-Kiang 
et  celui  de  son  affluent  de  droite  le  Yié-Kiang.  Partis  l'un  de  Canton, 
l'autre  de  Pakhoï,  ils  ont  remonté  d'une  part,  par  Nanning-fou  et 
Pelé  ;  d'autre  part,  par  Long-tchéou,  jusqu'à  Mongtzé,  d'où  ils  Sont 


142  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES    ET  COLONIALES 

rentrés  au  Tonkin.  M.  Rabaud  a  pu  exécuter  de  ce  voyage  et  du  cours 
du  Si-Kiang  un  levé  topographique  du  plus  haut  intérêt. 

Durant  cet  intervalle,  deux  événements  d'une  égale  importance 
contribuaient  à  ramener  l'attention  vers  les  choses  de  TExtrème- 
Orienl.  On  apprenait  coup  sur  coup  l'ouverture  de  la  West- River 
(Si-Kiang)  au  commerce  anglais  (4  février  1897),  et  la  convention 
anglo-chinoise  du  â  mars  réglant  la  question  birmane. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  pensé  que  Tœuvre  de  la -Mis- 
sion qu'elle  a  organisée  resterait  incomplète,  si  elle  ne  s*appliquait 
pas  aux  différentes  voies  d'accès  en  Chine,  aussi  bien  par  le  Tonkin 
et  l'Annam  que  par  le  Siam  et  la  Birmanie. 

A  l'heure  où  les  entreprises  de  l'Angleterre  s'affirment  avec  tant 
de  précision,  il  est  nécessaire  de  connaître  d'une  manière  exacte  les 
progrès  de  l'influence  britannique  dans  ses  essais  de  pénétration  en 
Chine  par  la  Salouën  et  l'Irraouaddy. 

On  sait  que  les  Anglais  construisent  un  chemin  de  fer  qui  doit 
relier  Mandalay  d'une  part  à  Kunlon-Ferry  sur  la  Salouën,  à  la  fron- 
tière chinoise  ;  et  d'autre  part  à  Bhamo,  à  quelque  distance  de 
Momeïm,  où  l'Angleterre  vient  d'obtenir  un  agent  commercial. 

M.  Rabaud  termine  actuellement  son  voyage  d'exploration  dans 
la  Birmanie.  Il  sera  de  retour  en  France  dans  quelques  semaines. 
M.  Brenier  l'aura  précédé  avec  les  autres  membres  de  la  Mission,  qui 
sont  tous  revenus  en  bonne  santé. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  «  prospection  »  de  la  mission 
lyonnaise  d'exploration  commerciale  en  Chine. 

Quels  seront  les  résultats  de  ce  long  et  fructueux  voyage? 

Il  serait  au  moins  prématuré  de  les  précisée. 

Quelle  que  soit  l'obscurité  presque  impénétrable  de  la  «  question 
chinoise  »,  un  fait  saute  aux  yeux,  c'est  que  l'empire  du  Milieu  se 
réveille...  lentement,  très  lentement.  Ses  habitants  savent  maintenant 
que  la  Chine  n'est  pas  le  monde,  et  qu'il  existe  en  dehors  d'elle  des 
nations  fortes  et  puissantes.  L'orgueil  national,  si  longtemps  nourri 
de  l'humiliation  des  «  barbares  de  l'Occident  »  et  des  a  diables 
étrangers  »,  résistera  à  tout  changement;  mais  cette  barrière  elle- 
même  s'abaissera  peu  à  peu  devant  l'expérience  de  la  supériorité 
pratique  des  Occidentaux. 

Néanmoins  une  semblable  évolution  — ou,  pour  parler  plus  juste- 
ment, une  semblable  révolution  —  qui  remuera  quatre  cents  mil- 
lions d'hommes  ne  peut  pas  être  l'œuvre  de  quelques  années.  Chez 
nous,  les  événements  marchent  vite,  parce  que  les  questions  sont 
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mûres;  mais  la  Chine  n'en  est  pas  à  son  xix'  siècle,  malgré  son 
existence  millénaire. 

Quelles  seront  les  conséquences  de  l'ouverture  de  la  Chine  sur  la 
Chine  elle-même?  L'Empire  chinois  continuera-t-il  à  exister?  La 
révolution  sera-t-elle  seulement  économique?  L'avenir  l'apprendra. 
Il  est  plus  que  probable  que  ce  corps  colossal  se  divisera  en  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  de  nations  indépendantes  les  unes  des  autres 

Mais,  avant  que  cette  immense  fourmilière  se  mette  en  mouve- 
ment, tâchons  de  la  diriger.  Fourmilière  en  effet  que  cette  population 
qui  ne  s'arrête  point  de  travailler  et  qui  ne  connaît  pas  les  jours  de 
fête.  Une  seule  fois  dans  l'année,  au  jour  de  l'an,  le  travail  cesse,  et 
le  lendemain  le  Céleste  reprend  la  tâche  de  toute  sa  vie.  Que  d'énergie 
une  pareille  exi&tence  ne  devrait-elle  pas  donner  à  cette  population, 
si  on  ne  lui  cachait  pas  le  monde  1 

Renversez  la  barrière,  et  vous  verrez  de  quoi  ces  hommes  sont 
capables. 

On  a  dit  que  le  monde  tendait  à  changer  de  place.  On  voulait  par 
là  signaler  la  décrépitude  des  vieux  peuples  de  l'Europe,  qui  s*est 
épuisée  à  former  les  nations  jeunes  et  vigoureuses  du  Nouveau  Con- 
tinent. 

En  Chine  l'œuvre  est  accomplie;  et,  quand  le  rideau  se  lèvera,  la 
nation  chinoise  apparaîtra  toute  prête  à  jouer  son  rôle  sur  la  scène 
du  monde.  Ce  jour-là,  l'Angleterre,  la  France,'  TAUemagne,  la  Russie, 
les  Ëtats-Unis,  et  le  Japon  lui-même  se  féliciteront  d'avoir  été  les 
initiateurs  des  Fils  de  Han. 

Déjà  les  missions  anglaises,  allemandes,  japonaises,  américaines, 
sillonnent  l'Empire  du  Milieu.  Ce  sera  la  gloire  de  la  mission  lyon- 
naise et  des  Chambres  de  Commerce  françaises,  qui  Tout  préparée 
et  soutenue,  d'avoir  apporté  la  première  pierre  à  l'édifice. 

Au  commerce  et  à  l'industrie  nationale  il  appartient  maintenant 
de  faire  acte  de  virilité,  d'énergie  et  de  prévoyance,  en  se  réservant 
une  place  dans  la  maison. 

Ulysse  Pila. 
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SOUVENIRS  DE  CHINE 


La  marine  est  trop  peu  connue  pour  qu'il  soit  inutilede  dire  quelles 
sont  ses  occupations,  ses  devoirs  dans  les  stations  lointaines.  Traiter 
cette  question  d'une  manière  complète  serait  une  œuvre  presque  im- 
possible,tant  sont  variées  les  situations  dans  lesquelles  peutse  trouver 
un  commandant  de  bâtiment  de  guerre. 

Hais,  pour  un  officier  de  marine,  il  est  relativement  aisé  de  dire  ce 
qu'il  a  vu,  le  pourquoi  des  choses,  afin  d'exposer  un  tout  petit  côté 
de  la  question  et  de  renseigner  le  lecteur  sur  quelques  actes  de  la 
partie  maritime  de  nos  forces  nationales. 

En  Orient,  la  France  a  toujours  été  la  protectrice  des  chrétiens  ;  en 
Extrême-Orient,  elle  accepta  la  même  politique,  partant  les  mêmes 
devoirs,  («a  tâche  n'est  pas  toujours  facile;  mais,  quelles  que  soient 
les  difficultés,  la  tutrice  retire  de  sa  position  une  telle  autorité  qu'il 
serait  désastreux  de  voir  abandonner  les  traditions  qui  sont  les 
grandes  causes  de  notre  influence  dans  le  monde  et  que  d'autres 
nous  envient. 

Les  missionnaires,  pénétrant  seuls  dans  l'intérieur  de  la  Chine  fer- 
mée, se  trouvent  isolés  au  milieu  d'une  population  non  pas  précisé- 
ment hostile,  mais  défiante  et  jalouse.  Les  mandarins,  partagés 
entre  la  crainte  des  représailles  elledésirde  voirs'éloignerles  prêtres 
catholiques  qui  les  gênent,  recherchent  toutes  les  tracasseries  qu'ils 
peuvent  leur  faire  sans  trop  de  dangei*.  Mais  la  convention  passée 
entre  M.  Berthémy,  ministre  de  France  à  Péking,  et  le  gouver- 
nement impérial  donne  aux  prêtres  catholiques  une  situation  privi- 
légiée. Il  est  intéressant  d'en  dire  quelques  mots. 

Copie  de  la  lettre  adressée  par  le  Tsong  li-yamen  au  gouverneur 
du  Kiang  Sou  Li  :  . 

tt  A  Son  Excellence  Chiao-Tsinan  (surnom  de  Li-Hong-tchang)  : 

«  Éloignés  à  regret  de  votre  demeure  fleurie,  nous  tournons  sans 
cesse,  avec  un  ferme  espoir,  nos  modestes  pensées  vers  elle  ;  et  les 
sentiments  qui  nous  animent,  dressés  que  nous  sommes  sur  la  pointe 
des  pieds  pour  vous  chercher,  s'augmentent  à  l'unisson  du  temps. 
Quant  à  présent,  nous  nous  plaisons  à  croire  que  le  bonheur  suit  vos 
pas  et  va  grandissant  comme  la  félicité  attachée  à  votre  stable  per- 
sonne qui  offre  l'image  de  la  paix.  Nous  nous  portons  vers  la  con- 
templation de  votre  brillante  prestance,  et  nos  expressions  sont  de 
tous  points  d'accord  avec  nos  sentiments  intimes.» 
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Suit  la  notification  de  la  convention  signée  le  20  février  1865  par 
M.  Berthémy,  ministre  de  France  à  Péking,  et  le  Tsong-li-yamen, 
convention  qui  permet  à  nos  missions  de  devenir  propriétaires,  et 
dont  le  paragraphe  principal  est  le  suivant  : 

a  Nous  avons  arrêté  ce  qui  suit  :  à  l'avenir,  si  des  missionnaires 
français  vont  acheter  des  terrains  et  des  maisons  dans  l'intérieur  du 
pays,  le  vendeur  (son  nom)  devra  spécifier,  dans  la  rédaction  de  l'acte 
de  vente,  que  sa  propriété  a  été  vendue  pour  faire  partie  des  biens 
collectifs  de  la  Mission  catholique  de  la  localité.  Il  sera  inutile  d'y 
inscrire  les  noms  du  missionnaire  ou  des  chrétiens.  » 

Tel  est  le  document  qui  permet  rétablissement  officiel  de  nos  mis- 
sionnaires catholiques  en  Chine. 

Aucun  étranger  n'a  le  droit  de  posséder  une  parcelle  du  territoire 
impérial  ;  mais  la  collectivité  catholique  d'un  village  peut  posséder, 
et  c'est  en  son  nom  seul  que  les  diverses  missions  que  nous  proté- 
geons acquièrent  des  terrains  aux  lieux  mêmes  où  elles  font  des 
prosélytes.  Le  text«  est  clair  ;  mais  la  mauvaise  foi  des  Célestes  ne 
cessed'élever  des  difficultés  à  l'extension  des  établissements  religieux. 
C'est  à  la  suite  de  réclamations  nombreuses  de  nos  protégés  que 
M.  Gérard  se  vit  obligé,  en  1894  et  1895,  d'exiger  du  gouvernement 
impérial  qu'iidonnàtde  nouveau  Tordre  d'exécuter  les  traités.  En  effet, 
certaines  autorités  locales  élevaient  de  nouvelles  prétentions  ;  elles 
exigeaient  l'avis  préalable  pour  tout  achat  de  propriétés  foncières, 
sous  prétexte  d'exécuter  certaines  prescriptions  générales.  Tolérer 
une  pareille  manière  de  faire,  c'était  interdire  tous  progrès  à  nos 
missions;  M.  Gér.ard  écrivit  donc  la  lettre  ci-jointe  qui  met,  en 
quelques  mots,  au  courant  de  la  question  : 

a  Dépêche  de  M.  Gérard,  ministre  de  France  en  Chine,  à  Son  Altesse 
Monseigneur  le  prince  King  et  à  Leurs  Excellences»  MM.  les  ministres 
du  Tsong-li-yamen  .Péking,  24/7  94. 

«  Monseigneur,  Messieurs  les  Ministres  :  Dans  leurs  réponses  du  16  de 
u  ce  mois  à  ma  lettre  du  6  juillet  concernant  l'affaire  de  Lo-tché* 
«  bien.  Votre  Altesse  et  Vos  Excellences  font  la  citation  d'une  lettre 
«  officielle  datée  de  Moukden  sous  la  huitième  année  du  règne  de 
«  Tong-tche  (1869)  et  contenant  ce  passage  :  a  Le  vendeur  devra,  au 
«  préalable,  aviser  les  autorités  locales  et  demander  leur  autorisa- 
«  tion  :  elles  décideront  si  elles  doivent  ou  non  l'accorder,  i»  Je  saisis 
tf  cette  occasion  pour  rappeler »  Suii  le  texte  de  la  convention. 

«  Dans  la  lettre  que  le  Tsong-li-yamen  écrivit  à  la  même  date  aiv. 
«  gouverneur  du  Kiang-Sou  et  dont  le  prince  Kong  donna  commuai* 
QuBST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  ii.  —  10 
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«  cation  à  M.  Berlhémy,  celte  convention  est  reproduite  intégrale- 
«  ment.  La  lettre  se  termine  par  ces  mots  :  «  En  traitant  Taffaire  de 
«  cette  façon,  les  églises  demeurent  la  propriété  de  la  communauté 
a  catholique,  ce  qui  n'est  préjudiciable  en  rien  aux  intérêts  de  la 
((  Chine.  »  Rien  de  plus  clair.  On  ne  parle  nullement  d'avis  préa- 
«  lable.  Des  doutes  cependant  s'étant  élevés,  M.  Bourrée  écrivit,  le 
«  30  janvier  1882,  au  Tsong-li-yamen,  pour  achever  de  les  éclaircir. 
((  Le   Tsong-li-yamen    répondit:    La    convention,  dont    il    s'agit 

«  s'exprime  ainsi Or,  si  le  vendeur  ne  présente  pas  le  contrat  de 

«  vente  à  l'examen  de  |rautorilé  locale,  comment  celle-ci  pourra^ 
«  t-elle  voir  si  ce  document  porte  le  nom  du  vendeur,  et  s'il  établit 
«  clairement  que  Tacquisition  est  faite  pour  devenir  bien  collectif  de 
«  la  mission?  G*est  seulement  en  examinant  le  contrat  de  vente  que 
«  l'autorité  locale  peut  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  on  s'est 
«  conformé  à  la  convention...  Ainsi,  pas  de  fraude...  Si  l'on  se  sous- 
«  trait  à  cette  formalité,  le  contrat  n'a  aucune  valeur  dans  un 
c  procès...  Enfin,  elle  est  nécessaire  pour  l'acquittement  des  droits. 
(c  II  résulte  de  cette  réponse  que  le  Tsong-li-yamen  considère  que  le 
«  contrat  de  vente  doit  être  présenté  à  l'autorité  locale  et  enregistré 
tf  pour  l'acquittement  des  droits.  C'est  non  pas  atijETrea/a^Z^,  mais,  ainsi 
<(.  qu'il  est  dit  dans  la  lelire^après  que  le  marché  a  été  conclu.  Je  n'ai 
((  aucune  objection  à  élever  contre  cet  acte,  mais  il  est  bien  entendu 
«  que  cette  formalité  suif  la  venté  et  ne  la  précédé  pas  « 

«Dépêche  du  Tsong-li-yamen,  Prince  Kong-Prince,  King-Fou, 
King-Souen-Sin-Leao-Tchang  et  Wang  à  S.  E.  M.  Gérard,  ministre  de 

France,   14   novembre   1894 

tt  .  .  .  .  Notre  yamen  a  envoyé  des  circulaires  dans  les  pro- 
vinces rappelant  la  lettre  de  la  convention.   »     .     i- 

Ainsi  donc  cette  question  d'avis  préalable  avait  déjà  été  soulevée  en 
1869  et  i88â,  et  tranchée  deux  fois.  Malgré  cela,  les  Chinois  la  soulè- 
vent à  nouveau:  car,  s'ils  ne  peuvent  arrêter  la  marche  en  avant  des 
catholiques,  ils  espèrent  bien  les  lasser. 

La  dernière  lettre  de  notre  ambassadeur  touchant  cette  question, 
proclamant  l'accord  complet  et  le  droit  des  missions,  est  du  3  décem- 
bre 1894.  Des  instructions  précises  furent  aussitôt  envoyées  à  nos 
consuls,  et  l'année  1895  fut  employée  à  vérifier  si,  dans  Tempire,  les 
édits  impériaux  étaient  affichés,  les  ordres  exécutés  et  si  les  autorités 
provinciales  réglaient  de  suite  les  dirticultés  pendantes. 
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Quelques  vice-rois  s'exécutèrent  de  bonne  grâce;  mais  celui  de 
Nanking,  Tchen-Chi-Tong,  refusa  de  se  conformer  à  la  lettre  des 
traités  et  ne  voulut  pas  afficher  la  convention  Berthémy. 

Pendant  que  les  représentants  de  la  France  essayaient  d'obtenir  la 
stricte  observation  des  contrats,  de  nouvelles  difficultés  s'élevaient 
au  centre  de  la  Chine. 

Le  9  juin  1895,  un  télégramme  arrivait  à  Sanghaï,  annonçant 
Tincendie,  le  pillage  des  missions  européennes  de  Tchon-king,  capi- 
tale du  Setchouen.  La  consternation,  la  crainte  d'apprendre  la  mort 
de  compatriotes  sont  peintes  durant  la  journée  sur  tous  les  visages. 
Enfin  de  nouvelles  dépêches  amènent  le  calme  et  donnent  quelques 
détails  sur  les  événements.  Il  n'y  a  pas  mort  d'homme. 

Il  y  avait  à  Tchonking  des  docteurs  missionnaires  protestants. 
Ceux-ci  eurent  la  malechance  de  voir  mourir  en  quelques  jours  dans 
leurs  mains  3  femmes  chinoises  à  la  suite  de  couches  laborieuses. 
Le  peuple  en  prit  sujet  pour  se  soulever,  et,  poussé  par  les  petits 
mandarins,  saccagea  toutes  les  maisons  protestantes  sans  cependant 
toucher  aux  personnes.  L'incendie  ayant  bien  achevé  la  destruction 
de  ces  maisons  européennes,  le  peuple  se  porta  vers  les  missions 
catholiques,  qui  subirent  le  même  sort.  Là  encore,  il  fut  facile  de  voir 
une  direction  dans  le  désordi*e,  car  aucun  de  nos  catholiques  ne  fut 
assassiné.  Mgr  Dunand  fut  blessé  cependant,  mais  il  put,  suivi  de 
Mgr  Chatagnan,de  ses  prêtres  et  de  ses  ouailles,  aller  jusqu'au  Taotaï. 
Devant  ce  grand  personnage,  il  déploya  son  passeport  et  obtint  alors 
de  pouvoir  rester  au  palais,  lui  et  sa  suite,  et  d'y  vivre  à  l'abri  des 
injures,  jusqu'au  complet  apaisement  des  troubles.  Pendant  que  les 
représentants  de  la  religion  catholique  se  maintenaient  sur  les  lieux 
et  obtenaient  aide  et  protection  du  chef  qui  avait  toléré  le  pillage, 
les  missionnaires  protestants,  hommes,  femmes  et  enfants,  abandon  - 
naient  en  masse  leurs  pauvres  coreligionnaires  et  s'en  allaient  au 
Japon  passer  aux  bains  de  mer  la  fin  de  leur  été. 

Le  calme  revenu,  les  catholiques  reprirent  possession  de  leurs  pro- 
priétés en  ruine,  continuèrent  leurs  bonnes  œuvres  et  protégèrent 
leurs  chrétiens  contre  les  violences  des  païens.  —  Mgr  Dunand  fit 
usage  dans  cette  circonstance  des  prérogatives  que  lui  donnait  son 
passeport.  Ce  passeport  est  pour  les  missionnaires  catholiques  une 
sauvegarde,  un  appui  ;  car  tel  qu'il  est  libellé,  il  donne  au  porteur 
un  pouvoir  considérable,  l'Empereur  ordonnant  à  tous  les  adminis- 
trateurs de  son  royaume  d'accorder  secours  et  protection  au  porteur. 
Ce  passeport  n'est  jamais  octroyé  aux  autres  Européens,  mission-* 
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naires  protestants,  voyageurs,  commerçants,  consuls,  ministres  cl 
autres  ;  il  est  tout  spécial  et  place  les  missionnaires  catholiques  sur 
un  véritable  piédestal.  Et  c'est  dans  la  crainte  de  voir  sa  responsabi- 
lité trop  engagée  et  de  s'attirer  une  juste  punition,  que  le  mandarin 
de  Tchonking  empêcha  le  massacre  et  reçut  bien  nos  missionnaires. 
Au  su  de  ces  événements,  M.  Gérard  à  Péking,  M.  Hanotaux  à  Paris, 
arrêtaient  la  marche  à  suivre  et  nommaient  Mgr  Dunand  commis- 
saire du  gouvernement  français  dans  le  Setchouen.  Il  devait  fixer  lui- 
même  l'indemnité  et  les  punitions  à  exiger. 

Pour  hâter  le  règlement  de  cette  affaire,  ainsi  que  Texéculion  des 
ordres  impériaux  au  sujet  de  la  convention  Berthémy,  V Alger  et 
Vlsly  furent  envoyés  à  Nanking.  L'arrivée  de  ces  deux  grands  croi- 
seurs causa  une  émotion  profonde.  Bien  que  l'autorité  supérieure  eût 
été  avertie  que  les  intentions  étaient  pacifiques,  et  que  la  présence 
de  quatre  superbes  navires  chinois  pût  donner  confiance  à  tous,  le 
vice-roi  envoya  demander,  à  plusieurs  reprises  aux  missionnaires 
qui  était  porteur  de  la  déclaration  de  guerre. 

Des  préparatifs  de  combat  furent  faits;  on  approvisionna  de  muni- 
tions les  forts  qui  dominent  la  rade  de  Nanking  et  la  panique  ne 
cessa  que  sur  les  remontrances  de  M.  Corsten,  Hollandais,  conseiller 
du  vice-roi.  Ce  dernier,  sous  l'impression  de  la  peur,  promit  aux 
deux  commandants  tout  ce  qu'on  voulut,  et  s'excusa  simplement  du 
retard  mis  à.  l'afiichage  de  la  convention,  en  prétextant  l'inhabileté  de 
ses  typographes.  Sur  ces  bonnes  paroles,  les  2  croiseurs  redescen- 
dirent le  Yang-tze,  après  avoir  admiré  la  petite  escadre  chinoise  de 
Tchen-chi-tong.  Cette  petite  escadre,  composée  de  bâtiments  très 
solides,  se  tint  prudemment,  pendant  toute  ladurée  de  la  guerre  sino- 
japonaise,  â  l'abri  des  coups  des  ennemis,  laissant  la  flotte  du  Nord 
se  faire  écraser  au  Yalou  et  à  Weï-aï-Weï.  En  effet  Tchen-chi- 
Tong,  vice-roi  de  Nanking,  n'avait  pas  déclaré  la  guerre  aux  fils  du 
Soleil  Levant,  mais  seulement  Li-Hong-Tchang,  vice-roi  du  Tclieli. 

La  visite  de  nos  croiseurs  eut  un  bon  effet  :  car,  vers  la  Vw  d'août, 
le  gouvernement  de  Péking  donnait  pleine  satisfaction  à  nos  justes 
réclamations  :  l'indemnité  à  verser  aux  missions  du  Setchouen  était 
axée  à  700,000  taels  (2.800.000  francsi,  le  vice-roi  était  déplacé  et 
plusieurs  mandarins  subalternes  dégradés. 

Pendant  que  nous  obtenions  ainsi  une  réparation  suflisante  pour 
les  dommages  matériels  dont  nous  avions  souffert,  les  Anglais  se 
voyaient  incapables  de  se  faire  donner  la  moindre  compensation  ;  et 
non  seulement  ils  étaient  peu  écoutés,    mais  ils  avaient  encore  la 


SOUVENIRS   DE   CHINE  149 

douloureuse  surprise  d'apprendre,  vers  la  mi-septembre  1895,  qu'une 
douzaine  de  leurs  protégés,  hommes,  femmes  ou  enfants,  mission- 
naires, étaient  massacrés  non  loin  de  Fou-Tchéou,  dans  le  Fokien. 

Cette  fâcheuse  nouvelle  jeta  la  consternation  dans  tout  l'Extrême- 
Orient;  des  souscriptions  se  firent  de  tous  côtés,  des  meetings  furent 
tenus  dans  chaque  concession,  les  journaux  protestèrent  vivement,  et 
certains  allèrent  jusqu'à  demander  la  guerre  avec  la  Chine,  la  guerre 
avec  la  France. 

Des  bâtiments  anglais  transportèrent  à  Fou-Tchéou  les  consuls  des 
Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne.  Une  enquête  fut  faite  après 
laquelle,  hâtivement,  on  coupa  la  tête  à  une  demi-douzaine  de  mal- 
heureux Chinois,  pour  quelques  piastres  peut-être.  En  même  temps, 
Tamiral  anglais  Buller  remontait  à  Nanking  sur  le  yacht  de  guerre 
«  TAllacrity»,  suivi  de  quelques  croiseurs;  il  demandait,  le  1*  oc- 
tobre 1895,  à  être  reçu  par  Tchen-chi-Tong,  espérant  produire  une 
impression  notable.  Le  vice-roi  fit  répondre  simplement  qu'il  était 
malade  et  ne  pouvait  recevoir  de  visite  ;  l'amiral,  éconduit,  fut  con- 
traint de  redescendre  le  fleuve,  sans  avoir  obtenu  même  une  audience. 
Le  9  octobre  1895,  il  était  de  retour  à  Shanghaï. 

Or,  pendant  la  maladie  supposée  de  Tchen-chi-Tong,  on  le  vit  sor- 
tir de  son  yamen  officiellement,  venir  jusqu'au  fleuve  et  causer  avec 
un  collègue  de  passage  sur  un  paquebot. 

Les  journaux  anglais,  pour  pallier  le  mauvais  effet  de  cette  mani- 
festation manquée,  publièrent  que,  si  le  vice-roi  Liu,  du  Setchouen, 
avait  été  déplacé,  c'était  simplement  sur  la  demande  des  ministres 
de  la  Grande-Bretagne.  Or  le  décret  cassant  Liu  avait  été  présentée 
M.  Gérard  seul,  quelques  semaines  auparavant. 

Certes,  notre  diplomatie  ne  pouvait  que  se  louer  d'être  ainsi  sortie 
rapidement  d'embarras  sérieux;  mais  l'affichage  de  la  convention 
Berthémy  et  sa  mise  en  pratique  dans  certains  centres  hostiles  res- 
taient encore  à  l'état  de  projet.  Nombreuses  étaient  les  missions  qui 
ne  pouvaient  entrer  en  jouissance  des  propriétés  achetées  et  payées  ; 
il  fallait,  sur  ce  dernier  point,  obtenir  satisfaction  et  exiger  l'envoi  à 
Shanghaï  du  mandarin  des  affaires  étrangèresde  Nanking,pour  régler 
définitivement  toutes  les  difficultés  existantes  entre  les  autorités  chi- 
noises et  les  missions  placées  dans  leur  ressort. 

De  nouveau  on  utilisa  la  marine,  et  le  «  Lutin  »  fut  désigné  pour  pro- 
mener le  pavillon  français  dans  les  deux  grands  acs  de  la  vallée  du 
Yang-tze,  le  lac  Tong-Ting  et  le  lac  Poyang. 
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LE  LAC    T0N6-TING 

Le  lac  Tong-Ting,  le  premier  visité  et  le  plus  important  au  point 
de  vue  politique,  est  englobé  dans  les  deux  provinces  du  Houpé  au 
nord  et  du  Hounan  au  sud  (1).  Son  administration  est  centralisée  à 
Outchang.  La  population  de  ces  deux  provinces  est  la  plus  mauvaise 
de  Chine  ;  elle  se  considère  comme  de  plus  vieille  souche  que  les 
autres  populations  chinoises  et  se  croit  chargée  de  conserver 
intactes  les  traditions  du  Céleste  Empire,  en  tenant  loin  d'elle  tout  ce 
qui  a  des  rapports  avec  les  Occidentaux.  Les  missionnaires  catho- 
liques, malgré  leur  patience  indomptable,  ne  sont  jamais  parvenus  à 
prendre  pied  au  milieu  de  ces  populations. 

Aujourd'hui  les  télégraphes  sillonnent  tout  Tempire  et  sont  uni- 
quement dans  la  main  de  Chinois  connaissant  Tanglais;  malgré  cela, 
ils  n*ont  jamais  pu  être  installés  dans  le  Hounan  et  le  Houpé  :1e  peuple 
s'est  toujours  soulevé  contre  l'établissement  de  ces  fils  aériens,  pré- 
tendant que  leur  présence  troublait  le  fong-choué  (2),  et  cela  malgré 
l'ordre  de  TEmpereiir  publié  dans  la  Gazette  impériale.  Les  vapeurs 
européens  qui  sillonnent  constamment  le  Yang-tze,  de  Itchang  à 
Hankow,  et  qui,  par  conséquent,  traversent  les  deux  provinces  qui 
nous  intéressent,  en  passant  chaque  fois  devant  l'entrée  du  lac,  n'ont 
jamais  pu  y  pénétrer  ;  et  lorsque,  durant  la  guerre  sino-japonaise,  on 
voulut  amener  les  braves  du  Hounan  dans  le  Nord,  on  pria  un  vapeur 
anglais  d'aller  à.  Yaotchéou-fou  à  l'entrée  du  lac  ;  il  devait  y  attendre 
les  jonques  remorquées  par  de  petits  vapeurs  chinois  lui  amenant  de 
la  capitale  Tchang-cha  les  troupes,  espoir  de  l'empire  et  terreur  des 
ennemis.  Enfin  une  canonnière  anglaise,  qui  avaitessayé  de  pénétrer 
dans  le  lac,  se  vit  arrêtée  à  l'entrée  et  priée  de  continuer  sa  route  sur 
le  fleuve,  ordre  auquel  le  commandant  obtempéra. 

n  s'agissait  donc  de  vaincre  cette  résistance,  cette  force  d'inertie 
et,  par  un  coup  inopiné,  de  montrer  au  peuple  que  les  eaux  du  lac 
Tong-Ting  ne  sont  pas  intangibles  pour  un  bâtiment  de  guerre  ;  les 
textes  des  traités  sont  du  reste  formels  à  cet  égard. 

Cette  petite  expédition  fut  décidée  par  l'amiral  de  Beaumont  et 
notre  ministre  à  Péking,  à  la  suite  des  études  de  M.  de  Gueydon, 

(1)  En  chinois.  Hou  signifie  :  lac;  —  Pc,  Nord  que  Ton  retrouve  dans  Péking; 

—  Nan,  Sud,  comme  dans  Nanking,  King  signifiant  capitale. 

(2)  C'est-à-dire  Taccord  tacite  des  airs  et  des  eaux  pour  protéger  le  cultivateur. 

—  Fong  signifie  :  vent  et  se  retrouve  dans  ta!  fong  (grand  vent)  que  nous  écrivons 
typhon.  Choué  signifie  :  eau.  —  Les  clochers  des  cathédrales  produisent  le  même 
mauvais  effet.  Aussi  ne  peut-on  en  élever. 
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commandant  du  «  Lutin  »,  et  de  M .  Haas,  consul  de  France  à  Hankow  (i  ) . 
—  Le  secret  fut  bien  gardé,  et  la  nouvelle  de  rentrée  du  «  Lutin  » 
dans  le  lac  Tong-Ting  courut  par  le  télégraphe  dans  toute  la  vallée 
du  Yang-tze,  semant  la  panique  parmi  les  autorités  chinoises.  Une 
polémique  haineuse  commença  dans  les  journaux  anglais  de  Shanghaï, 
jalousant,  critiquant  Tinitiative  de  la  France,  ne  ménageant  ni  les 
injures  ni  les  conseils. 

Le  «  Lutin  »  visita  le  lac  en  août  1895,  et  il  est  possible  de  se  rendre 
compte  de  l'effet  produit  par  le  fait  suivant  ;  A  la  première  nouvelle 
de  Tévénement,  le   P.  Simon,  supérieur  de  la  mission  des  jésuites 
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de  Nanking,  vit  arriver  tout  effaré  chez  lui  M.  Gorsten  :  a  Qu'y  a- 
t-il?  Le  «  Lutin  »  dans  le  Tong-Ting!  Pourquoi  faire?  demanda  le 
Hollandais?  —  Mais  je  n'en  sais  rien,  répond  le  Père;  M.  de  Guey- 
don  ne  m'a  pas  confié  les  projets  de  l'amiral  ;  mais,  quels  qu'ils 
soient,  le  commandant  de  la  canonnière  est  homme  à  les  mener 
jusqu'au  bout.  —  C'est  bien,  répond  M.  Gorsten,  je  vais  aller  chez 
le  vice-roi  lui  raconter  la  chose  et  tâcher  de  profiter  de  sa  terreur 
pour  vous  faire   mettre  en  possession  de  vos  terrains.  »  Tchen  chi 

(1)  Actuellement  à  Tchong-King. 
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Tong,  étonné  de  Taudace  de  ce  bateau,  craignant,  s'il  arrivait  la 
moindre  difficulté,  de  se  trouver  dans  son  tort  pour  n'avoir  pas  exé- 
cuté les  conventions  et  les  ordres  de  Péking,  autorisa  les  jésuites 
à  jouir  d'une  propriété  située  k  un  jour  de  marche  de  Nanking, 
achetée  depuis  quatre  ans  et  qu'ils  ne  pouvaient  utiliser  par  suite  du 
mauvais  vouloir  des  autorités. 

Des  résultats  analogues  furent  obtenus  dans  différentes  villes  du 
bord  du  fleuve;  les  missionnaires  profitèrent  de  l'occasion  favorable 
pour  régler  toutes  les  petites  difficultés  et  M.  Gérard,  notre  ministre 
à  Péking,  obtint  du  Tsong-li-yamen  la  nomination  du  mandarin  des 
affaires  étrangères  de  Nanking  comme  commissaire  chinois,  aûn 
d'achever  avec  M.  Dubail,  consul  de  France  àSanghaï,  le  règlemeùt 
de  toutes  les  questions  pendantes  intéressant  les  différentes  mis* 
sions  dont  les  procureurs  sont  à  Shanghaï  :  jésuites,  Missions  étran- 
gères, lazaristes. 

Le  lac  Tong-Ting  est,  en  hiver,  une  immense  plaine  nourrissant 
de  nombreux  troupeaux  et  seulement  coupée  de  larges  canaux,  dé- 
versoirs de  rivières  et  ruisseaux.  Vienne  la  fonte  des  neiges  et  la 
crue  du  fleuve,  la  plaine  se  trouve  noyée,  les  eaux  du  grand  fleuve 
affluent  dans  le  lac,  repoussent  les  eaux  des  rivières,  couvrent  d'une 
plaine  liquide  la  plaine  herbeuse,  laissant  cependant  émerger  çà  et 
là  des  îlots,  des  bouquets  d'arbres  et  le  sommet  de  nombreux  champs 
de  roseaux.  Les  prairies  verdoyantes  sont  transformées  en  une 
immense  nappe  d'eau,  telle  qu'il  faut  naviguer  en  jonques  de  nom- 
breuses heures  pour  la  parcourir  dans  sa  longueur. 

En  quittant  le  Yang-tzé  et  en  remontant  le  déverso:  i*  du  lac,  on  longe 
la  rive  droite  de  fort  près.  Elle  est  constituée  par  une  petite  falaise 
constamment  battue  par  les  eaux  du  fleuve  qui  la  minent  ;  l'autre 
rive,  en  revanche,  est  basse  et  couverte  de  roseaux.  Au  sommet  de  la 
falaise,  des  bouquets  d'arbres,  quelques  maisons  de  pêcheurs  et 
plusieurs  temples  donnent  au  paysage  un  peu  de  variété,  car  le 
fleuve  et  ce  canal  sont  si  larges,  et  les  côtes  en  général  si  basses  en 
cet  endroit,  que  l'impression  est  monotone;  heureusement,  elle  ne 
dure  pas.  En  effet,  la  canonnière  arrive  devant  Yao-tchéou-fou.  On 
n'en  voit  guère  que  les  murailles  crénelées  de  l'enceinte  :  elles  ser- 
pentent d'abord  sur  le  faîte  des  collines,  viennent  en  bordure  de  la 
falaise,  pour  disparaître  de  nouveau  dans  les  terres,  toujours  en 
masquant  les  maisons.  Quelques  toits  plus  élevés,  quelques  pagodes 
apparaissent  cependant.  Une  porte  donne  accès  au  fleuve  par  un 
vaste  escalier  de  pierres  de  taille  :  cette  porte,  comme  toujours,  est 
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surmontée  de  toits  recourbés  aux  tuiles  vernissées  jaunes;  à  côté 
est  une  pagode  qui  montre  son  toit  double,  plus  loin  à  gauche  se 
dressent  deux  mâts  mandarinaux.  En  bas,  une  grande  quantité  de 
jonques  et  des  sampans  (i)  circulent  continuellement  apportant  du 
poisson, des  légumes,  des  approvisionnements  de  toutes  sortes. 

Bien  entendu,  ne  désirant  pas  entrer  en  relations  avec  les  autorités 
locales  et  ne  voulant  pas  leur  demander  de  permission,  nous  ne 
nous  arrêtâmes  pas.  Nous  continuâmes  notre  route,  à  toute  petite 
vitesse,  nous  contentant  de  passer  devant  la  ville  et  de  relever  les 
différents  points  de  la  côte,  de  manière  à  faire  un  croquis  de  la  route 
suivie  et  des  côtes  vues.  Aucune  jonque  mandarinale  ne  courut  après 
nous;  les  forts,  qui,  sur  la  rive  opposée,  défendent  l'entrée,  ne  nous 
saluèrent  pas  à.  boulets  et  rendirent  inutiles  les  précautions  prises 
par  prudence. 

Le  but  de  Tamiral  était  de  faire  voir  la  canonnière  à.  Tchang>cha  et 
Tchang-té,  les  deux  villes  les  plus  importantes  de  la  région:  toutes 
deux  sont  situées  sur  des  fleuves  qui  se  jettent  dans  le  lac.  Malheu- 
reusement pour  la  canonnière,  les  eaux  étaient  restées  de  1  /nè/r^  au- 
dessous  du  niveau  moyen  des  vingt  années  précédentes;  Tétiage  de 
l'été  1895  fut  tout  à  fait  exceptionnel  ;  de  plus,  les  deux  pêcheurs  pris 
sur  les  rives  du  fleuve  avant  notre  entrée  dans  le  lac  Tong-Tîng  et 
qui  se  disaient  pilotes,  n'étaient  pas  capables  de  nous  conduire  dans 
les  chenaux.  Il  en  existe  sûrement,  qui  sont  les  lits  des  rivières  cou- 
lant l'hiver  dans  la  plaine  asséchée. 

Toutes  ces  circonstances  contraires  firent  qu'après  trois  jours  de 
navigation  pénible  et  d*échouages  successifs,  nécessitant  de  nom- 
breux travaux  de  force,  le  «  Lutin»,  après  avoir  relevé  quelques  milles 
de  côtes  nouvelles  et  vu  Tembouchure  de  la  rivière  de  Tchang-cha, 
dut  prendre  la  route  du  retour.  Le  but  ne  fut  donc  pas  complètement 
atteint,  mais  l'effet  fut  produit  :  des  centaines  de  Chinois  en  jonques 
défilèrent  auprès  du  bord,  regardant  avec  étonnement  la  canonnière 
et  son  pavillon  aux  trois  couleurs,  ou  le  canot  à  vapeur  et  les  son- 
deurs. Ce  n'était  certes  pas  la  première  fois  qu'ils  voyaient  des  bâti- 
ments autres  que  leurs  voiliers;  car  nous  avons  aperçu  des  remor- 
queurs chinois  faisant  le  service  entre  Yaotchéou  fouet  larivière  de 
Tchang-cha,  mais  c'est  l'audace  de  ces  Européens  abhorrés  qui  les 
étonna  et  qui  émut  les  autorités. 

Il  nous  fallut  donc  revenir.  Nous  revîmes  les  mêmes  arbres  émer^ 

(1)  Petite  jonque.  —  Mot  chinois  composé  san,  pan,  5  planches. 
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géant  à  peine  de  Teau,  les  mêmes  îles  ;  Tune  étroite  et  longue, 
rocheuse,  au  sommet  de  laquelle  une  pagode  se  distingue  grâce  h 
ses  toits  cornus  ;  l'autre  couverte  de  cultures  d'un  thé  renommé,  une 
troisième  couverte  de  bois  de  pins,  à  Tombre  desquels  des  pécheurs 
font  la  sieste...  Enfin,  devant  Yaotchéou  fou,  le  commandant  mouilla. 
A  peine  étions-nous  stoppés  qu'une  jonque  mandarinale  toute  pa- 
voisée  poussait  de  terre  et  venait  nous  accoster.  Une  pareille  hâte 
nous  étonna:  car,  pour  quiconque  a  fréquenté  un  peu  les  autorités  du 
Céleste-Empire,  une  chose  est  connue  :  c'est  la  difficulté  de  déplace- 
ment des  gens  officiels.  Il  fallait  donc  que  l'impression  produite  fût 
vive.  Le  mandarin,  très  aimablement,  s'excusa  de  n'avoir  pu  nous 
saluer  lors  de  notre  arrivée,  lui-même  n'étant  pas  averti  et  par  con- 
séquent pas  prêt  â  monter  à  bord.  Il  espérait  bien  qu'une  autre  fois, 
il  saurait  â  temps  la  bonne  nouvelle  de  notre  visite  ;  alors  il  se  met- 
trait à  notre  disposition  et  aurait  le  soin  d'avertir  les  populations  qui 
sont,  par  ignorance,  mal  disposées  pour  les  Européens.  Le  comman- 
dant, qui  se  rappelait  que  le  Taotaï  de  Yaotchéou  fou  avait  arrêté 
une  canonnière  anglaise  plusieurs  années  auparavant,  et  qui  con- 
naissait les  mauvaises  intentions  dont  était  remplie  la  population 
du  Hounan,ne  se  laissa  pas  prendre  aux  bonnes  paroles  de  ce  Céleste, 
et  Lui  répondit  qu'il  n'avait  besoin  d'avertir  personne  de  sa  venue, 
que  les  bâtiments  de  guerre  avaient  le  droil  de  circuler  partout  en 
tout  temps  et  qu'il  pensait  revenir  un  jour  ou  l'autre  dan&  des  con- 
ditions d'eau  meilleures.  La  conversation  se  continua  ainsi  quelque 
temps  sur  un  ton  aigre-doux,  puis  le  mandarin  but  sa  tasse  de  thé, 
signal  du  départ,  et  se  retira  avec  force  saints.  Un  instant  après,  un 
soldat  vint  demander  le  nom  de  l'interprète  du  bâtiment  :  on  lui 
répondit  par  un  faux  nom  et  une  fausse  adresse. 

Le  «  Lutin  »  appareille  ensuite,  passe  devant  la  ville  et  rencontre 
une  jonque  qui  fait  de  grands  signaux  et  force  de  rames  pour  nous 
accoster.  Nous  stoppons  et  apprenons  que  les  maisons  des  deux 
pêcheurs  embarqués  comme  pilotes  ont  été  pillées  par  les  soldats  et 
que  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ont  été  jetés  à  la  rue  sur  l'ordre  du 
maire  du  village.  On  n'attend  plus,  dit-on,  que  le  retour  des  hommes 
pour  les  mettre  en  prison  et  les  punir,  peut-être  de  la  peine  de  mort, 
pour  avoir  conduit  des  étrangers  sur  le  lac.  Nous  conservons  donc 
les  deux  malheureux  et  ne  les  débarquons  qu'à  Hankow  sur  conces- 
sion européenne,  en  priant  le  consul  d'arranger  l'afiFaire...  Après  un 
échange  de  quelques  lettres  entre  notre  représentant  et  les  autorités 
impériales,  les  Chinois  purent  retourner  chez  eux,  ayant  gagné  en 
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six  jours  plus  de  piastres  qu*en  six  mois  ordinaires.  L'assurance 
nous  fut  donnée  dans  la  suite  qu'il  ne  leur  était  rien  arrivé  de  désa- 
gréable. Mais  il  faut  toujours  se  défier  de  l'amabilité  du  Chinois,  car 
.il  est  vindicatif  au  premier  chef,  sait  garder  sa  rancune  longtemps  et 
attendre  patiemment  une  occasion  favorable,  un  prétexte  pour  punir 
la  faute  ou  l'injure. 

Nous  n'étions  pas  à  Hankow  depuis  deux  ou  trois  jours,  qu'une  dé- 
pêche, venant  de  Ouhou,nous  annonçait  des  troubles  possibles.  Bien 
que  nous  ne  pussions  nous  rendre  à  cet  appel  sans  augmenter 
considérablement  le  chemin  à  faire,  puisque  nous  avions  à  revenir 
sur  nos  pas  pour  visiter  le  lac  Poyang,  le  commandant  n'hésita  pas 
devant  le  service  à  rendre  à  nos  missionnaires.  Il  importait  de  mon- 
trer aux  Chinois  que  la  canonnière  veillait  et  saurait,  si  cela  était 
nécessaire,  leur  imposer  le  respect  de  nos  nationaux.  Nous  nous 
rendîmes  donc  en  toute  hâte  à  Ouhou.  L'impression  produite  par 
cette  arrivée  subite  d'un  bâtiment  de  guerre  fut  sensible  ;  les 
affiches  malveillantes  disparurent,  les  bruits  mauvais  cessèrent  et  le 
c  Lutin» put  remonter  de  nouveau  le  fleuve  pour  continuer  la  visite 
du  deuxième  grand  lac  de  Chine. 

Tout  en  étant  un  des  plus  grands  fleuves  du  monde, le  Yang-tzén'en 
est  pas  moins  d'une  navigation  difficile,  et  malgré  la  présence  d'un 
bon  pilote  à  bord,  on  est  presque  toujours  obligé  de  mouiller  cha- 
que soir,  afin  d'attendre  le  retour  du  soleil  pour  reprendre  la  marche . 
Un  soir,  le  bâtiment  était  donc  à  l'ancre,  par  nuit  noire,  lorsque,  vers 
9  heures,  l'homme  de  veille  voit  arriver  lentement  une  file  de  lan- 
ternes aux  couleurs  variées.  Peu  habitué  à  cette  sorte  d'illumination, 
il  croit  à  la  présence  de  barques  chinoises  et  ne  s'émeut  pas  autre- 
ment. Hais  tout  à  coup  une  lourde  masse  noire  surgit  de  l'ombre, 
des  cris  se  font  entendre.  Nous  apercevons  alors,  à  50  mètres  de 
l'avant,  un  énorme  radeau  descendant  le  fleuve  et  se  dirigeant  droit 
sur  le  bâtiment.  Tout  de  suite  sont  faites  les  quelques  manœuvres 
indispensables  ;  le  «  Lutin  »  supporte  un  choc  violent  et  nous  voyons 
défiler  le  long  du  bord,  écorchant  la  peinture  de  la  coque,  une  masse 
colossale  de  bois  émergeant  de  3  à  4  mètres  de  l'eau,  ayant  une  qua- 
rantaine de  mètres  de  large  et  cent  mètres  de  long.  Sur  celte  masse 
flottante,  des  maisons  de  bambou  sont  construites  et  toute  une  popu- 
lation d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  court,  s'agite,  crie, 
manœuvre  des  perches,  un  cabestan,  des  cordages  et  tout  cela 
sous  les  lueurs  colorées  de  lanternes  peintes.  Puis  le  silence  se  fait 
de  nouveau  ;  la  masse  noire  a  (fisparu  dans  la  nuit,  laissant  une  im- 
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pression  bizarre,  indéfinissable  de  monstre  sans  forme,  mais  très 
puissant  cependant  ;  car  il  lui  suffisait  d*aborder  le  bâtiment  plus 
malheureusement  pour  le  couler  et  le  laisser  périr  sans  secours, 
emporté  qu'il  était  par  la  force  aveugle  du  courant  du  vaste  fleuve. 
Le  lendemain,  la  canonnière  se  remit  en  route  pour  Kiukiang.  En 
cette  ville,  nous  embarquâmes  2  pilotes;  ces  hommes  étaient  chré- 
tiens et  faisaient  partie  de  Téquipage  de  la  jonque  de  Monseigneur 
Tévéque  de  Kiang-si.  Ils  connaissaient  bien  la  région,  car  le  séjour 
habituel  de  la  jonque  est  Yaotcheou  (1),  grande  ville  située  sur  le 
Kia-Kiang,  principal  affluent  du  lac  et  lieu  de  séjour  du  missionnaire 
que  nous  allions  visiter. 

[A    suivre.)  C.  Mouchez 

Enseigne  de  Taisseau. 


QUELQUES  NOTES  SUR  TOMBOUCTOU 


On  parle  beaucoup  de  Tombouctou  depuis  quelque  temps  et,tandiB 
que  certains  voyageurs  mécontents  veulent  à  tout  prix  démontrer 
que  la  France  n*a  conquis  le  Soudan  que  pour  rabandonner,d'autres 
déclarent  que  le  bassin  du  Niger,  comme  celui  de  tous  les  fleuves 
tropicaux,  est  susceptible  d'une  grande  richesse  qu'il  dépend  de 
notre  activité  de  mettre  utilement  en  valeur. 

Quant  à  nous,qui  avons  parcouru  tout  le  cours  du  Niger  à  côté  du 
commandant  Hourst,  nous  renvoyons  le  lecteur  aux  conclusions  de 
notre  excellent  et  distingué  compagnon,  qui  sont  les  nôtres.  Il  est 
sans  doute  intéressant  pour  le  moment  d'appeler  l'attention  sur  les 
caractères  principaux  de  la  population  et  de  la  langue  des  habitants 
de  Tombouctou  :  bien  des  erreurs  auraient  été  évitées  en  Algérie, 
pendant  la  conquête, si  nous  avions  su  distinguer  les  tribus  arabes  et 
berbères;  bien  des  fautes  seront  épargnées  si  nous  connaissons  les 
éléments  ethniques  en  face  desquels  nous  nous  trouvons  au  Soudan. 

Lorsqu'on  vient  à  Tombouctou  par  la  voie  du  Niger,  il  semble 
qu'on  ait  déjà  quitté  le  vrai  Soudan  ;  car, tandis  que  la  grande  masse 
de  la  population  est  noire,  la  civilisation,  les  usages  de  politesse,  le 
vernis  de  distinction  des  gros  personnages,  tout  rappelle  le  Nord  et 
la  société  arabe  :  c'est  une  colonie  arabe  plutôt  qu'une  ville  souda- 
naise. Est-ce  à  dire  que  Tombouctou  trouve,dans  cette  ressemblance, 

(1)  Deuxième  du  nom. 
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un  élément  de  supériorité  ?  Loin  de  li,  car  depuis  longtemps  elle  est 
musulmane  et  fréquentée  par  les  commerçants  du  littoral,  et  si 
l'influence  de  ces  derniers  est  aujourd'hui  si  fort  en  relief,  c'est  que 
la  vie  propre  de  la  race  song-haV  a  disparu,  ou  a  tellement  déchu 
qu'elle  a  cessé  de  donner  à  la  région  son  caractère  national.  Lorsque 
Tombouctou  jouissait  de  son  autonomie,  les  arts  et  les  sciences  y 
florissaient,  ses  juristes  et  ses  médecins  étaient  réputés  au  loin^ 
comme  le  sont  aujourd'hui  ceux  du  Maroc  dans  tout  le  Sahara  occi-« 
dental.  (J'ai  connu  dans  TExtréme-Sud  algérien  un  vieux  nègre  qui 
prétendait  avoir  passé  sa  jeunesse  à  la  cour  du  sultan  de  Tombouc- 
tou, et  y  avoir  appris  la  médecine  :  il  soignait  assez  bien  les  piqûres 
venimeuses»  ce  qui  l'avait  fait  surnommer  «  le  Caïd  des  Scorpions  »). 
Elle  a  eu  des  chroniqueurs  de  la  valeur  d'Ahmed  Baba,  des  poètes 
dont  les  chants  égaient  les  deux  rives  du  Niger  ;  puis  est  venue  la 
conquête  des  Poulbé,  puis  celle  des  Toucouleurs  et  enfin  les  incur- 
sions des  Touareg.  La  population  laborieuse  a  émigré,  et  il  n'est 
guère  resté  à  Tombouctou,  parmi  les  gens  influents,  que  des  étran- 
gers par  leur  origine  comme  les  Roma,  ou  par  leur  éducation, 
comme  les  Tolba. 

On  appelle  Roma,  les  descendants  des  soldats  marocains  qui  ont 
occupé  la  ville  au  xvd"  siècle  (de  l'arabe  Rami, archer,  pluriel  Roma). 
Depuis  cette  époque,  il  ne  reste  plus,  en  général,  aucune  trace  de 
blanc  sur  leur  peau,  tous  sont  du  plus  beau  noir  :  aussi  ne  craignent- 
ils  rien  tant  que  d'être  pris  pour  de  misérables  Soudanais,  et,  quand 
ils  nous  font  visite  pour  la  première  fois,  ils  affectent  de  ne  parler 
qu'arabe  et  entrent  en  matière  en  disant  :  «  Je  ne  suis  pas  noir  ; 
«  moi,  je  suis  blanc.  —  Ah  !  je  ne  m'en  serais  pas  douté,  tu  fais  bien 
«  de  me  le  dire.  —  Oui,  c'est  étonnant,  on  est  tellement  habitué  à 
«  voir  des  nègres  que  tout  le  monde  parait  noir;  mais  je  suis  un  des 
a  enfants  du  sultan  du  Maroc,  un  chérrf,  dea€ftndanl  du  Prophète.  » 
Il  faut,  comme  on  dit  au  Sénégal,  que  le  Prophète  ait  mis  terrible- 
ment de  café  dans  son  lait,  pour  avoir  des  descendants  aussi  foncés. 
Les  Roma  sont  généralement  dans  l'aisance  ;  malgré  leur  origine 
militaire,  ils  sont  très  pacifiques  et  n*ont  gardé  que  la  douce  habi- 
tude de  traiter  leurs  voisins  en  conquis  et  de  pécher  en  eau  trouble 
à  la  faveur  des  bouleversements  dont  le  pays  a  été  le  théâtre  depuis 
un  demi-siècle. 

Rien  n'égale  le  dédain  des  Arabes  pour  les  noirs,  si  ce  n'est  le 
respect  superstitieux  des  noirs  musulmans  pour  tout  ce  qui  est 
d'origine  arabe;  aussi  les  Tolba  professent-ils  avec  la  même  ferveur 
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que  les  Roma  une  profonde  vénération  pour  la  race,  la  langue,  les 
pratiques  de  leurs  maîtres  dans  l'Islam.  Le  principe  «  Magister 
dixit  »  est  appliqué  sans  réserve,  et  poussé,  comme  tout  ce  qui  est 
aveuglément  absolu,  jusqu'au  ridicule.  Lorsqu'on  a  vécu  en  Algérie, 
on  sait  combien  la  science  des  marabouts  se  donne  libre  carrière 
pour  créer  des  légendes,  trouver  à  tous  les  noms  de  lieux  ou 
d'hommes  une  élymologie  où  le  puéril  le  dispute  à  l'invraisemblable, 
donnant  par  exemple  une  origine  arabe  à  des  noms  français  posté- 
rieurs à  la  conquête.  Us  font  de  même  au  Soudan  ;  et  pour  peu  qu'un 
nom  se  prête  à  un  rapprochement  de  l'arabe,  on  est  bien  sûr  de  l'y 
voir  ramener,  Dieu  sait  par  quels  procédés  et  quelles  contorsions  ! 
Pour  un  peu,  l'Islamisme  aurait  pris  naissance  à  Tombouctou,  plu- 
sieurs siècles  avant  Mahomet.  Ce  sont  les  Tolba  qui  ont  trouvé  une 
étymologie  arabe  à  «  Kabara  »,  une  origine  arabe  aux  Kel  Antasar 
«  descendants  des  premiers  disciples  et  compagnons  d'armes  (ansar) 
du  Prophète  »,  venus  de  Médine  au  siècle  dernier.  Voit-on  cette 
tribu,  après  moins  d'un  siècle,  faire  précéder  son  nom  du  mot  berbère 
Kel  (gens  de)  et  oublier  complètement  sa  langue  maternelle  pour 
parler  exclusivement  le  tamachek  ?  Quant  à  Tombouctou  même,  son 
nom  était  difficile  à  présenter  en  arabe;  on  en  a  fait  un  mol  berbère. 
La  ville  est  bâtie  au  milieu  de  cuvettes  qui  prolongent  le  marigot 
navigable  aux  hautes  eaux,  son  nom,  en  langue  soudanaise  signifie 
«  bas-fond.  »  C'était  trop  simple  :  voici  une  étymologie  historique  : 
les  Touareg  venaient  depuis  longtemps  commercer  à  cet  endroit 
avec  les  noirs  des  bords  du  fleuve  ;  ils  résolurent  d'y  construire  une 
ville  afin  d*y  avoir  un  pied-à-terre  et  des  magasins.  Le  fait  est  à 
noter,  c'est  peut-être  la  seule  ville  construite  par  des  nomades.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  Touareg,  qui  ont  détruit  bien  des  villes,  ont  édifié 
celle-ci,  qu'ils  peuplèrent  de  leurs  captifs.  Or,  au  bout  d'un  certain 
temps,  comme  une  de  leurs  captives  avait  un  talent  culinaire  tout  à 
fait  exceptionnel,  on  prit  l'habitude  de  revenir  de  très  loin  pour 
faire  un  souper  fin  chez  la  bonne  vieille,  qui,  premier  et  unique  per- 
sonnage de  ce  nom,  s'appelait  Tinhouktou,  Et  comme  la  ville  n'avait 
pas  reçu  de  nom,  on  disait  :  je  vais  voir  Tinbouktou,  je  vais  chez  ou 
vers  Tinbouktou,  si  bien  que  le  nom  en  est  resté  à  la  ville. 

La  trouvaille  est  assez  pauvre,  et  ne  compense  pas  le  manque  de 
vérité.  —  Cette  manie  scientifique  des  Tolba  est  pourtant  innocente  : 
ils  ont  joué  à  diverses  reprises  un  rôle  qui  mérite  d'êlre  apprécié 
sévèrement.  Meilleurs  musulmans  que  bons  citoyens,  ils  ont  donné 
la  main  à  l'invasion  des  Foulbé  et  des  toucouleurs,  non  pas  précisé- 
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ment  dans  un  but  de  trahison,  mais  parce  qu*ils  se  regardaient 
comme  les  serviteurs  nés  de  tout  conquérant  qui  s'affublait  du  titre 
imposant  d'  «  Emir  el  moumenin  ».  Les  souverains  de  Hamdallahi 
ont  fait  peser  un  joug  tyrannique  sur  Tombouctou  :  leur  esprit  puri- 
tain condamnait  toutes  les  réjouissances  innocentes  populaires  au 
Soudan  :  le  chant  et  les  danses  naïves  étaient  proscrits,  et  Tusage  du 
tabac,  si  cher  à  la  population  des  deux  sexes,  était  condamné  avec  la 
dernière  rigueur. 

On  raconte  que  Tombouctou  envoya  au  farouche  sultan  une  dépu- 
tation  pour  le  prier  d'en  lever  l'interdiction.  Pour  toute  réponse,  le 
lieutenant  de  Hadj-Omar  reçut  l'ordre  d'exercer  une  vigilance  plus 
étroite  sur  la  ville  adonnée  aux  satisfactions  terrestres,  et  le  premier 
délinquant  (qui  fut  un  Poullo)  eut  la  tète  tranchée  sur  là  place 
publique.  Aussi  Tombouctou  n'a  plus  de  fêtes  ;  les  solennités  reli^ 
gieuses  amènent  bien  quelques  fêtes  oflicielles,  mais  le  peuple  ne 
s'amuse  plus.  Il  faut  avoir  vu  les  nègres  s'en  donner  à  cœur  joie  des 
nuits  entières,  au  clair  de  la  lune,  pour  juger  de  la  grandeur  de  cette 
privation.  Aussi  bien,  qui  pourrait  bien  s'amuser  à  Tombouctou? 
Les  riches  n'ont  pas  besoin  de  ces  fêtes  de  la  rue,  ils  ont  chez  eux 
toutes  les  jouissances  :  les  Tolba  sont  retenus  par  leur  dignité  et  par 
la  crainte  de  s'abaisser  en  se  mêlant  aux  classes  inférieures  :  les 
travailleurs  libres  n'ont  pas  l'aisance  nécessaire  :  les  captifs  sont 
faits  pour  le  plaisir  de  leurs  maîtres  et  non  pour  en  prendre  eux- 
mêmes.  Ainsi,  aux  deux  extrêmes  de  Téchelle  sociale,  la  dignité  qui 
méprise  et  la  misère  qui  rend  triste. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  m'étendre  ici  sur  la  question  de  l'espla- 
vage  au  Soudan  ;  je  dirai  seulement,  puisque  je  parle  de  la  popula- 
tion de  Tombouctou,  que  les  captifs  n'y  sont  généralement  pas 
heureux.  En  province^  les  captifs  sont  établis  sur  les  biens  de  leurs 
maîtres  pour  les  travailler,  les  faire  valoir,  et,  quand  celui-ci  a  pris 
ce  qui  est  nécessaire  à  sa  famille,  il  laisse  assez  largement  le  surplus 
aux  esclaves  :  le  mil,  le  poisson,  le  lait,  les  troupeaux,  ne  leur  sont 
pas  marchandés.  Mais,0n  vilU^  la  situation  est  diti'érente  :  les  environs 
immédiats  de  Tombouctou  sont  presque  complètement  incultes,  la 
vie  y  est  chère  et,pour  qu'un  captif  ne  soit  pas  un  parasite,  à  moins 
qu'il  ne  connaisse  un  métier  manuel  qui  permette  de  le  louer  à  la 
journée,  il  faut  qu'il  fournisse  une  somme  de  travail  considérable. 
Enfin  j'ajouterai  qu'il  y  a  surtout  des  .captives,  pour  lesquelles  la 
jalousie  de  la  maîtresse  de  maison  vient  encore  ajouter  ses  caprices 
aux  conditions  si  précaires  de  leur  existence. 
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'  Le  passage  de  Barlh  a  donné  trop  de  notoriété  aux  Kounta  pour 
qu'il  soit  permis  de  les  oublier,  bien  qu'ils  comptent  fort  peu  de 
représentants  dans  la  ville.  La  personnalité  du  célèbre  Cheik  El 
Bakkay  a  été  pour  beaucoup  dans  Tinfluence  dont  Jouissaient  ici  les 
Kounta  ;  son  Qls  Abidin  a  essayé  en  vain  de  soutenir  le  rôle  de  son 
père,  et  aujourd'hui  cette  tribu  fort  nombreuse,  mais  très  morcelée, 
a  repris  son  rôle  religieux  exclusivement  près  des  nomades  de  la 
région.  On  sait  que  les  Kounta  sont  une  tribu  de  Chorfa  venus  du 
Touat  (à  Zaouiet-Kounta)  sur  les  bords  du  Niger,  où  ils  fondèrent 
vers  Test  une  nouvelle  Zaouia  du  même  nom,  et  une  triqa  ou  ordre 
religieux  qui  porte  le  nom  d'Ël  Bakkay.  Il  est  à  croire  que,  sous  la 
direction  du  sage  et  bienveillant  marabout,  la  confrérie  n'avait  pas 
d'abord  des  tendances  radicales  ;  mais  le  caractère  même  du  cheik, 
un  peu  faible  et  flottant,  laissa  répandre  parmi  ses  adeptes  des  doc- 
trines plus  extrêmes,  et  il  le  fallait  bien  pour  ne  pas  sembler  trop 
libéral  en  face  des  doctrines  austères  des  Foulanes  et  de  l'invasion 
tous  lès  jours  plus  puissante  du  Snoussisme.  Ce  contre-coup,  no- 
tons-le en  passant,  a  été  général  dans  tout  le  nord  du  Soudan,  et, 
pour  en  citer  un  autre  exemple,  il  y  a  une  belle  distance  entre  le 
Tidjiani  de  Bandiagara  et  les  grands  maîtres  de  l'ordre,  Sidi-A.hmed, 
Mohammed-el-Aïd,  Maammar  et  les  autres.  Aujourd'hui  l'ordre 
d'El-Bakkay  est  très  répandu  parmi  les  nomades  arabes  ou  berbères 
du  Sahara  méridional,  et  son  esprit  ne  différerait  guère-  de  celui  des 
Snoussya.  Mais  à  Tombouctou  les  Kounta  ne  comptent  plus  :  leur 
quartier,  autrefois  le  plus  fréquenté,  est  presque  inhabité,  et  la  plu- 
part des  maisons  sont  en  ruine.  Le  principal  représentant  de  la 
famille  Hammadi,  fils  de  Si  Araouate  [Aiaonate  de  Barth),  jouit  à 
peine  d'une  modeste  aisance.  Si  Cheik  el  Bakkay  s*est  compromis 
aux  yeux  des  Foulbé  et  des  Tolba  pour  sauver  Abd  el  Kerim 
(Barthj,  celui-ci  le  doit  en  grande  partie  à  l'estime  personnelle  que 
lui  attirèrent  son  élévation  de  caractère  et  la  variété  de  ses  connais- 
sances. On  est  surpris  en  voyant  quelle  trace  a  laissée  son  passage  et 
combien  de  souvenirs  s'y  rattachent  chez  les  Kounta.  El  Bakkay  l'in- 
terrogeait avec  avidité  sur  les  choses  d'Europe,  et  surtout  sur  les 
faits  d'histoire  ancienne  dont  les  savants  musulmans  ont  quelque 
notion,  et  dont  ils  sont  si  fiers  de  faire  étalage.  Les  conversations 
d'Abd  el  Kerim  ravissaient  le  Cheik,  qui  en  faisait  rédiger  un  résumé 
par  ses  élèves  de  prédilection  :  peut-être  sera-t-on  bien  étonné  un 
jour  de  trouver  dans  la  bibliothèque  de  la  Zaouia,  un  recueil  d'anec- 
dotes et  de  traits  d'histoire  provenant  de  cette  source.  Hammadi  est 
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assurément  un  des  rares  Soudanais  sachant  que  le  a  Pharaon  »  de  la 
Bible  et  du  Coran  n'est  pas  le  nom  d'un  homme,  mais  d'une  dignité! 
Il  a  des  notions  (oh  1  très  vagues)  d'Egyptologie  et  d'Assyriologie,  et 
répète  avec  orgueil  une  petite  histoire  amusante  roulant  sur  une 
confusion  entre  le  mot  français:  merci,  et  son  homonyme  arabe: 
mersi  (mon  port).  Voilà  assurément  une  érudition  qu'on  ne  s'atten- 
drait pas  à  rencontrer  à  Tombouctou.  Le  Cheik  trouva  donc  à  s'ins- 
truire au  contact  du  savant  chrétien,  et  le  parti  qu'il  a  pu  en  tirer 
pour  rehausser  son  propre  prestige  n'a  été  que  la  juste  récompense 
d'une  fermeté  qui  a  dû  lui  coûter  de  gros  efforts. 

Après  ce  coup  d'œil  sur  la  population  actuelle  de  Tombouctou,  il 
m'a  paru  intéressant  de  chercher  dans  la  langue  la  même  influence 
de  l'arabe  au  détriment  du  caractère  soudanais.  Cette  influence  se 
manifeste  de  deux  manières  :  i°  par  l'usage  de  la  langue  arabe  ;  2*^ 
par  les  emprunts  intUHes  que  la  langue  song-haï  fait  à  la  langue 
arabe. 

Si  on  met  de  côté  les  captifs,  on  peut  dire  que  les  quatre  cin- 
quièmes de  la  population  parlent  l'arabe,  très  mal,  il  est  vrai,  mais 
d'une  façon  courante.  On  a  constaté,  paraît-il,  que  l'arabe  de  Tom- 
bouctou était  plus  régulier  que  celui  du  nord  de  l'Afrique  :  je  n'ai  pas 
la  prétention  de  trancher  la  question,  mais  je  crains  que  ce  jugement 
favorable  ne  soit  un  peu  précipité,  et  basé  sur  la  conversation  de 
quelque  taleb  à  qui  échappait  le  mot  usuel  et  qui  s'est  servi  d'un 
mot  retenu  du  Coran.  Un  des  cadis,  et  Thomme  réputé  le  plus  sa- 
vant de  la  ville,  ne  se  sert  que  de  l'arabe  littéraire,  mais  ses  conver- 
sations sont  par  là-méme  très  limitées.  Sans  doute,  il  est  des  Arabes 
lettrés  dont  le  langage  est  aussi  correct  que  celui  du  Coran  et  de  la 
littérature  ;  mais  un  homme  qui  ne  connaît  que  les  livres  ne  puise 
pas  dans  leur  étude  les  éléments  d'une  conversation  ordinaire  ;  il  n'y 
a  pas  appris  à  dire  les  choses  communes,  vulgaires  :  il  pourra  bien 
faire  une  dissertation,  un  discours,  comme  un  professeur  d'humanités 
le  ferait  en  latin  ;  mais  il  est  aussi  difficile  de  eaitser  en  arabe  litté- 
raire (je  ne  dis  pas  correct)  que  de  dire  :  «  Nicole,  apportez-moi  mes 
pantoufles,  »  en  style  sublime. 

Une  autre  source  d'illusion,  c'est  l'usage  des  voyelles  dont  l'arabe 
vulgaire  se  débarrasse,  et  dont  les  Soudanais  font  une  consommation 
excessive.  En  cela  ils  ont  deux  torts  :  en  premier  lieu,  ils  en  mettent 
là  où  il  n'en  faufpas,  leur  gosier  étant  tout  à  fait  réfractaire  à  l'éner- 
gie un  peu  rude  peut-être  de  l'arabe  :  tel  le  Bismillahi  qui  devient 
chez  eux  Bisimillahi ;  secondement,  les  mots  sont  saupoudrés  de 
QoBST.  Dip,  ET  Col.  —  t.  ii.  —  1 1 
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voyelles  qui  tombent  où  elles  peuvent  sans  aucun  respect  des  règles 
de  la  grammaire.  Voilà,  je  crois,  à  quelles  modestes  proportions  se 
réduit  la  grande  science  des  lettrés  de  Tombouctou.  Quant  aux  il- 
lettrés, ils  possèdent  un  nombre  respectable  de  mots,  mais  ils  ne 
savent  généralement  pas  conjuguer  les  verbes,  n'en  connaissent  pas 
les  différentes  formes,  et  dénaturent  tout  par  une  prononciation 
molle  et  très  défectueuse. 

Toutes  les  fois  qu'on  interroge  un  homme  instruit  sur  la  langue 
Song-haï,  il  prend  la  précaution  de  vous  dire  :  «  Je  vais  parler  du 
Song-haï  de  Tombouctou  :  il  n'est  pas  le  même  que  celui  de  Djenné 
ou  de  Gaogao;  partout  ailleurs  qu'ici,  la  langue  est  bien  plus  pure.  » 

En  prenant  comme  point  de  départ  la  liste  de  mots  donnée  par 
M.  CaroD,  —  liste  généralement  exacte,  —  près  du  quart  des  mois 
qu'elle  contient  trahissent  à  première  vue  leur  origine  arabe;  con- 
trairement à  ce  qui  arrive  d'ordinaire  chez  les  peuples  musulmanisés, 
ce  ne  sont  pas  les  termes  religieux  (ceux-ci  sont  du  pur  Song-haï . 
mais  des  mots  faisant  double  emploi  avec  des  termes  de  racine  sou- 
danaise, désignant  des  objets  existant  chez  les  noirs  indépendam- 
ment de  leurs  relations  avec  le  Nord.  Ces  doublets  sont,  comme  je  le 
disais,  des  emprunts  inutiles, 

A  plus  forte  raison  les  formules  de  politesse  sont  toutes  calquées 
sur  l'arabe  et  hérissées  de  mots  arabes  :  on  n'est  bien  élevé  qu'à  lo 
condition  de  l'être  à  Varahe. 

La  langue  de  Tombouctou  donne  donc  bien  la  même  impression 
que  la  population:  tout  cela  est  très  arabisé  et  il  faut  aller  chercher 
le  Song-haï  à  peu  près  pur  vers  l'Est,  au  coude  du  Niger. 

Puisque  c'est  un  point  qui  paraît  indiscutable  qu'à  Tombouclou 
nous  nous  trouvons  dans  une  ancienne  capitale  arabe  par  la  popula- 
tion dominante,  par  les  relations  commerciales  avec  le  Nord,  par  la 
langue,  n'hésitons  pas  à  conclure  :  Tombouctou  doit  être  relié  à  l'Al- 
gérie par  l'occupation  trop  longtemps  différée  d'insalah.  M.  Vuillol 
l'indiquait  très  justement  dans  un  récent  article  des  Questions  diploma- 
tiques et  coloniales  (i),  et  notre  premier  compagnon  de  voyage,  M.  d'At- 
tanoux  le  pense  comme  nous  :  si  nos  différents  ministères  ne  peuvent 
arriver  à  se  mettre  d'accord  pour  assurer  cette  occupation,  procédons- 
y  par  personne  interposée  :  les  Ouled  Sidi  Cheik  vont  au  Touat,  au 
Gourara,  au  Tidikelt  tous  les  automnes  échanger  les  céréales  et  les 
moutons  contre  les  produits  des  oasis;  ils  ne  demandent  qu'une  dé- 

(«}  Numéro  du  !<''•  aoiït  1897,  p.  41. 
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légation  du  Gouverneur  général  pour  les  occuper  en  notre  nom  ; 
cette  solution  à  la  fois  peu  coûteuse  et  pratique  préparera  l'occupa- 
tion  définitive  de  la  route  française  de  ^Tombouctou  à  la  Méditer- 
ranée. 

Père  Hagouard, 
Supérieur  des  Pères  Blancs  de  Tombouctou . 


LA   QUESTION  MONÉTAIRE 


Nous  avons  parlé,  dansle  numéro  du  15  juin  des  Questions  diplomati- 
ques et  coloniales^  du  discours  prononcé  à  la  réunion  de  la  ligue  bimé- 
tallique anglaise  à  Manchester,  le  28  mai  dernier,  par  M.  Georges 
Jamieson,  consul  général  de  la  Grande-Bretagne  à  Shangaï. 

Il  serait  impossible  de  reproduire  ici  cet  important  document;  mais 
les  lecteurs  seront  sans  doute  intéressés  par  quelques  mots  qui  ont 
traita  la  France  et  à  la  récente  évolution  du  Japon  vers  l'étalon 
d'or  : 

«  Quand  la  divergence  entre  les  deux  métaux  or  et  argent  com- 
mença à  se  manifester  (à  la  suite  de  la  démonétisation  du  métal 
blanc  par  TAllemagne),  le  Japon  laissa  les  choses  comme  elles  étaient, 
tandis  que  la  France  ferma  ses  monnaies  à  Targent, 

«  Il  s'ensuivit,  ce  qui  était  immanquable  :  que  la  France  garda  sa  cir- 
culation d'or  avec  son  argent  déjà  frappé,  réduit  à  la  qualité  de  mon- 
naie d'appoint,  tandis  que  le  Japon  se  sépara  de  son  or  par  Teffet  de 
la  loi  bien  connue  (la  monnaie  bon  marché  chasse  l'autre),  mais  garda 
une  circulation  saine  d'argent.  La  France,  qui  avait  originairement 
le  droit  de  payer  sa  dette  nationale  en  argent,  valeur  du  métal  blanc 
sur  le  marché,  —  la  France  se  supprima  cette  option  en  fermant 
ses  monnaies,  tandis  que  le  Japon  la  conserva  en  tenant  les  siennes 
ouvertes. 

«  L'un  et  l'autre  pays  ont  agi  dans  l'étendue  de  leurs  droits  absolus. 
La  différence  qui  les  sépare,  c'est  que  la  France  a  dû  en  venir  à  im- 
poser ses  contribuables,  pour  le  bienfait  des  créanciers  nationaux,  de 
charges,  mesurées  en  marchandises,  doubles  de  celles  que  le  Japon 
impose  aux  siens. 

«  Supposons  que  100  unités  représentent  le  total  des  marchandises 
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qui  étaient  suffisantes,  en  1873,  à  remplir  l'obligation  nationale,  la 
France  doit  aujourd'hui  imposer  ses  contribuables  de  164  unités  ;  le 
Japon,  les  siens  de  84  unités  seulement.  » 

Suivent  des  considérations  tirées  des  Index  numbers  de  Sauerherck 
établissant  ces  chiffres.  Puis  M.  Jamieson  reprend  : 

«  Par  rapport  à  ce  qu'il  est  en  France,  le  poids  des  taxes  a  pesé 
fort  peu  sur  le  Japon  ;  c'est  en  raison  de  ce  moindre  poids  que  le 
commerce  s'est  développé  dans  ce  dernier  pays. 

c(  Ce  que  veut  faire  le  Japon  aujourd'hui  est,  à  mon  sens,  ceci  : 
ayant  maintenu  l'étalon  de  toutes  les  obligations  privées  ou  publi- 
ques aussi  bas  comparativement  que  82  par  rapport  à  164,  le  Japon 
voudrait  en  conserver  l'avantage.  Le  résultat  le  plus  net  est  que  la 
dette  nationale  du  Japon  créée  avant  1873  est,  en  or,  réduite  de 
moitié  par  cette  simple  opération,  et  la  dette  contractée  depuis 
réduite  en  proportion  de  la  baisse  de  l'argent  depuis  lors. 

«  Il  en  serait  de  même  pour  la  France  si  elle  avait  agi  de  même 

Y  eût-il  eu  injustice  à  le  faire?  C'est  un  fait  à  décider  entre  débiteurs 
et  créanciers,  entre  les  contribuables  et  les  possesseurs  de  titres  de 
la  dette  nationale. 

«  Est-il  plus  juste,  en  vérité,  de  demander  aux  premiers  de  payer 
164  unités  (ou  mesures  de  marchandises),  ou  bien  de  demander  aux 
seconds  de  ne  recevoir  que  82  unités,  pour  chaque  centaine  d'u- 
nités dues  ? 

«  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au  Japon  les  créanciers  reçoivent 
18  %  en  moins,  £t  en  France  64  %  de  trop.  » 

M.  Jamieson  a  terminé  en  affirmant  de  nouveau  que  le  bon 
marché  relatif  actuel  du  métal  blanc,  —  qui  permet  la  concurrence  de 
l'Extrême-Orient  à  ces  populations  ouvrières  du  Lancashire  au 
milieu  desquelles  il  parlait,  —  n'est  point  le  résultat  d'une  loi  de  dé- 
préciation naturelle,  mais  la  conséquence  naturelle  de  la  législation 
monétaire,  et  il  préconise  un  arrangement  international  comme  la 
seule  et  vraie  solution  du  problème  monétaire. 

Pour  appuyer  les  dernières  paroles  de  M.  Jamieson,  j'emprunte  à 
VÉconomiste  européen^  qui  lui-même  les  a  puisées  dans  le  Mexican 
financier^  les  données  statistiques  suivantes  établies  par  M.  Francis  B. 
Forbes  de  Boston.  Elles  confirment  les  statistiques  de  Mulhall,  qui 
démontrent  d'une  façon  certaine  que  l'argent  ne  subit  pas,  par  rap- 
port à  l'or,  une  surproduction. 
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PRODUCTION    DE  L'oR  ET   DE   L'ARGENT  DE   4493   A   1896 

RAPPORT    DE    LA 
OR  ARGENT         PRODUCTION  DB 

PRODUCTION  KILOO.  KILOG.        l'aROENT    A  L*OR 

50  ans  (1804-1850) 118.487        3.272.345  27,6 

25    »     (1851-1875) 4.775.623       31.003.825  6,5 

21    »     (1876-1896) 3.991.614      70.841.365  17,7 

96    »    (1801-96) 8.885.726     105.117.535  11,8 

Production  depuis  la  décou- 
verte de  l'Amérique  jusqu'au 
commencement  de  ce  siècle 
(308  ans,  1493-1800) 4.633.583    146.554.403  31,6 

Production  totale  de  404  ans 
(1493-1896) 13.519.309    251.671.940  18,6      ^ 

PRODUCTION  ANNUELLE  DANS  LE  MONDE  DE  l'OR  ET  DE  L' ARGENT 
POUR  LES  ONZE  DERNIÈRES  ANNÉES  (1886-1896) 

PRODUCTION  RAPPORT    DE    LA 

DE  l'or  DE     i/aROBNT  PRODUCTION  DE 

ANNÉES  KILOO.  KILOO.  L' ARGENT  A  L'OR 

1886 159.735  2  901.826  12,2 

1887 159.150  2.989.732  18,8 

1888 165.803  3.384.865  20,4 

1889 185.803  3.739.004  20,1 

1890 178.821  3.921.935  21,9 

1891 196.577  4.226.427  21,5 

1892 220.899  4.763.479  21,6 

1893 236.662  5.165.961  21,8 

1894 271.768  5.217.608  19,2 

1895 301.544  5.233.096  17,3 

1896 316.158  5.008.874  15,8 

Deux  faits  sont  rendus  évidents  par  les  statistiques  :  l*la  production 
de  l'argent  dans  le  monde  n'est  pas  disproportionnée  à  celle  de  Tor: 
11.  8  d'argent  pour  1  d'or,  en  moyenne  dans  le  siècle.  2^  Le  stock 
d'argent  du  monde  est,  proportionnellement  à  Tor,  inférieur  à  ce  qu'il 
était  il  y  a  49  ans. 

Pourquoi  donc  la  valeur  commerciale  du  métal  blanc  est-elle  dépré- 
ciée? 

Il  y  a  à  cette  question  une  réponse  bien  simple  : 

L'argent  a  été  légalement,  c'est-à-dire  artificiellement,  diminué  de 
valeur;  l'or,  s'il  était  démonétisé,  tomberait  de  même  à  un  prix  infé- 
rieur comme  article  de  commerce. 

M.  Jamieson  nous  a  montré  les  conséquences  de  cette  diminution 
légale  du  prix  de  l'argent  en  or  :  elle  a  augmenté  dans  le  rapport  de 
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164  à  100  la  valeur  en  marchandises  des  sommes  payées  par  les  con- 
tribuables aux  porteurs  de  titres  de  rentes  fixes. 

Eh  bien!  une  organisation  capitaliste  qui  permet  de  semblables 
injustices  légales  mérite  toutes  les  attaques  des  socialistes. 

Sans  doute  leurs  chefs,  les  Jaurès  et  autres,  seraient  désolés  de 
mettre  le  doigt  sur  les  vraies  plaies  et  d'apporter  aux  maux  dont 
souffrent  les  travailleurs  de  vrais  et  efficaces  remèdes;  ils  n'auraient 
plus  de  raison  d'être.  Ils  n'existent  que  par  la  vacuité  et  l'irréalisabi- 
lité  de  leur  programme. 

Mais  ils  tirent  parti  d'une  situation  réellement  intolérable.  Ce  sont 
des  charlatans,  mais  ceux  qui  les  écoutent  sont  bien,  eux,  devrais 
malades. 

Nous,  les  médecins,  tâchons  de  les  guérir  si  nous  ne  voulons  pas  les 
voir  tout  bousculer  dans  l'exacerbation  de  la  souffrance  et  le  senti- 
timent  de  Tinjustice  sociale  dont  ils  sont  victimes. 

G.  de  CONTENSON. 


LES  ÉTATS-UNIS,  L'ESPAGNE  &  CUBA 


Cuba  n'est  pas  encore  définitivement  pacifiée  que  déjà  la  question 
du  régime  à  appliquer  dans  l'ile  soulève  des  discordes  entre  les 
divers  partis  politiques  de  la  métropole. 

Cette  colonie,  qui  fut  si  productive  pour  TEspagne,  menace  aujour- 
d'hui d'activer  sa  ruine.  Que  d'efforts,  que  d'hommes,  que  d'argent 
n'a  pas  coûté  la  dernière  insurrection  qui  peut  se  compliquer  par 
l'intervention  toujours  probable  des  États-Unis!  Déjà,  en  maintes 
circonstances,  les  convoitises  de  l'Ëtat  voisin  se  sont  manifestées 
ouvertement  sans  oser  toutefois  aller  de  l'avant.  Mais  qui  dit  que 
l'Amérique  conservera  une  attitude  aussi  prudente?  La  doctrine  de 
Monroë,  l'Amérique  aux  Américains,  se  montre  si  envahissante 
(Fannexion  des  îles  Hawaï  en  est  un  dernier  et  récent  exemple)  qu'il 
faut  s'attendre  à  tout  et  ne  s'étonner  de  rien.  D'ailleurs,  très  nom- 
breux dans  l'Ile  sont  les  partisans  de  l'annexion,  ou  simplement  du 
protectorat  des  États-Unis,  qui  ont  prt^ié,  en  toute  occasion,  leur 
concours  moral  et  pécuniaire  aux  insurgés.  Qu'on  se  rappelle  les 
votes  récents  en  faveur  des  belligérants  émis  par  des  assemblées 
parlementaires. 
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Il  a  existé  à  New- York  une  «  junta  promovedera  de  los  intereses 
politicosde  Cuba  ».  En  1845,  les  États-Unis,  qui  avaient  déjà  favorisé 
les  rebelles  en  1825,  proposèrent  au  gouvernement  espagnol,  moyen- 
nant 2fOO  millions  de  dollars  (un  milliard),  l'achat  de  l'île.  On  com- 
prendra qu'ils  ne  seraient  pas  fâchés  de  la  voir  glisser  des  mains 
espagnoles  et  de  s'en  emparer. 

Aujourd'hui  même,  la  diplomatie  américaine  fait  son  possible  pour 
s'immiscer,  sousdes prétextes  quelconques,  dans  les  affaires  de  Cuba. 

Et  quelle  est  l'attitude  de  i'Espfïigne  en  présence  d'une  ingérence 
qui  pourrait  être  si  funeste  à  ses  intérêts?  Hélas  !  on  discute,  on  se 
demande  si  Cuba  sera  régie  par  la  même  constitution  ou  si  elle 
jouira  de  son  autonomie.  Ce  sont  là  les  deux  points  qui  divisent  les 
partis  politiques  espagnols. 

Le  gouvernement  et  le  parti  conservateur  opinent  en  faveur  de 
l'ancien  régime  modifié  par  des  grandes  réformes  que  réclamaient 
les  insulaires,  réformes  toujours  promises,  jamais  tenues. 

On  sait  qu'après  la  rébellion  de  1868,  qui  dura  dix  années  et  qui 
ne  fut  terminée  qu'en  1878  par  le  maréchal  Martinez  Campos,  un 
pacte  de  soumission  fut  signé  à  Camarguey,  promettant  aux 
Cubains  l'amnistie,  l'abolition  de  l'esclavage,  des  monopoles,  etc. 
Les  Cortès  ne  ratifièrent  pas  en  1879  toutes  ces  concessions.  Toute- 
fois l'abolition  de  l'esclavage,  décidée  en  1880,  fut,  six  ans  plus 
tard,  définitivement  consommée.  En  outre  Cuba  recouvrait  sa  repré- 
sentation aux  Cortès,  dont  elle  était  privée  depuis  1836. 

Les  conservateurs  tâchent  de  racheter,  un  peu  tardivement,  la 
faute  commise  en  ne  tenant  pas  leurs  engagements  une  première  fois. 

Si  ces  réformes  avaient  été  accomplies,  la  révolte  de  1895  n'aurait 
pas  eu  lieu  et  Cuba  serait  demeurée  fidèle  à  l'Espagne.  Maintenant  il 
sera  difficile  de  détruire  cet  esprit  d'indépendance  qui  s'est  répandu  et 
fortement  ancré  dans  les  esprits,  et  qui  fera  que,  quoique  vaincue,  les 
sentiments  de  révolte  subsisteront,  prêts  à  éclater  à  la  première 
occasion. 

Un  fort  contingent  du  parti  libéral,  M.  Sagasta  en  tète,  est  partisan 
de  l'autonomie  la  plus  large. 

Cette  réforme,  si  vivement  demandée  par  les  insulaires  cubains,  a  été 
l'un  des  facteurs  qui  ont  le  plus  contribué  à  l'insurrection.  Elle  était 
depuis  de  longues  années  le  principe  essentiel  du  programme  du 
parti  libéral,  ou  autonomiste,  qui  a  préparé  l'insurrection. 

En  août  1878,s'organisait  dans  la  colonie  le  parti  autonomiste  ou  libé- 
ral composé  en  majorité  de  créoles.  Il  réclamait,  entre  autres  choses, 
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Tautonomiede  Tîle,  l'administration  personnelle,  le  vote  des  impôts. 

Ce  programme,  répondant  au  désir  secret  des  habitants,  reçut  un 
accueil  favorable  et  se  répandit  promptement. 

Le  but  secret  était  de  répandre  le  mécontentement  et  d'organiser  la 
lutte  contre  les  Espagnols.  Tous  ceux  qui,  à  quelque  nuance  qu'ils 
appartinssent,  rêvaient  un  changement  quelconque,  s'enrôlaient  dans 
les  rangs  du  parti  libéral.  Les  socialistes,  les  anarchistes,très  répandus 
par  petits  groupes  dans  les  grandes  villes,  à  la  Havane,  à  Métanza,  à 
Santiago  de  Cuba,  à  IMnar  del  Rio,' aidaient  les  libéraux  dans  leur 
propagande,  stimulant  leurs  sentiments  autonomistes  et  s'aOiliant 
en  même  temps  à  leurs  sociétés.  Tous  les  opposants  se  trouvaient 
ainsi  unis  pour  une  œuvre  commune.  Les  efforts  de  «  l'Union  consti- 
tutionnelle »,  créée  parles  Espagnols  habitant  Tile  pour  défendre 
leurs  intérêts  et  combattre  le  parti  libéral,  furent  vains.  La  lutte  fut 
vive  entre  ces  deux  partis,  surtout  à  cause  de  l'accusation  que  les 
constitutionnels  portaient  contre  les  libéraux  en  les  traitant  d'ennemis 
de  l'Espagne.  Ce  fut  peine  inutile  ;  les  autonomistes,  se  voyant  puis- 
samment secondés  et  possédant  une  organisation  sérieuse,  précipitè- 
rent l'éclosion  de  la  révolte  qu'ils  préparaientdepuisde  longues  années. 

L'autonomie,  telle  que  la  désirent  les  Cubains  et  telle  que  la  pro- 
pose M.  Sagasta,  n'est  pas  du  goût  de  tous  ses  amis  politiques. 
Ainsi,  M.  Ambabaza,  un  des  principaux  membres  du  parti  libéral,  se 
prononce  pour  Tunion  avec  les  conservateurs.  Cependant,  il  semble 
que  l'autonomie  comme  l'entend  M.  Sagasta,  —  nomination  d'un 
parlement  cubain,  votant  ses  impôts,  gérant  ses  finances  sous  le 
contrôle  direct  de  l'État,  —  soit  le  plus  sûr  garant  de  la  tranquillité 
de  l'île.  L'Espagne  aurait  tort  de  vouloir  perpétuer  les  errements  du 
passé  et  d'imposer  un  gouvernement  et  une  administration  incompa- 
tibles avec  les  mœurs  et  les  coutumes.  S'il  en  était  autrement,  la 
révolte,  toujours  en  éveil,  éclaterait  à  nouveau  à  la  moindre  alerte. 
Cette  insurrection,  venant  après  tant  d'autres,  devrait  être  une  leçon 
suffisante  pour  éclairer  l'Espagne.  Qu'elle  se  souvienne  que  les  États- 
Unis  qui,  cette  fois  encore,  n'ont  pu  assouvir  leurs  désirs,  ne  se 
découragent  pas.  Et  c'est  un  voisin  bien  gênant  que  les  États-Unis  I 

Marié  Oswald. 
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Il  s*est  tenu  à  Bruxelles,  dans  la  grande  salle  du  Palais  des  Aca- 
démies, les  16,  17, 18  et  19  août,  un  Congrès  colonial  international 
d'une  importance  très  grande  à  cette  époque  de  colonisation  à 
outrance.  Organisé  sous  le  haut  patronage  de  S.  M.  Léopold  II, 
ayant  pour  présidents  d'honneur  :  le  chef  du  cabinet,  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  ministre  des  finances  ;  le  ministre  des  Affaires  Etran- 
gères, M.  de  Favereau;  le  ministre  de  rindustrie  et  du  Travail, 
M.  Albert  Nyssens,  il  fut  présidé  effectivement  par  M.  Auguste  Beer- 
naert,  ministre  d'État,  aux  côtés  duquel  siégeaient  au  bureau  les 
personnalités  les  plus  en  vue  du  monde  colonial.  L'assistance,  très 
nombreuse,  se  composait  en  telle  partie  de  Belges  et  de  Français, 
que  ce  Congrès  était  plus  franco-belge  qu'international ,  les  huit  autres 
États  qui  y  étaient  représentés  ne  l'étant  que  par  un  seul  délégué. 

Les  questions  à  Tordre  du  jour  étaient  si  nombreuses,  leur  choix 
comportait  de  tels  développements,  et  les  orateurs  furent  si  peu  concis, 
qu'il  fallut  toute  la  sagacité  et  la  longue  expérience  parlementaire  du 
président,  M.  Auguste  Beernaert,  pour  mener  ce  Congrès  à  bonne 
fin,en  subordonnant  la  latitude  d'exposition  à  l'importance  du  sujet 
choisi,  et  à  l'expérience  et  à  l'autorité  du  Congressiste  qui  le  traitait. 

Pour  donner  une  idée  des  questions  portées  à  l'ordre  du  jour  du 
Congrès,  nous  les  énumérerons  sommairement,  et  dans  l'ordre  sui- 
vant lequel  elles  ont  été  exposées. 

1'*  Journée. —  Discours  d'ouverture  prononcé  par  M.  de  Favereau, 
ministre  des  Affaires  Étrangères, dans  lequel, après  avoir  exprimé  aux 
Congressistes  les  vives  sympathies  du  gouvernement  belge,  il  re- 
trace avec  une  grande  clarté  l'historique  de  la  colonisation. 

2*  Journée.  —  Exposé  général  de  la  colonisation  en  général  et  de 
son  intérêt  au  point  de  vue  des  pays  colonisateurs  et  des  pays  colo- 
nisés, par  M.  Mahaim,  professeur  à  l'Université  de  Liège. 

Rapports  politiques  entre  la  Métropole  et  les  Colonies.  La  représen- 
tation des  colonies,  parM.  Arthur  Girault,professeur  d'économie  poli- 
tique à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Poitiers,  membre  de 
l'Institut  colonial  international. 

La  culture  du  café  au  Congo  et  son  influence  au  point  de  vue 
de  l'assainissement,  par  M.  F.  de  Biolley  (Verviers). 

De  l'influence  du  développement  des  cultures  sur  l'avenir  écono- 
mique et  social  des  colonies,  par  M.  J.  Dybowski,  directeur  de  l'agri- 


170  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES    ET   COLONIALES 

culture  et  du  commerce  de  la  régence  de  Tunis,  professeur  de  cul- 
tures coloniales  à  Tlnstitut  national  agronomique  à  Paris. 

Introduction  en  Afrique  des  noirs  d'Amérique,  par  M.  Paul  Hage- 
mens,  consul  général  de  Belgique  aux  Etats-Unis. 

Utilisation  des  vagabonds  dans  la  colonisation,  par  M.  Gumma  y 
Marti,  de  Barcelone.  Cette  communication  fut  combattue  dans  la 
séance  du  lendemain  par  M.  Pety  de  Thosée  et  par  M,  de  Lanessan, 
ancien  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine. 

Le  système  colonial  des  Hollandais  aux  Indes,  par  M.  Jules Leclercq, 
ancien  président  de  la  Société  royale  de  Géographie  de  Bruxelles. 

Parallèle  entre  la  colonisation  moderne  et  la  colonisation  sous 
l'ancien  régime,  éclairé  par  l'exemple  des  colonisations  françaises  et 
anglaises  au  Canada,  par  le  D' Anton,  agrégé  à  l'Université  d'Iéna. 

3'^  Journée.  —  Développement  de  la  colonisation  en  général. 
Ses  avantages  au  point  de  vue  philanthropique  par  M.  le  sous- 
lieutenant  Nys,  détaché  au  Ministère  de  la  Guerre. 

Jardins  botaniques  et  jardins  d'essai.  La  main-d'œuvre  africaine, 
par  M.  Albert  Milhe-Poutingon,  directeur  de  la  Retnie  des  cultures 
coloniales,  M.  Dybowski,  alléguant  que  le  Muséum  d'histoire  natu- 
relle de  Paris  sert  de  jardin  colonial,  estime  que  les  jardins  colo- 
niaux-types de  cultures  pratiques  doivent  être  créés  surtout  dans  les 
colonies  mêmes.  M.  de  Lanessan  appuie  cette  manière  de  voir. 

Critique,  par  M.  Paul  Bourdarie,  de  la  façon  dont  on  a  fait  le  par- 
tage de  l'Afrique. 

L'hygiène  dans  les  pays  tropicaux,  par  M.  Dryepondt,  médecin 
militaire  à  Bruxelles. 

L'organisation  religieuse  dans  les  colonies,  par  M.  l'abbé  Mon- 
champ  (de  Saint-Trond). 

Les  Missions  religieuses,  par  le  R.  P.  Charmetant,  le  vaillant  colla- 
borateur du  cardinal  Lavigerie. 

L'organisation  juridique  et  administrative  des  colonies  par 
M.  rSchoffen. 

L'organisation  militaire  des  colonies,  par  M.  le  capitaine  ^d'état- 
major  Koget. 

Le  rôle  de  l'armée  considérée  comme  agent  d'assimilation  dans 
l'expansion  coloniale,  par  M.  le  capitaine  commandant  Haillot, 
attaché  militaire  à  la  Légation  de  France  à  Bruxelles. 

4*  Journée.  —  Des  Mahdistes  et  de  leur  influence,  par  M.  le  capi- 
taine Chrisliaens. 
I    L'éducation  religieuse  des  noirs,  par  M.  Pety  de  Thosée. 
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Des  mesures  internationales  de  protection  de  Téléphant  d'Afrique, 
par  M.  Paul  Bourdarîe. 

La  restauration  de  l'Afrique  du  Nord  par  M.  le  D'  Carton,  médecin 
militaire  à  Lille. 

Du  régime  politique  des  grandes  Compagnies  coloniales,  par 
M.  E.  Carton  de  Wiart. 

La  Colonisation  française  au  Tonkin,  par  MM. A.  Halotetde  Lanessan. 

Modifications  à  introduire  dans  les  statistiques  coloniales  pour  les 
rendre  plusfacilement  intelligibles,  parM.Ch.de  Lannoy  (de  Bruxelles). 

Des  voies  de  communication  aux  colonies,  et  spécialement  des 
chemins  de  fer  considérés  comme  moyens  de  pénétration  dans  les 
pays  nouveaux,  par  M.  le  général  russe  Annenkoff,  promoteur  du 
chemin  de  fer  transcaspien,  et  M.  le  major  Thys,  promoteur  du  che- 
min de  fer  du  Congo. 

Discours  de  clôture,  par  M.  Aug.  Beernaert. 

Comme  on  le  voit,  ce  programme  était  trop  vaste  pour  qu«  chaque 
question  pût  être  traitée  avec  les  développements  qu'elle  comportait. 
Néanmoins,  le  peu  qui  en  a  été  dit  a  justifié  l'initiative  des  organi- 
sateurs de  ces  brillantes  assises,  et  démontré  la  nécessité  de  nou- 
velles assemblées  de  ce  genre  en  vue  de  la  solution  internationale  et 
pacifique  des  grands  problèmes  dont  le  monde  moderne  est  en 
travail  et  qui  doivent  être  résolus. 

11  appartenait  au  Gouvernement  belge  de  poser  les  bases  des 
futurs  Congrès  coloniaux.  Celui  qui  vient  de  tenir  ses  assises  à 
Bruxelles  a  été  motivé  par  la  glorification  de  la  colonisation  au 
Congo,  cette  colonie  si  décriée  h  l'origine,  et  qui,  tout  en  étant 
encore  à  la  période  de  tâtonnements,  a  déjà  donné  de  si  brillants 
résultats,  comme  en  témoigne  l'exposition  congolaise  de  Tervueren 
qui  est,  pour  employer  l'expression  du  général  Annenkoff,  «  la  plus 
belle  leçon  de  géographie  pratique  que  l'on  puisse  donner  aux  con- 
temporains. » 

Nous  applaudirions  encore  davantage  à  cette  œuvre  qui  témoigne 
de  la  patience,  de  la  ténacité  et  du  génie  de  nos  voisins,  si  la 
politique  par  trop  favorable  aux  Anglais  suivie  par  les  Belges  sur 
le  haut  Nil,  où  ils  n'ont  que  faire,  ne  nous  obligeait  à  formuler  les 
plus  expresses  réserves. 

Terminons  en  souhaitant  que  le  prochain  Congrès  colonial  ait 
lieu  comme  le  premier,  à  Paris,  au  milieu  de  la  grande  Exposition 
Universelle  de  1900. 

A.  TOLLAIRE. 


CHRONIQUES 


REVUE  DE  L'OPINION  EN  FR4NCE 


Le  voyage  du  président  de  la  République  en  Russie.  —  La  récep- 
tion de  M.  Félix  Faure  dans  l'Empire  des  tzars  est  un  des  événements 
politiques  les  plus  considérables  auxquels  il  nous  ait  été  donné  d'as- 
sister depuis  25  ans.  Les  fêtes  de  Cronstadt  et  de  Toulon,  le  voyage 
triomphal  de  l'empereur  Nicolas  à  Paris,  avaient  préparé  cette  der- 
nière rencontre,  qui  consacre  l'union  de  deux  gouvernements  et  de 
deux  peuples.  Il  n'est  plus  possible  de  dire  que  la  France  républi- 
caine est  au  ban  des  monarchies  de  l'Europe.  L'alliance  solennelle- 
ment affirmée  de  la  France  et  de  la  Russie  rendrait  puériles  aujour- 
d'hui les  susceptibilités  qu'ont  pu  témoigner  à  notre  gouvernement 
certains  États  européens.  La  France  a  repris  dans  le  concert  des 
nations  la  place  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  quitter. 

Signalons  en  passant,  sans  lui  en  savoir  gré,  l'auteur  du  succès 
diplomatique  dont  nous  nous  réjouissons,  le  prince  de  Bismarck,  qui 
n'avait  pas  prévu  que  la  Triple  alliance  aurait  en  contrepoids  la 
Double  alliance,  source  de  force  pour  la  France  qu'il  voulait  écraser. 

La  Fressefranpaise  a,  dans  son  ensemble,  témoigné  sa  satisfaction 
dès  l'arrivée  de  M.  Félix  Faure  sur  le  territoire  russe. 

Nous  lisons  dans  le  Gaulois  : 

On  sait  avec  quel  désintéressement  et  quelle  sincérité,  chaque  fois  qu'il 
s*agit  de  la  France,  nous  faisons  taire  nos  opinions  et  nos  sentiments  poli- 
tiques pour  ne  laisser  place  qu'à  notre  patriotisrae.  Aussi,  nous  réjouissons- 
nous  de  tout  cœur  de  ces  chaleureux  et  précieux  témoignages  d'amitié  qui 
nous  viennent  d'un  puissant  monarque  et  d'un  grand  peuple. 

La  Politique  Coloniale  se  réserve  «  de  réfléchir  demain,  si  demain 
ne  répond  pas  aux  espérances  d'hier  ».  Le  Rappel  constate  que: 

L'alliance  franco-russe  reste,  en  Russie  comme  en  France,  en  1897 
comme  en  189i,  l'expression  des  vœux  unanimes  dei^  deux  nations. 

Quant  au  Petit  Parisien,  voici  ce  qu'il  écrit: 

Ce  n'est  pas  de  la  sympathie,  mais  de  l'enthousiasme  mêlé  de  délire. 
Nicolas  lia  permis  à  cet  innombrable  peuple  dont  il  est  «  le  père  »  de  se 
laisser  aller  à  tous  les  élans,  à  tous  les  caprices,  à  toutes  les  extrémités  de 
son  contentement;  et  quand  le  Russe  déborde,  il  ne  fait  rien  à  demi. 

Nous  ne  sommes  plus  pour  lui  des  amis,  nous  sommes  des  frères.  Nous 
nous  étions  depuis  longtemps  devinés,  nous  nous  aimions  avant  de  nous 
connaître,  puis  nous  nous   son^mes  battus,  et  maintenant  que  nous  avons 
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appris  à  nous  estimer  l'un  et  l'autre,  nous  ne  voulons  plus   nous  séparer 
jamais. 

On  trouve  une  autre  note  dans  les  deux  feuilles  suivantes  : 
V  Autorité: 

Des  coquetteries  entre  peuples,  c'est  bien. 

Des  chocs  de  verres  et  des  toasts,  c'est  fort  bien. 

Des  embrassades,  même  après  celles  qu'a  reçues  Guillaume,  ce  n'est 
point  désagréable. 

Seulement,  rien  de  tout  cela  ne  nous  fixe  sur  le  but  de  ces  politesses 
bruyantes  et  peut-être  inutiles,  en  admettant  qu'elles  ne  soient  pas  dange- 
reuses. 

Le  voyage  de  M.  le  président  de  la  République  en  Russie  sera  une 
cruelle  déconvenue,  si  les  ténèbres  continuent  de  peser  lourdement  sur  les 
rapports  réels  de  la  France  et  de  la  Russie. 

LeSoUU: 

Le  grand  voyage  russe,  auquel  M.  Félix  Faure  s'est  progressivement 
entraîné  par  des  courses  à  Nanterre  et  chez  les  félibres,  doit  ajouter  à 
l'inviolabilité  du  ministère.  Si  nous  réglons  notre  politique  extérieure  sur 
les  commodités  de  l'Allemagne,  nous  pouvons  bien  choisir  aussi  nos 
ministres  d'après  les  convenances  de  la  Russie.  Du  moment  que  nous 
renonçons  à  notre  existence  propre,  autant  vaut  plaire  à  des  amis  qu'à 
d'autres. 

Puis,  les  fêtes  suivent  leur  cours;  les  toasts  s'échangent  et  le 
Gaulois  constate  avec  satisfaction  que  : 

Les  deux  toasts  de  Péterhof,  faisant  pendant  à  ceux  de  l'Elysée, 
sont  fort  gracieux  et  fort  cordiaux,  et  renouvellent  et  scellent  l'amitié  de 
la  Russie  et  de  la  Frahce.  Toutes  les  expressions  que  les  deux  puissances 
peuvent  souhaiter  pour  exprimer  les  sentiments  qu'elles  éprouvent  Tune 
pour  l'autre  s'y  trouvent,  hors  le  mot  d'alliance. 

Un  peu  plus  tard,  le  Figaro  psivle  ainsi  des  toats  de  Krasnoïé-Sélo  : 

Ils  sont  également  vibrants  l'un  et  l'autre  ;  ils  auront,  plus  encore  peut- 
être  que  les  premiers,  un  retentissement  profond  dans  le  monde  entier. 

Les  alliances  internationales  dérivent  de  la  communauté  des  intérêts 
politiques  :  mais  elles  ont  pour  principal  appui,  soit  qu'il  s'agisse  de 
préserver  la  paix,  soit  qu'il  y  ait  nécessité  de  recourir  à  la  force,  la  puis- 
sance et  l'union  des  armées  appartenant  aux  contractants. 

Le  Peuple  fran fais,  le, Rappel  expriment  une  opinion  analogue  : 

Nous  ne  nous  attacherons  pas  à  faire  ressortir  la  portée  des  nouveaux 
toasts  échangés  entre  le  tsar  et  le  président,  ni  l'importance  des  conférences 
diplomatiques  qui  ont  suivi  la  revue. 

Nous  tenons  seulement  à  constater  que  la  journée  d'hier  n'est  ni  la 
moins  significative,  ni  la  moins  heureuse  des  trois  journées  qui  viennent 
de  s'écouler. 
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Dans  le  Journal,  on  constate  le  succès  personnel  du  Président  : 

M.  Félix  Faure  a  eu  la  fortune  de  rencontrer,  par  surcroît,  dans  ces 
heures  magnifiques,  un  très  personnel  succès  ;  son  esprit  d'à-propos  Ta 
servi  aussi  heureusement  que  son  don  d'apparence  ;  tout  ce  qu'il  a  dit  s'est 
trouvé  bien  dit  :  mais  rien  n'en  a  dit  autant  que  ce  «  Portez-vous  bien,  mes 
braves,  »  dont  il  a  salué  en  russe  sa  garde  d'honnneur:  Zdravia  Molodsli! 
C'est  la  première  fois  aussi  que  du  russe  officiellement  s'échappe  de  nos 
lèvres  françaises,  et  comment  ne  pas  noter  que  c'est  précisément  la  frater- 
nité des  armes  qui  provoque  cet  hommage  ? 

Enfin,  dans  les  toasts  prononcés  le  26  août  à  bord  du  Pothuau, 
les  deux  chefs  d'Ëtat  proclament  solennellement  Talliance.  Nous  en 
citons  textuellement  les  principaux  passages. 

Toast  du  président  de  la  République  : 

La  marine  française  et  la  marine  russe  peuveut  être  fières  de  la  part 
qu'elles  ont  prise  dès  le  premier  jour  dans  les  grands  événements  qui  ont 
fondé  l'intime  amitié  de  la  France  et  de  la  Russie  ;  elles  ont  rapproché  des 
mains  qui  se  tendaient  et  permis  à  deux  nations  unies  et  alliées,  guidées 
par  un  idéal  commun  de  civilisation,  de  droit  et  de  jus'ice,  de  s'unir  frater- 
nellement dans  la  plus  sincère  et  la  plus  loyale  des  étreintes. 

Toast  de  Tempereur  Nicolas  : 

Je  suis  heureux  de  voir  que  votre  séjour  parmi  nous  crée  un  nouveau  lien 
entre  nos  deux  nations  amies  et  alliées,  également  résolues  à  contribuer 
par  toute  leur  puissance  au  maintien  de  la  paix  du  monde  dans  un  esprit 
de  droit  et  d'équité. 

Celte  double  déclaration  a  été  accueillie  dans  la  Presse  avec  un 
enthousiasme  non  dissimulé.  Citons  au  hasard  : 

Le  Gaulois  : 

Le  mot,  si  attendu  des  uns,  si  redouté  des  autres,  le  grand  mot  d'alliance 
a  enfin  été  prononcé;  le  tsar  et  M.  Félix  Faure  ont  tous  deux  proclamé 
l'alliance  de  la  Russie  et  de  la  France. 

C'est  assurément  là,  dit  la  Lanterne  une  déclaration  importante  et  qu'on 
attendait  avec  impatience.  Il  était  indispensable,  en  effet,  de  préciser  la 
nature  des  relations  qui  unissent  la  France  et  la  Russie. 

La  Libre  Parole  : 

Cette  fois,  il  n'est  plus  permis  de  douter.  Le  mot  qui  était  depuis  si 
longtemps  dans  les  cœurs  des  deux  peuples,  qui  les  faisait  battre  d'une 
sympathie  si  profonde,  d'une  si  enthousiaste  amitié  réciproque,  le  mot 
magique  :  Alliance,  vient  enfin  de  retentir  à  nos  oreilles. 

Le  Rappel  : 

L'alliance  est  proclamée  !  aux  fenêtres  les  drapeaux  !  Des  lampions  ! 
Que  Paris,  aujourd'hui,  s'habille  tout  entier  des  couleurs  russe?  et  fran- 
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çaisesî  et  que  ce  soir  le  resplendissement  de  nos  illuminations  répande 
autour  de  nojus  la  clarté  d*un  immense  feu  de  joie. 

Le  grand  événement,  depuis  si  longtemps  et  si  ardemment  attendu,  qui 
vient  de  s'accomplir  enfin,  emplit  de  joie,  de  fierté  et  d'espérance  le  cœur 
de  tous  les  Français. 

V Autorité  : 

Les  valets  de  la  République  se  contentaient  de  peu,  de  rien,  de  sonorités 
banales. 

Les  patriotes  ont  exigé  davantage,  et  ils  Tout  obtenu. 

Les  relations  franco-italieiiiies.  —  Deux  événements  de  nature 
bien  difTérente  ont  effleuré,  ces  temps  derniers,  les  relations  politi- 
ques de  la  France  et  de  l'Italie. 

C'est  d'abord  la  visite  des  officiers  italiens  au  Président  de  la 
République  pendant  les  manœuvres  des  Alpes.  Habitués  que  nous 
sommes  aux  déplorables  incidents  de  frontière  causés  par  le  zèle 
maladroit  des  douaniers  italiens,  nous  savons  apprécier  comme  elle 
le  mérite  la  démarche  courtoise  du  roi  Humbert.  Si  nous  avons  une 
armée  des  Alpes,  c'est  que  l'Italie,  oublieuse  de  son  histoire,  a  fait 
cause  commune  avec  nos  ennemis.  Le  roi  d'Italie,  qui  n'a  pas  créé 
cette  situation,  a  donc  fait  preuve  de  sentiments  chevaleresques  en 
envoyant  saluer,  au  cours  de  ses  exercices,  une  armée  destinée  à  le 
combattre.  La  Presse  des  deux  cùtés  des  Alpes  a  relevé,  dans  d'excel- 
lents termes,  celte  pacifique  rencontre,  et  nous  pouvons  en  conclure 
que  les  relations  s'améliorent  entre  nos  deux  pays  séparés  par  de 
fâcheux  malentendus. 

Le  duel  ou  plutôt  la  série  de  duels  annoncés  entre  le  prince  Henri 
d'Orléans  et  divers  officiers  de  l'armée  italienne,  a  failli  dégénérer 
en  question  internationale.  L'intervention  inattendue  du  comte  de 
Turin,  mettant  aux  prises  un  prince  de  la  famille  royale  d'Italie  et  le 
vaillant  explorateur  français  que  ses  travaux  plus  encore  que  sa 
naissance  ont  placé  au  premier  rang,  menaçait  de  faire  d'une  ques- 
tion personnelle  un  tournoi  international  où  l'honneur  des  deux  pays 
était  en  jeu.  La  longueur  des  négociations  qui  ont  précédé  la  ren- 
contre du  17  août  avait  encore  énervé  l'opinion, et  certaine  presse, en 
France  comme  en  Italie,  avait  perdu  toute  mesure.  Félicitons-nous 
de  l'issue  du  combat  qui,  comme  le  constatait  excellemment  le  Temps 
du  17  août,  n'a  prouvé  qu'une  chose:  c'est  que  les  adversaires  étaient 
braves,  et  reconnaissons  avec  plaisir  le  sang-froid  de  la  plupart  des 
journaux  français,  qui  n'ont  point  mêlé  la  politique  à  cette  affaire 
absolument  privée. 
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Le  Traité  de  Paix  Gréco-Turc.  —  Les  négociations  continuent  à 
Constantinoplc  pour  la  conclusion  de  la  paix;  mais  on  ne  prévoit  pas 
de  solution  avant  quelques  jours.  L'empereur  d*Allemagne,  qui 
redoutait  pour  les  créanciers  antérieurs  de  la  Grèce,  allemands  pour 
la  plupart,  les  conséquences  d'un  versement  immédiat  de  l'indemnité 
de  guerre,  avait  proposé  d'échelonner  les  payements. 

Les  puissances  avaient  cru  devoir  y  consentir  pour  hâter  la  conclu- 
sion de  l'arrangement  définitif.  Elles  avaient  compté  sans  l'Angleterre, 
qui  s'oppose  aujourd'hui  au  maintien  de  l'occupation  par  les  Turcs  de 
tout  ou  partie  de  la  Thessalie.  Le  Sultan  ayant  demandé  des  garan- 
ties, on  ne  voit  pas  que  l'on  puisse  lui  en  donner  d^autres  que  l'occu- 
pation temporaire  de  tel  ou  tel  point  du  territoire  hellénique  sous  le 
contrôle  et  la  surveillance  de  l'Europe.  Sans  doute  il  est  pénible  pour 
les  puissances  d'avoir  à  tolérer  sur  le  sol  de  la  Grèce  la  présence  de 
soldats  ottomans; mais  il  y  aurait  quelque  naïveté  à  croire  que  c'est 
un  semblable  sentiment  qui  dicte  l'attitude  de  Lord  Salisbury. 

Faut-il  y  voir  une  marque  d'hostilité  contre  la  politique  allemande, 
ou  plutôt  le  désir  qu'a  l'Angleterre  de  montrer  au  Sultan  la  mau- 
vaise humeur  qu'elle  éprouve  du  réveil  du  fanatisme  musulman  aux 
frontières  de  l'Inde? 

Nous  pensons  que  les  motifs  de  l'obstruction  faite  à  Gonstantinople 
sont  beaucoup  plus  simples.  L'Angleterre  croit  sans  doute  le  moment 
venu  de  reconquérir  en  Grèce  un  peu  de  la  popularité  qu'elle  eut  au 
temps  de  Lord  Byron  et  que  sa  politique  égoïste  lui  a  fait  perdre. 
Les  Grecs  ne  seront  pas  dupes  de  ce  calcul.  L'exemple  des  Arméniens 
est  là  pour  leur  montrer  ce  que  devient  un  peuple  dont  l'Angleterre 
prend  ouvertement  la  défense. 


REVUE  DE  LÀ  PRESSE  ETRANGERE 

SUR   LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 


L'Allemagne  et  la  Russie.  —  Le  voyage  de  l'eimpereur  d'Allemagne 
en  Russie  a  été  l'objet  des  commentaires  de  toute  la  presse  euro- 
péenne. Voici  quelques-uns  des  plus  marquants. 

En  Autriche^  le  Pester  Lïoijd cousiaie  que,  devant  le  caractère  accen- 
tué de  cordialité  politique  qui  a  marqué  l'entente  des  deux  empe- 
reurs, la  réserve  glaciale  des  journaux  berlinois  a 

fait  place  à  un  ton  plus  chaud  ;  certains  organes  ont  même  des  accents 
lyriques;  on  se  laisse  aller  au  rêve  d'une  harmonie  complète  non  seule- 
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ment  entre  les  deux  cours,  mais  aussi  avec  les  deux  peuples.  Cette  note 
semble  pourtant  être  un  peu  trop  forcée.  II  n*est  pas  douteux  que  les  deux 
souverains  se  sont  mis  d*accord  pour  suivre  une  politique  de  paix,  et  l'im- 
portance de  ce  fait  ne  saurait  être  méconnue  ni  par  leurs  peuples  ni  par 
TEurope  ;  mais  il  faudra  du  temps  pour  que  l'opinion  russe  soit  édifiée  sur 
la  nécessité  de  l'amitié  allemande.  Car,  au  temps  où  l'amitié  la  plus  intime 
unissait  les  souverains  russe  et  allemand,  le  sentiment  populaire  russe 
nourrissaitune  profonde  inimitié  pour  les  Allemands  ;  ces  sentiments-là,  on 
ne  les  transforme  pas  du  jour  au  lendemain. 

Le  Tagêblatt  estime  que  la  visite  de  l'empereur  Guillaume  à  Saint- 
Pétersbourg  a  raffermi  à  nouveau 

le  caractère  pacifique  de  la  situation  internationale  du  continent;  elle  con- 
firme une  fois  de  plus  qu'en  Russie  aussi,  on  reconnaît  maintenant  sans 
réserve  les  grandes  tendances  de  la  Triple- Alliance.  Les  relations  amicales 
traditionnelles  entre  les  cours  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg  ont  pris 
un  caractère  tout  particulièrement  cordial,  et  l'on  peut  constater  avec  la 
satisfaction  la  plus  sincère  que,  dans  les  milieux  compétents  delà  Russie, 
on  a  montré  un  penchant  très  sérieux  pour  la  germanophilie,  penchant 
qui,  conformément  à  la  nature  des  choses,  se  transmet  à  tous  les  cercles 
de  la  population  et  de  l'armée. 

La  situation  internationale  sur  le  continent,  qui  était  déjà  excellente  i 
avant  le  voyage  de  Tempereur  Guillaume  II,  n'a  pas  changé;  elle  n'a  été 
que  consolidée,  et  les  fêtes  de  Saint-Pétersbourg  ont  montré  que  les  puis- 
sances de  la  Triple  et  de  la  Double- Alliance  peuvent  vivre  en  une  harmo- 
nie sincère  et  procéder  en  commun  à  l'aplanissement  des  difficultés  qui 
pourraient  surgir. 

LdiCarrespondancepoliiiçitie  diiqne^gTkcesLixx  dispositions  réellement 
pacifiques  de  l'empereur  Guillaume  et  des  souverains  ses  alliés,  la 
Triple  Alliance  est  devenue 

une  simple  combinaison  politique  inoffensive,  qui  n'existe  plus  qu'en  pré- 
Vision  de  toutes  éventualités,  comme  une  sorte  de  réserve  en  cas  de 
besoin,  et  à  laquelle  la  Russie  et  la  France  tiennent  essentiellement  à  con- 
server ce  caractère  de  chose  neutre  ;  une  combinaison  qui,  d'ailleurs, 
n'empêche  pas,  comme  on  vient  de  le  voir  en  Orient,  ses  participants 
l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie,  de  se  joindre  aux  participants  de  la 
combinaison  contrepoids,  la  Russie  et  la  France,  dont  l'alliance  ne  pour- 
suit pas  non  plus  de  buts  agressifs,  — pour  conjurer  l'explosion  de  guerre 
en  Europe,  ainsi  que  dans  d'autres  parties  du  monde,  ou  tout  au  moins 
pour  en  arrêter  le  trop  vaste  développement. 

La  visite  de  Guillaume  II  constitue  donc  un  nouveau  et  très  solide  gage 
de  l'aff'ermissement  de  la  paix  européenne. 

En  fitwsîé,  le  Novoie  Vrémia  pense  qu*il  est  clair  aux  yeux 

de  tous  les  Russes   que  cet  événement  politique  ne  saurait  exercer  aucune 
influence  défavorable  sur  les  rapports  étroitement  amicaux  de  la  Russie  et 
QuBBT.  Dip.  RT  Col.  —  t.  n.  —  12 
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de  la  France,  rapports  établis  d'une  manière  définitive  et  sur  une  base 
inébranlable  depuis  les  mémorables  événements  de  l'automne  1896.  Tout 
le  monde  en  Russie  est  convaincu  que  c'est  justement  parce  que,  il  va  un 
an,  l'Europe  a  été  témoin  des  incidents  de  la  «  semaine  russe  »,  que  la 
visite  de  retour  de  l'empereur  Guillaume  constitue  un  événement  favo- 
rable au  point  de  vue  des  idées  qui  ont  présidé  à  l'accord  franco-russe. 
C'est  là  une  chose  qui  va  de  soi  et  qui,  pour  les  Russes,  n'a  besoin  d'au- 
cune preuve. 

Les  Pétei^bourgskia  Viédomosti,  après  avoir  fait  ressortir  les  principaux 
traits  du  caractère  de  Guillaume  II,  disent  que  l'individualité  très  mar- 
quante de  l'Empereur  allemand  est  pleinement  appréciée  par  tous  les 
hommes  qui  pensent  en  Russie  ;  mais  elle  le  serait  mieux  encore,  si  les 
bons  rapports  entre  la  Russie  et  TAllemagne  ne  dataient  pas,  pour  ainsi 
dire,  d'hier.  Ces  relations  n'ont  pas  encore  passé  par  les  épreuves  néces- 
saires. Il  n'y  a  que  l'action  commune  des  deux  pays  et  la  manière  dont  ils 
sauront  profiter  du  moment  historique  actuel,  qui  pourront  fournir  la 
preuve  de  solidité  de  ces  rapports. 

D'ailleurs  les  Russes  devraient  cesser  de  craindre  un  rappix>chement  avec 
l'Allemagne  ;  forts  de  l'union  étroite  avec  la  France,  ils  pourront  toujours 
s'opposer  avec  succès  à  l'ancienne  influence  de  l'Allemagne  bismarckienne. 
Puis,  venant  à  parler  des  projets  de  fédération  britannique,  les  Viédo- 
mosti disent  que  la  Grande-Bretagne  isolée  et  empêchée  de  réaliser  ses 
plans,  a  évidemment  l'intention  de  réunir  toutes  ses  forces  en  vue  d'une 
lutte  avec  le  monde  entier.  En  tenant  fortement  l'Egypte,  l'Angleterre,  à 
l'aide  de  sa  u  flotte  fédérée  »,  étreindra  le  monde  et  se  constituera  en  «  pirate 
du  monde  ». 

Les  Puissances  ont  un  excellent  moyen  de  répondre  à  ces  provocations  : 
c'est  de  rétablir  la  liberté  du  canal  de  Suez,  en  délmrrassant  l'Egypte  do 
l'occupation  britannique.  Sans  cela,  «  la  liberté  des  mers  »  ne  sera  qu'une 
fiction.  Le  moment  est  venu  où  se  décide  le  sort  de  l'Allemagne  :  ou  bien 
la  rivalité  ouverte  avec  l'Angleterre,  avec  l'appui  de  l'Europe  continentale, 
ou  bien  des  protestations  impuissantes  contre  les  agissements  des  Anglais. 
La  lutte  pour  la  vie  n'est  pas  entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  mais  entre 
TAllcmagne  et  l'Angleterre.  Si  l'Allemagne  cède  à  la  Grande-Bretagne, 
l'influence  de  l'empire  des  Ilohenzollern  dans  le  monde  se  trouvera  gran- 
dement réduite.  Quant  à  la  Russie  elle  ne  saurait  souhaiter  un  affaiblisse- 
ment de  l'Allemagne,  et,  partant,  de  l'Europe  continentale.  Mais  c'est  là 
une  éventualité  à  laquelle  les  Viédomosti  ne  croient  point.  D'ailleurs,  la  • 
Russie  a  maintenant  devant  ses  yeux  le  symbole  de  la  puissance  coloniale 
grandissante  de  l'empire  germanique,  à  savoir  l'escadre  qui  accompagne 
l'empereur  Guillaume. 

Les  Novosti  se  bornent  à  constater  que 

tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  ce  voyage  confirma  l'espoir  dans 
le  maintien  de  la  paix  pour  une  longue  période  à  venir.  *i  va  sans  dire  que 
cette  visite  ne  peut  éveiller  en  Russie  que  des  manifestations  de  gratitude. 

EnAnjleterrey  le  Daily  Graphie  écrit  J 
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La  Russie  et  l'Allemagne  se  sont  en  fait  constituées  les  infirmiers  de 
l'étemel  homme  malade,  et  sous  ce  rapport,  la  Russie  doit  une  grande 
reconnaissance  à  l'Allemagne.  Aussi  longtemps,  par  conséquent,  que 
l'Allemagne  sera  satisfaite  de  faire  le  jeujde  la  Russie  à  OonstantiL^nle,  les 
relations  entre  les  deux  grands  empires  militaires  ne  pourront  être  que 
cordiales. 

Le  Times 

se  moque  de  certaines  feuilles  russes  qui,  à  propos  de  la  visite  de  Guil- 
laume II  à  Saint-Pétersbourg,  ont  parlé  de  la  possibilité  d'un  arrangement 
entre  la  Triple- Alliance  et  l'Alliance  franco- russe,  arrangement  qui  serait 
dirigé  contre  l'Angleterre.  Il  s'agirait,  par  le  fait,  de  faire  revivre  le 
«  système  continental  »  de  Napoléon.  Le  Times  croit  que  ce  serait  là  un 
plan  difficile  à  exécuter.  On  n'a  qu'à  voir  combien  il  est  malaisé  au  soi- 
disant  concert  européen  de  mettre  d'accord  les  intérêts  divergents  de  ses 
membres  dans  une  affaire  aussi  peu  importante  que  la  réorganisation  de 
l'île  de  Crète.  Les  chances  d'une  harmonie  parfaite  seraient  infiniment 
moindres  dans  une  entreprise  énorme  comme  celle  dont  on  parle. 

La  Wesminster  Gazette 

approuve  le  Tsar  d'avoir  nommé  l'empereur  Guillaume  amiral  russe,  ne 
serait-ce  que  pour  avoir  fourni  à  ce  prince  des  artistes  à  transformations 
rapides  de  costumes,  l'occasion  de  revêtir  un  uniforme  nouveau.  Elle 
estime  qu'il  est  quelque  peu  humiliant  de  voir  la  France  et  l'Allemagne 
faire  des  efforts  si  humbles  pour  obtenir  Tamitié  de  la  Russie.  En  vérité, 
ajoute  la  feuille  radicale,  le  ciel  tourne  autour  de  la  Grande  Ourse,  et 
l'Europe  règle  son  heure  d'après  l'Étoile  polaire  de  Saint-Pétersbourg. 

En  Allemagne^  il  n'y  a  guère  de  commentaires  intéressants  à  relever  : 
les  journaux  se  bornent  à  constater  la  cordialité  de  Tentrevue  et  à  se 
féliciter  des  garanties  qu'elle  doit  donner  à  la  cause  de  la  Paix  Euro- 
péenne. C'est  ainsi  que  le  Berliner  Tagehlatt  écrit  : 

La  grande  démonstration  pacifique  que  constitue  l'entrevue  des  deux  puis- 
sants monarques  a  suivi  son  cours  sans  que  la  moindre  dissonance  se  soit 
fait  entendre.  Le  peuple  et  la  société  ont  témoigné  au  souverain  allemand 
leur  entière  sympathie.  Partout  où  l'Empereur  d'Allemagne  et  l'Impéra- 
trice se  sont  montrés,  ils  ont  été  salués  par  des  acclamations  enthousiastes. 
Quant  à  l'impression  que  cette  visite  a  produite  sur  le  Tsar  lui-même,  on 
peut  s'en  faire  une  idée  par  cette  circonstance  que  c'est  en  allemand  qu'il 
a  porté  un  toast  à  la  flotte  allemande. 

Ce  méaie  journal  fait  cependant  quelques  jours  après  la  constata- 
tion suivante  : 

«  Maintenant  que  l'Empereur  et  l'Impératrice  d'Allemagne  ont  quitté 
Cronstadt  et  sont  rentrée  à  Kiel,  on  est  tenté  de  se  demander  quel  a  été 
le  résultat  de  ce  voyage  impérial  au  point  de  vue  des  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  pays.  Une  lettre  de  notre  correspondant  à  Saint- 
Pétersbourg  nous    informe    que   la   question    des   griefs  formulés  par 
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M.  de  Witte,  ministre  des  finances  de  Russie,  au  sujet  des  concessions 
excessives  faites  par  le  gouvernement  allemand  aux  exigences  prodi- 
gieuses des  agrariens  allemands,  n'a  pas  été  amenée  sur  le  tapis,  attendu 
({ue  les  hommes  d'État  allemands  ont  habilement  éludé  cette  question 
scabreuse.  On  est  donc  fondé  à  supposer  que  les  relations  économiques 
entre  l'Allemagne  et  la  Russie  demeureront  dans  le  statu  quo.  Le  gouver- 
nement allemand,  par  crainte  des  agrariens  allemands,  n'ose  pas  effacer 
les  dernières  traces  de  malentendus  que  cette  question  avait  laissées  dans 
les  relations  germano-russes.  Il  redoute  donc  plus  l'hostilité  de  MM.  Plotz 
et  Kanitz  que  celle  de  l'empire  du  Tsar. 

Les  rapports  Franco-Tchèques.  —  Sous  ce  litre  «  Développement 
des  rapports  franco-tchèques  »  la  Nouvelle  OazêtU  Prussienne^  éditée 
à  Berlin,  publie  les  lignes  suivantes  : 

Comme  nous  l'avons  déjà  annoncé,  l'Oflice  viennois  des  affaires  étran- 
gères s'est  vu  obligé, pour  satisfaire  les  vœux  des  Tchèques  et  des  Français, 
de  sanctionner  l'établissement  à  Prague  d'un  consulat  général  français. 
Le  nouveau  bourgmestre  de  Prague,  le  jeune  tchèque  D'  Podlipny,  a  pu 
s'occuper  de  cet  objet  avec  un  zèle  tout  particulier  pendant  ses  multiples 
voyages  en  France  et  par  ses  grandes  manifestations  en  faveur  de  l'amitié 
française. Dans  certains  cercles  tchèques  et  français, on  fonde  avec  assez  de 
sans-géne  des  espérances  politiques  sur  le  nouveau  consulat  général. 
Ainsi  on  pouvait  lire  à  ce  sujet  dans  les  Questions  diplomatiques  et  coloniales 
les  lignes  suivantes  :  <  La  Bohême  est  la  roche  où  vient  s'arrêter  et  se 
briser  la  vague  écumante  et  débordante  du  Pangermanisme.  Ce  pays  qui 
combat  avec  persévérance  pour  son  autonomie  a  toujours  témoigné  à 
notre  Patrie  des  sympathies  qui  ont  adouci  notre  malheur.  »  Sans  doute, 
l'organe  français  attend-il  encore  du  nouveau  consulat  général  une  augmen- 
tation de  vente  des  produits  industriels  français,  mais  il  place  pourtant  au 
premier  rang  les  aspirations  politiques.  La  feuille  la  plus  répandue  en 
Bohême,  l'organe  jeune  tchèque.  Narodni  Listy,  accepte  avec  grand  plaisir 
ces  manifestations  de  l'organe  français,  et  confirme  parla  que  les  Tchèques 
ont  à  la  fois  le  souci  de  leur  autonomie  et  des  sympathies  françaises  ;  et 
ces  sympathies, ils  les  ont  bien  manifestées  pendant  la  guerre  de  i870-i871. 

Ce  qui  unit  les  deux  nations,  c'est  purement  et  uniquement  leur  haine 
contre  l'Empire  Allemand.  Il  se  pourrait  bien  cependant  que  l'on  obviât  à 
Vienne  à  la  politique  étrangère  autonome  des  Tchèques  et  à  la  transfor- 
mation du  nouveau  consulat  général  de  Prague  en  légation  française 
auprès  du  fantaisiste  Etat  tchèque. 

Llncident  austro-bulgare.  —  On  sait  que  le  différend  austro-bul- 
gare, né  delà  publication  d'un  interview  sensationnel  de  M.  Sloïlow, 
s*est  heureusement  terminé  à  la  suite  d'un  communiqué  de  la  Wiener 
Abendpost  affirmant  que  Tinterview  en  question  avait  dénaturé  la 
pensée  du  ministre-président  bulgare. 

La  Correspondance  politique  de  Vienne  du  22  août  dit  recevoir  d'une 
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personnalité  de  l'entourage  de  M.  Stoïlow,  les  communications  sui- 
vantes qui  rétablissent  la  vérité  des  faits. 

«  Dans  cet  interview,  écrit  le  journal  viennois,  M.  Stoilow  n'a  eu 
d'autre  but  en  vue  que  de  protester  contre  le  fait  que  certains  événe- 
ments survenus  dans  les  derniers  temps  et  que  l'on  ne  déplore  nulle 
part  plus  qu'en  Bulgarie  même,  ont  été,  par  la  presse  autrichienne  et  hon- 
groise, et  par  l'opinion  publique  influencée  par  celle-ci,  généralisés 
d'une  manière  trop  peu  amicale  pour  la  Principauté. 

En  exprimant  ses  regrets  de  cette  tendance  surgie  en  Autriche-Hongrie, 
le  ministre-président  bulgare  n*a  pu  s'empêcher  de  faire  remarquer  qu'en 
Autriche  comme  en  général  dans  tous  les  pays  du  monde,  il  se  produit  par- 
fois des  événements  regrettables  en  eux-mêmes,  mais  qui  ne  donnent  à 
personne  le  droit  d'en  rendre  responsable  le  gouvernement  respectif,  et 
de  dénigrer  en  général  la  situation  publique  du  pays,  comme  les  journaux 
de  Vienne  et  de  Budapest  l'ont  fait  par  rapporta  la  Bulgarie.  C'est  exclu- 
sivement dans  ce  sens  que  M.  Stoïlow  a  fait  allusion  à  certains  incidents 
de  la  vie  publique  de  la  monarchie,  sans  vouloir  établir  par  là  des  compa- 
raisons qu'il  aurait  fallu  à  bon  droit  qualifier  d'inconvenantes. 

De  cette  suite  d'idées  il  ressort  avec  évidence  que  le  ministre-président 
bulgare  ne  songeait  aucunement  à  offenser  l'Autriche,  et  encore  bien  moins^ 
à  attenter  au  respect  dû  à  l'auguste  personne  d'un  Monarque  dont  il  admire 
profondément  et  sincèrement  les  vertus  incomparables,  et  dont  le  prince  et 
le  gouvernement  bulgare  désirent  ardemment  conserver  la  bienveillance. 
Non  seulement  M.  Stoilow  n'hésite  pas  à  faire  cette  déclaration,  mais  il 
considère  même,  en  sa  qualité  de  chef  du  gouvernement  princier  bulgare, 
comme  son  devoir  de  démentir  de  cette  manière  les  fausses  insinuations 
qui  ont  provoqué  l'incident  regrettable  en  question.  C'est,  du  reste,  par 
suite  d'un  malentendu  que  M.  Stoilow  n'a  pas  fait  plus  tôt  cette  déclaration. 

Les  informations  qui  lui  ont  été  transmises  de  divers  côtés  par  voie  télé- 
graphique, pendant  son  dernier  séjour  à  l'étranger,  informations  qui  ne 
s'accordaient  pas  toujours  et  qui,  peut-être  à  cause  de  leur  traduction 
d'une  langue  dans  une  autre,  ne  reproduisaient  pas  toujours  le  sens  exact, 
ne  lui  ont  pas  permis  plus  tôt  de  se  rendre  parfaitement  compte  de  l'état 
de  l'affaire  et  du  contenu  de  la  demande  qui  lui  était  posée.  A  la  suite  de 
ces  circonstances  il  a  cru,  à  tort,  que  cette  demande  tendait  à  ce  qu'il  fit 
en  quelque  sorte  des  excuses  à  la  Monarchie  austro-hongroise  pour  des 
propos  qu'il  n'avait  pas  tenus  en  réalité. 

Il  pensait  avoir  accordé  au  gouvernement  austro-hongrois  la  satisfaction 
nécessaire  par  le  démenti  qu'il  a  fait  publier  par  1'  «  Agence  balkanique  ». 
C'est  seulement  à  son  retour  à  Sophia  qu'il  a  pu  prendre  une  connais- 
sance exacte  de  l'état  des  faits,  et  il  s'est  empressé  alors  de  munir  le 
représentant  bulgare  à  Vienne  des  instructions  nécessaires  pour  aplanir 
définitivement  cet  incident  regrettable. 

Tous  les  journaux  de  Vienne,  au  lendemain  du  communiqué  de  la 
Wiener  Abendpost^  expriment  leur  satisfaction  de  Theureuse  solution 
du  différend. 
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Le  Fremdmhlait  écrit  : 

Nous  ne  pouvons  que  prendre  acte  avec  satisfaction  des  déclarations 
loyales  du  ministre-président  bulgare  qui  mettent  fin  à  cette  affaire  regret- 
table. 

Le  Tageblatt  dit  :  «  En  Autriche-Hongrie  on  prendra  acte  avec  d'autant 
plus  de  satisfaction  des  déclarations  nettes  et  loyales  de  M.  Stoïlow  qu'on 
les  attendait  avec  certitude.  Elles  terminent  un  incident  qui,  s'il  s'était 
prolongé,  aurait  pu  exercercer  l'influence  la  plus  défavorable  sur  les  rela- 
tions de  bon  voisinage  entre  l'Autriche- Hongrie  et  la  Bulgarie.  Mais  la 
solution  du  conflit  fait  aussi  espérer  qu'on  n'entendra  plus  désormais 
toutes  les  interprétations  erronées  qui  ont  été  faites  en  Bulgarie  relative- 
ment à  l'origine  du  conflit,  ainsi  que  toutes  les  opinions  fantaisistes  sur 
la  prétendue  hostilité  de  l'Autriche-Hongrie  contre  la  Bulgarie  depuis  la 
réconciliation  de  la  Principauté  avec  la  Russie.  Une  Bulgarie  loyale  trou- 
vera toujours  en  Autriche-Hongrie  cet  esprit  de  bon  voisinage  que  notre 
monarchie  a  manifesté  pour  la  Principauté  depuis  sa  fondation. 

Le  Neues  Wiener  Journal  fait  ressortir  que  l'Autriche-Hongrie,  qui  a  si  sou- 
vent manifesté  ses  sympathies  pour  la  Bulgarie  et  les  États  des  Balkans,  ne 
conservera  aucun  ressentiment  contre  la  jeune  principauté.  Mais  il  faut 
^espérer  que  dorénavant  la  Bulgarie  évitera  tout  ce  qui  pourrait  troubler  ses 
relations  avec  l'Autriche. 

La  Reichswehr  dit  qu'en  présence  des  déclarations  officielles  du  ministre- 
président  bulgare,  il  est  devenu  tout  à  fait  indifiTérent  au  point  de  vue 
politique  que  M.  Stoïlow  ait  dit  ou  non  telle  ou  telle  chose  à  Cobourg.  La 
susceptibilité  de  l'opinion  publique  en  Autriche  est  calmée  maintenant. 

Enfin  le  Vaterland  espère  que  M.  Stoïlow,  en  considération  du  danger 
qu'il  y  a  de  voir  ses  déclarations  défigurées,  sera  à  l'avenir  aussi  réservé 
que  possible  pour  éviter  des  complications  de  ce  genre. 
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La  Frontière  marocaine.  —  Le  10  juillet  dernier,  un  chérif  cou- 
sin du  Sultan  est  arrivé  à  Oudjda.  Cet  envoyé  était  chargé  de 
réconcilier  les  deux  partis  aux  prises,  l'amel  et  ses  adversaires. 
Avant  d'atteindre  Oudjda,  il  fit  un  séjour  aux  Beni-Snassen  (fraction 
des  Béni- Atligue)  chez  le  caïdOuld-El-Habib,  qui  le  reçut  dignement. 
Comme  il  est  l'àme,  pour  ainsi  dire,  de  l'insurrection,  le  chérif  l'en- 
gagea à  déposer  les  armes  et  l'assura  de  la  bienveillance  du  Sultan  à 
son  égard.  Ce  à  quoi  le  caïd  répondit  qu'il  y  était  disposé,  mais  qu'il 
importait  que  l'amel  fût  changé.  Le  chérif  lui  promit  ce  déplacement 
et  lui  réitéra  ses  conseils. 

De  là,  l'envoyé  se  rendit  à  Oudjda  chez  l'amel.  Il  ne  lui  aurait  pas, 
parait-il,  caché  ses  intentions  et  que  son  changement  était  décidé. 
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En  outre,  il  fît  réunir  à  proximité  d'Oudjda,  devant  la  kouba  d*un 
marabout,  tous  les  chefs  et  partisans,  amis  et  adversaires  de  Tamel, 
et  leur  fît  jurer  fidélité  et  soumission  après  une  solennelle /e/iAa. 
£n  conséquence,  le  calme  est  relativement  rétabli,  les  insurgés  ayant 
obtenu  pour  ainsi  dire  gain  de  cause.  Les  relations  étant  reprises 
de  part  et  d'autre,  seuls  les  caïds  ou  chefs  influents  craignent  de 
s  approcher  d'Oudjda,  aujourd'hui  dégagé  et  à  Tabri  de  toute  ten- 
tative. 

Néanmoins  l'envoyé  du  Sultan  séjourne  encore  à  Oudjda,  atten- 
dant les  ordres  de  son  souverain. 

La  mission  Nérazzini  en  Abyssinie.  •—  Il  est  assez  difficile  de 
démêler  exactement  quels  ont  été  les  résultats  de  la  mission  du 
major  Nérazzini  auprès  du  Négus.  Les  journaux  italiens  ne  s'accor- 
dent guère  à  ce  sujet. 

Voici,  d'une  part,  les  renseignements  officieux  publiés  par  Vltalk: 

«  Il  faut  savoir  tout  d'abord  que  le  traité  d'Adis-Ababa  fut  mal  reçu  en 
Ethiopie.  Les  ras,  y  compris  le  ras  Makonnen,  jugèrent  très  sévèrement 
la  condescendance  du  Négus  vis-à-vis  du  major.  A  leur  avis,  l'empereur, 
en  s'engageant  à  rendre  les  prisonniers,  s'était  privé  de  tout  moyen  pour 
obtenir  de  l'Italie  des  concessions  importantes  à  propos  de  la  frontière 

Le  ras  Mangascia,  le  ras  Olié,  frère  de  Timpératrice,  le  ras  Mikaêl,  le 
ras  Makonnen  et  d'autres  firent  donc  arriver  leurs  plaintes  jusqu'au  trAne 
de  l'Empereur,  non  sans  les  accompagner  de  menaces  de  révolte. 

Dès  que  le  major  Nérazzini  arriva  à  Adis  Ababa,  Tempereur  lui  parla 
de  la  situation  où  il  se  trouvait.  Il  proposa  au  major  d'assister  lui-même  à 
une  réunion  des  Ras  et  de  les  faire  parler  en  sa  présence.  Nérazzini  refusa 
carrément,  en  disant  à  l'Empereur  que  le  roi  Humbert  Tavait  envoyé  pour 
négocier  avec  le  Négus  Négesti,  et  non  point  avec  les  Ras. 

Le  vote  de  la  Chambre  des  députés  ayant  été  communiqué  à  l'Empe- 
reur par  une  dépêche  de  Paris,  il  manda  encore  une  fois  Nérazzini,  et  le 
pria  de  vouloir  bien  signer  le  traité  pour  Ja  nouvelle  frontière,  en  tenant 
compte  de  ce  que  la  Chambre  italienne  avait  décidé.  Nérazzini  déclara 
alors  qu'il  ne  pouvait  et  ne  voulait  pas  s'éloigner  des  instructions  reçues 
par  son  gouvernement,  et  que,  quant  à  lui,  il  n'accepterait  les  propositions 
du  Négus  que  ad  référendum. 

C'est  alors  qu'on  discuta  la  nouvelle  frontière  ;  Nérazzini,  s'aidant  beau- 
coup de  la  présence  et  des  conseils  du  capitaine  Ciccodicola  qu'il  avait 
avec  lui,  finit  par  se  mettre  d'accord  avec  l'Empereur  sur  la  nouvelle  fron- 
tière; mais,  tandis  que  le  Négus  Négesti  a  accepté  d'ores  et  déjà  cette  fron- 
tière, en  s'engageant  à  la  respecter  et  à  la  faire  respecter,  Kérazzini  a 
laissé  pleine  et  entière  liberté  à  son  gouvernement  de  l'accepter  ou  de  la 
refuser.  C'est  en  ce  sens  que  l'Italie  est  libre  de  ses  décisions. 

M.  Nérazzini  a  obtenu  du  Négus,  pour  le  traité  de  commerce,  des  con- 
cessions qu'il  n'a  pas  faites  encore  à  une  autre  puissance  européenne,  de 
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sorte  que  si  le  gouvernement  italien  sait  en  profiler,  T Italie  se  trouvera  au 
Choa  dans  une  situation  privilégiée. 

Tous  les  racontars  ébruités  par  certains  journaux  à  propos  du  mauvais 
accueil  fait  à  Âdis  Ababa  à  l'envoyé  du  roi  d'Italie,  sont  purement 
imaginaires. 

Le  major  Nérazzini  a  toujours  été  reçu  avec  la  plus  grande  considé- 
ration ;  l'Empereur  d'Ethiopie  ne  lui  a  parlé  que  de  son  immense  désir  de 
vivre  en  paix  avec  l'Italie  et  de  rétablir  complètement  les  rapports  de 
l'ancienne  amitié.  C'est  le  Négus  qui  a  prié  Nérazzini  de  retourner  en 
Italie  et  d'exposer  au  gouvernement  italien  la  situation  où  il  se  trouve  et 
la  nécessité  pour  lui  d'obtenir  quelques  concessions  sur  la  question  de  la 
frontière. 

En  congédiant  les  derniers  prisonniers  qu'il  gardait  encore,  l'Empereur 
leur  a  dit  que,  si  jamais  ils  voulaient  revenir  au  Choa,  ils  y  seraient 
accueillis  comme  des  amis. 

D'autre  part,  la  Nazùme  exprime  une  tout  autre  opinion  : 

«  Le  major  Nérazzini,  écrit  la  Vaùone,  n'a  piis  apporté  en  Italie  un 
projet  de  convention  pour  TAbyssinie,  mais  les  ordres  de  Ménélik,  que, 
par  euphémisme,  les  officieux  appellent  a  les  propositions  du  Négus  pour 
le  règlement  des  frontières.  » 

Les  plus  experts  géographes  ont  dû  s'écarquiller  pas  mal  les  yeux  sur 
les  cartes  pour  éclaircir  le  communiqué  sibyllin  sur  la  délimitation 
précise  que  l'Empereur  d'Abyssinie  a  prescrite. 

On  peut  s'imaginer  combien  seront  restés  dans  l'incertitude  la  majorité 
des  Italiens,  qui  n'ont  pas  à  leur  disposition  les  cartes  perfectionnées  du 
ministère. 

Prétendre  que  les  bons  contribuables  qui  payent  la  chère  hospitalité 
choane,  sachent  où  se  trouvent  Tomat  et  Todloc,  c'est  se  moquer  un  peu 
d'eux.  M.  di  Rudini  lui-même  exposait  jadis  son  programme  de  délimita- 
tion d'une  façon  autrement  claire,  en  disant  qu'il  fallait  circonscrire  la 
frontière  au  fameux  triangle  du  Mareb-Belesa-Mima.  «  Le  maintien  de 
cette  ligne  est  la  condition  $ine  qua  non  d'une  politique  de  sécurité  et  de 
recueillement,  »  disait-il  alors. 

Aujourd'hui,  on  nous  annonce  les  limites  de  la  colonie,  comme  l'exige 
Ménélik,  avec  une  infinité  de  démonstrations,  nouvelles  pour  la  majorité 
des  lecteurs,  et  par  où  l'on  veut  sciemment  créer  des  confusions. 

C'est  pour  cela  qu'on  a  introduit  parmi  ces  noms  celui  du  Mareb,  afin 
de  donner  à  entendre  que  notre  territoire  est  limité  effectivement  par  le 
cours  de  ce  fleuve. 

La  vérité,  c'est  que  ce  pauvre  Mareb  sert  cette  fois  à  une  véritable 
mystification,  car  la  limite  ne  suit  le  cours  du  fleuve  qu'à  l'occident,  dans 
la  partie  qui  n'a  pour  nous  aucune  importance,  tandis  qu'elle  remonte 
beaucoup  -plus  haut  dans  les  parties  de  territoire  que  nous  devions 
conserver. 

Pour  nous  apporter  les  ordres  du  Négus,  il  n'était  pas  besoin  de  l'envoyé 
du  roi  d'Italie  ;  il  aurait  suffi  de  l'un  des  aventuriers  qui  se  sont  établis  à 
la  cour  du  Choa . 
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Nous  y  aurions  au  moins  gagné  de  ne  pas  subir  la  honte  nouvelle 
d'apprendre  par  le  représentant  de  Tltalie  que  Ménélik  avait  déchiré  le 
traité  d*Addis-Ababa. 

Nous  ne  pouvons  que  rappeler,  avec  un  de  nos  confrères,  que  l'article  5 
de  la  Constitution  dit  clairement  ceci  :  «  Les  traités  qui  comporteraient 
une  modification  du  territoire  de  l'État,  n'auront  d'effet  qu'après  la  ratifi- 
cation de  la  Chambre.  » 

Et  on  parle  de  régler  la  question  de  frontières  par  de  simples  décrets. 

Madagascar.  —  Noire  correspondant  de  Madagascar  nous  écrit,  à 
la  date  du  27  juillet  1897,  de  Tananarive.  «  Le  Belsiriry  contient 
des  alluvions  très  riches  en  or,  mais  aucun  Européen  n'a  pu  encore 
pénétrer  dans  le  pays.  Le  général  Gallieni  va  y  envoyer  des  troupes 
et  faire  occuper  la  contrée  militairement.  C'est  alors  que  nous 
aurons  des  données  exactes  sur  la  valeur  des  gisements  aurifères 
du  Belsiriry. 

tt  Le  général  vient  de  s'emparer  de  Rabozaka,  chef  fahavalo  qui, 
dans  le  cercle  de  Moramanga  menait  contre  nous  la  plus  furieuse 
campagne.  Malgré  qu'on  ait  enlevé  au  général  le  droit  de  vie  ou  de 
mort  sur  les  indigènes  insurgés,  on  espère  que  Rabozaka  n'en  sera 
pas  moins  fusillé  aussitôt  son  arrivée  à  Tananarive,  et  ce  sera  bien 
fait. 

a  La  justice  française  joue  un  vilain  rùle  actuellement  et  ne  con- 
tribue pas  à  la  pacification  du  pays  ;  les  Malgaches  peuvent  voler, 
commettre  des  abus  de  toute  sorte;  ils  n'en  sont  pas  moins  acquittés, 
faute  de  preuves,  par  nos  bons  magistrats. 

Le  Japon  elles  États-Unis.  —  Un  de  nos  amis  de  Yokohama  nous 
écrit  fin  juin  : 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères,  le  comte  Okuma,  à  son  retour 
d'une  visite  à  Kyôtô  (la  vieille  capitale  où  Leurs  Majestés  Impériales 
persistent  à  séjourner),  s'est  arrêté  à  Shiznoka,  un  des  centres  producteurs 
du  meilleur  thé  japonais,  pour  y  prononcer,  dans  une  réunion,  un  discours 
de  circonstance  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 

a  Les  nouveaux  tarifs  adoptés  par  la  Chambre  des  représentants,  et 
actuellement  en  discussion  au  Sénat  des  Etats-Unis  d'Amérique,  seront 
sans  doute  votés  de  même,  avec  quelques  amendements,  quoiqu  ils'soient 
contraires  à  la  volonté  de  la  majorité  du  peuple  américain.  Ce  résultat, 
presque  certainement,  est  un  trait  assez  désagréable  à  constater  pour  le 
département  de  Shiznoka,  car  il  aura  des  effets  déplorables  sur  le  com- 
merce du  thé  en  particulier,  aussi  bien  que  sur  le  commerce  en  général. 
Les  soies,  les  tapis,  les  couvertures,  les  nattes,  vont  avoir  à  payer  un  impôt 
très  lourd,  et,  ce  qui  est  encore  plus  déplorable,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de 
remède  capable  de  prévenir  ce  mal.  Les  Etats-Unis  n'imposent  pas  seule- 
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ment  les  principaux  produits  du  Japon,  ils  en  font  de  même  pour  les  thés 
de  la  Chine  et  des  Indes,  pour  les  soieries  de  la  France,  de  la  Suisse,  de 
TAngleterre.  Le  montant  du  commerce  extérieur  des  États-Unis  est  en 
moyenne  de  700  millions  de  yens,  dont  25  millions  pour  le  Japon,  repré- 
sentés pour  la  plus  grande  partie  par  les  soies  et  le  thé  qui,  jusqu*à  présent, 
étaient  admis  en  franchise.  Il  est  bien  évident  que  c'est  le  Japon  qui  en 
souffrira  le  plus.  Il  me  semble,  a  dit  l'orateur  en  finissant,  que  la  seule 
marche  à  suivre  est  d'aviser  le  gouvernement  des  États-Unis  que  le  Japon, 
comme  les  autres  puissances,  est  tout  prêt  à  user  de  représailles,  en 
imposant  plus  lourdement  les  marchandises  de  provenance  américaine.  »* 
D'après  quelques  organes  de  la  presse  indigène,  il  parait  que  le  cabinet 
actuel  est  tout  disposé  à  déclarer  une  guerre  de  tarifs  a  l'Amérique  et  que 
le  président  Mackinley,  le  Méline  du  Nouveau  Monde,  a  des  chances  de 
rencontrer  plus  d'un  protectionniste  dans  le  pays  du  Soleil-Levant.  Triste 
constatation  à  faire,  en  cette  fin  de  siècle  où  toutes  les  grandes  nations, 
redoutant  la  guerre  avec  les  armes  perfectionnées,  se  combattent  à  coups 
de  tarifs  plus  ou  moins  forts,  pendant  que  des  millions  de  consommateurs 
en  sont  victimes. 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Dècade^ice  de  la  pèche  de  la  morue  en  Bretagne,  —  D'obser- 
vations récentes  publiées  par  M.  Léon  Vignols  (1),  il  résulte  que  la 
pèche  de  la  morue  est  en  pleine  décadence  en  Bretagne. 

Certaines  maisons  de  Saint-Servan  équipaient  chacune,  autrefois, 
trente  à  quarante  navires  annuellement,  c'est-à-dire  plus  que  n*en 
arment  actuellement  tous  les  armateurs  réunis  de  la  même  ville  ; 
elles  n*en  équipent  plus  maintenant  qu*une  huitaine. 

Cette  décadence  très  sensible  tient  à  deux  causes  :  à  une  concur- 
rence excessive  d'abord,  faite  surtout  par  des  Norvégiens  et  des 
Américains  à  nos  terreneuviers  ;  —  puis  à  l'augmentation  des  sa- 
laires, qui  est  à  la  fois  trop  forte  pour  l'armateur  (à  cause  de  la  con- 
currence), et  pas  assezjorte  pour  les  hommes,  vu  le  grand  enchéris- 
sement  qui  s'est  produit  sur  tous  les  objets  nécessaires  à  l'exis- 
tence. 

Angleterre.  —  La  pèche  en  1896.  —  Il  a  été  péché  sur  les  côtes  du 
Royaume-Uni  et  dans  les  mers  environnantes,  pendant  l'année  1896, 
726.000  tonnes  de  poisson  ;  Grimsby  (86.000  tonnes),  Hull  (53.000  t.), 
Londres  (52.000  t.),  Lowestoft  et  Yarmouth  (31.000  t.  chacun),  sont 

{{)  Un  ten^e-neuvier  de  Sainl-Servan,  retour  du  banc.  {Ann.  de  Bretagne,  avril 
1897,  p.   l35-i38.) 
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les  principaux  ports  de  pèche  du  pays,  où  il  a  été  recueilli,  d'auU*e 
part,  29.192.000  huîtres  en  1896,  alors  qu'il  n'en  avait  été  recueilli 
que  25.276.000  en  1895  (1).  Le  chiffre  considérable  de  pois- 
son péché  par  les  bâtiments  anglais  mérite  d'être  relevé  ici,  car  il 
montre  que  la  pèche  ne  se  fait  pas  avec  plus  de  souci  de  l'avenir 
dans  le  Royaume-Uni  qu'en  France  ;  déjà  le  Journal  de  Wilhélmsha^ 
ven  (2)  se  plaint  des  abus  de  pèche  exercés  dans  la  mer  du  Nord  par 
les  vapeurs  anglais  en  particulier,  et  leur  attribue  un  rôle  dans  le 
fait,  actuellement  constaté,  de  la  diminution  du  poisson  dans  la  mer 
du  Nord. 

Turquie.  —  Répartition  des  populations  en  Macédoine,  —  Il  est  assez 
difficile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  répartition  des  popula- 
tions de  la  Macédoine  contemporaine.  Une  statistique  à  laquelle  il 
semble  qu'on  puisse  ajouter  foi,  lui  attribue  1.531.000  habitants 
ainsi  répartis  : 

Bulgares  chrétiens  410 .  000 

Bulgares  musulmans  ou  Ponaks  40.000 

Albanais  ou  Skypétars  330.000 

Turcs  2S0.000 

Grecs  145.000 

Serbes  120.000 
Koutzo-Vlaques  ou  Tsin  tsares  (Roumains]      95 .  000 

Juifs  espagnols  40,000 

Tsiganes  15.000 

Autres  éléments  étrangers  30.000 

Il  en  ressort  que,  contrairement  aux  assertions  des  Hétairies  grec- 
ques, la  Macédoine  actuelle  n*est  nullement  grecque;  l'élément 
slave  y  est  prépondérant,  et,  dans  cet  élément,  le  Bulgare.  Quant 
aux  Grecs,  ils  viennent  loin  derrière  les  Bulgares,  les  Albanais  et  les 
Turcs,  même  si  on  s'en  rapporte  à  une  autre  statistique,  moins 
croyable  qui  donne  à  la  Macédoine  2.100.000  habitants  ;  dans  ce 
total,  les  Grecs  ne  figurent  que  pour  le  chiffre  de  220.000  (3). 

IL  —  AFRIQUE, 
Algérie.  —  Industrie  des  tapis.  —  Pour  rénover  l'industrie  indigène 
des  tapis,  Mme  Vve  Delfau,  d'Alger,  qui  a  obtenu  diverses  missions 

(1)  A.  MaHtime,  avril  1897,  p.  204. 

(2)  Numéro  du  30  avril  1897.  Cf.  R.  Maritime,  avril  1897,  p.  208-209. 

(3)  Drapeypon  :  Questions  d'Orient  et  Questions  cTOccident.  {Rev.  de  Géogr,, 
juillet  1897,  p.  S.) 
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et  encouragements  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  la  municipa- 
lité d'Alger,  de  la  Banque  d'Algérie,  du  Conseil  général,  du  Ministre 
deTInslruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  du  Ministre  du  Canada,  a 
entrepris  (1)  de  se  rendre  dans  les  principaux  centres  de  fabrication 
des  tapis  (2)  et  de  faire  comprendre  aux  femmes  des  chefs  que  les 
seules  bonnes  conditions  de  vente  sont  la  dimension  adaptée  à  celles 
de  nos  appartements  et  la  qualité  des  tentures,  qui  doivent  demeurer 
végétales  pour  résister  indéfiniment  à  la  lumière.  Elle  espère,  par 
des  distributions  de  laine  aux  indigènes,  et  par  la  fondation  d'une 
école  où  viendraient  s'instruire  les  femmes  des  différentes  tribus, 
perfectionner  les  procédés  de  fabrication  et  permettre  aux  tapis 
algériens  de  lutter  avec  succès  sur  le  marché  français  contre  ceux  de 
la  Perse  et  de  la  Turquie  d'Asie. 

Zone  saharienne  d'influence  française.  —  Lb  commères  du  sel.  — 
Depuis  les  bords  de  l'Océan  Atlantique  jusque  dans  le  voisinage  du 
Nil  se  distribuent  des  gisements  salins  dont  la  présence  appelle 
dans  le  désert  du  Sahara  une  activité  commerciale  inattendue,  anime 
sa  solitude  et  compense  par  des  échanges  avec  les  produits  des 
riches  pays  du  Soudan  le  dénuement  auquel  seraient  condamnées  la 
plupart  de  ces  tribus.  C'est  que  la  nature,  prodigue  pour  le  Soudan, 
lui  a  cependant  refusé  le  sel,  indispensable  à  la  vie  de  l'homme,  et 
l'a  obligé  à  se  procurer  ce  précieux  produit  dans  toutes  les  contrées 
environnantes  :  au  Sahara,  en  Ethiopie,  en  Guinée. 

M.  de  Crozals  a  récemment  réuni  tous  les  renseignements  fournis 
par  les  voyageurs  sur  les  gisements  de  sel  du  Sahara  et  a  fait  con- 
naître en  détail,  dans  une  excellente  étude,  le  commerce  du  sel  du 
Sahara  au  Soudan  (3).  Il  aurait,  dès  maintenant,  à  modifier  certains 
points  de  son  travail,  à  les  compléter,  car  la  Abolies  sur  les  Maures  du 
Sériégal  et  du  Soiuïan^  récemment  publiée  par  le  commandant  R.  de 
Lartigue  (4),  fournit  de  précieux  renseignements  nouveaux  sur  les 
deux  principaux  centres  d'extraction  du  sel  du  Sahel  soudanais  :  la 
Sebkha  el  Khadira,  à  dix  jours  de  marche  au  N.  de  Chenguitti  (Ta- 
gant),  et  les  mines  de  Taodenit,  ou  plutôt  de  Taraze,  au  N.  de  Tom- 
bouctou  f  Azaouad  . 

(1)  Bail.  Suc,  Oéoy.  ALyci\,  2-^  5cmesii-tj  l:Jii7,  \i.  Tl'd 

(2)  Province  d'Alger:  Gardaïa,  Laghouat,  Djelfa,  Massaad,  Jonina  et  Bou- 
Saada;  province  d'Oran:  Tiaret,  Aflou,  Qéryville,  Saïda  et  Kalaa;  province  do 
Constantine:  Setif,  Biskra,  Lichana,  Sidi  Okba,  les  oasis  du  Hodna,  les  Rhiras. 

(3)  Le  commerce  du  sel  du  Sahara  au  Soudan.  Etude  de  géographie  africaine. 
{Ann.  de  VUniversité  de  Grenoble^  l»""  trimestre  1896.) 

(4)  Bull.  Comité,  Afrique  française,  juillet  1897.  {Henseignemenls  coloniaux  et 
documents,  n«  3,  p.  41-72.) 
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Ethiopie.  —  Renseignements  sur  le  commerce.  —  Il  y  a  peu  de  com- 
merce à  faire  dans  le  pays  ;  le  commerce  régulier  n'y  existe  pas,  en 
effet,  et  il  faut  se  contenter  d'opérations  intermittentes,  de  véritables 
coups.  On  achète  de  Tor,  qui  se  paye  31  fois  le  prix  de  Targent,  de 
la  civette,  de  Tivoire  aussi  ;  la  principale  vente  est  celle  des  fusils, 
des  cartouches,  de  la  poudre  (1). 

La  route  de  Harrar  à  Zéila.  —  Pour  se  rendre  de  Harrar,  cette  ville 
d'une  réelle  importance  commerciale  (2),  h  la  côte  du  golfe  d*Aden, 
les  Ethiopiens  préfèrent  à  la  route  française  de  Djibouti  la  route 
anglaise  de  Zeïla,  déclarait  il  y  a  quelque  temps  M.  Alfred  Pease  (3). 
Le  prince  Henri  d'Orléans  vient  de  confirmer  cette  appréciation  (4)  ; 
la  route  de  Zeïla  est,  dit-il,  beaucoup  plus  avantageuse  pour  le  com- 
merce que  celle  de  Djibouti.  Les  tarifs  sont  moindres,  et  le  gouver- 
nement anglais  donne  une  protection  beaucoup  plus  efficace  que  le 
gouvernement  français  contre  les  fantaisies  des  caravaniers. 

m.  —  ASIE. 
Indo-Chine  française.  —  Les  gisements  cTar  et  de  saphirs  du  Laos.  ^ 
M.  l'ingénieur  Isnard  a  terminé,  au  début  du  mois  de  mars  dernier, 
la  prospection  des  terres  françaises  du  Laos  situées  sur  la  rive 
gauche  du  Mékong,  entre  Louang-Kong  et  les  vallées  du  Nam-ta  et 
du  Nam-Beng.  Il  est  rentré  à  Louang-Prabang  avec  de  remarqua- 
bles échantillons  d'or  et  de  saphirs  qu'il  rapporte  en  France  (5). 

Asie  russe.  —  L'émigration  russs  en  Sibérie  en  1897.  —  Le  mouve- 
ment d'immigration  ne  se  ralentit  nullement,  malgré  les  efforts  du 
gouvernement  russe  pour  le  diminuer  dans  une  certaine  mesure.  Il 
était  arrivé,  en  l'année  181)6,  207,000  émigrants  sur  le  versant  orien- 
tal des  monts  Ourals  (6);  on  estime  qu'il  en  arrivera  encore  près  de 
150.000  en  Sibérie  en  1897. 

C'est  à  Omsk  que  le  service  d'émigration  a  installé  son  quartier 
général  ;  delà  les  émigrants  sont  dirigés  vers  les  terres  qui  sont  mises 
à  leur  disposition,  et  qui,  actuellement,  sont  situées  pour  la  plupart 
dans  le  district  de  Tara  (gouvernement  de  Tobolsk],  le  long  des 
rivières  Tara,  Tchi  et  Touï.  Il  y  a  là  des  régions  très  riches  et  cou- 

(1)  Henri  d'ÛRLÉANS  :  Figaro,  3  août  1897. 

(2)yoiT\ea Questions  Diplomatiques  el  Coloniales^  l**"  juillet  1897,  p.  567-568.  Au 
temps  do  l'occupation  égyptienne,  la  douane  de  Harrar  (10  o/^)  donnait  un  revenu 
de  1,200,000  fr. 

(3)  Cf.  les  Questions  Diplomatiç^es  et  Coloniales,  l***  juillet  1897,  p.  367. 

(4)  Figaro,  3  août  1897 

(5)  Quinzaine  Coloniale^  10  juin  1897,  p.  341. 

(6)  Cf.  Questions  dipl,  et  col.,  15  mai  1897,  p,  377. 
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vertes  de  forêts.  Dans  les  districts  d*Omsk,  de  Pelropavlosk  et  de 
Kokchetav,  la  colonisation  est  maintenant  terminée  ;  23  villages 
ont  été  créés  au  cours  des  années  1893  à  1896  dans  le  seul  dis- 
trict d'Omsk,  villages  comptant  ensemble  une  population  de  4.280 
hommes  (1). 

IV.  —  OCÉANIE. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Découverte  de  For.  —  Depuis  longtemps 
déjà,  Tor  a  été  découvert  un  peu  partout  à  la  Nouvelle-Calédonie, 
mais  en  trop  petite  quantité  pour  que  les  travailleurs  pussent  espérer 
tirer  de  leur  peine  une  rémunération  suffisante.  Il  semble  bien  qu'il 
doive  bientôt  en  être  autrement;  on  vient,  en  effet,  à  en  croire  un 
correspondant  de  M.  Moncelon  (2),  de  découvrir  dans  Tintérieur  de 
l'île,  entre  Canala  et  la  Foa,  près  de  la  chaîne  centrale,  dans  la  limo- 
nite  du  trias,  des  terrains  aurifères  qui  ont  donné  dans  les  débuts 
26,  32  et  46  grammes  à  la  tonne;  ils  en  donneraient  maintenant  70 
et  100  à  la  tonne. 

V.  —  AMÉRIQUE. 

Uruguay.  —  Le  commerce  extérieur  en  1895.  —  Le  commerce  uru- 
guayen était  en  1893  dans  une  voie  de  relèvement  dans  laquelle  il  a 
progressé  d'une  manière  très  sensible  en  1894,  d'une  façon  à  peu 
près  insignifiante  eh  1895.  En  effet,  la  valeur  totale  des  échanges, 
qui  avait  été  en  1894  de  309.311.357  francs,  n'a  été  en  1895  que  de 
312.820.650  francs,  c'est-à-dire  en  augmentation  de  3.309.293  francs 
sur  le  trafic  général  de  1894  (3). 

Le  trafic  total  se  décompose  ainsi  : 
Importation  en  1895  :  197.084.972  fr.  contre  188.321.998  fr.  en  1894. 
Exportation      —       :  175.735.678        —       180.789.359         — 

Ainsi  les  importations  sont  en  accroissement  de  8.362.974  francs, 
tandis  que  les  exportations  ont  perdu  5.053.681  francs. 

Si  les  importations  ont  ainsi  gagné,  ce  n'est  pour  le  bénéfice  ni  du 
commerce  anglais,  ni  du  commerce  français,  mais  pour  celui  des 
autres  pays  qui  entretiennent  des  relations  un  peu  suivies  avec 
l'Uruguay  (Argentine,  Brésil,  Allemagne,  États-Unis,  etc.). 

Henri  Froiuevaux 

Agrégé  d'histoire  et  de  géographie, 
D""  es  lettres. 

(t)  Lettre  de  M.  Saint-Yves  (Soc.  Géog.t  compte  rendu  des  Séances,  1897, 
numéros  13-14,  p.  230). 

(2)  Bull.  Soc.  Géog.  comm.  Paris j  1897,  no»  6-7,  p.  528.  Lbl' Quinzaine  coloniale, 
bien  placée  pour  savoir  exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  sujet,  énonce  à  l'oc- 
casion de  cette  découverte  des  réserves  auxquelles  nous  nous  associons  pleine- 
ment (No  du  10  iuillet  1897,  p.  27). 

(3)  Le  trafic  général  de  1894  était  de  plus  de  53  millions  de  francs  supérieur  à 
celui  de  1893  (255.706.270  francs  au  total}. 
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M.  Thlers,  le  comte  de  Saint- 
Vallier  et  le  général  de 
Manteuffel,  par  M.  Henri  Do- 
NiOL,  membre  de  Tlnstilut,  i  vol. 
in-J8.  Paris,  A.  Colin,  1897. 

Malgré  les    milliers  d'ouvrages, 
d'articles  et  de  brochures  concer- 
nant la  guerre  de  1870,  on  trouve 
toujours   à   dire  du    nouveau    sur 
cette  triste  période  de  notre  histoire. 
M.  H.  Doniol,  en  étudiant  la  libéra- 
tion du  territoire j  vient  d'y  apporter 
une   importante   contribution.   Les 
rôles  de  M.  de  Saint- Vallier  et  du 
général  de  Manteuffel  avaient  pâli 
devant  celui  de  M.  Thiers.  On  igno- 
rait  môme  l'action,  cependant    si 
considérable,  et  si  bienveillante   à 
notre  égard,  de  cet  ami  de  Guil- 
laume !•',  plus   Prussien  qu'Alle- 
mand, soldat  distingué,  esprit  clair- 
voyant et  diplomate  habile.  Rempli 
de  dispositions  amicales  pour  nous, 
il  ne  se  laissa  rebuter  par  aucun 
échec  et  malgré  la  mauvaise  volonté 
de  M.  Bismarck  sut  mener  à  bonne 
fin    l'évacuation    du    territoire.    Il 
méritait  que   l'histoire    ne   laissât 
point  son  nom  dans  un  dédaigneux 
oubli.  M.  II.  Doniol  rend  à  la  fois 
justice  à  son  mérite  et  hommage  à 
son  cii'ur. 

M.  R. 


A  quoi  tient  la  supériorité  des 
Anglo-Saxons,  par  Edmond 
Demolins.  Paris,  Firmîn-Didot, 
1897,  in-J2. 

Le  titre  do  Touvrage  que  vient  de 
pubher  M.  Demolins,  l'éminent  di- 
recteur de  la  Science  sociale,  était  fait 
pour  soulever  dans  la  presse  de  vives 
polémiques.  Notre  chauvinisme 
n'aime  pas  en  effet  à  reconnaître  la 
supériorité  de  la  race  entreprenante 
et  envahissante  des  Anglo-Saxons, 

Nous  devons  pourtant  admettre 


avec  l'auteur,  dont  la  méthode  scien- 
tifique est  rarement  en  défaut,  que 
l'esprit  d'initiative  développé  par  le 
système  scolaire,  la  forte  natalité, 
la  façon  de  comprendre  l'idée  de 
patrie,  l'absence  de  service  mili- 
taire, etc.,  sont  autant  de  causes  qui 
ont  donné  à  nos  voisins  cette  pro- 
digieuse puissance  d'expansion. 
M.  Demolins  ne  se  contente  pas  de 
signaler  le  danger  ;  il  l'analyse  froi- 
dement et  le  parallèle  qu'il  établit 
entre  l' Anglo-Saxon  et  le  Français 
est  plein  d'utiles  conseils  pour  nous. 
G.  G. 

Robinet  de  Gléry.  —  En 
Tyrol.  —  Paris,  Paul  Ollcn- 
dorf,  4897,  in-12. 

Amené  par  les  circonstances,  et 
après  tant  d'autres  touristes,  dans  ce 
merveilleux  pays,  l'auteur  a  renoncé 
à  nous  on  décrire  les  beautés  pitto- 
resques. Il  a  préféré  écrire  une  page 
de  l'histoire  de  ce  vaillant  petit 
peuple  qui,  par  deux  fois,  osa  résis- 
ter aux  armées  de  Napoléon,  sous 
l'impulsion  énergique  du  fameux 
Andréas  Ilofer,  le  type  du  patriote 
montagnard  :  ce  dernier  paya  de  sa 
tête  une  résistance  opiniâtre,  et 
c'est  après  sa  disparition  seulement 
que  le  maréchal  Lefèvre  put  sou- 
mettre le  Tyrol,  en  apparence  tout 
au  moins.  A  Ilermann  de  Gilm,  le 
poète  national,  revient  Thonneur 
d'avoir  chanté  les  héros  de  ces 
luttes  dans  des  vers  tout  vibrants 
de  patriotisme,  et  nous  devons 
savoir  gré  à  M.  Robinet  de  Gléry  de 
les  avoir  traduits  et  de  nous  avoir 
initiés  à  cette  poésie,  où  la  vigueur 
de  la  pensée  s'allie  à  un  charme 
descriptif  tout  spécial. 

J.  F. 
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La  Crète  devant  Timage,  par 

John    Grand    Carteret.  Paris, 
Henri  May,  1897,  in-8. 

M.  J.  Grand  Carteret,  dont  la  sé- 
rie d*études  pourrait  s'intituler 
VHisfoire  par  la  caricature,  vient  de 
publier  un  nouveau  volume  :  La 
Crète  devant  Vimage,  L*ouvrage,  dé- 
dié à  la  mémoire  des  héros  grecs, 
reproduit  les  caricatures  les  plus 
saillantes  parues  dans  les  journaux 
européens  au  moment  des  événe- 
ments de  Crète.  On  reconnaît  aisé- 
ment la  nationalité  de  l'artiste  dans 
le  caractère,  le  goût  et  les  aspira- 
tions de  chacun  des  dessins  repro- 
duits. 

Nous  devons  regretter  que  dans 
les  diverses  représentations  humo- 
ristiques du  concert  européen,  les 
caricaturistes  anglais,  allemands, 
italiens  ou  autrichiens  aient  cru  de- 
voir mettre  la  France  en  ridicule 
posture.  Ce  manque  de  tact  coïncide 
en  général  avec  le  manque  de  goût 
de  l'artiste. 

Cette  publication  constitue  un 
utile  document  pour  servir  à  l'his- 
toire de  Crète.  G.  G. 

Le  Journal  d'un  Marin  par 

P.  ViGNÉ  d'Octon.  Paris,  Flamma- 
rion, 1897,  in-12. 

Le  Journal  d'un  Marin,  que  Ton 
pourrait  appeler  le  journal  d'un 
poète,  est  le  récit  d'une  campagne 
que  fit  vers  1886,  sur  les  rives  du 
Rio  Nunez,  M.  P.  Vigne  d'Octon, 
alors  oflîcier  de  vaisseau. 

Les  descriptions  des  villes  et  pay- 
sages sénégalais,  la  peinture  des 
mœurs  indigènes  ont  dans  cet  ou- 
vrage un  caractère  frappant  de  vé- 
rité. Les  sensations  que  décrit 
M.  Vigne  d'Octon  ont  bien  été  réel- 
lement vécues,  et  l'àme  de  poète  de 
l'auteur  n'a  fait  qu'enregistrer  ce 
qu'elle  a  ressenti. 

Après  avoir  constaté  l'indiscutable 
valeur  littéraire  au  Journal  d'un  Mann 
et  l'intérêt  de  son  récit,  ne  devons- 


nous  pas  regretter  que  M.  Vigne 
d'Octon  ait  peint  sous  des  couleurs 
aussi  noires  l'avenir  de  notre  grand 
empire  soudanais? 

Pour  nous,  nous  hésitons  à  croire 
que  l'œuvre  des  Faidherbe,  desGal- 
liéni,de8  Archinardetde  tant  d'autres 
héroïques  soldats  soit  àjamais  con- 
damnée, et  nous  faisons  des  vœux 
pour  que  M.  Vigne  d'Octon  nous  dé- 
crive un  jour  avec  le  même  charme 
les  parties  fertiles  et  salubres  du 
Soudan  français  conquis  et  pacifié. 
H.  Pensa. 


Une  mission  firançaise  en 
Abyssinie.  Impressions  de 
voyage  par  Sylvain  Vigneras. 
Paris,  Armand  Colin,  1897,  i  vol. 
in-18. 

L'Abyssinie  occupe  à  l'heure  pré- 
sente l'attention  de  l'Europe.  On 
connaît  la  valeur  du  peuple  éthio- 
pien, elle  s'est  révélée  dans  une 
guerre  récente  et  tous  les  duels  pos- 
sibles ne  parviendront  pas  à  la  lui 
enlever  au  profit  de  ses  adversaires. 
La  curiosité  du  public  à  l'égard  de  ce 
peuple  et  de  son  empereur,  Méné- 
lick,  sera  satisfaite  en  partie  par  cet 
ouvrage  qui  nous  renseigne  sur  ce 
pays  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 

L'auteur,  M.  Sylvain  Vigneras, un 
artiste  de  talent,  a  suivi  la  mission 
Lagarde  envoyée  officiellement  par 
le  Gouvernement  français  auprès  du 
Négus.  Aussi  nous  a-t-il  donné  à  la 
fois,  et  une  description  détaillée  de 
la  vie  abyssine,  et  un  travail  très 
complet  sur  les  institutions  de  ce 
pays  :  justice,  instruction,  ar- 
mée,etc.  En  parcourant  cet  ouvrage, 
les  lecteurs  comprendront  comment 
ce  petit  peuple  a  pu  résister  -victo- 
rieusement à  une  armée  européenne 
et  se  rendront  compte  de  l'impor- 
tance qu'il  y  a  pour  la  France  à  en- 
tretenir les  excellentes  relations 
déjà  existantes  avec  ce  pays. 
Marcel  Ruedel. 


L' Administrateur-gérant  :  Auguste  Tollaire. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

Lk.  DIPLOMATIE  FRANÇAISE  AU  BRÉSIL 


La  diplomatie  de  l'Europe  ne  joue  qu'un  rôle  secondaire  au  Bré- 
sil. Ce  grand  pays,  appelé  dans  un  avenir  lointain  à  un  développe- 
ment puissant,  affecte  de  se  renfermer  dans  la  politique  américaine. 
Non  que  l'influence  intellectuelle  et  morale  de  la  France  n'y  scit 
considérable  :  notre  langue,  notre  littérature,  notre  art,  nos  idées, 
nos  habitudes  n*ont  cessé  d'y  être  en  honneur  et  d'y  occuper,  en 
quelque  sorte,  la  première  place.  Mais  la  jeune  Amérique  a  volon- 
tiers le  dédain  de  la  vieille  Europe,  et  se  croit  appelée  à  des  destinées 
auprès  desquelles  les  nôtres  comptent  peu. 

On  conçoit,  d'ailleurs,  qu'il  ne  puisse  être  question  pour  l'Ancien 
Monde  d'accomplir  avec  le  Nouveau  une  œuvre  analogue  à.  celle 
quelaborent  entre  elles  nos  chancelleries.  Nous  n'avons  pas 
d'alliances  à  contracter,  d'unions  politiques  à  conclure,  avec  les 
gouvernements  dont  le  pouvoir,  abstraction  faite  des  Guyanea» 
s'étend  de  la  Colombie  au  cap  Horn.  Il  suffit  que  nous  nous  enten- 
dions avec  eux  pour  la  protection  de  nos  nationaux,  la  défense  de 
nos  intérêts  économiques,  l'harmonie  de  nos  rapports  réciproques, 
le  maintien  de  nos  relations  traditionnelles.  En  quoi  pourrions-nous 
intervenir  dans  le  groupement  diplomatique  des  dix  républiques 
auxquelles  sont  échues  les  terres  partagées  naguère  par  Alexandre 
Borgia,  dans  une  bulle  célèbre,  entre  les  couronnes  d'Espagne  et  de 
Portugal?  Le  temps  est  passé  où,  par  confraternité  monarchique, 
nos  souverains  donnaient  pour  instruction  à  leurs  ministres  à  Rio  <Ae 
fournir  aide  et  protection  à  l'empire  constitué  sous  le  sceptre  de  la 
maison  de  Bragance.  Les  institutions  impériales  du  Brésil  sont  allées 
rejoindre  celles  sur  les  ruines  desquelles  s'est  édifiée  la  République 
française.  Il  ne  nous  reste  qu'à  assister,  avec  la  réserve  commandée 
a  des  étrangers  dont  l'amitié  n'est  pas  douteuse,  aux  progrès  d'une 
civilisation  qui  s'inspire  profondément  de  la  nôtre.  C'est,  en  réalild, 
ce  que  nous  faisons. 

Ce  n'est  pas  que  nous  n'ayons  une  antique  contestation  à  résoudre 
QuBST.  Dip.  ET  Col.  —  t.  h.  —  13 
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Mais  on  peut,  si  la  clairvoyance  brésilienne  est  h  la  hauteur  des 
ambitions  qui  trop  souvent  Tobscurcissent,  considérer  le  débat 
comme  terminé  par  le  traité  d*arbitrage  que  notre  représentant 
auprès  du  gouvernement  fédéral  a  signé,  le  10  avril  dernier,  avec  le 
ministre  des  relations  extérieures  du  Président  Prudente  de  Moraes. 
Il  s*agit  de  la  délimitation  de  notre  colonie  de  la  Guyane.  La  diffi- 
culté, réduite  &  ses  termes  les  plus  simples,  est  de  savoir  si  la  fron- 
tière doit  être  formée  par  TOyapoc,  qui  a  son  embouchure  vers  le 
quatrième  degré  de  latitude  septentrionale,  ou  par  TAraguary,  situé 
un  peu  au-dessus  du  premier  degré,  et  si  nous  avons  des  droits  sur 
le  bassin  intérieur  et  supérieur  des  affluents  de  TAmazone,  comme 
des  documents  officiels  et  des  revendications  ininterrompues  sem- 
blent le  prouver.  La  frontière  de  l'Oyapoc  est  naturellement  celle 
que  les  Brésiliens  réclament;  la  frontière  de  TAraguary  est  celle  à 
laquelle  nous  prétendons. 

Il  serait  presque  aussi  embarrassant  de  remonter  le  cours  de  cette 
fastidieuse  affaire  que  de  naviguer,  à  travers  chutes,  abîmes,  forêts 
vierges  et  rochers,  sur  les  chaudes  et  fiévreuses  rivières  de  la  région 
disputée.  Négociations,  déclarations,  conventions,  traités,  n'ont  pu 
fixer,  depuis  la  fin  du  xvi*  siècle,  la  ligne  de  démarcation  du  Portu- 
gal d'abord,  puis  du  Brésil,  et  de  notre  possession  continentale 
d'Amérique.  En  17i;],  le  traité  d'Utrecht,  qui  devait  tout  éclaircir,  a 
tout  embrouillé  en  négligeant  de  donner  la  latitude  et  le  nom  exact 
du  cours  d'eau  qu'il  assignait  comme  limite  à  la  Guyane  française. 
En  1815,  le  traité  de  Vienne  a  continué  l'imbroglio  en  ne  stipulant, 
dans  son  Acte  final,  qu'un  arrangement  provisoire  sous  réserve 
d'un  accord  décisif.  En  1817,  la  convention  qui  a  contraint  Jean  VI 
à  nous  restituer  Cayenne,  qu'il  détenait  en  violation  des  dispositions 
prises  deux  ans  auparavant  par  les  cours  alliées,  n'a  fait  que  confir- 
mer le  caractère  provisoire  du  traité  dont  elle  assurait  l'exécution. 
Le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  en  installant  pendant  cinq  ans 
(de  1836  à  1841)  des  postes  mililaires  à  Mapa-Maraca,  près  du 
second  degré  de  latitude,  n'a  pas  apporté  de  lumière  dans  la 
question  controversée.  La  neutralité  du  territoire  contesté,  spécifiée 
dans  des  notes  échangées  en  1841  par  M.  Guizot  et  M.  Aureliano 
ministre  brésilien  des  affaires  étrangères,  a  laissé  debout  les  argu- 
ments contradictoires  et  les  titres  invoqués  par  les  deux  parties. 

Seules,  les  Conférences  tenues  à  Paris  du  30  août  1855  au 
1"  juillet  18:;6  par  MM.  de  Butenval  cl  de  rUrnguay,  plénipoten- 
tiaires de  France  et  du  Brésil,  ont  produit,  à  défaut  de  Tenlente 
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qu*elles  avaient  pour  but  d'établir,  des  résultats  de  nature  à  préparer 
une  solution  pratique  du  problème.  Elles  se  sont  terminées  par 
l'oflFre  positive  d'une  concession  à  la  France,  par  le  refus  de  cette 
offre,  et  par  une  définition  claire  du  minimum  de  nos  prétentions. 
M.  de  rUruguay,  après  avoir  reconnu  textuellement  que  les  actes 
diplomatiques  de  1815  et  de  1817  étaient  «  défectueux  et  provi- 
soires »  et  laissaient  intacte  la  question  de  limite  intérieure  sans 
déterminer  celle  de  la  côte,  nous  a  proposé  comme  frontière  le 
Carsewène,  qui  se  jette  dans  TAllantique  à  peu  près  à  égale  distance 
du  S""  et  du  3*  degré  de  latitude.  M.  de  Butenval  a  répondu  que  nous 
ne  pouvions  satrifier  nos  droits  jusqu'à  la  rive  gauche  de  l'Araguary, 
que  nous  les  arrêtions  au  cours  de  ce  fleuve  jusqu'à  sa  source  et, 
vers  rOuest,  à  une  ligne  qui  se  prolongerait,  à  égale  distance  de 
TAmazone,  jusqu'au  Rio-Branco.  C'est  cette  définition  même  qui  a 
été  reprise  en  propres  termes,  pour  être  soumise  au  jugement  du 
gouvernement  suisse,  dans  le  traité  d'arbitrage  qui  vient  d'être  signé 
à  Rio. 

Il  était  temps.  Les  événements  allaient  être  plus  forts  que  les 
volontés  les  plus  pacifiques.  D'inévitables  incidents  allaient  entraîner, 
comme  sous  Louis-Philippe,  mais  dans  des  conditions  beaucoup  plus 
graves,  notre  intervention  au  Contesté.   Déjà,  pour  rassurer   nos 
nationaux  contre  les  violences  des  aventuriers  qui  font  la  loi  dans 
ces  contrées  sauvages  et  malsaines,  un  gouverneur  de  la  Guyane 
avait,  au  printemps  de  1895,  envoyé  des  troupes  à  Mapa.  On  connaît 
l'issue  de  cette  regrettable  initiative.  La  mort  tragique  du  capitaine 
Lunier  et  des  soldats  tombés  à  ses  côtés  dans  cette  sanglante  échauf- 
fourée,  le  tir  meurtrier  de  nos  marins  surpris  par  les  balles,  l'irrita- 
tion causée  en   France  comme  au  Brésil  par  ces  nouvelles  et  les 
récriminations  passionnées  qui  en  furent  la  suite,  eurent  pour  effet 
d'exaspérer  le  conflit  qui  se  perpétuait  à  l'état  latent.  Il  fallut  toute  la 
modération,   la  prudence  et  la  patience  de  notre  diplomatie,  tout 
notre  désir  de  ne  pas  rompre  avec  une  nation  amie,  pour  prévenir 
des  complications  qui  auraient  fatalement  abouti  à  une  action  mili- 
taire de   notre  part.  Il  le  fallut  d'autant  plus  que  la  Légation  du 
Brésil  en  France  se  montrait  plus  réfraetaire  à  l'accord  loyal  que 
nous  cherchions.  Quand  on  connaîtra  plus  tard  la  mauvaise  volonté 
dont  elle  a  fait  preuve,  les  obstacles  de  tout  genre  qu'elle  a  suscités, 
les  manœuvres  enfantines  auxquelles  elle  s'est  livrée,  le  ton  commi- 
natoire qu'elle  a  pris  dans  le  but  puéril  de  nous  impressionner, 
l'allure  fanfaronne  qu'elle  s'est  donnée,  les  obscurités  qu'elle  s'est 
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efforcée  de  répandre  sur  les  textes  les  moins  discutables,les  inexacti- 
tudes  et  les  erreurs  qu'elle  a  amoncelées  dans  ses  propositions  con- 
fuses et  fantaisistes,  Tusage  illicite  qu'elle  a  fait  de  la  publicité  des 
journaux,  on  sera  surpris  de  la  longanimité  avec  laquelle  nous 
Tavons  suivie  sans  sourciller  dans  le'dédale  de  ses  pourparlers  et  de 
sa  correspondance. 

On  nous  tiendra  d'autant  plus  de  compte  de  notre  sagesse  qu'elle 
n'avait  même  pas  pour  conséquence  de  désarmer  les  perturbateurs 
de  l'ordre  dans  le  territoire  neutralisé.  Ceux-là  continuaient  imper- 
turbablement la  criminelle  série  de  leurs  attentats,  dont  les  récits 
aflluaient  au  ministère  des  colonies.  Tantôt  ils  se  mettaient  à  la  tète 
de  bandes  armées,  ravitaillées  et  pourvues  de  munitions  de  guerre- 
par  des  bateaux  du  Para,  et  faisaient  le  guet  avec  elles  sur  le  passage 
des  Français  k  la  recherche  de  l'or,  qu'on  trouva  par  alluvions  dans 
ces  parages.  Tantôt,  ils  attaquaient,  détroussaient,  emprisonnaient, 
assassinaient  les  malheureux  qui,  leur  tombant  sous  la  main,  avaient 
le  courage  de  passer  outre  à  leurs  menaces.  Le  moins  qui  pouvait 
arriver  aux  habitants  de  Cayenne  égarés  parmi  ces  pirates,  était  de 
succomber  à  la  contrainte  qui  leur  était  faite,  de  suivre  la  fortune  de 
leurs  agresseurs,  et  de  signer  le  fusil  sous  la  gorge  des  déclarations- 
attestant  la  douceur  et  la  légalité  des  procédés  qui  leur  étaient 
infligés.  Jusqu'alors,  —  comme  le  constate  un  rapport  de  l'explora- 
teur Goudreauàla  Société  de  Géographie, —  le  Brésil  s'était  contenté 
de  peupler  les  localités  dont  il  ambitionne  la  propriété,  et  de  les. 
faire  administrer  par  des  agents  sous  sa  dépendance. A  cette  tactique, 
habile  mais  timorée,  les  héros  de  Mapa substituaient  dans  l'impunité 
le  régime  de  la  terreur,  du  guet-apens  et  de  l'assassinat. 

Le  gouvernement  de  Rio,  constamment  saisi  de  nos  protestations 
et  de  nos  plaintes,  comprit  que  ce  serait  nous  mettre  à  une  trop  rude 
épreuve  que  de  nous  demander  de  couvrir  d'une  tolérance  indéfinie 
ces  audacieuses  atteintes  au  droit  des  gens.Les  ministres  des  affaires 
étrangères  de  M.  Prudente  de  Mornes  avaient  eu  près  de  deux  ans 
pour  se  convaincre  que  si  les  exigences  maladroites  de  leurs  repré- 
sentants intempérants  nous  laissaient  tout  notre  sang-froid  sans 
altérer  notre  sympathie,  c'était  une  naïveté  de  compter  qu'elles  nous 
feraient  souscrire  au  désaveu  de  nos  revendications  séculaires. 

Le  traité  du  10  avril  est  l'expression  de  cet  état  d'esprit.  Il  con- 
tient, à  coté  de  l'énoncé  de  la  thèse  brésilienne  dans  toute  son  inté- 
grité, la  formule  la  plus  atténuée  de  nos  prétentions,  puisque  c'est 
celle  que  notre  plénipotentiaire  avait  émise,  à  titre  de  transaction,. 
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dans  la  séance  de  clôture  des  conférences  de  1856.  On  a,  paraît-il, 
télégraphié  à  Rio  que  nous  Tavions  accueilli  a  avec  allégresse  ». 
C'est  beaucoup  dire.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'illuminer  nos  édifices  parce 
que  nous  voyons  se  dénouer,  suivant  le  principe  moderne  de  l'arbi- 
trage, un  conflit  vieux  de  deux  cents  ans. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  interdit  de  se  féliciter  que  nos 
relations  avec  la  République  Brésilienne,  dont  nous  voulons  être  les 
amis  sincères,  soient  délivrées  de  cette  entrave  qui  a  risqué  de  les 
envenimer,  sinon  de  les  interrompre.  Nous  croyons  former  un  vœu 
qui  n'a  rien  à  craindre  de  la  publicité  la  plus  large,  en  souhaitant 
qu'une  ratification  prochaine  de  l'œuvre  dont  nous  venons  d'ana- 
lyser brièvement  les  longues  et  fatigantes  péripéties,  écarte  toute 
éventualité  de  mesures  qui  répugnent  à  nos  sentiments  pacifiques, 
et  à  certains  de  nos  intérêts  peut-être,  mais  qui,  en  l'absence  d'un 
règlement  amiable,  s'imposeraient  à  notre  patriotisme  et  à  notre 
honneur. 

Nous  serons  les  premiers  à  demander  ensuite  que,  pour  le  Brésil 
comme  pour  la  France,  cette  œuvre  de  paix  porte  ses  fruits  (1). 

X. 
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Le  gouvernement  français  fera- t-il,  tôt  ou  lard,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  quelque  communication  au  sujet  du  traité  d'alliance? 
C'est  une  question  que  la  presse  débat  et  sur  laquelle  nous  n'avons 
pas  à  nous  prononcer  ici.  En  attendant,  la  curiosité  publique  est 
éveillée;  peut-on  la  satisfaire  dans  l'état  actuel  des  choses?  A-l-on 
des  éléments  d'information  qui  permettent  de  dégager  l'esprit 
général  et  la  portée  pratique  des  arrangements  intervenus  entre  la 
France  et  la  Russie?  Telle  est  la  question  que  nous  voudrions  briève- 
ment examiner. 

Les  sources  auxquelles  on  peut  puiser  à  l'heure  actuelle  sont 
assez  restreintes  ;  nous  avons  comme  éléments  d'information  ou  de 


(1)  Leê  Questions  diplomatiques  et  coloniales  reviendront  sur  Vhistoire  du 
Contesté  franco-brésilien  et  publieront  des  études  de  détail  sur  quelques-uns  des 
points  biHèvement  énoncés  dans  l'article  de  notre  éminent  collaborateur. 
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contrôle,  quelques  déclarations  de  ministres  français,  les  toasts  et 
les  dépêches  échangés  entre  le  Tzar  et  le  Président  de  la  République 
et  en  dernier  Jieu  des  renseignements  fournis  par  quelques  journaux. 


Aux  grandes  manœuvres  qui  suivirent  le  voyage  fameux  de 
Tamiral  Gervais,  M.  de  Freycinet,  alors  président  du  Conseil, 
disait  en  présence  des  attachés  militaires  étrangers  :  «  Per- 
sonne ne  doute  aujourd'hui  que  nous  ne  soyons  forts,  nous  prou- 
verons que  nous  sommes  sages.  Nous  saurons  garder,  dans  une 
situation  nouvelle,  le  calme,  la  dignité,  la  mesure  qui,  aux  mauvais 
jours,  ont  préparé  notre  relèvement.  » 

Quelque  temps  après,  à  l'inauguration  du  monument  deBapaume, 
M.  Ribot,  qui  était  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  reprenait, 
en  les  accentuant  eten  les  développant,  les  paroles  de  M.  de  Freycinet  : 
«  ll'a  fallu  vingt  ans,  disait-il,  pour  que  la  République...  achevât  de 
démontrer  à  l'Europe  qu*elle  pouvait  être,  dans  le  sens  le  plus  élevé 
du  mot,  un  gouvernement.  L'Europe,  pendant  quelque  temps  incer- 
taine, nous  a  enfin  rendu  justice.  Un  souverain,  prévoyant  et  ferme 
en  ses  desseins,   pacifique  comme  nous-mêmes,   a  publiquement 
manifesté  les  sympathies  profondes  qui  unissent  son  pays  au  nôtre. 
Vous  savez  quelle  réciprocité  ces  sentiments  ont  trouvée  chez  nous... 
Notre  seul  mérite  est  d'avoir  continué  ce  que  nos  devanciers  avaient 
commencé,  et  peut-être  d'avoir  compris  que  le  moment  était  venu 
de  donner  à  leurs  eflorts  la  consécration  qui  était  dans  les  vœux  du 
pays.  Il  en  est  résulté  pour  nous,  comme  on  Ta  dit  justement,  une 
situation  nouvelle,  ce  qui  ne  signifie  pas  qu'il  y  faille  adapter  une 
nouvelle  politique.  Celle  que  nous  avons  suivie  nous  a  été  trop 
favorable  pour  que  nous  la  discontinuions  le  jour  même  où  la  valeur 
en  apparaît  à  tous  les  yeux  et  où  nous  commençons  à  en  recueillir 
les  fruits.  Ce  n'est  pas  au  moment  oti  nous  pouvons  pratiquer  la 
paix  avec  plus  de  dignité  que  nous  nous  exposerions  à  la  compro- 
mettre. » 

Quand  MM.  de  Freycinet  et  Ribot  parlent  de  situation  nouvelle, 
quand  ils  rendent  hommage  aux  sentiments  pacifiques  du  Tzar, 
quand  ils  ajoutent  que  la  France  est  pacifique  comme  la  Russie,  que 
font-ils  sinon  attester  qu'il  y  a  une  entente  entre  les  deux  pays  et 
que  cette  entente  a  pour  base  et  pour  objet  le  maintien  de  la  paix, 
à  rencontre  des  pays  qui  la  voudraient  troubler  ? 
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Nicolas  II  vient  en  France  ;  on  a  la  série  des  toasts  de  Cherbourg, 
de  Paris  et  de  Châlons. 

A  Cherbourg,  le  Tzar  et  le  Président  de  la  République  aflirment 
Taraitié  qui  unit  les  deux  pays;  à  Châlons,  ils  célèbrent  la  fraternité 
d*armesqui  existe  entre  les  deux  armées;  au  dîner  de  l'Elysée,  ils 
disent  quelle  est  la  nature  de  cette  amitié  et  de  cette  fraternité 
d'armes  :  u  L'union  d'un  puissant  empire  et  d'une  république  labo- 
rieuse, déclare  M.  Félix  Faure,  a  pu  déjà  exercer  une  action  bien- 
faisante sur  la  paix  du  monde.  Fortifiée  par  une  fidélité  éprouvée, 
celle  union  continuera  à  répandre  partout  son  heureuse  influence.  » 
Et  le  Tzar  répond  :  «  Ainsi  que  vous  l'avez  dit,  cette  amitié  ne  peut 
avoir,  par  sa  constance,  que  la  plus  heureuse  inûuence.  9 

A  son  tour  M.  Félix  Faure  va  en  Russie;  on  a  les  toasts  de  Péterhof» 
de  Krasnoïe-Sélo  et  de  Cronstadt.  On  atteste  de  nouveau  la  com- 
mune amitié,  on  célèbre  encore  la  fraternité  d'armes,  et  le  Président 
de  la  République  dit  à  Péterhof  que,  si  «  le  cœur  des  deux  peuples  bat 
à  l'unisson  i>,  c'est  a  dans  une  même  pensée  de  fidélité  réciproque  et 
de  paix  »  ;  enfin  l'on  proclame  à  la  face  du  monde  que  cette  amitié  et 
celte  fraternité  d'armes,  qui  existent  pour  sauvegarder  la  paix  du 
monde,  sont  scellées  par  un  pacte  solennel.  «  La  marine  française  et  la 
marine  russe,  dit  à  Cronstadt  le  Président  de  la  République,  peuvent 
être  fiéres  de  la  part  qu'elles  ont  prises  dès  le  premier  jour  dans  les 
grands  événements  qui  ont  fondé  l'intime  amitié  de  la  France  et  de 
la  Russie;  elles  ont  rapproché  des  mains  qui  se  tendaient  et  permis 
à  deux  nations  amies  et  alliées,  guidées  par  une  idéal  commun  de 
civilisation,  de  droit  et  de  justice,  de  s'unir  fraternellement  dans  la 
plus  sincère  et  la  plus  loyale  des  étreintes.  »  Et  le  Tzar  répond  :  a  Je 
suis  heureux  de  voir  que  votre  séjour  parmi  nous  crée  un  nouveau 
lien  entre  nos  deux  armées  amies  et  alliées,  également  résolues  à 
contribuer  par  toute  leur  puissance  au  maintien  de  la  paix  du  monde 
dans  un  esprit  de  droit  et  d'équité.  » 

Voilà  qui  est  clair  et  qui  est  catégorique  ;  les  témoignages  autorisés 
abondent  et  se  multiplient  pour  ainsi  parler  :  Les  deux  Etats  veulent 
la  paix,  mais  la  paix  sans  humiliation.  C'est  aux  grandes  ma- 
nœuvres et  à  l'inauguration  du  monument  de  Bapaume  que  MM.  de 
Freycinetet  Ribot  affirment  les  sentiments  pacifiques  de  la  Duplice  ; 
si  M.  Félix  Faure  et  le  tzar  célèbrent  l'amitié  des  deux  nations,  ils 
célèbrent  en  même  temps  leur    puissance  militaire  et  navale,   la 
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fraternité  d'armes  des  deux  armées  et  des  deux  marines.  Enfin,  et 
pour  couronner  l'œuvre,  les  chefs  des  deux  États  déclarent  que,  si 
tes  deux  nations  sont  résolues  à  consacrer  tout  leur  bon  vouloir  et 
toute  leur  puissance  au  maintien  de  la  paix,  elles  entendent  faire 
prévaloir  un  idéal  commun  de  civilisation,  de  droit  et  de  justice. 
Ces  mots  sont  solennels,  ils  ont  une  signification  précise,  ils  n'illu- 
minent pas  seulement  l'avenir,  ils  éclairent  encore  le  passé  ;  le  droit 
et  la  justice  répudient  la  politique  de  pourboires  ou  de  compromis- 
sions; ils  ne  légalisent  pas  les  coups  de  main  heureux  ;  ils  ne  légi- 
timent pas  le  droit  du  plus  fort;  ils  ne  permettent  pas  qu'on  trafique 
des  peuples  malgré  eux.Et,par  là  encore,  il  est  évident  que  la  France 
et  la  Russie  ne  s'arrêtent  pas  non  plus  à  leurs  seuls  intérêts  person- 
nels. Comme  le  disait  avec  une  grande  élévation  M.  de  Pressensé  au 
banquet  offert  par  la  presse  de  Saint-Pélersbourg  aux  représentants 
de  la  presse  française,  «  la  Russie  et  la  France,  la  main  dans  la  main, 
sûres  Tune  de  l'autre,  unies  par  les  liens  les  plus  solides  et  les  plus 
étroits,  conscientes  de  leur  force  et  de  la  pureté  de  leurs  intentions, 
ne  servent  pas  seulement  par  cette  entente  leur  propre  cause;  l'é- 
goîsme  n'est  pas  leur  fort.  Déjà  elles  ont  tiré  du  néant  cette  Europe 
qui  n'était  plus  qu'une  expression  géographique,  elles  en  ont  rétabli 
liéquilibre,  elles  ont  donné  un  contrepoids  à  cette  volonté  solitaire 
qui  pouvait  être  la  mieux  intentionnée  du  monde,  mais  qui  n'en 
constituait  pas  moins  un  danger  universel  par  sa  prédominance 
absolue.  » 

Nous  venons  de  voir  ce  qu'on  a  le  droit  d'appeler  les  documents 
ofûciels  de  l'alliance;  examinons  maintenant  les  renseignements  et 
indications  qui  ont  été  fournis  par  la  presse.  La  presse  a  accumulé  les 
révélations,  mais  comme  il  convient  d'écarter  impitoyablement  tout 
ce  qui  est  du  domaine  du  roman  ou  de  la  fantaisie,  nous  ne  mettrons 
à  contribution  que  la  Stampa^  le  Gaulois  et  le  Soleil. 

Le  28  août,  la  Stampa  recevait  de  Berlin  une  longue  dépêche  lui 
donnant  le  résumé  d'une  conversation  que  son  correspondant  avait 
eue  le  jour  même  des  célèbres  toasts  de  Cronstadt  avec  un  personnage 
occupant  un  très  haut  poste  dans  un  Ëtat  qui  n'est  directement  lié  ni 
àlaTriplice  ni  à  la  Dupiice;  de  cette  conversation  nous  ne  retien- 
drons que  le  passage  suivant  : 

Finalement,  hier  25  août,  le  Tsar  et  M.  Faure,  le  comte  Mouraview  et 
M.  Ilanotaux  ont  signé  le  traité.  Ce  traité  d'alliance  est  conclu  pour  six 
ans;  il  prend  fin  en  même  temps  que  la  Triple-Alliance.  Il  est  absolument 


( 
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défensif.  La  Russie  s'engage  à  secourir  la  France  si  elle  est  attaquée,  et 
vice  versa;  il  n'est  fait  aucune  allusion  à  la  question  d'Alsace-Lorraine. 

A  la  même  heure,  le  Oaulais  recevait  de  Vienne  les  renseignements 
que  voici  : 

On  croit  ici  que  le  traité  nouveau  ne  contient  pas  un  nombre  considé- 
rable d*articles;  les  mots  qui  ont  été  prononcés  dans  les  toasts,  et  qui  ont 
donné  lieu  déjà  à  tant  de  commentaires,  les  fameux  mots  :  esprit  de  droit 
et  d'équité,  sont  comme  le  résumé  du  traité  nouveau. 

Mais,  si  ce  traité  est  relativement  court,  par  contre  de  nombreuses 
«  notes  »  ont  été  échangées  entre  les  deux  gouvernements,  et  certaines  de 
ces  notes,  de  ces  annexes  précisent  les  conditions  et  les  conséquences  de 
Talliance. 

Les  deux  puissances  s'engagent,  pour  une  durée  déterminée,  à  se  prêter 
un  mutuel  appui,  sous  des  formes  qui  sont  également  spécifiées,  et  selon 
les  événements  qui  pourraient  se  produire,  soit  en  Europe,  soit  dans 
rExtréme-Orient. 

C'est  en  raison  de  cet  engagement  mutuel  que  quelques  personnes  bien 
informées,  mais  exagérant  les  termes,  ont  pu  dire  que  le  traité  nouveau 
avait  un  caractère  offensif.  La  Russie  et  la  France  n*ont  ni  l'une  ni  l'autre 
rintention  d'attaquer  qui  que  ce  soit.  Mais  elles  peuvent  être  amenées  à 
agir  communément  et  efficacement  sans  avoir  été  attaquées  directement. 

Que,  par  exemple,  Tune  des  puissances  de  la  Triplice  ou  aussi  l'Angle- 
terre commette  un  acte  ou  fasse  une  démonstration  absolument  contraire 
aux  intérêts  immédiats  soit  de  la  France,  soit  de  la  Russie,  et  que,  malgré 
les  efforts  de  la  diplomatie,  le  débat  ne  puisse  être  tranché  que  par  les 
armes,  alors  les  deux  puissances  alliées,  après  entente  préalable,  uniront 
leurs  efforts,  et  dans  les  proportions  voulues. 

Voilà  sous  quelle  forme  on  peut  dire  que  le  traité  nouveau  a  un  ca- 
ractère a  offensif  ».  Il  s'agit  uniquement,  pour  la  France  et  la  Russie, 
d'empêcher,  d'un  commun  accord,  que  des  faits  se  produisent  qui  soient 
contraires  à  «  l'esprit  de  droit  et  d'éqnité  »  qui  doit  diriger  leur  politique. 
11  ne  s'agit  pas  d'autre  chose. 

Je  crois  encore  que,  dans  les  conversations  échangées,  il  a  été  question 
de  l'appui  qu'à  l'occasion  le  Danemark  pourrait  recevoir  de  la  marine 
française.  Mais  cette  éventualité  n'est  pas  une  clause  du  traité.  Il  n'y  a 
pas  de  traité  entre  la  France  et  le  Danemark.  Mais,  pour  le  cas  où  le 
Danemark  étant  de  nouveau  attaqué  par  son  insatiable  voisine,  la  Russie 
lui  porterait  secours,  il  est  à  penser  que  la  France  ne  resterait  pas  inactive. 

Cette  hypothèse  rentre  dans  les  conditions  de  l'alliance  «  offensive  » 
que  je  viens  de  vous  exposer.  L'exemple  est  bon  pour  confirmer  que  cette 
alliance  est  bien  conclue  dans  un  «  esprit  de  droit  et  d'équité  ».  —  Me 
permettrai-je,  en  terminant,  de  vous  faire  remarquer  que  cette  expression 
rappelle  un  peu  celle  dont  se  servit  un  jour  Oambetta  quand  il  parla  «  de 
la  justice  immanente  des  choses  ? . 

Comme  on  a  pu  le  constater,  les  renseignements  venus  de  Berlin 
et  de  Vienne  concordent,  sur  le  caractère  qu'il  convient    d'attribuer 
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à  ralliance,  avec  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut;  mais  le  Oaulms, 
qui  a  des  indications  beaucoup  plus  complètes  que  la  Siampa,  ne 
souffle  mot  de  TAlsace-Lorraine,  et  cependant  il  nous  apprend  que 
Ton  entend  mettre  le  Danemark  à  Tabri  des  convoitises  de  son  insa- 
tiable voisine.  Nous  aurons  à  revenir  tout  à  Theure  sur  ce  point. 

Le  Soleil  est,  à  tous  égards,  beaucoup  plus  complet  que  ces  deux 
journaux;  son  correspondant  habituel  de  Saint-Pétersbourg,  qui 
n'est  point  un  esprit  aventureux  et  qui  d'ordinaire  puise  ses  rensei- 
gnements à  des  sources  très  sûres,  a  donné,  dans  deux  lettres  suc- 
cessives, pour  ainsi  parler  le  canevas  même  des  accords  intervenus, 
car  le  traité  d'alliance  comprend,  paralt-il,  toute  une  série  de  con- 
ventions. Le  Gaulais  est  d'accord  avec  le^/w/surce  dernier  point. 

Dans  une  première  lettre,  écrite  à  la  date  du  27  août,  ce  corres- 
pondant disait  : 

Nous  autres  Russes...  nous  savions,  de  source  excellente  qu'une  con- 
vention militaire  unissait  depuis  longtemps  les  deux  pays.  Cette  conven- 
tion datait  du  règne  d'Alexandre  III,  elle  avait  été  négociée  de  notre  côté 
par  les  généraux  Vannosky  et  Obroustcheff.  J'ajouterai  qu'en  dehors  de 
cet  engagement  formel  et  bilatéral,  les  deux  chefs  d'état-major  des  deux 
pays  avaient,  à  ma  connaissance,  depuis  longtemps  fixé,  dans  ses  grandes 
lignes,  le  plan  de  campagne  commun  qui  devait  être  adopté  on  certaines 
éventualités. 

L'alliance  diplomatique,  indispensable  complément  de  ralliance  mili- 
taire, existait  virtuellement  depuis  les  dernières  années  du  Tzar 
Alexandre  III.  Il  y  avait  engagement  mutuel,  mais  simplement  moral. 
Aujourd'hui,  à  la  parole  donnée  succèdent  les  stipulations  écrites,  d'autant 
plus  importantes  qu'elles  sont  plus  précises.  Car,  d'après  les  bruits  qui 
couraient  dans  notre  monde  diplomatique,  im  article  spécial,  concernant 
certaines  éventualités  nouvelles,  aurait  été  ajouté  au  pacte,  il  y  a  deux 
jours. 

Dans  la  seconde  lettre,  qui  est  datée  du  3  septembre,  le  corres- 
pondant du /&/«*/ complète  ces  premiers  renseignements  sommaires. 

Après  avoir  dit  que  le  traité  contiendrait  deux  parties  distinctes, 
l'une,  purement  théorique  pour  ainsi  parler  et  destinée  à  l'occasion 
à  être  portée  à  la  connaissance  des  chancelleries  étrangères,  l'autre 
plus  positive,  déterminant  le  rôle  exact  de  la  Russie  dans  certaines 
éventualités  données,  le  correspondant  recherche  tout  d'abord 
quelles  sont  les  conditions  de  l'alliance  ou.  pour  employer  l'expres- 
sion diplomatique,  dans  quelles  circonstances  doit  se  produire  le 
msus  fcuîeris: 

ensemble  persuadé,  ici,  que  l'alliance  franco-russe  diffère,  en  un  point 
essentiel,  de  ce  que  nous  connaissons  delaTriplice.  Ainsi,  pour  l'Autriche 
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et  rAlIemagne,  le  casus  fœderis  ne  peut  se  produire  que  si  Tun  des  deux 
pays  est  attaqué  simultanément  par  deux  adversaires.  Si  TAutriche  ou 
TAllemagne  sont  attaquées  par  un  seul,  il  ne  se  produit  pas.  Supposons 
donc  (pure  et  simple  hypothèse)  que  la  France  vienne  à  déclarer  la  guerre 
à  l'Allemagne  et  à  battre  ce  dernier  pays,  la  Triplice  n'est  pas  obligée 
d'entrer  en  scène,  puisque  l'Allemagne  n'aurait  à  tenir  tête  qu'à  un  adver- 
saire seulement. 

11  en  va,  paraît-il,  tout  autrement  du  traité  franco -russe.  Ici  l'union  est 
plus  intime  et  plus  complète.  Elle  stipule,  en  effet,  Tobligation  formelle 
pour  les  deux  pays  de  se  prêter  une  mutuelle  assistance,  même  s'ils  sont 
attaqués  par  un  seul  adversaire.  Supposez  donc  (puisque  nous  sommes  sur 
le  terrain  des  hypothèses)  que  la  France  soit  brusquement  attaquée  par 
l'Allemagne.  En  vertu  du  pacte  de  Péterhof,  la  Russie  est  immédiatement 
obligée  d'entrer  en  scène  pour  lui  prêter  son  appui  militaire. 

En  revanche,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  le  canus  fœderis  ne 
se  produirait  pas  si  la  France  ou  la  Russie  prenait  l'initiative  de  la  décla- 
ration de  guerre.  C'est  en  ce  sens,  mais  en  ce  sens  seulement,  que  l'on 
peut  présenter  l'alliance  russe  comme  un  pacte  de  paix,  purement  et  stric- 
tement défensif. 

On  voit  que,  sur  ce  point,  les  renseignements  du  correspondant  du 
Soleil  concordent  complètement  avec  ceux  de  la  Stampa  et  du  Gauluis. 

Le  correspondant  ajoute  que,  s'il  faut  en  croire  les  indiscrets,  des 
conventions  spéciales  et  destinées,  quoi  qu'il  arrive,  à  n'être  jamais 
publiées,  auraient  été  jointes  au  traité  principal  : 

Elles  concerneraient  trois  questions,  l'Europe,  l'Orient  turc,  les  pays 
exotiques.  Au  premier  rang  de  ceux-ci  serait  l'Asie.  Les  deux  pays  devraient 
être  désormais  unis,  diplomatiquement  et  militairement,  contre  toute 
puissance  indigène  qui  menacerait  là-bas  soit  la  Russie,  soit  la  France 
(ainsi  la  Chine  ou  le  Japon,  par  exemple).  Cette  stipulation,  si,  comme  je 
le  crois,  elle  est  réelle,  assurerait  désormais  aux  deux  nations  la  prépon- 
dérance sur  la  rive  asiatique  du  Pacifique,  et  rendrait  leur  influence  dou- 
blement incontestée  à  Pékin  tout  comme  à  Yeddo. 

Pour  ce  qui  concerne  le  programme  relatif  à  la  question  d'Orient  pro- 
prement dite,  les  deux  gouvernements  seraient  tombés  d'accord  sur  le 
maintien  systématique  du  statu  quo  territorial.  —  Je  ne  parle  pas  de 
l'Europe,  qui,  vous  le  pensez  bien,  n'a  pas  été  négligée  dans  la  conversa- 
tion. Un  point  toutefois  paraît  certain.  C'est  que  les  deux  pays  seraient 
fermement  résolus  à  ne  pas  laisser  un  seul  des  petits  Etats  du  monde  euro- 
péen exposé  aux  convoitises  d'aucune  grande  puissance.  Or  plus  d'un 
petit  État  (sans  que  j'aie  besoin  de  préciser  davantage)  pourrait  éventuel- 
lement courir  ce  danger. 

Ici  encore  les  renseignements  du  Gaulois  se  trouvent  corroborés  ;  il 
est  évident  que  le  Danemark  est  au  premier  rang  des  petits  Etats  qui 
sont  exposés  aux  convoitises  d'un  voisin  puissant  et  qu'il  mérite  au 
même  titre  que  la  Suisse,la  Belgique  ou  la  Hollande,  d'être  protégé  et 
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défendu  le  cas  échéant.  Mais  on  remarquera  que  le  correspondant  du 
éSoleil  ne  parle  pas  plus  de  TAlsace-Lorraine  que  n*a  fait  celui  du 
Gaulois;  en  doit-on  conclure  que  celui  de  \iiStampa  a  raison  de  pré- 
tendre qu*il  n'est  fait,  dans  le  pacte,  aucune  allusion  à  la  question? 
Nous  ne  pouvons  le  croire. 

Eh  quoi  !  une  convention  spéciale  sauvegarderait  Tindépendance 
des  petits  Étais  et  la  Duplice,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  n'en- 
tendrait point  laiss».r  l'Egypte  aux  mains  de  l'Angleterre  !  Eh  quoi  ! 
le  pacte  a  été  conclu  sous  les  auspices  de  la  civilisation,  du  droit  et 
de  la  justice,  et  il  ne  prévoirait  pas  le  cas  où  l'on  arracherait  l'AI- 
sace-Lorraine  à  ceux  qui  l'ont  prise  par  la  violence,  et  qui  la 
détiennent  malgré  elle?  Et  quand,  ces  jours  derniers,  les  annexés 
ont  télégraphié  à  M.  Méline  leur  espoir  renaissant  dans  l'avènement 
prochain  de  la  justice  immanente,  le  président  du  Conseil  ne  se  serait 
pas  fait  un  devoir  de  les  désabuser?  Ce  qu'on  doit  croire,  au  contraire, 
c'est  que,  sur  ce  point,  le  correspondant  de  la  Slampa  a  été  mal  ren- 
seigné, que  celui  du  Gaulois,  par  cela  même  qu'il  constatait  que  le 
pacte  d'alliance  s'inspire  foncièrement  Jes  paroles  sensationnelles 
des  toasts  de  Cronstadt,  par  cela  encore  qu'il  notait  la  protection 
accordée  au  Danemark,  ne  jugeait  point  nécessaire  de  s'expliquer 
sur  la  question  d'Alsace-Lorraine  ;  et,  quant  au  correspondant  du 
Soleil,  on  a  le  droit  de  croire  qu'il  s'est  fait  sufllsamment  entendre, 
quand  il  dit  qu'il  existe  des  conventions  spéciales  qui  sont  destinées 
à  n'être  jamais  publiées.  Il  est  trop  clair,  en  effet,  que,  si  l'on  déclare 
hautement  que  le  traité  d'alliance  prévoit  et  prépare  la  restitution 
de  l'Alsace-Lorraine,  on  oblige  virtuellement  l'Allemagne  à  déclarer 
sur  l'heure  la  guerre  à  la  Russie  et  à  la  France. 

Le  correspondant  du  Soleil  traite  un  dernier  point,  qui  a  bien  son 
importance;  il  déclare  que  le  traité  n'est  en  rien  dirigé  contre  l'An- 
gleterre : 

A  cet  égard,  le  projet  allemand  a  complètement  échoué.  On  taquinera 
bien,  peut-être,  les  Anglais  au  sujet  de  l'Egypte;  mais  vous  pouvez  être 
assuré  que  la  Russie  et  la  France  ne  s'occuperont  en  rien  de  lui  chercher 
noise,  soit  dans  l'Inde,  soit  au  Transvaal.  L'Afrique  du  Sud  est  totalement 
en  dehors  de  notre  sphère  d'action.  Quant  à  l'Inde,  quoi  qu'on  en  dise, 
nous  n'avons  jamais  rêvé  de  la  conquérir.  L'Angleterre  peut  être  assurée 
de  notre  neutralité  amicale.  Si  quelque  grave  danger  la  menace,  ce  ne 
sera  pas  de  notre  fait. 

11  est  certain  que  le  mot  taquiner  rend  mal  la  pensée  du  correspon- 
dant ;  on  s'aperçoit  fort  bien,  d'ailleurs,  en  le  lisant,  qu'il  appartient 
à  la  nationalité  russe  et  qu'il  ne  possède  pas  complètement  le  fran- 
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çais.  Userait  puéril  de  taquiner  TAngleterre;  il  s'agit  de  l'amener,de 
l*obiiger  à  abandonner  un  pays  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  ici  le 
correspondant  du  Oaulois  parle  avec  une  plus  grande  exactitude, 
quand  il  prévoit  le  cas  où  l'Angleterre  pourrait  être  mise,  vis-à-vis 
de  la  Duplice,  sur  le  même  pied  que  les  puissances  de  la  Triplice, 
c'est-à-dire  commettrait  un  acte  ou  ferait  une  démonstration  abso- 
lument contraire  aux  intérêts  immédiats  soit  de  la  France,  soit  de  la 
Russie;  ce  qui  n'empêche  pas  d'ailleurs  que  le  correspondant  du 
Soleil  doit  avoir  raison  quand  il  affirme  qu'en  thèse  générale  la 
Duplice  ne  vise  point  l'Angleterre. 

Précisément  à  l'heure  où  sa  lettre  partait  de  Saint-Pétersbourg,  le 
Daili/  Graphie  publiait  un  article  destiné  à  prouver  que  l'idée  alle- 
mande d'une  coalition  européenne  contre  l'Anglelerre  ne  se  réalise- 
rait pas.  La  France  et  la  Russie,  disait  en  substance  le  journal 
anglais,  n'ont  rien  h  gagner  à  une  lutte  avec  l'Angleterre;  mais,  en 
revanche,  elles  risquent  d'y  perdre  beaucoup,  l'Angleterre  étant  leur 
meilleure  cliente.  Sur  une  exportation  totale  de  3  milliards  55  mil- 
lions, la  France,  en  1896,  a  envoyé  en  Angleterre  pour  1  milliard 
33  millions;  plus  d'un  tiers  du  labeur  français  s'échange  contre 
l'argent  anglais;  la  France  s'amuserait-elle  à  se  fermer  un  pareil 
débouché  pour  le  plaisir  de  tirer  les  marrons  du  feu  au  profit  de 
l'Allemagne  ?  La  Russie  a  besoin  de  la  paix  et  des  capitaux  anglais 
pour  son  développement  économique  ;  elle  fait  30  %  de  son  commerce 
extérieur  avec  la  Grande-Bretagne;  va-t-elle  se  précipiter,  pour  les 
beaux  yeux  de  Guillaume  II,  dans  une  coalition  qui  aurait  sur  elle 
une  répercussion  désastreuse  ? 

Nous  ne  contestons  point  la  valeur  de  ces  arguments,  mais  la  thèse 
du  Baili/  Graphie  ne  deviendra  complètement  inattaquable  que  le 
jour  où  le  dernier  soldat  anglais  aura  quitté  le  sol  égyptien.  Le  Droit 
et  la  Justice  ne  se  monnayent  point  en  gros  sous. 

* 
•  « 

Telles  sont  les  indications  que  nous  possédons,  à  l'heure  actuelle, 
sur  le  pacte  franco-russe.  Venues  de  sources  diverses,  elles  concor- 
dent dans  leur  ensemble,  et  elles  donnent  une  idée  suffisamment 
précise  de  la  portée  et  de  l'étendue  de  l'alliance  ainsi  que  de  ses 
stipulations  essentielles.  Ces  indications  suffiront-elles  à  satisfaire  la 
curiosité  du  public  en  ce  qu'elle  a  de  légitime?  Nous  le  croyons.  La 
teneur  du  pacte  répond-elle  à  l'idéal  poursuivi?  C'est  une  question 

que  nous  n'avons  pas  à  examiner  pour  l'instant. 

E.-H.  MoGUEZ, 
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SOUVENIRS  DE  CHLNE 

{Suite) 


LE    LAC    POYANG 

Le  lac  Poyangs*ouvre  dans  le  ïang-tzé  un  peu  en  aval  de  Kiu  Kiang, 
par  un  goulet  large  et  profond,  bordé  de  falaises  et  de  collines. 
Sur  celles-ci  sont  bâtis  des  hameaux,  de  petits  temples  en  ruines,  au 
milieu  de  bouquets  d*arbres. 

L*entrée  du  lac  semble  avoir  deux  gardiens.  Deux  énormes  roches 
abruptes  sortent  tout  d'une  pièce  des  eaux  courantes.  L'une,  le  '<  Petit 
Orphelin  »,  porte  accolé  à  ses  flancs  un  temple  aux  toits  crochus,  aux 
tuiles  vernissées;  l'autre,  le  a  Grand  Orphelin  »,  a  son  sommet  pro- 
longé d'une  tour  pagode.  Le  premier  est  en  plein  courant  du  fleuve,  à 
l'entrée;  le  second  monte  son  éternelle  faction  au  milieu  du  goulet; 
les  eaux  sont  pro rondes  à  son  abord. 

Entre  eux  deux,  sur  la  rive,  s'élève  la  jolie  petite  ville  de  Hukau, 
si  pittoresquement  entourée  de  ses  vieux  murs  moyen-àge,  mais 
bàlie  dans  un  pays  montueux  et  sans  culture.  Une  deuxième  et  vaste 
enceinte  fortifiée  serpente  au  flanc  des  collines  et  permettrait  à  la 
garnison  de  pouvoir  nourrir  des  troupeaux  en  cas  de  siège. 

Le  lac  se  divise  en  deux  parties  bien  distinctes  :  l'une  se  réduit 
à  un  large  canal  courant  nord  et  sud  et  menant  du  grand  fleuve  à  la 
ville  de  Nantchang,  capitale  de  la  province.  Le  canal,  loin  d'être  régu- 
lier, a  ses  bords  coupés  de  baies  profondes  séparées  par  des  caps  de 
sable  ;  il  est  bordé  à  l'ouest  par  la  chaîne  de  belles,  hautes  et  sau- 
vages montagnes  qui  courent  dans  le  sud  de  Kiui^iang  et  donnent  à 
cette  ville  une  supériorité  si  grande  sur  toutes  les  autres  concessions 
du  fleuve.  Elles  permettent  en  effet  aux  Européens  de  bâtir  des  villas, 
—  des  bungalows,  comme  disent  les  Anglais,  —  à  une  altitude  suffi- 
sante pour  y  passer  dans  Tair  frais  les  quatre  mois  pénibles  de  l'été. 

Cette  partie  du  lac  est  très  belle,  très  grandiose  ;  elle  forme  peut- 
être  le  point  le  plus  intéressant  des  rives  du  bas  Yang-tzé.  Lorsque  les 
eaux  du  lac  sont  calmes,  ce  qui  n'est  pas  toujours,  que  le  soleil  se 
couche  là-bas  dans  l'ouest  derrière  les  montagnes,  celles-ci  devien- 
nent toutes  sombres  et  se  reflètent  en  noir  dans  les  eaux;  les  diffi- 
cultés de  la  navigation  se  trouvent  alors  considérablement  augmen- 
tées, car  le  marin  a  bien  de  la  peine  à  reconnaître  sa  position,  à 
trouver  la  route  à  suivre  par  la  simple  vue  des  détails  de  la  terre 
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dans  l'ombre.  Les  cartes  n'existent  pas  :  un  simple  croquis  sous 
vapeur,  comme  nous  disons  à  bord,  fut  fait  par  une  canonnière 
anglaise  qui,  dans  le  temps,  visita  Nantchang  :  c'est  peu  pour  naviguer  ; 
mais,  grâce  à  la  sonde,  on  avance,  on  marche  comme  un  aveugle  qui 
tàte  le  trottoir  avec  sa  canne. 

Cette  partie  du  lac  fut  visitée,  après  la  venue  des  Anglais,  par  le 
canot  d*une  canonnière  française  qui  ne  pouvait  entrer  faute  d'eau. 
Dans  le  canot,  M.  de  Rochechouart,  ministre  de  France,  avait  pris 
place  et,  avec  quelques  officiers  et  marins,  s'en  était  allé  trouver  le 
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mandarin  de  Nantchang,  à  70  kilomètres  dans  le  sud  du  fleuve,  pour 
l'obliger  à  exécuter  les  traités  touchant  les  missions.  Depuis  cette 
expédition,  remontant  à  un  quart  de  siècle,  aucun  bâtiment  de  guerre 
n'est  entré  dans  le  lac. 

Sur  la  côte  ouest  de  ce  canal  est  bâtie,  au  nord  d'une  baie,  la 
petite  ville  de  Nan-Kang.  Deux  hautes  tours  de  pagodes  la  désignent 
aux  regards;  puis  des  murs  crénelés  indiquent  la  présence  d'une 
cité  assez  importante.  La  ville  est  bordée  par  un  large  quai  bien  cons- 
truit en  pierres  de  taille,  et  le  chemin  qui  mène  du  grand  escalier  à  la 
pprte  de  la  ville,  passe  sous  un  portique  fort  intéressant  en  marbre 
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de  deux  couleurs  :  blanc  et  gris.  Ce  joli  petit  monument  commence 
à  tomber  en  ruine  et  c'est  grand  dommage,  car  il  est  élégant.  —  La 
ville  semble  morte,  le  quai  est  presque  désert,  quelques  vieux  et 
rares  Chinois  se  promènent  au  soleil;  toutes  les  jonques  sont  amar- 
rées les  unes  aux  autres  dans  une  petite  baie  bien  abritée,  et  il  faut 
l'arrivée  du  «  Lutin  »  pour  faire  sortir  de  la  ville  quelques  désœu- 
vrés. 

Au  moment  de  quitter  cette  partie  connue  du  Poyang,  nous  aper- 
cevons encore  la  petite  ville  de  Wus-Hing,  à  l'embouchure  du  canal 
qui  relie  Nantchang  au  fleuve.  Malheureusement,  nous  ne  pouvons 
nous  y  arrêter,  et,  sous  la  conduite  des  pilotes,  nous  continuons  la 
route  vers  des  eaux  jusqu'à  présent  non  visitées  par  des  bâtiments 
de  guerre. 

La  deuxième  partie  du  Poyang  est  une  vaste  étendue  d'eau  aux 
rives  basses,  inondées.  On  y  pénètre  par  un  détroit  long  de  plusieurs 
milles,  bordé  au  nord  par  des  collines  élevées,  granitiques,  dessé- 
chées, découpées  de  baies  profondes,  pittoresques,  où  s'abritent  des 
hameaux  de  pécheurs  et  une  petite  ville  murée.  La  côte  sud  est  une 
longue  dune  de  sable  blanc  qui  se  termine  cependant  à  Test  par  un 
promontoire  rocheux  et  abrupte. 

Le  canal,  qui  court  de  l'Est  à  l'Ouest,  est  profond  tout  le  long  de  la 
côte  nord;  le  pilote  nous  indique  le  chemin,  et  ce  n'est  pas  sans 
émotion  que  Ton  cùtoie  à  35  ou  40  mètres,  des  rochers  inconnus  et 
cela  sans  carte,  simplement  sur  les  vagues  indications  d'un  Chinois 
que  Ton  ne  peut  comprendre  et  avec  lequel  il  n'est  possible  de  com- 
muniquer que  par  gestes.  Heureusement,  notre  pilote  nous  esl 
garanti  et  la  sonde  esl  toujours  là  pour  nous  indiquer  les  chan- 
gements de  profondeur  d'eau.  Sur  la  route,  le  «  Lutin  »  trouve  des 
fonds  qui  diminuent  régulièrement;  il  rencontre  des  iles,  des  caps, 
des  côtes  habitées,  et  toujours,  dans  Test,  une  immense  étendue  d'eau 
sans  bornes  apparentes.  De  ci,  de  là,  des  bouquets  d'arbres,  des 
roseaux  émergent  à  peine,  plaquant  de  vert  cette  nappe  d'eau  jau- 
nâtre. Puis  un  cul-de-sac  où  la  canonnière  s'échoue  ;  l'embarcation 
à  vapeur  envoyée  comme  toujours  eu  avant,  à  droite,  à  gauche, 
cherche  de  tous  côtés  une  issue;  les  fonds  restent  hauts,  et  force 
est  aubâtiraentde  revenir  en  arrière,  pour  mouillerpar  3°"  50  d'eau... 
Que  faire?  Rester  là?...  Encore  une  fois  se  trouver  arrêté  faute  de 
quelques  centimètres  d'eau  sous  la  quille!...  Non.  Yao-tchéou  n'est 
plus  qu'à  7  milles.  Notre  petit  canot  à  vapeur,  notre  vedette  en  lan~ 
gage  maritime,  peut  faire  cela  avec  une  baleinière  à  la  remorque.  En 
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route  doDC  pour  faire  flotter  le  pavillon  aux  trois  couleurs  sur  un 
fleuve  nouveau.  Quelques  provisions  de  bouche,  des  couvertures 
pour  le  cas  où  nous  aurions  à  passer  la  nuit  à  la  belle  étoile,  des 
fusils,  des  cartouches  par  précaution  et  en  avant,  à  8  h.  30  du 
matin,  sous  la  conduite  de  notre  pilote,  le  marin  de  TEvéque. 

Aussitôt  après  a^voir  poussé  du  bord,  ce  brave  Chinois  se  sentit 
plus  à  son  aise;  habitué  à  circuler  sur  le  lac  dans  de  petits  bateaux, 
il  se  retrouvait  à  son  affaire,  à  la  barre  d'une  vedette;  tandis  que 
la  canonnière,  bien  que  tout  petit  bâtiment  de  guerre,  lui  inspirait 
une  crainte  exagérée,  vu  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  naviguer, 
et  dont  il  ne  se  rendait  pas  sufTisammenl  compte.  Le  lac  est  calme, 
le  ciel  clair,  nous  courons  dans  Test  sur  un  bouquet  de  plantes  dans 
Teau.  L'observation  d'un  compas  de  route,  des  relèvements  du  soleil 
et  la  vitesse  du  canot  permettront  de  retracer  la  route.  De  11  h.  1/4 
à  midi,  nous  stoppons  pour  permettre  aux  hommes  de  déjeuner  en 
paix  ;  à  1  heure,  nous  entrons  en  rivière  :  la  rive  gauche  est  basse 
et  en  partie  sous  Teau,  les  champs  sont  inondés  ;  la  rive  droite,  un 
peu  plus  élevée,  est  couverte  de  cultures  ;  quelques  pauvres  maisons 
de  pêcheurs  y  sont  bâties  auprès  de  rares  bouquets  d'arbres.  Le 
chenal  est  excessivement  tortueux,  profond  et  peu  large,  la  vedette 
s'échoue  à  plusieurs  reprises  par  l'avant,  tandis  que  l'arrière  se 
trouve  par  4  et  5  mètres  d'eau.  Quelques  manœuvres  de  la  machine, 
et  la  route  est  reprise*  A  un  détour  de  la  rivière,  nous  passons  à 
l'arrière  d'une  douzaine  de  grandes  jonques  mouillées  à  l'abri  d'un 
banc  de  sable  et  accostées  les  unes  aux  autres.  Aussitôt  notre  venue 
signalée,  tous  les  habitants  de  ces  jonques  accourent  à  l'arrière  ;  et 
installés  sur  la  poupe  de  leurs  bateaux,  analogue  à  celle  de  nos  vieux 
vaisseaux  Louis  XIII,  ils  regardent,  comme  d'un  balcon,  défiler  notre 
petite  expédition  :  la  vedette  en  tète,  fumante,  portant  les  officiers 
et,  derrière,  remorquée,  la  baleinière  filant  doucement  sur  l'eau  tran- 
quille. Le  pavillon  français  flottait  gaiement  dans  l'air  tiède,  proté- 
geant de  ses  plis  la  parcelle  du  territoire  français  en  promenade. 

La  navigation  devient  alors  plus  variée,  nous  ne  sommes  plus  en 
pleine  eau;  les  rives  se  rapprochent  et  s'élèvent,  le  chenal  se  rétré- 
cit et  le  pilote  doit  mettre  tous  ses  soins  pour  le  suivre  exactement. 
Nous  sondons  continuellement,  Teau  est  profonde,  mais  peu. 
large. 

A  un  nouveau  coude  de  la  rivière,  nous  croisons  quelques  sam- 
pans de  pécheurs  aux  cormorans.  Chaque  embarcation  porte  environ 
une  douzaine  et  demie  ou  deux  douzaines  de  ces  animaux  posés  sur 
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des  perchoirs  perpendiculaires  à  la  quille  et  en  dehors  du  plat-bord. 
Ces  oiseaux  sont  tenus  par  un  anneau,  et  lorsque  le  Chinois  veut  faire 
travailler  son  intelligent  serviteur,  il  le  met  en  liberté.  De  lui-même, 
le  cormoran  pique  une  tête,  prend,  en  le  gagnant  de  vitesse,  un 
pois&on  de  la  grosseur  d'un  maquereau  ou  d*un  merlan  et,  après 
avoir  joué  avec  lui  quelques  instants  à  la  surface  de  Teau,  le  rap- 
porte à  son  maître.  L'animal  fait  ainsi  deux  ou  trois  prises  et 
reçoit  en  récompense  un  tout  petit  poisson  qu'il  avale  avant  de 
reprendre  son  service.  Voilà  bien  une  marque  de  civilisation  :  les 
Chinois,  de  tout  temps,  ont  dressé  des  oiseaux  à  la  pêche,  mais  ils 
n*ont  pas  été  bien  loin  dans  cette  voie  de  la  domestication  des  ani- 
maux et  les  Européens  les  ont,  par  la  suite,  largement  distancés. 

{A    suivre.)  C.  Mouchez 

Enseigne  de  TJtisseau. 


AU    SOUDAN     FRANÇAIS 

LA  CONVENTION  FRANCO-ALLEMANDE  DU  23  JUILLET 
LA  MISSION  CAZEMAJOU 


Le  â3  juillet  dernier,  M.  Uanotaux,  ministre  des  afiaires  élraub- 
gères,  et  le  comte  de  Munster,  ambassadeur  d'Allemagne,  signaieiit 
une  convention  délimitant  l'hinterland  du  Togo, 

Cette  convention,  tout  en  accordant  à  l' Allemagne  la  région  de 
Sansanné*Mango,  est,  somme  toute,  favorable  à  nos  intérêts;  elle 
consacre  nos  droits  sur  le  Gourma,  et  réalise  par  ce  fait,  au  point  de 
vue  diplomatique,  la  jonction  du  Dahomey  au  Soudan.  C'est  une 
solution  dont  il  convient  de  s'applaudir,  étant  donnés  les  efforts  de 
nos  concurrents  pour  nous  empêcher  d'obtenir  ce  résultat  ;  dès  à 
présent,  de  Saint-Louis  à  Porto>Novo,  tout  le  territoire  est  terre 
française^  et  les  possessions  des  puissances  étrangères  ne  sont  que 
des  enclaves,  à  qui  tout  espoir  est  interdit  d'extension  vers  Tinté- 
rieur. 

Mais  si,  par  la  convention  du  23  juillet,  l'accord  s'est  fait  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  au  sujet  des  limites  est  et  nord  du  Togoland, 
il  est  permis  de  se  demander,  dès  à  présent,  dans  quelles  conditions 
l'Allemagne  réglera  avec  l'Angleterre  la  question  de  sa  frontière 
occidentale,  entre  le  Togo  et  la  Gold  Coast. 

Au  moment  du  passage  de  la  mission  Voulet  au  Mossi,  sir  Donald 
Slcwart  opérait  dans  la  région  de  Gambakha;  or,  Gambakha  est  à 
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moins  de  100  kilomètres  de  Sansanné-Mango.  La  discussion  sera  cer- 
tainement longue  entre  les  deux  puissances  et  Taccord  dirficile. 

D'autre  part,  la  limite  de  Thinterland  de  la  C6te  d'Or,  indécise  vers 
le  Togo,  l'est  plus  encore  vers  le  Nord,  du  côté  du  Soudan  français, 
et.àl'onesl,  vers  la  Côte  d'Ivoire.  Nous  avons  tous  les  droits  les 
plus  positifs  sur  le  Bondoukou.  Les  régions  de  Boualé,  Oua,  et  de 
Otta-Lambalé rentrentdans  notre  sphère  d'influence;  quant  au  Liaba 
et  au  Manponrsi,  notre  occupation  du  Gourounsi  (septembre-uc-^ 
tobre  1896)  nous  y  assure  une  situation  prépondérante. 

Mais  tous  ces  avantages  gagneraient  certainement  à  être  fixés  par 
un  document  diplomatique,  et  c'est  là  probablement  qu'il  faut  voir 
l'explication  du  peu  de  hâte  qu'a  le  Foreign  Ofûce  de  réclamer  la 
délimitation  de  ces  régions  ;  ce  doit  être  pour  notre  diplomatie  une  ' 
raison  de  plus  de  presser  le  règlement  de  cette  question. 

Quant  à  l'autre  question  de  limite  franco-anglaise,  la  fameuse 
ligne  Say-Barroua,  allant  du  Niger  au  Tchad,  elle  entrera  certaine- 
ment d'ici  peu  dans  une  voie  nouvelle,  car  de  nouveaux  éléments 
d'appréciation  et  de  discussion  ne  tarderont  pas  à  nous  être  fournis. 

En  effet,  à  ITieure  actuelle,  une  mission  française  est  à  peu  de 
distance  de  Say;  elle  y  sera  certainement  vers  le  mois  d'octobre 
d'après  les  derniers  renseignements  qui  viennent  de  parvenir  en 
France. 

Cette  mission  est  celle  du  capitaine  du  génie  Cazemajou;  s\scond'é 
et  largement  subventionné  par  le  Comité  de  l'Afrique  Française,  le 
capitaine  Cazemajou  avait  obtenu  une  mission  officielle  du  Minis'- 
tère  des  Colonies,  et  M.  Maunoir,  alors  secrétaire  général  de  la  So- 
ciété de  géographie  de  Paris,  avait  bien  voulu  l'assurer  de  toutes  les 
sympathies  et  de  Tappui  moral  de  la  Société.  D'autre  part,  la  mission 
devait  être  transportée,  ainsi  que  ses  bagages,  aussi  loin  que  pos« 
sible  dans  la  direction  de  Say,  par  les  soins  et  aux  frais  du  service 
des  colonies. 

Parti  de  France  l'année  dernière,  le  capitaine  Cazeriiajoù  gagna 
le  Mossi  par  la  voie  Saint-Louis-Kayes-Bammako,  et  de-  là  prit  la 
direction  de  Say,  à  travers  la  boucle  du  Niger  et  le  Mossi,  en  pn:>- 
tant  son  concours  à  diverses  opérations  dirigées  par  le  commandant 
Destenave  dans  cette  région. 

Primitivement,  il  devait  être  accompagné  d'un  sous-officier  seu- 
lement ;  mais  il  vient  d'être  rejoint  par  M.  Félix  Dubois,  un  vieil 
africain  qui,  après  avoir  visité  les  Rivières  du  Sud  etlan-égion  de 
Tombouctou,  a  été   repris  de  la  nostalgie  du   continent  noir.  Nul 
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doute  que  ia  collaboration  de  deux  esprits  distingués,  de  deux  cœurs 
vaillants,  tels  que  Cazemajou  et  Dubois  ne  permette  à  leur  mission 
d'aboutir  à  des  résultats  féconds. 

Nous  disions  que  c*est  vers  le  mois  d'octobre  que  le  capitaine  Ca- 
zemajou, d'après  ses  dernières  nouvelles,  comptait  être  à  Say.  De 
ce  point,  quelle  direction  prendra-t-il?  Peut-être  est-il  prématuré 
de  risquer  quelque  affirmation  à  ce  sujet,  car  nombreuses  peuvent 
être  les  raisons  pouvant  faire  modifier,  sur  le  terrain,  les  décisions 
prises  au  départ,  et  le  but  même  que  Ion  s'était  donné. 

Toutefois,  si  le  capitaine  Cazemajou  effectue,  comme  il  est  pro- 
bable, le  trajet  Say^lac  Tchad,  je  pense  qu'il  donnera  certainement 
suite  à  rintention  qu'il  avait  depuis  longtemps  d  eclaircir  cette  ques- 
tion de  la  présence  d'Européens  &  Thaoua.  Sans  discuter  à  nouveau 
les  affirmations  de  Djebari,  et  sans  vouloir  prouver  une  fois  de  plus 
combien  il  est  illogique  de  supposer  à  Thaoua  des  survivants  de  la 
mission  Flallers,  on  peut  cependant  admettre  la  présence  d'Euro- 
péens au  Sahara,  déserteurs  français  venus  du  Sud  algérien,  espa- 
gnols venus  par  le  Maroc,  maltais  ou  italiens  descendus  de  la  Tuni- 
sie ou  de  laTripolilaine.  Mais  ces  Européens  ne  doivent  pas  présenter 
un  grand  intérêt,  et  la  situation  morale  dont  ils  peuvent  jouir  parmi 
les  tribus  touareg  doit  être  de  beaucoup  supérieure  ù  celle  dont  ils 
jouiraient  dans  leur  pays  d'origine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  de  ces  survivants  de  la  mission 
Flatters  vaut  la  peine  d'êlre  élucidée,  une  fois  pour  toutes,  et  il  me 
souvient  que  le  capitaine  Cazemajou  se  promettait  formellement,avant 
son  départ,de  faire  tous  ses  efforts  pour  pénétrer  le  mystère  de  Thaoua. 

Mais  tel  n'est  pas  évidemment  le  but  unique  de  la  mission  Caze- 
majou; de  Say  le  Soudan  central  s'offre  à  elle  grand  ouvert  :  c'est  le 
Spkoto,  le  Bornou,  le  Tchad.  El  de  là,  que  de  voies  pour  le  retour, 
les  unes  plus  faciles,  les  autres  plus  séduisantes  par  leur  difficulté 
même;  la  voie  du  Nord,  suivie  par  le  colonel  Monleil,  est  trop 
connue  ;  celle  du  Congo  français  ou  de  l'Adamaoua  et  de  la  Bénoué  le 
sont  déjà  moins  ;  reste  enfin  la  route  des  régions  centrales,  oîi  se 
trouvent  actuellement  les  missions  Liotard  et  Marchand.  Quel  bel  iti- 
néraire à  tracer,  par  le  Ouadaï,  le  Darfour  et  le  Bahr  el  Ghazal  jus- 
qu'à rÉHiiopie  équatoriale! 

Ccsl  là  un  beau  rêve,  qu'ont  certainement  fait  MM.  Cazemajou 
el  lUihois.  Certains  esprits  d'Outre -Manche  ont  bien  rêvé  une 
Afrique  anglaise  du  Caire  au  Cap;  pourquoi  nous  défendre  d'espérer 
une  Afrique  française  de  l'Atlantique  à  la  mer  Rouge? 

P.    Vl'ILLOT. 
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CAUSES    DE   L'INSURRECTION   DE  CRÈTE 

D'APRÈS    LE  UVRS  JAUNE 


Les  événements  qui  ont  provoqué  la  dernière  insurrection  de 
Crète,  n*ont  été  connus  du  public  que  par  les  dépèches  et  les  lettres 
souvent  tendancieuses  des  agences  et  des  correspondants  de  jour- 
naux. Encore  a-t-il  fallu  compter  avec  la  censure  à  La  Ganée  et  à 
Athènes.  Si  bien  que  Ton  en  serait  à  rechercher  aujourd'hui  la  cause 
d'événements  qui  ont  déchaîné  la  guerre  en  Europe  et  fait  entrer 
dans  une  phase  nouvelle  l'inépuisable  question  d*Orient. 

Le  gouvernement  français  a  répondu  à  Tattente  de  l'opinion  en 
publiant  sur  les  affaires  de  Crète  un  Livre  Jaune  qui  prend  la  ques- 
tion à  ses  débuts,  en  juin  1894,  et  retrace  dans  ses  moindres  détails 
la  genèse  de  l'insurrection.  Il  nous  a  paru  intéressant  d'analyser  ce 
document  qui  montre  sous  son  véritable  jour  le  rôle  joué  parles  puis- 
sances, la  Porte  et  les  Cretois  eux-mêmes  dans  ces  tristes  événe- 
ments. 

Au  moment  où  se  place  l'insurrection,  la  Crète  était  sous  le  régime 
d'une  constitution  dont  les  principaux  éléments  étaient  :  le  firman 
impérial  de  1868,  l'article  23  du  traité  de  Berlin,  le  pacte  de  Halépa 
et  enfin  le  firman  impérial  du  26  octobre  1889.  11  faut  reconnaître 
que,  parmi  les  articles  de  ces  textes  favorables  aux  chrétiens,  la  plu- 
part étaient  restés  lettre  morte.  Divers  règlements  intérieurs  édictés 
par  les  Valis  (gouverneurs  de  Tile)  avaient  entièrement  modifié  le 
caractère  de  la  constitution,  qui  était  réduite  au  bon  plaisir  du  gou- 
vernement ottoman.  Le  mépris  de  concessions  si  chèrement  achetées 
et  les  abus  de  tout  genre  de  l'administration  musulmane  avaient,  au 
milieu  de  l'année  1894,  mis  le  comble  au  mécontentement  des  chré- 
tiens Cretois.  Ces  derniers  réclamaient  impérieusement  la  convoca- 
tion des  députés  que  le  gouvernement  s'obstinait  à  ne  pas  réunir,  la 
réforme  du  système  des  impôts  et  la  nomination  d'un  Vali  chrétien. 
Le  Sultan,  ému  de  ces  réclamations  qui  devenaient  menaçantes  et 
cédant  aux  instances  de  notre  ambassadeur  à  Constantinople, 
M.  Cambon,  ordonnait  bientôt  la  convocation  de  l'assemblée,  deman- 
dait au  Vali  un  plan  de  réformes  financières  et,  le  5  mars  1895,  nom- 
mait un  chrétien,  Carathéodory  Pacha,  gouverneur  de  File  de  Crète. 
Ces  mesures,  pourtant  si  légitimes,  n'étaient  pas  pour  plaire  aux 
musulmans,  et,  comme  chez  les  Cretois  toute  démonstration  de 
mécontentement  est  appuyée  par  une  série  d'attentats,  plusieurs 
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chrétiens  étaient  massacrés  dans  la  Province  de  Sélino  et  aux  portes 
mêmes  de  La  Ganée.  Ces  assassinats  ouvraient  en  Crète  Tère  des 
désordres,  et  aussi  la  lutte  des  influences  et  des  appétits  politiques 
de  puissances  européennes  cherchant  à  recueillir  quelque  bénéfice 
de  la  situation.  Il  faut  reconnaître,  àja  louange  de  notre  pays,  que  les 
conseils  donnés  à  la  Porte  et  aux  Cretois  par  nos  agents  diploma- 
tiques et  par  notre  éminent  consul  à  la  Canée,  M.  Blanc,  furent  tou- 
jours empreints  du  plus  pur  désintéressement.  Dès  les  premiers 
désordres,  le  Vali  chrétien  avait  pu  se  convaincre  de  son  impuis- 
sance. Sans  action  sur  l'autorité  militaire  et  sans  ressources  pour 
payer  les  agents  de  la  force  publique  mis  à  sa  disposition,  Carathéo- 
dory  Pacha  faisait  à  notre  consul  les  plus  amères  confidences. 
M.  Cambon  et  M.  Blanc  avaient,  du  reste,  bientôt  la  preuve  qu'il 
existait  dans  le  parti  musulman  de  l'île  un  vaste  complot  soutenu  à 
Constantinoplepar  l'entourage  impérial,  pour  rendre  TadminiAtration 
du  Vali  impossible  et  montrer  à  l'Europe  que,  malgré  sa  bonne  volonté, 
le  Sultan  ne  pouvait  maintenir  en  Crète  un  gouverneur  de  religion 
chrétienne. 

Pendant  ce  temps,  les  chrétiens,  soucieux  de  leur  sécurité,  se 
réunissaient  dans  la  campagne.  Un  parti  insurrectionnel  se  consti- 
tuait sous  le  nom  d'Epitropie,  organisait  une  armée  et  tenait  une 
assemblée  à  Clima,  où  l'autonomie  de  la  Crète  était  proclamée.  Cette 
solution  de  la  question  Cretoise  ne  plut  pas  au  consul  de  Grèce  à  La 
Ganée.  Cet  agent  trop  zélé,  jugeant  l'autonomie  incompatible  avec 
rannexion  à  son  pays,  mit  en  campagne  tout  le  personnel  dont  il  dis- 
posait pour  détruire  Teffet  de  la  réunion  de  Clima.  Cette  attitude 
étrange  a  son  explication  dans  ce  fait  que,  depuis  qu'ils  ont  l'auto- 
nomie, les  habitants  de  Samos  ne  réclament  plus  leur  anaexi^^n  à  la 
Grèce.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  français  s'émut  de  cette 
ingérence  d'un  gouvernement  neutre  dans  le  conflit  et  pria 
M.  Bourée,  notre  ministre  à  Athènes,  de  demander  des  explications  à 
M.  Delyannis.  Ce  dernier  fit  les  déclarations  les  plus  pacifiques, 
affirmant  que  la  Grèce,  uniquement  occupée  du  rétablissement  de  ses 
finances,  resterait  neutre  dans  le  conflit.  Mais  les  bandes  de  l'Epitro- 
pie  entraient  bientôt  en  campagne,  et  Je  commandant  militaire  otto- 
man entreprenait  contre  elles  de  véritables  expéditions,  le  plus  sou- 
vent sans* prendre  la  peine  d'en  prévenir  le  Gouverneur.  Comme  il 
fallait  s'y  attendre,  les  insurgés  eurent  le  dessus  et  des  renforts 
furent  demandés  k  Constantinople.  Le  Ministère  grec  profita  de 
cette  circonstance  pour  sortir  de  sa  réserve  et  déclara  à  la  Porte  que 
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]*enToi  de  renforts  provoquerait  un  soulèvement  général  dans  Tile  et 
un  mouvement  d'opûiion  à  Athènes  qu'il  ne  serait  pas  certain  de 
contenir. 

Pourtant  Tinsurrection  n'était  point  encore  généralisée  ;  un  grand 
nombre  de  notables  chrétiens  étaient  même  venus  consulter  les  Con- 
suls à  la  Canée  sur  l'attitude  à  tenir  vis-à-vis  de  TÉpitropie.  Le  corps 
consulaire  avait  été  unanime  pour  conseiller  la  sagesse  et  on  pouvait 
encore  espérer  étouffer  l'incendie,  lorsque  Carathéodory  Pacha,  après 
avoir  prévenu  la  Porte  qu'il  était  incapable  de  gouverner  avec  des 
gendarmes  mutinés  faute  de  paiement,  eut  la  faiblesse  d^abandonner 
son  poste  et  donna  sa  démission. 

Le  nouveau  Vali,  Turkhan  Pacha  arriva  dans  l'île  au  commencement 
de  mars  1896.  La  première  mesure  qu'il  prit,  l'amnistie  générale,  ne 
profita  guère  qu'aux  criminels  de  droit  commun.  Il  fut  mieux  inspiré 
en  nommant  une  commission  mixte  chargée  de  rapprocher  les  par- 
tis. Il  se  disposait,  au  milieu  de  mai,  à  réunir  les  députés  crétois 
quaod  un  ordre  du  Sultan  remit  la  convocation  au  mois  d'août.  Le 
gouvernement  d'Athènes  intervint  de  nouveau  et  importuna  la  Porte 
et  tous  les  cabinets  européens  de  la  nécessité  d'une  réunion  immé  - 
diate  de  l'Assemblée,  réunion  que  notre  Consul  jugeait  impossible  . 
Le  Sultan  crut  devoir  céder  et  envoya,  le  22  mai,  au  Gouverneur  l'or  - 
dre  de  convoquer  les  députés  pour  le  28  du  même  mois.  Cette  con- 
cession tardive  et  inopportune  ne  réussit  point  à  calmer  les  esprits 
et,  le  24  mai,  la  Canée  était  le  théâtre  de  massacres,  de  pillages  et 
d'incendies.  Les  Consulats  européens  et  les  Missions  n*étant  plus  en 
sûreté,  les  Consuls  demandèrent  à  leurs  gouvernements  l'envoi  de 
navires  de  guerre.  Quelques  joursaprès,les  pavillons  des  sixgrandes 
puissances  flottaient  en  rade  de  la  C^anée  et  le  conseil  des  amiraux 
venait  constituer  un  véritable  gouvernement,  également  redouté  des 
partis  et  du  gouverneur. 

Le  gouvernement  anglais,  qui  n'avait  sans  doute  pas  provoqué  ces 
troubles,  pensa  du  moins  le  moment  venu  d'en  profiter.  Le  Consul 
anglais  de  la  Canée  crut,  en  effet,  devoir  écrire  à  son  gouvernement 
que  les  membres  influents  de  l'Ëpitropie  affirmaient  que  l'occupation 
anglaise  serait  la  seule  chance  de  salut  pour  ia  Crète;  et, sans  doute, 
pour  donner  une  consécration  offlcielle  à  un  désir  qu'il  prenait  pour 
une  réalité,  le  Consul  remit  au  Vali  une  copie  de  la  dépêche  qu'il  ve- 
nait d'écrire.  Le  gouvernement  anglais  félicita  chaudement  son  agent 
de  son  zèle.  Tout  ceci  n'aurait  rien  d'extraordinaire  et  d'incompa- 
tible avec  ce  que  nous  savons  des  procédés  anglais,  si,  au  moment 
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même  où  le  Consul  recevait  ces  félicitations,  le  chargé  d'affaires  de 
la  Grande-Bretagne  à  Constantinople  n'avait  déclaré  solennellement 
au  Sultan  de  la  part  de  Lord  Salisbury  que  son  gouvernement  était 
absolument  étranger  à  l'agitation  Cretoise  en  faveur  d*une  occupation 
anglaise.  Signalons,  sans  l'apprécier,  ce  procédé  qui  rappelle  les  sur- 
prises de  la  diplomatie  orientale. 

Pendant  ce  temps,  Tinsurection  faisait  des  progrès  et  les  ambassa- 
deurs discutaient  à  Constantinople  les  mesures  à  proposer  au  Sultan. 
Le  gouvernement  ottoman  voulut  prévenir  celte  intervention  et. 
Noury  Bey,  ministre  des  affaires  étrangères,  vint  soumettre  aux  repré- 
sentants des  puissances,  en  demandant  Tavis  des  divers  gouverne- 
ments, un  projet  de  proclamation  à  adresser  aux  Cretois.  Puis,  le 
jour  même  de  celte  démarche  et  sans  attendre  les  avis  qu'elle  avait 
sollicités,  la  Porte  télégraphia  au  Vali  le  texte  de  laproclamalion  avec 
ordre  de  la  publier  sans  délai.  A  côté  d'excellentes  choses,  le  Sultan 
parlait  fort  mal  à  propos  de  soumission  préalable  à  ce  peuple  si  sou- 
vent trompé;  aussi  la  parole  impériale  n'eut-elle  aucun  effet. 

Les  ambassadeurs,  mécontents  du  rôle  qu'on  leur  avait  fait  jouer, 
tombèrent  surtout  d'accord  pour  demander  de  la  façon  la  plus  pres- 
sante au  gouvernement  ottoman  une  série  de  mesures  qui  parais- 
saient indispensables  :  nomination  d'un  Vali  chrétien,  rétablisse- 
ment de  la  convention  de  Halepa,  convocation  de  l'assemblée  et 
amnistie  générale.  Le  ton  impératif  de  la  communication  fit  impres- 
sion au  Palais,  et  le  grand  vizir  fit  savoir  au  baron  de  Calice,  doyen 
du  corps  diplomatique,  que  le  chrétien  Bérovitch  Pacha  était  nommé 
Vali  et  que  les  puissances  auraient  satisfaction  sur  tous  les  points. 
Ces  mesures  étaient  malheureusement  tardives  et  avaient  laissé  le 
temps  aux  comités  insurrectionnels  établisà  Athènes  de  préparer  des 
envois  d'hommes  et  de  munitions.  Les  débarquements  quotidiens 
sur  tous  les  points  de  la  cAte  de  petits  voiliers  grecs,  en  donnant 
aux  chrétiens  des  campagnes  l'espoir  de  l'indépendance,  paralysèrent 
le  bon  effet  produit  parles  concessions  impériales.  Le  cabinet  dA- 
thènes,  débordé  et  incapable  d'entraver  le  mouvement  populaire, 
répondit  aux  observations  des  puissances  en  les  assurant  de  ses 
bonnes  dispositions  et  en  leur  demandant  leur  appui  pour  fortifier 
la  situation  du  roi  contre  l'opposition  toujours  grandissante. 

Pendant  que  le  peuple  grec,  à  rencontre  de  son  gouvernement, 
intervenait  à  main  armée  dans  le  conflit  crétois,  l'Angleterre  crut  le 
moment  venu  de  revenir  à  ses  projets  ambitieux  et  donna'l  ordre  à 
son  consul  à  la  Canée  d'entreprendre  une  tournée  dans  l'île  entière 
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pour  calmer  les  esprits.  Le  véritable  but  de  cette  démarche  n'échappa 
à  personne,  et  le  projet  de  tournée  fut  abandonné  devant  les  protes- 
tations énergiques  des  amiraux  et  des  consuls. 

A  ce  moment  nous  voyons  intervenir  TAutriche-Hongrie  dans  les 
affaires  Cretoises,  avec  une  vivacité  que  n'explique  pas  suffisamment 
le  peu  d'intérêt  qu'elle  paraissait  avoir  dans  la  question.  A  partir  de 
cet  instant,  les  démarches  du  comte  Golukov^ski  se  multiplient  auprès 
de  toutes  les  chancelleries  européennes.  C'est  d'abord  pour  s'assurer 
le  concours  de  tous  les  consuls,  en  vue  d'obtenir  que  les  députés 
Cretois  siègent  à  l'assemblée  qui  vient  d'être  convoquée.  Et,  de  fait, 
une  première  réunion  put  se  tenir  le  13  juillet,  à  la  suite  de  laquelle 
les  députés  s'ajournèrent  à  une  date  ultérieure. 

Mais  les  contingents  venus  de  Grèce  et  armés  à  grands  frais  en  vue 
de  l'indépendance  n'entendaient  point  rester  inactifs,  et  livraient  un 
combat  aux  troupes  régulières  ottomanes  le  jourmême  de  la  réunion 
de  l'assemblée.  Le  Vali  eût  voulu  maintenir  les  soldats  turcs  de  façon 
à  éviter  toute  rencontre  avec  les  insurgés.  Malheureusement  le 
commandant  militaire,  son  égal  en  grade  d'après  la  hiérarchie 
turque,  refusait  d'obéir,  et  les  puissances  devaient  insister  auprès 
du  Sultan  pour  obtenir  son  remplacement  par  un  officier  de  grade 
inférieur. 

Le  peuple  grec  voyait  avec  joie  l'insurrection  se  développer,  et 
chaque  jour  partaient  du  Pirée  des  officiers  et  soldats  déserteurs  de 
l'armée,  qui  venaient  s'enrôler  dans  les  rangs  crétois.  La  responsa- 
bilité du  gouvernement  hellénique  se  trouvait  dès  lors  engagée,  et 
le  comte  Golukowski  consulta  les  cabinets  europérens  sur  l'opportu- 
nité d'un  blocus  de  la  Crète.  La  proposition,  accueillie  avec  réserve  à 
Paris,  provoqua  à  Londres  une  déclaration  sentimentale  équivalente 
à  un  refus. 

Il  devenait,  au  reste,  évident  que  les  mesures  prises  à  Constanti- 
nople  n'étaient  plus  suffisantes  pour  arrêter  l'insurrection.  Dans  un 
rapport  admirablement  étudié,  M.  Blanc  faisait  connaître  à  M.  Cambon 
les  réformes  radicales  que  lui  paraissait  exiger  la  situation.  Ce  rap- 
port, véritable  projet  de  constitution  pour  la  Crète,  proposait  une 
autonomie  presque  complète  sous  le  contrôle  des  puissances  :  l'au- 
torité suzeraine  du  Sultan  était  maintenue  et,  par  suite,  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman.  Ces  principes  établis,  M.  Blanc  demandait  la  nomi- 
nation de  deux  commissions  pour  étudier  dans  les  détails  la  réorga- 
nisation de  la  magistrature  et  de  la  gendarmerie.  Le  projet  de 
réformes  élaboré  par  notre  consul  fut  approuvé  par  l'unanimité  des 
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ambassadeurs,  et  soumis  au  Grand  Vizir,  par  M.  le  baroa  de  Calice. 
Sous  la  pression  des  événements,  le  Sultan  adopta  le  projet  dans 
son  ensemble,  le  25  août  4896,  et  demanda  en  même  temps  aux 
puissances  leurs  bons  offices  pour  obtenir  la  pacification.  Le  gou- 
vernement grec  lui>méme  crut  devoir  s'associer  à  cette  œuvre  de 
conciliation,  en  promettant  son  concours  pour  faire  accepter  Tarran* 
gement  par  les  insurgés.  Et,  de  fait,  lorsque  les  consuls  communi- 
quèrent aux  chrétiens  et  aux  musulmans  le  texte  de  la  nouvelle 
constitution,  tous  parurent  satisfaits  et  reconnaissants.  On  put  donc 
un  instant  croire  à  la  lin  des  hostilités. 

Malheureusement,  deux  causes  s'opposaient  à  la  conclusion  d*une 
paix  durable.  C'étaient  d'abord  les  rassemblements  d'insurgés  hos- 
tiles à  toute  pacification  ;  d'autre  part,  l'entassement  dans  les  villes 
des  musulmans  des  campagnes  qui  refusaient  de  retourner  dans  leurs 
villages  dévastés  avant  d'avoir  été  indemnisés,  était  une  source 
permanente  de  désordres.  Cette  population  flottante,  entassée  dans 
d'immondes  réduits  et  mourant  de  faim,  était  toujours  prête  à 
l'émeute.  M.  Blanc  sut  du  reste  qu'elle  obéissait  à  un  mot  d'ordre 
venu  de  Constantinople  en  refusant  de  quitter  les  villes.  Ajoutons 
qu'au  moment  où  le  Vali,  d'accord  avec  les  amiraux  et  les  consuls, 
cherchait  à  faire  entrer  en  vigueur  la  nouvelle  constitution,  les 
agents  helléniques  répandus  dans  le  pays  multipliaient  les  moyens 
d'obstruction. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  d'autonomie  qui  eût  été  accepté  avec 
bonheur  quelques  mois  plus  tôt,  n'eut  pas  le  temps  d'être  appliqué. 
Les  émeutes  dans  les  villes  et  les  pillages  dans  les  campagnes 
devinrent  de  plus  en  plus  fréquents,  et  dès  le  commencement  de 
février  1897,  la  Crète  entière  était  en  pleine  insurrection.  On  connaît 
les  événements  qui  suivirent:  occupation  de  l'île  'par  l'armée 
grecque,  blocus,  et  enfin  guerre  gréco-turque. 

Telles  sont,  d'après  le  Livré  Jaune,  les  circonstances  qui  ont  amené 
l'insurrection.  A  qui  faut-il  altribuer  la  responsabilité  de  ces  événe- 
ments? Aux  chrétiens  ou  aux  musulmans  crétois  qui  ne  surent  pas 
écouter  les  conseils  pacifiques  de  l'Europe?  au  peuple  grec  qui  four- 
nit ses  meilleurs  contingents  à  l'insurrection?  aux  intrigues  de 
l'Angleterre?  Nous  pensons  que  le  véritable  coupable  est  le  gouver- 
nement ottoman  qui,  après  avoir  poussé  à  bout  un  malheureux 
peuple,  n'a  jamais  su  prendre  à  temps  les  mesures  nécessaires 
pour  l'apaiser. 

G.    DE   LA   GeNARDIÈRE. 


U  Vnr  GONFÉBENGË  INTËRPÂRLËMËNTAIRE  DE  LÀ  PAIX 


Les  îeeiêurs  des  Questions  diplomatiques  et  coloniales  ont  certaine- 
mmt  svivi  avec  intérêt  Us  travaux  des  premières  Conférences  interparle- 
mentaires  de  la  Paix^  qui  ont  réuni  périodiquement  des  membres  éminents 
de  tous  les  Parlements  pour  rechercher  les  moyens  les  plus  pratiques  d^ as- 
surer la  Paix  universelle. 

La  VHP  Conférera»  interfarlemeniaire  vient  de  tenir  ses  assises  à 
Bruxelles;  noue  ne  satarione  mieux  foére^  pofwr  en  divul§uer  les  travaux, 
que  de  publier  le  eempte  rendu  suivant,  que  nous  devons  à  M.  Gaston 
Moehy  le  sympathique  directeur  de  rindépendance  belge,  et  Vun  des  folus 
ardents  défenseurs  de  la  cause  de  la  Paix. 


Sans  aucun  doute,  c'eat  une  déception  qu'aurait  éprouvée  un  spec- 
tateur qui,  ne  connaissant  encore  rien  du  développement  actuel  du 
mouvement  pacifique,  aurait  pénétré  entre  le  7  et  le  11  août  dernier 
dans  la  salle  des  séances  de  la  Chambre  des  représentants  de  Bel- 
gique. 

Le  nombre  des  parlementaires  qui  ont  pris  part  à  la  Conférence  de 
Bruxelles  a  été  faible,  en  effet.  Ils  représentaient,  à  la  vérité,  quinze 
nations  différentes;  mais  la  séance  la  plus  nombreuse  ne  réunit  que 
cinquante-cinq  représentants.  £t,  d'autre  part,  on  ne  saurait  préten- 
dre  que  les  résolutions  prises- aient  été  de  celles  qui  enthousiasment 
les  noasses  par  leur  importance  ou  leur  audace;  elles  ne  comprennent 
même  aucun  de  ces  projets  d'une  envergure  moindre,  mais  qui,  en 
raison  de  leur  modestie,  pourraient  être  aussitôt  soumis  aux  divers 
Parlements,  comme  premiers  éléments  d'une  législation  internatio- 
nale. 

Mais  il  serait  fort  injuste  d'en  conclure  à  lavortement  de  l'œuvre 
inierparlementaire* 

LéOin  d'avoir  périclité  depuis  l'an  dernier,  l'Union  interparlemen- 
taire a  vu  le  nombre  de  ses  adhérents  monter  de  1.800  à  plus  de 
2.000.  Et  la  faible  importance  numérique  de  la  Conférence  de  Bruxel- 
les doit  être  imputée  à  diverses  causes  accidentelles,  dont  la  plus 
importante  a  été  la  mauvaise  inspiration  que  l'on  avait  eue,  cette 
année  encore,  en  fixant  la  session  aux  premiers  jours  du  mois  d'août. 
De  toute  façon,  le  début  des  vacances  est  le  plus  mauvais  moment 
que  l'on  puisse  choisir  pour  convier  des  représentants,  affamés  de 
repos,  à  une  session  supplémentaire  et  toute  volontaire;  mais,  en 
outre,  on  vent  de  paresse  et  d'obstruction  avait  soufflé,  cette  année, 
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sur  la  plupart  des  Parlements  d'Europe;  une  demi-douzaine  d'entre 
eux  étaient  encore  en  session  à  Tépoque  fixée  pour  la  réunion  de  la 
Conférence,  tandis  qu'ailleurs  les  vacances  ne  faisaient  que  commen- 
cer. Il  fallait  donc  un  zèle  peu  commun  pour  attirer  à  Bruxelles 
môme  un  petit  nombre  de  représentants,  d*autant  que  Tordre  du  jour 
était  réellement  assez  vide. 

Le  principal  objet  de  la  Conférence  est,  pour  le  moment,  de  déve- 
lopper la  pratique  de  l'arbitrage  international  et  de  travailler  à  Tins- 
titution  d'une  Cour  permanente;  et  Ton  sait  que  la  Conférence  de 
1895,  également  tenue  à  Bruxelles,  a  établi  un  projet  de  Cour  que 
son  président,  le  chevalier  Descnmpif  (du  Sénat  belge],  eut  mission  de 
présenter  à  tous  les  gouvernements.  Or,  si  modérés  que  se  soient 
montrés  les  auteurs  de  ce  premier  projet  de  Cour  internationale,  une 
telle  idée  est  encore  trop  nouvelle  —  disons  même  trop  révolution- 
naire —  pour  qu'il  puisse  être  utile  de  la  faire  suivre  immédiatement 
d'autres  propositions  également  sensationnelles  :  les  groupes  inter- 
parlementaires constitués  dans  les  divers  parlements  ont  bien  assez 
à  faire,  pour  le  moment,  à  provoquer  Téclosion  de  ce  premier 
germe. 

Tel  est  du  moins  le  point  de  vue  que  développait,  dans  son 
discours  d'ouverture,  M.  Beernaert,  Téloquent  président  de  la 
Chambre  belge,  qui  présida  la  Conférence  de  1897  :  «  Provisoirement, 
dit-il,  ayons  la  sagesse  d'écarter  ce  qui  est  secondaire  et  accessoire, 
pour  ne  tendre  qu'au  développement  de  l'arbitrage  et  à  Tinslilution 
de  juridictions  arbitrales.  Avant  tout,  efforçons-nous  de  faire  intro- 
duire la  clause  arbitrale  dans  tous  les  traités,  et  répandons  ainsi  la 
notion  de  la  justice  internationale.  —  Nous  avons  déjà  tout  dit  à  ce 
sujet.  Eh  bien,  répétons-le.  Nos  arguments  sont  connus.  Peu 
importe,  rééditons-les.  Si  l'on  nous  reproche  d'aboutir  à  l'ennui,  à 
la  somnolence,  bravons  ennui  et  somnolence.  Soyons  la  goutte  d'eau 
qui,  lentement,  perce  le  roc;  et  nous  ferons  triompher  ainsi  la 
grande  idée  qui  est  la  raison  d'élre  de  la  Conférence  :  faire  reculer 
la  force  pour  faire  avancer  le  droit  I  » 


Plus  d'une  parole  frappante  et  plus  d'un  renseignement  intéressant 
peut  être  tiré  encore  des  discours  qui  furent  prononcés  en  cette 
séance  inaugurale. 

Aussitôt  la  session  ouverte  par  M.  Beernaert,  M.  Fav^ean^  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique,  salua  la  Conférence  au 
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nom  de  son  gouvernement,  et  rendit  aux  idées  paciQques  Thommage 
de  la  patrie  «  qui  a  su  accomplir  ce  prodige,  de  grandir  comme 
nation  sans  franchir  ses  frontières  ». 

La  parole  fut  donnée  ensuite  au  sénateur  Jfovz^ié  de  Lehaie 
Belgique),  remplaçant,  dans  les  fonctions  de  secrétaire  général  du 
bureau  permanent,  M.  Oobat^  retenu  à  Berne  par  ses  devoirs  de 
conseiller  national.  Entre  autres  nouvelles  satisfaisantes,  M.  Houzeau 
fit  remarquer  que,  pour  la  première  fois  un  parlementaire  américain 
assistait  à  la  Conférence,  M.  Barrows^  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, et  annonça  que  le  roi  de  Serbie  avait  promis  son  appui  au 
développement  du  groupe  interparlementaire  serbe. 

M.  Max  Hirschy  député  au  Reichstag,  entretint  l'assemblée  des 
progrès  de  Tidée  pacifique  en  Allemagne,  où  la  Société  de  la  paix 
compte  dès  maintenant  plus  de  60  sections  locales. 

M,  êStanhope^  de  la  Chambre  des  Communes,  fit  l'historique  du  rejet 
du  traité  anglo-américain.  Il  montra  que  ce  traité  doit  être  considéré 
comme  virtuellement  signé,  puisqu'il  a  soulevé  Tenthousiasme  des 
deux  nations  et  obtenu  la  majorité  dans  leurs  quatre  Chambres  (on 
sait  qu  il  ne  s  en  fallut  que  de  trois  voix  qu'il  n'obtint,  au  Sénat  des 
Etats-Unis,  la  majorité  des  deux  lie? s  requise  paria  Constitution). 
M.  Stanhope  assura  d'ailleurs  qu'un  nouveau  traité  est  à  Tétude,  et 
sera  certainement  voté,  au  plus  tard  Tan  prochain.  Il  termina  enfin 
par  une  proposition,  relative  à  la  Belgique,  sur  laquelle  nous  revien- 
drons plus  loin. 

Le  baron  Pirquet^  de  la  Chambre  des  députés  d'Autriche,  raconta 
le  succès  intéressant  qui  fut  remporté  cette  année  dans  son  pays. 
A  propos  d'un  vieux  litige  territorial  pendant  entre  TAutriche  et  la 
Hongrie,  le  gouvernement  avait  formulé  une  proposition  d'arbitrage. 
Le  groupe  interparlementaire  saisit  la  balle  au  bond,  et  proposa  deux 
résolutions  invitant  le  gouvernement  i\  introduire  la  clause  arbitrale 
dans  tous  les  traités  de  commerce  et  à  conclure  des  conventions  gé- 
nérales d'arbitrage  permanent;  ces  deux  propositions  furent  votées 
malgré  une  vive  opposition  du  président,  qui  n'était  d'ailleurs  fondée 
que  sur  une  question  d'interprétation  du  règlement. 

M.  5«[;Vr  (Danemark;  annonça  que  le  groupe  interparlementaire 
danois  compte  95  membres,  sur  les  180  qui  forment  tout  le  parle- 
ment. Trois  fois,  dans  le  courant  de  Tannée,  le  groupe  a  pu  agir  effi- 
cacement. A  la  suite  d'une  interpellation  (10  octobre  1890),  la  Cham- 
bre a  déclaré  qu*elle  attend  du  gouvernementqu'ilne  laisse  échapper 
aucune  occasion  de  convaincre  les  autres  gouvernements  de  sa  vo- 
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lonté  de  rester  neutre  en  cas  de  conflit.  Le  22  février,  un  député  fit 
observer  au  ministre  des  affaires  étrangères  que  la  clause  arbitrale 
manquait  à  un  traité  qui  venait  d'être  condu  avec  la  Suède,  relati- 
vement aux  pêcheries,  et  le  ministre  promit  de  réparer  cette  omission. 
Enfin,  le  l""  juin,  on  votait,  sur  le  budget  du  royaume,  une  subven* 
tion  de  2.000  couronnes  (2.800  francs)  au  Bureau  international  de  la 
paix  de  Berne  (1). 

M.  MareoartUj  sénateur  espagnol,  rappela  ses  longs  efforts  pour 
engager  le  gouvernement  de  son  pays  à  introduire  la  clause  arbi- 
trale dans  les  traités.  La  cause,  dit-il,  est  aujourd'hui  gagnée.  11 
termina  en  annonçant  qu'il  déposerait  prochainement  une  proposi- 
tion de  traité  général  d'arbitrage  entre  l'Espagne  et  la  Belgique, 

M.  Barrows,  député  des  Etats-Unis,  rendit  compte,  avec  autant 
d'esprit  que  de  netteté,  de  la  marche  des  idées  pacifiques  dans  son 
pays,  qui  fonda  au  début  de  ce  siècle  la  première  société  de  la  paix, 
et  n*a  pas  conclu,  jusqu'ici,  moins  de  70  traités  d'arbitrage.  Comme 
M.  Stanhope,  il  est  convaincu  de  la  prochaine  conclusion  du  traité 
anglo-américain. 

M.  Frédéric  Passy^  le  vétéran  plein  d'ardeur  et  l'orateur  à  la  fois 
le  plus  écoulé  et  le  plus  applaudi  de  ces  réunions,  parla  ensuite  des 
progrès  accomplis  par  l'idée  pacifique  en  France.  11  rappela  la  con- 
clusion du  traité  d'arbitrage  relatif  au  contesté  franco-brésilien  et 
annonça  qu'à  la  prochaine  rentrée  des  tribunaux,  le  discours  de  Ta- 
vocat  général  Mérillon  porterait  sur  la  question  de  l'arbi- 
trage international  ;  il  fit  allusion  enfin  au  prix  que  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  a  décerné  à  M.  de  Brazza,  sur  la  pro- 
position de  MM.  Himly  et  Albert  Sorei,  comme  à  un  conquérant  pa- 
cifique, qui  a  su  étendre  le  domaine  delà  France  et  de  la  civilisation 
sans  tirer  un  coup  de  fusil,  sans  violer  les  lois  de  la  justice  et  de 
l'humanité. 

M.  dé  Paszmandi/ dLïknonçdi  que  le  groupe  interparlementaire  hon- 
grois, fort  de  180  membres,  est  actuellement  le  plus  nombreux  de 
tous ,  et  la  série  des  discours  de  bienvenue  fut  close  par  MM.  Rahu-* 


1.  Rappelons  à  ce  propos  que  le  Bureau  de  la  Paii  reçoit,  depuis  sa  fondation, 
une  subTention  annelle  de  i.OOO  francs  du  Conseil  fédéral  suisse,  «  à  titre  d'indi- 
cation pour  les  autres  puissances  ».  Depuis  cette  année  également,  la  Norwège 
contribue  pour  500  couronnes  (700  francs)  à  cette  œuvre  si  importante;  et,  cir- 
constance remarquable,  cette  dépense  fut  ajoutée  au  budget  par  rinitiative  parle- 
mentaire, et  le  parlement  fut  unanime  à  inviter  le  gouvernement  à  la  considérer 
désormais  comme  ordinaire.  Au  total,  le  Bureau  de  Berne  reçoit  donc  actuelle- 
ment, de  trois  gouvernements,  an  subside  annuel  de  4.500  francs. 
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sen  (Pays-Bas),  Ch-adistéano^  vice-président  du  Sénat  roumain; 
Wawrinsky  (Suède),  de  BroequevilU  ^Belgique)  et  MagaVmès  Linia 
(Portugal). 

♦  ♦ 

La  première  question  portée  à  Tordre  du  jour  de  la  Conférence, 
était  celle  des  «  moyens  de  provoquer  rétablissement  de  la  Cour 
permanente  d'arbitrage  international  ».  Elle  donna  lieu  à  un  débat 
assez  confus.  Tandis  que  tel  délégué,  comme  M.  Hervé  de  Sai^y  \à\x 
Sénat  de  France),  se  montrait  en  effet  plein  de  bonne  volonté,  mais 
peu  au  courant  du  travail  déjà  fait,  et  en  particulier  du  projet  de 
Cour  arbitrale  établi  par  la  Conférence  de  1895,  d'autres  ne  cessaient 
de  mélanger  des  questions,  pourtant  fort  distinctes,  celle  de  la  Cour 
arbitrale,  des  traités  généraux  d'arbitrage  permanent,  des  traités 
d'arbitrage  particulier,  et  enfin  de  la  clause  arbitrale  à  introduire 
dans  les  traités  quelconques.  De  là,  un  certain  décousu  dans  la 
discussion  qui  nous  empêchera  de  reproduire  cette  dernière,  en 
résumant  à  tour  de  rôle  les  paroles  des  orateurs  ;  mais  ce  défaut  de 
méthode  a  eu  son  bon  côté,  car  il  conduisit  indirectement  aux  seules 
conséquences  pratiques  qui  résultèrent  du  débat. 

La  question  elle-même  ne  prêtait  malheureusement  pas  à  de 
grands  développements  utiles.  La  Conférence  tenue  l'an  dernier  à 
Budapest  avait  pris,  en  effet,  la  seule  résolution  qui  fût  au  pouvoir 
d'une  assemblée  dépourvue  de  mandat  et  de  sanction,  en  chargeant 
le  bureau  interparlementaire  de  «  s'aboucher  avec  quelques  gouver- 
nements européens,  à  l'effet  d'en  engager  un  certain  nombre  à 
adopter  le  projet  élaboré  par  la  Conférence  de  Bruxelles  pour  la 
constitution  d'une  Cour  permanente  d'arbitrage  (1).  »  Que  pouvait-on 
faire  d'autre,  que  de  s'informer  des  résultats  obtenus  pendant  Tan- 
née écoulée,  et  de  renouveler  au  Bureau  permanent  ce  mandat 
délicat  ? 

Sur  le  premier  point,  la  réponse  de  M.  Gobât,  transmise  par 
M.  Uouzeau  de  Lehaie,  était  peu  satisfaisante.  Le  Bureau  permanent 
s'est  adressé  successivement  aux  gouvernements  hollandais,  suisse 
et  belge.  Le  premier  n'a  pas  cru  que  le  moment  fût  opportun  pour 
prendre  Tinitiative  de  la  constitution  d'une  Cour  arbitrale.  La  Suisse 
a  ajourné  sa  réponse,  mais  M.  Gobât,  ami  personnel  de  M.  Deuchner, 

(1)  Rappelons  à  ce  propo»  que  V Union  interparlementaii^e,  qui  se  réunit  chaque 
année  en  Conférence,  possède  à  Berne  un  Bureau  peimanent  inierpctrlemenlaire 
composé  de  délégués  de  tous  les  groupes  nationaux,  avec  le  D*^  Gobât,  conseiller 
national,  pour  secrétaire  général  et  administrateur. 
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et  nouveau  président  de  la  Confédération,  espère  réussir  auprès  de 
son  gouvernement.  Quant  à  la  Belgique,  pressentie  ^n  dernier  lieu, 
elle  n*a  pas  encore  répondu. 

Reprenant  les  idées  admises  par  la  Conférence  de  1896,  M.  Ra- 
husen  (Pays-Bas)  émit  Topinion  que  le  premier  pas  à  faire  devrait 
consister  dans  la  constitution  d'une  Cour  arbitrale  par  les  petits 
Etats  :  Belgique,  États  Scandinaves,  Pays-Bas,  Portugal,  Suisse.  Ce 
concert  des  petites  puissances  lui  semble  possible,  et  représenterait 
un  grand  progrès,  môme  si  les  grandes  puissances  commençaient 
par  s'abstenir.  11  faut  tâcher  de  faire  comprendre  à  ces  gouverne- 
ments combien  grand  serait  l'honneur  d'une  telle  initiative. 

Non  sans  malice,  le  chevalier  Descamps  demanda  alors  à  ses  col- 
lègues des  grandes  puissances  s*ils  supposaient  leurs  pays  disposés 
à  prendre  une  telle  initiative,  auquel  cas  on  leur  en  laisserait  volon- 
tiers l'honneur. 

M.  Frédéric  Passy  répondit,  en  appuyant  les  idées  de  M.  Rahusen. 
Pour  lui,  c'est  aux  petites  puissances  à  donner  un  exemple  que  les 
grandes  seront  bien  obligées  de  suivre.  «  Si  la  voie  tracée  de  la 
sorte  n'est  d'abord  qu'un  sentier,  elle  deviendra  bientôt  un  grand  et 
large  chemin,  par  où  passeront  la  justice  et  la  fraternité.  » 

Par  contre,  M.  Gradiatmno  (Roumanie)  n*a  aucune  confiance  dans 
l'eiflcacité  d'une  initiative  prise  par  les  petits  États,  et  craint  même 
que  cette  méthode  ne  présente  des  inconvénients. 

La  proposition  Rcûiusea^  renvoyée  à  l'examen  de  l'assemblée  des 
délégués,  en  revint  le  lendemain  avec  la  rédaction  beaucoup  plus 
générale  qui  suit,  et  portant  les  signatures  de  MM.  Descamps^  Passy^ 
Rahusen  et  Stanhope  (1)  : 

«  LaConrérence  interparlemeu taire,  renouvelant  ses  précédentes  décla- 
rations, rappelle  qu'elle  tient  pour  de  grande  importance  qu'un  ou  plu- 
sieurs gouvernements  prennent  l'initiative  de  se  concerter  avec  d'autres, 
quant  à  la  constitution  d'une  Cour  arbitrale  permanente.  » 

Cette  rédaction  fut  votée,  après  avoir  été  fortement  appuyée  par 
M.  Hirsch  (Allemagne),  qui  se  félicita  de  constater  que  M.  Rahusen 
avait  reconnu  lui-même  que  sa  proposition  était  trop  limitée.  «  Il  ne 
faut  pas,  dit  M.  Hirsch,  désespérer  de  voir  enfin  les  grandes  puis- 
sances reconnaître  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  nos  idées.  Certaines  ini- 
tiatives de  ministres  ou  souverains  pourront  se  produire,  qui  nous 

(1)  h* Assemblée  des  délégués,  élue  au  début  de  chaque  Conférence  à  raison  do 
deux  représentants  par  nation,  sert  à  la  Conférence  de  commission  préconsul- 
taiive. 
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étonneront  une  fois  réalisées.  Nous  devons  éviter  de  prêter  à  croire 
que  nous  nous  méfions  de  telle  ou  telle  puissance.  » 

« 

Au  même  ordre  d'idées,  c'est-à-dire  au  développement  de  Tarbi- 
trage  international,  se  rattache  la  proposition  ci-après,  qui  fut  pré- 
sentée au  nom  du  groupe  anglais  par  M.  Randal  Cremer, 

Tout  en  regrettant  profondément  que  le  Sénat  des  États-Unis  ait  refusé 
de  ratifier  le  traité  d*arbitrage  Anglo-Américain,  la  Conférence  est  cepen- 
dant heureuse  du  progrès  que  le  principe  de  l'arbitrage  a  fait  et  de  ce  que 
des  résolutions  votées  par  le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  par  le 
Congrès  Américain,  la  Chambre  des  Députés  de  France  et  le  Conseil 
National  Suisse  en  faveur  des  traités  d'arbitrage,  pendant  le  cours  de  la 
dernière  année,  sont  venues  s'ajouter  à  celles  des  Parlements  d'Autriche, 
de  Belgique,  de  Danemark,  de  Norwège  et  de  Suède. 

La  Conférence  exprime  en  outre  le  ferme  espoir  que  lès  Parlements  et 
les  Gouvernements  européens  continueront  à  s'efforcer  de  conclure  des 
traités  d'arbitrage  entre  eux  et  avec  les  États  d'Amérique  en  ouvrant  des 
négociations  aussitôt  que  possible  avec  les  Gouvernements  de  ces  pays. 

La  Conférence  apprend  aussi  avec  satisfaction  qu'on  prépare  un  autre 
traité  d'arbitrage  sur  l'initiative  du  Président  Mac-Kinley  et  a  pleine  con- 
fiance que  ce  traité  sera  ratifié  dans  la  prochaine  session  du  Congrès. 

La  Conférence  présente  ses  sincères  remerciements  aux  Gouvernements 
Anglais  et  Américain  pour  l'impulsion  qu'ils  ont  donnée  à  la  cause  de  l'Ar- 
bitrage et  de  la  Paix  par  le  grand  projet  qu'ils  ont  élaboré  en  vue  de  régler 
les  différends  sans  violence  ni  effusion  de  sang. 

La  Conférence  se  réjouit  de  ce  que  des  hommes  politiques  responsables 
de  deux  des  plus  grands  États  du  monde  ont,  par  le  traité  qu'ils  avaient 
projeté,  admis  la  possibilité  de  l'Arbitrage  et  la  constitution  d'un  tribunal 
de  paix. 

Le  Président  de  la  Conférence  est  invité  à  communiquer  les  précédentes 
résolutions  à  M.  le  Président  Mac-Kinley,  au  Président  du  Sénat  des- 
États-Unis  d'Amérique,  à  Lord  Salisbury  et  aux  premiers  Ministres  des 
autres  Gouvernements. 

Il  va  de  soi  que  cette  proposition  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucun 
débat  contradictoire.  Toutefois,  le  vote  fut  précédé  d'un  intéressant 
échange  de  vues,  dont  on  peut  détacher  les  détails  suivants  : 

On  sait,  et  il  est  juste  de  rappeler  que  le  mouvement  si  puissant  en 
faveur  d'un  traité  d'arbitrage  permanent  anglo-américain  est  dû 
principalement  aux  patients  efforts  de  M.  Randal  Cremer^  qui  sut 
gagner  à  sa  cause  la  majorité  des  députés  anglais,  et  fit,  des  deux 
côtés  de  rOcéan,  une  infatigable  campagne  de  meetings. 

A  ce  propos,  M.  Passy  rappela  que  la  question  d'un  traité  d'arbi- 
trage permanent  entre  les  Etats-Unis  et  la  France  est  actuellement 
QuBST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  ii.  —  15 
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pendante  dans  ce  dernier  pays.  M.  Passy  a  soumis  jadis  à  la  Chambre 
française  une  proposition  dans  ce  sens,  que  des  circonstances 
matérielles  —  une  fin  de  législature —  empêchèrent  d*examiner  ;  cette 
même  proposition, reprise  depuis  par  M.  Barodêt^fni  votée  à  Tunani- 
mité,  et  on  peut  espérer  que  le  Parlement  français  s'efforcera  de  la 
faire  aboutir. 

La  déclaration  la  plus  intéressante  fut  celle  de  M.  Barrows^  qui 
adhéra  chaleureusement  à  la  proposition  anglaise,  et  s'engagea  à  la 
transmettre  lui-même  à  ses  collègues  du  Congrès  américain.  C'est 
notre  faute,  dit  en  substance  M.Barrows,  si  le  traité  anglo-américain 
a  échoué  ;  et  nous  pouvons  dire  que  le  peuple  américain  tout  entier 
est  positivement  honteux  du  vote  qui  fut  rendu  à  cette  occasion  par 
le  Sénat.  Mais  le  nouveau  traité  en  préparation  a  pour  lui  le  prési- 
dent Mac  Kinley,  les  représentants,  la  grande  majorité  du  Sénat  et  la 
nation.  Il  sera  certainement  voté.  «  Et  nous  devrons  à  ce  retard, 
ajouta  spirituellement  Torateur,  d'avoir  un  traité  bien  meilleur  que 
le  précédent.  Car,  auparavant,  la  plupart  de  nos  représentants  étaient 
fort  peu  au  courant  de  ces  questions,  tandis  que  maintenant,  sous  la 
pression  du  sentiment  populaire,  ils  ont  dû  les  étudier  à  fond.  » 


A  la  suite  de  cette  résolution,  qui  ne  présentait  guère  que  Tintérêt 
d'une  manifestation  de  principes,  vint  une  proposition  d'un  caractère 
beaucoup  plus  pratique,  présentée  au  nom  du  groupe  allemand  par 
leZ^'  Hirsch.  A  ce  propos  il  est  juste  de  mentionner  que  le  groupe 
interparlementaire  du  Reichstag  s'est  distingué  jusqu'ici  par  le  carac- 
tère éminemment  pratique  des  questions  qu'il  a  soumises  à  la  Confé- 
rence, la  proposition  Baumhach  sur  Tinviolabilité  de  la  propriété 
privée  sur  mer,  et  la  proposition  von  Bar  sur  les  droits  et  le  traite- 
ment des  étrangers. 

Sa  nouvelle  proposition  avait  pour  objet  de  charger  le  bureau  inter- 
parlementaire de  Berne  de  fournir  la  contre-partie  des  campagnes  si 
dangereuses  auxquelles  la  presse  se  livre,  par  haine  ou  par  ignorance, 
quand  un  conflit  d'intérêts  surgit  entre  deux  ou  plusieurs  pays. 

Comme  le  fit  observer  M.  Hirsch,  un  des  principaux  devoirs  des 
Amis  de  la  paix  est  de  combattre  ces  manifestations  du  chauvinisme. 
Des  propositions  d'initiative  privée  ont  été  émises  dans  ce  sens  (on 
le  verra  plus  loin,  à  propos  du  Congrès  de  la  Paix).  Mais  l'orateur  — 
à  tort  suivant  nous  —  n'a  pas  confiance  dans  leur  efficacité.  ((L'accom- 
plissement de  cette  tâche  exige  en  effet,  dit-il,  trois  conditions  : 
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rimpartialilé,  la  concentration  et  l'autorité.  Et  nul  organisme  ne 
présente  ces  qualités  au  même  degré  que  TUnion  interparlementaire 
avec  ses  2000  représentants  de  tous  les  États  constitutionnels,  son 
Bureau  permanent  installé  en  pays  neutre  et  la  considération  que 
lui  ont  value  huit  années  de  travaux  pacifiques.  Au  reste,  la  proposi- 
tion contribuera  à  vivifier,  à  fortifier  TUnion  jusqu'ici  trop  peu 
^ivace.  » 

Après  quelques  observations  de  MM.  Stanhopé  et  Descamps^  le  texte 
suivant,  substitué  par  l'assemblée  des  délégués  à  celui  de  M.  Hirsch, 
et  accepté  par  ce  dernier,  fut  voté  par  la  Conférence  : 

«  La  Conférence,  etc., 

«  Décide  : 

ff  Dès  qu*il  surgira,  entre  deux  ou  plusieurs  pays,  une  contestation  de 
nature  à  troubler  la  paix,  l'administrateur  du  Bureau  interparlementaire 
de  Berne,  à  la  requête  du  groupe  parlementaire  de  l'un  des  pays  intéres- 
sés dans  le  différend,  convoquera  immédiatement  l'assemblée  des  délégués 
dans  une  localité  à  désigner  par  lui.  L'assemblée  des  délégués,  après  s'être 
informée  aussi  exactement  que  possible,  des  deux  côtés,  des  éléments  de 
la  contestation,  en  dressera  uu  exposé,  formulera  une  opinion  sur  le  diffé- 
rend en  question  et,  par  l'entremise  des  groupes  parlementaires  dans 
chaque  pays,  pourvoira,  par  tous  les  moyens  que  ceux-ci  trouveront  con- 
venables, à  ce  que  les  conclusions  de  l'assemblée  des  délégués  reçoivent 
la  plus  grande  publicité  possible.  » 


Après  ce  vote,  on  aborda  une  question  des  plus  intéressantes,  que 
M.  Bajer  (Danemark)  ne  cesse  de  présenter  à  la  Conférence  avec  une 
remarquable  ténacité,  mais  qui,  cette  fois  encore, ne  fut  pas  résolue: 
celle  de  la  neutralité  perpétuelle  (1). 

C'est  en  1894  que  M.  Bajer  proposa  à  la  Conférence  de  La  Haye  de 
faire  agir  les  divers  groupes  interparlementaires  sur  les  gouverne- 
ments respectifs  à  l'eflFet  d'obtenir  la  réunion  d'une  conférence  diplo- 
matique destinée  à  «  désigner  les  États  susceptibles  de  revendiquer  la 
neutralité  perpétuelle  ».  La  proposition  fut  ajournée  faute  de  temps. 

L'année  suivante,  encore  sur  la  proposition  de  M.  Bajer,  la  pre- 
mière Conférence  de  Bruxelles  «  exprima  l'opinion  que,  lorsqu'un 
État  proclame  sa  neutralité  permanente  au  moyen  d'une  disposition 
constitutionnelle,  cette  neutralité  doit  être  reconnue  par  les  puis- 
sances ».  Elle  émit  le  vœu  que  ses  membres  fissent  leur  possible 

(1)  La  société  danoise  de  la  Paix,  une  des  plus  florissantes  de  Thurope,  n'est 
autre  que  l'ancienne  Association  pour  la  neutralisation  du  Danemark^  fondée  et 
présidée  par  M.  Bajer. 
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pour  faire  soumettre  ce  principe  à  une  conférence  diplomatique. 
Cette  proposition,  qui  faisait  reposer  la  neutralisation  sur  le  vœu 
exprimé  par  les  intéressés,  et  non  sur  une  désignation  arbitraire- 
ment effectuée  par  un  congrès,  était  certainement  très  supérieure 
à  la  précédente. 

En  1896,  la  question  fut  reprise  sous  Tinfluence  du  groupe  hon- 
grois, qui  mit  à  Tordre  du  jour  de  la  Conférence  de  Budapest  Tétude 
du  «  développement  de  la  neutralité  perpétuelle  ». 

Elle  donna  lieu  à  la  rédaction  d'un  volumineux  rapport,  véritable 
traité  sur  la  matière,  qui  fut  rédigé  et  lu  par  M.  de  ffieronymi,  ancien 
ministre  hongrois.  Mais,  suivant  les  termes  mêmes  de  la  conclusion 
de  ce  mémoire,  «  pour  que  le  principe  émis  à  Bruxelles  ait  pour  con- 
séquence le  règne  du  droit  sur  la  force  brutale,  il  faut  qu*il  n'y  ait  aucun 
doute  sur  les  devoirs  découlant  de  la  neutralité  et  les  droits  qui  en 
proviennent  ».  La  Conférence  se  borna  donc,  conformément  au  vœu 
de  son  rapporteur,  à  charger  son  bureau  «  d*examiner  les  questions 
concernant  la  neutralité  qui  nécessitent  une^discussion  et  demandent 
à  être  exactement  formulées  ». 

Malheureusement,  le  rapport  de  M.  de  Hieronymi,  imprimé  dans  le 
compte  rendu  officiel  de  la  7"  conférence,  ne  put  être  distribué  cette 
année  à  Bruxelles  qu'au  dernier  moment,  et  n'avait  donc,  à  plus 
forte  raison,  pu  donner  lieu  à  aucune  étude  sérieuse  au  sein  du  Bu- 
reau permanent. 

Mais,  indépendamment  de  la  discussion  générale  à  laquelle  il  ne 
pouvait  donc  être  procédé,  la  question  de  la  neutralité  revint  devant 
la  Conférence  sous  la  forme  d'une  nouvelle  proposition  de  31.  Bajer^ 
rédigée  comme  il  suit  par  M.  le  sénateur  Lahiché  (France). 

«  Lorsqu'un  ou  plusieurs  Etals  décident  l'adoption  d'un  régime  de 
mutualité,  leur  décision  est  notifiée  à  tous  les  Etats  avec  lesquels  ils  sont 
en  relations  diplomatiques.  Si  ces  Etats  reconnaissent  que  cette  déclaration 
de  neutralité  est  conforme  au  droit  des  gens,  ils  doivent  répondre  à  cette 
notification  par  l'engagement  de  respecter  la  neutralité  qui  leur  aura  été 
notifiée. 

«  Les  Etats  placés  sous  le  régime  de  la  neutralité  devront  provoquer  un 
accord  pour  la  création  d'une  cour  permanente  d'arbitrage.  »> 

Cette  motion  donna  lieu  à  un  débat  confus,  et  à  la  suite  duquel 
elle  fut  rejelée. 


Un  député  belge,  M.  Colfs^  vint  ensuite  proposer,  en  son  nom  et  en 
celui  de  l'abbé  Keesen^  sénateur,  une  motion  demandant  la  réunion 
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d'une  conférence  internationale  en  vue  :  «  1®  de  proclamer  Tinviola- 
bilité  du  territoire  des  non-belligérants,  sous  peine  de  forfaire  à 
Thonneur  militaire  ;  2^  de  proclamer  qu'on  ne  peut  pénétrer  sur  un 
territoire  neutre,  en  cas  de  nécessité  absolue,  qu'à  la  condition  de 
déposer  les  armes  et  de  se  constituer  prisonnier  ;  3^  de  décider  que 
ces  règles  seront  enseignées  dans  les  écoles  militaires  et  dans  les 
régiments,  et  inscrites  dans  les  règlements  militaires.  » 

C'était  là  un  triple  coup  d'épôe  dans  l'eau,  que  la  Conférence  re- 
fusa de  donner,  sur  le  conseil  de  MM.  La  Fontaine^  Hervé  de  Saisy  et 
de  Paszmandy^  et  malgré  une  vive  défense  de  M.  Golfs  appuyé  par 
H.  Oradiêteano, 

Il  était,  en  effet,  bien  inutile  de  proclamer  solennellement  les  deux 
premiers  principes,  qui  sont  à  la  base  même  du  code  de  la  guerre, 
comme  définition  du  droit  des  neutres,  et  qui  ont  été  religieusement 
observés  quand  l'occasion  s'en  est  présentée,  en  1870-71,  à  l'égard 
de  la  Belgique  et  de  la  Suisse.  Quant  au  troisième  desideratum  de 
de  MM.  Colfs  et  Keesen,  il  suffit  d'avoir  appartenu  à  une  armée  quel- 
conque pour  savoir  qu'il  est  réalisé  :  les  principes  du  droit  de  la 
guerre,  comprenant  non  seulement  ces  points,  mais  d'autres  égale- 
ment nécessaires  (tels  que  la  connaissance  des  conventions  de 
Genève  et  de  Saint-Pétersbourg)  sont  partout  enseignés  aux  officiers 
et  sous-officiers. 


Après  cette  proposition,  il  ne  restait  plus  à  examiner  qu'une  série 
de  questions  secondaires,  qui  peuvent  se  résumer  en  quelques  mots. 

Après  avoir  pris  connaissance  d'une  lettre  de  M.  Mareoariu^  propo- 
sant un  prix  de  5.O0O  francs  pour  le  meilleur  travail  relatif  à  la  cons- 
titution d'une  Cour  d'arbitrage  international,  la  Conférence  manifeste, 
sur  la  proposition  de  M.  Hervé  de  Saisy ^  son  indignation  à  propos  de 
l'assassinat  de  M.  Canovas  del  Castillo. 

Le  compte-rendu  du  Bureau  interparlementaire,  rédigé,  comme  à 
l'habitude,  par  M.  Golat^  fut  approuvé.  On  a  déjà  vu  plus  haut  le 
maigre  succès  des  négociations  pour  la  constitution  de  la  Cour 
arbitrale.  Il  faut  noter  encore  ce  fait  regrettable  que  le  gouverne- 
ment russe  n'a  tenu  aucun  compte  de  la  notification  qui  lui  a  été 
faite  des  dispositions  prises  l'an  dernier  à  Budapest  pour  lui  permettre 
de  se  faire  représenter  à  la  Conférence  (1).  Enfin,  sur  la  proposition 

(1)  Déjà,  l*an  dernier,  an  sujet  russe,  M.  No^icow,  le  sociologue  bien  connu, 
ETait  assisté  à  la  Conférence  de  Budapest  en  qualité  d'  a  luTité  ».  Il  prit  encore 
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de  M.  Gobai,  on  décida  de  suspendre  la  publication  de  la  Conférence 
intm-parlementaire^  organe  mensuel  du  Bureau  permanent  ;  tout  au 
moins  sous  le  rapport  du  nombre  et  de  la  sûreté  des  informations, 
comme  de  la  périodicité,  les  Amis  de  la  paix  sont  d'ailleurs  ample- 
ment renseignés,  de  Berne  même,  par  l'excellente  Correspondance 
bimensuelle  du  Bureau  de  la  Paix. 

Les  membres  du  bureau  permanent,  statutairement  soumis  à  la 
réélection,  furent  tous  réélus.  Le  Bureau  reste  donc  composé  de 
MM.  Hirsch  (Allemagne),  de  Pirquet  (Autriche),  Houzeau  de  Lehaie 
(Belgique),  Bajer  (Danemarck),  Marcoartu  (Espagne),  Passy  (France), 
Stanhope  (Grande-Bretagne),  de  Paszmandy  (Hongrie),  Pandolfî 
(Italie),  Lund  (Norwège),  Rahusen  (Pays-Bas),  de  Paiva  (Portugal), 
Urechia .  (Roumanie),  Nicolaie\itch  (Serbie),  Wawrinsky  (Suède), 
Gobai  (Suisse),  auxquels  fut  ajouté,  pour  la  première  fois,  un  repré- 
sentant des  États-Unis,  M.  Barrows. 

Restait  à  fixer  la  date  et  le  siège  de  la  Conférence  de  1898.  En 
l'absence  de  M.  de  Paiva,  motivée  par  la  session  des  Chambres  portu- 
gaises, M.  Magàlhaês  Lima  était  venu  à  Bruxelles,  au  nom  du 
gouvernement  portugais  et  du  Comité  d'arbitrage  et  de  paix  récem- 
ment fondé  par  la  Société  de  géographie  de  Lisbonne,  pour  inviter 
rUnion  interparlementaire  à  tenir  sa  IX^  session  à  Lisbonne  (on  sait 
que  de  grandes  solennités  se  préparent  dans  cette  capitale  pour  l'an 
prochain,  à  l'occasion  du  quatrième  Centenaire  de  Vasco  de  Gama). 

M.  Stanhope  comhdXûildi  proposition,  en  s'appuyant  sur  la  situa- 
tion excentrique  de  Lisbonne  et  la  longueur  du  voyage;  il  proposait 
de  se  réunir  à  Christiania,  d'où  une  invitation  était  également  par- 
venue, mais  qui  n'est  vraiment  guère  plus  centrale  pour  la  plupart 
des  Européens.  MM.  Hirsch^  de  Pirqvst  et  Marcoartu  appuyèrent  au 
contraire  le  choix  de  Lisbonne,  en  considération  de  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  développer  le  mouvement  pacifique  dans  la  péninsule 
Ibérique.  Ils  l'emportèrent  facilement.  La  Conférence  de  1898  se 
tiendra  donc  à  Lisbonne,  et  au  mois  de  septembre,  ce  qui  permet 
d'espérer  qu'elle  sera  plus  nombreuse  que  sa  devancière. 

En  résumé,  ce  que  la  VIII*  Conférence  aura  produit  de  plus  inté- 
ressant est  un  résultat  indirect,  l'engagement  pris  au  cours  de  la 
première  discussion  par  les  groupes  anglais  et  belge,  de  s'efforcer 

part  en  cette  même  qualité,  c^est-àdire  sans  voix  délibéra tive»  à  la  Conférence 
de  Bruxelles.  Il  faut  espérer  que,  dans  un  avenir  prochain,  le  Qouyemement 
russe  comprendra  le  grand  intérêt  européen  qu'il  y  aurait  à  ce  qu'il  répondit 
aux  avances  que  lui  a  faite  TUnion  interparlementaire.* 
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d'obtenir  un  traité  d'arbitrage  permanent  entre  leurs  deux  pays. 
Tout  porte  à  espérer  que  cette  démarche  aboutira,  et  que  d'autres 
traités  analogues,  conclus  entre  les  Ëtats-Unis  et  diverses  puissances 
européennes,  viendront  bientôt  créer  sur  terre  une  première  zone 
d'étatjuridique  international. 

En  dehors  de  cela,  il  faut  citer  à  l'actif  de  cette  session  l'adoption 
de  la  proposition  Hirsch  sur  l'action  du  bureau  permanent  en  cas  de 
conflit  international.  Si  regrettablement  qu'elle  ait  été  affaiblie  par 
la  Conférence,  cette  résolution  permettra  au  Bureau  interparlemen- 
taire de  faire  —  s'il  veut  le  risquer  —  un  premier  pas  dans  la  voie  de 
l'action  pratique  et  permanente.  Qu'on  la  mette  en  œuvre  telle  quelle, 
et  l'expérience  montrera  bien  les  améliorations  nécessaires. 

Cela  est  peu,  dira-t-on  sans  aucun  doute.  Mais,  comme  nous  le  fai- 
sions observer  en  commençant,  il  faut  tenir  compte  des  circonstances 
défavorables  et  des  conditions  spéciales  k  ce  milieu  parlementaire, 
que  vingt  motifs  contribuent  à  rendre  timoré.  Que  Ton  veuille  bien 
songer  seulement  qu'il  y  a  trente  ans  à  peine,  c'était  un  crime  que 
d'appartenir  à  une  association  politique  internationale.  Aujourd'hui, 
il  existe  une  «  Internationale  de  législateurs  »  comptant  plus  de 
20Û0  membres  dans  quinze  parlements  différents,  jouissant  d'un 
organe  permanent  et  se  rassemblant  chaque  année,  avec  l'appui  des 
gouvernements,  pour  traiter  des  questions  d'ordre  international, 
que  chaque  groupe  s'efforce  ensuite  ,de  faire  prendre  en  considéra- 
tion dans  son  pays.  Cela  seul  n'est-il  pas  beaucoup?  Peut-on  raison- 
nablement s*étonner  de  voir  que  tous  ces  honorables  soient  comme 
surpris  de  siéger  côte  à  côte,  comme  inquiets  des  responsabilités 
qu'ils  encourent?  —  Un  jour  viendra,  où  ils  oseront  oser! 

C'est  dans  les  réunions  hors  séance,  dans  les  réceptions  et  les  ban- 
quets —  si  souvent  plaisantes  par  les  sceptiques,  et  bien  à  tort!  — 
que  l'on  voit  poindre  l'aurore  de  ce  jour  espéré.  Là,  point  de  con- 
trainte, point  de  sténographes,  point  de  souci  de  faire  de  l'histoire; 
et  les  véritables  sentiments  des  hommes  se  font  jour;  et  Ton  se  com- 
prend et  l'on  s'apprécie  les  uns  les  autres,  par-dessus  frontières, 
haines  et  préjugés.  Là,  on  entend  les  paroles  réconfortantes  qui 
annoncent  l'avenir.  Il  suffira  de  mentionner  à  cet  égard  les  toasts 
portés  au  banquet  du  9  août  par  MM.  Beernaert  et  Frédéric  Passy. 
Le  président  de  la  Chambre  belge  est  assurément  un  esprit  conser- 
vateur et  profondément  patriote  ;  et,  en  entendant  ses  paroles,  débor- 
dantes de  l'internationalisme  le  plus  éclairé,  on  se  prenait  à  penser 
qu'il  y  a  quelques  années,  l'orateur  eût  sans  doute  requis  des  pour- 
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suites  contre  son  propre  discours  I  Quant  à  M.  Passy,  il  but  «  à 
l*utopie,  c'est-à-dire  à  ce  qui  n'est  pas  encore,  mais  qui  sera 
demain  ».  D'un  seul  mot,  M.  Beernaert  sut  traduire  Tenthousiasme 
que  la  parole  ardente  de  H.  Passy  avait  soulevé  dans  tout  Taudi- 
toire  :  «  Voilà,  jeunes  gens,  s*écria-l-il,  voilà  comment  rêvent  et 
parlent  les  jeunes  gens  d'il  y  a  soixante-quinze  ans!  Je  vous  propose 
de  boire  au  rêve  de  ce  vieux  cœur  si  jeune  !  » 

Certes,  M.  Passy  avait  raison  de  définir  Tutopie  «  ce  qui  sera 
demain  ».  Telle  quelle,  avec  ses  faiblesses  que  nous  n'avons  pas  dis- 
simulées, la  Conférence  interpariementaire  est  déjà  Tutopie  d'hier. 
Une  Conférence  agissant  efficacement,  en  liaison  étroite  avec  le 
mouvement  populaire  que  développent  les  sociétés  de  la  paix,  c'est 
l'utopie  d'aujourd'hui,  —  la  vérité  de  demain. 

Gaston  Hoch. 


CHRONIQUES 


REVUE  DE  L'OPINION  EN  FRANCE 


L'alliance  franco-russe.  —  Si  les  journaux  opportunistes,  radi- 
caux et  monarchistes  sont  d*accord  pour  célébrer  Talliance  de  la 
Russie  et  de  la  France,  et  la  considèrent  comme  Tévénement  le  plus 
considérable  de  cette  fin  de  siècle,  les  socialistes  sont  bien  loin  de 
montrer  le  même  enthousiasme. 

M.  Jaurès  déclare,  dans  la  Petiiê  Bèpubliçtie^  que  Talliance,  telle 
que  la  comprennent  M.  Félix  Faure  et  le  tzar  Nicolas,  est  un  des 
rouages  essentiels  du  système  de  réaction  européenne  qui  triomphe 
pour  le  quart  d'heure  : 

En  Russie,  la  partie  de  la  nation  qui  aime  passionément  la  France,  est 
conduite  par  deux  pensées,  ou,  si  Ton  veut,  par  deux  instincts.  D*abord 
elle  déteste  l'élément  allemand  qui  s'est  imposé  dans  les  hauts  emplois  et 
le  haut  commerce,  et,  en  second  lieu,  elle  se  tourne  vers  la  France,  parce 
que  la  France  rayonne  depuis  trois  siècles  d'une  grande  lumière  de  pensée, 
de  science,  d'art,  de  liberté  ;  elle  a  tant  de  lumière  dans  ses  jours  glorieux 
que  même  ses  jours  sombres  ou  ternes  en  sont  éclairés  ! 

Or,  le  gouvernement  russe  ne  veut  pas  s'abandonner  aux  mouvements 
trop  vifs  du  peuple  contre  l'Allemagne,  parce  qu'il  a  besoin  de  l'Allemagne 
pour  ses  combinaisons  et  que  l'autocratie  russe  serait  ébranlée  par  la  chute 
de  l'autocratie  prussienne.  Et  il  ne  veut  pas  s'abandonner  aux  sympathies 
trop  vives  de  la  nation  russe  pour  le  génie  de  la  France,  parce  qu'il  fau- 
drait communiquer  à  la  nation  russe  cette  liberté  de  pensée  qui  est  l'âme 
même  du  génie. 

Et  en  France,  avec  des  apparences  différentes,  même  politique,  même 
sournoiserie. 

C'est  ainsi  que  nos  dirigeants  peuvent  traverser  en  triomphe  les  multi- 
tudes badaudes  après  avoir  proclamé  que  la  mutilation  définitive  de  la 
France,  le  servage  éternel  des  provinces  conquises,  la  consécration  du 
traité  de  Francfort,  regorgement  de  l'Arménie,  l'insolence  du  sultan 
assassin,  la  diminution  et  la  domestication  de  la  Grèce  livrée  à  la  solda- 
tesque turque  et  aux  banquiers  berlinois,  l'annexion  de  la  République 
française  à  la  réaction  européenne,  que  tout  cela  c'était  la  civilisation, 
l'équité,  le  droit,  l'idéal. 

M.  Rouanet  proclame,  dans  la  Lanterne,  que  Talliance  franco-russe 
est  la  consécration  de  l'hégémonie  allemande  : 

La  diplomatie  franco-russe,  en  effet,  quelle  que  soit  la  compensation 
que  Guillaume  ait  pu  lui  offrir,  a  fait  de  la  Turquie  l'auxiliaire  passif  de 
l'Allemagne.  Par  celle-ci,  la  Russie  peut  être  tenue  en  respect  à  l'est, 
tandis  que  l'Autriche  et  l'Allemagne  bordent  sa  frontière  de  l'ouest.  Tran- 
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quille  de  ce  côté,  Guillaume  ne  Test  pas  moins  du  nôtre  —  car  après  l'An- 
gleterre, nous  sommes,  je  le  répète,  le  pays  qui  a  le  plus  à  craindre  une 
prise  d'armes  de  l'Islam  Le  jour  où  sur  un  signe,  parti  de  Berlin,  Abdul- 
Hamid  donnerait  le  mot  d'ordre  d'une  insurrection  dans  l'Afrique  du  nord, 
de  l'Egypte  au  Maroc,  tout  ce  qui  peut  porter  les  armes  se  lèverait. 

Triples  niais  ceux  qui  chantent  victoire,  qui  célèbrent  rabaissement  du 
Kaiser  et  devisent  agréablement  des  ditlicultés  que  les  tribus  du  Peschwer 
créent  à  l'Angleterre.  Jamais  l'empereur  d'Allemagne  n'a  eu  une  situation 
plus  forte. 

Il  est  possible  que  la  Russie  retire  quelque  profit  d'un  état  de  choses  que 
sa  diplomatie,  de  concert  avec  la  nôtre,  ont,  peut-être  bien  imprudem- 
ment contribué  à  créer,  j'y  cherche  vainement  quels  avantages  la  France 
peut  en  retirer,  en  compensation  des  aléas  qu'elle  risque  et  du  péril  très 
réel  qu'elle  court. 

Ceux  qui  croient  que  Talliance  n'est  qu'une  duperie  sont  logiques 
en  demandant  la  publication  du  traité;  sur  ce  point,  M.  de  Lanessan 
fait  chorus  dans  le  Rappel  : 

La  première  question  à  poser  au  ministère  aussitôt  après  la  rentrée  des 
Chambres,  est  celle-ci  :  L'intérêt  et  la  sécurité  de  l'État  non  seulement 
«  permettent  »,  comme  le  prescrit  la  Constitution,  mais  encore  «  exigent  » 
que  le  traité  d'alliance  franco-russe  soit  porté  à  la  connaissance  du  Parle- 
ment; nous  désirons  savoir  en  quoi  consiste  exactement  cet  acte,  quelles 
obUgations  et  quels  avantages  il  en  résulte  pour  la  France  et  quel  avenir 
il  fait  à  son  patriotisme. 

A  cette  thèse,  M.  Humbert,  qui  n'est  pas  moins  radical  que  M.  de 
Lanessan,  a  riposté,  dans  Y  Eclair  ^  avec  beaucoup  de  vivacité  : 

Ce  n'est  pas  l'usage  de  publier  à  VOf/iciel  tout  de  go  des  docu* 
ments  diplomatiques  de  cette  importance;  si  la  politique  intérieure  peut 
et  doit  se  traiter  au  grand  jour,  il  n'en  va  pas  tout  à  fait  de  même  de 
celle  qui  engage  nos  intérc^ts  extérieurs;  révéler  les  résolutions  arrêtées 
par  les  deux  gouvernements,  en  vue  de  certaines  éventualités  détermi- 
nées, c'est  faire  à  nos  ennemis  une  confidence  dangereuse;  d'ailleurs, 
une  pareille  publication  ne  pourrait  être  faite  que  du  consentement  de 
la  Russie,  qui  ne  le  donnerait  probablement  pas  ;  enfin  la  Constitution 
de  4875  qui  nous  régit  autorise  le  chef  de  l'État  à  ne  soumettre 
aux  Chambres  des  traités  de  cette  nature  qu'à  l'heure  où  il  estime 
pouvoir  le  faire  sans  danger  pour  la  sûreté  du  pays.  On  peut 
ajouter  que  cette  disposition  du  pacte  constitutionnel  est  éminemment 
prudente,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  des  avantages  à  la  respec- 
ter. Remarquez  que  les  journaux  qui  réclament  avec  le  plus  d'ardeur 
la  publication  du  trailé  sont  précisément  ceux  qui  nous  ont  maintes 
fois  fait  savoir  qu'à  leurs  yeux  l'alliance  franco-russe  était  une  duperie,  si 
elle  n'était  ouvertement  dirigée  contre  l'Allemagne  et  si  les  conventions 
par  où  se  sont  liées  les  parties  ne  visaient  l'oflfensive.  Supposez  qu'il  y  ait 
dans  \ç  traité  quelque  article  inspiré  de  cet  esprit.  Faut-il  le  publier?  Non, 


l'opinion  en  france'sur  la  politique  extérieure  235 

évidemment,  car  il  est  impossible  de  mesurer  les  conséquences  d'une  si 
grave  imprudence. 

De  son  côté,  le  correspondant  russe  du  Soleil  déclare  qu*en  Russie 
on  est  délibérément  hostile  à  toute  espèce  de  divulgation,  le  secret 
d'Ëtat,  dit-il,  est  absolu  et  sacré,  mais  il  ajoute  : 

Le  bruit  court  que  M.  Félix  Faure  aurait  insisté  auprès  du  tsar  pour 
que  pleine  publicité  fût  donnée,  non  pas,  bien  entendu,  à  l'ensemble  du 
traité,  mais  du  moins  aux  premiers  articles  de  ce  traité.  La  proposition 
présidentielle  aurait  été  vivement  combattue  par  notre  premier  ministre. 
Finalement  la  question  aurait  été,  non  pas  résolue,  mais  ajournée,  le  pré- 
sident français  se  réservant  d'obtenir  du  tsar,  dans  certaines  circons- 
tances, le  droit  de  publier  ces  articles,  si  la  nécessité  venait  à  s'en  faire 
sentir. 

Une  Beconde  Triplice.  —  On  a  vu  plus  haut,  dans  les  renseigne- 
ments sur  les  conditions  et  les  stipulations  du  pacte  conclu  entre  la 
France  et  la  Russie,  que  le  correspondant  du  Soleil  a  déclaré  que  ce 
pacte  n'était  dirigé  ni  de  près  ni  de  loin  contre  la  Grande-Bretagne  ; 
M.  de  Lanessan  en  profite  pour  demander  un  rapprochement  cordial 
et  une  entente  étroite  entre  la  France  et  TAngleterre  : 

L'affirmation  solennelle  de  notre  alliance  avec  la  Russie  a  porté,  sans 
contredit,  un  très  rude  coup  à  l'hégémonie  militaire  et  morale  que  l'Alle- 
magne exerçait  sur  l'Europe  depuis  1870.  Elle  n'est  pas  étrangère  proba- 
blement aux  déclarations  si  nouvelles  et  si  caractéristiques  faites  par  le 
roi  d'Italie  au  camp  de  Hombourg  :  elle  ne  l'est  pas  non  plus  aux  relations 
cordiales  qui  lient  l'Autriche  et  la  Russie,  mais  elle  laisse  encore  à  l'Alle- 
magne une  autorité  et  une  influence  d'où  pourraient  tôt  ou  tard  sortir  des 
dangers  pour  la  paix  de  l'Europe. 

Ces  dangers  seraient  entièrement  dissipés  le  jour  où  un  rapprochement 
cordial  s'effectuerait  entre  l'Angleterre  et  la  France.  La  paix  alors  serait 
assurée  à  l'Europe  pour  un  temps  indéfini,  et  de  cette  paix  môme  nous 
pourrions  espérer  voir  sortir  un  jour  les  satisfactions  patriotiques  dont  le 
germe  est  contenu  dans  l'alliance  franco-russe. 

M.  Gerville-Réache  ne  veut  pas  entendre  parler  d*une  combinazions 
quelconque  avec  TAngleterre;  ce  qu'il  veut,  c'est  la  triplice  russo- 
franco-américaine  : 

La  Russie,  la  France,  les  [Etats-Unis  ont  des  intérêts  politiques  com- 
muns; en  premier  lieu  ils  ont  un  adversaire  commun:  l'Angleterre.  Les 
Etats-Unis  la  rencontrent  sur  leurs  frontières  ;  la  Russie  la  trouve  dans  les 
détroits,  dans  les  Balkans,  dans  l'Afghanistan,  dans  l'Inde;  nous,  nous 
l'avons  devant  nous  partout,  c'est  notre  perpétuel  vent  debout.  Pour 
l'Angleterre  pas  de  question  ;  donc,  ses  tracasseries,  ses  empiétements 
gênent  tout  aussi  bien  l'Américain,  le  Russe  que  le  Français. 

La  Russie  et  la  France  ont  un  adversaire  qui  leur  est  plus  particulier  : 
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c*est  TAllemagne  ;  mais  la  Russie  et  l'Amérique  en  ont  un  qui  leur  est 
plus  spécial  :  c'est  le  Japon.  L'avenir  en  réserve  peut-être  un  aux  trois 
puissances  confédérées  :  la  Chine. 

Une  alliance  franco-russe-américaine  sauvegarderait  des  intérêts  parti- 
culiers à  la  France,  elle  en  défendrait  de  particuliers  à  la  Russie,  mais 
elle  en  protégerait  aussi  de  particuliers  à  rAmérique,  et  c'est  pour  ceux-là 
que  l'Amérique  du  Nord  a  intérêt  à  entrer  dans  le  nouveau  concert. 

M.  Gerville-Réache  n'a  point  lu  les  lettres  du  correspondant  russe 
du  Soleil,  ou,  s'il  les  a  lues,  il  n'est  point  de  son  avis;  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  il  est  permis  de  croire  que  ce  correspondant  est  un 
peu  mieux  renseigné  que  M.  Gerville-Réache  sur  les  sentiments  et 
les  intentions  du  tsar. 

Les  toasts  de  Hombourg.  --  La  presse  française,  en  général,  a 
exprimé  l'avis  que  les  toasts  de  Guillaume  II  et  de  Humbert  à  Hom- 
bourg étaient  comme  une  réponse  indirecte  aux  toasts  de  Cronstadt; 
mais  elle  considère  que,  si  l'affirmation  delà  solidité  et  de  la  durée 
de  la  Triplice  est  une  réplique  à  la  proclamation  de  la  Duplice,  les 
déclarations  des  deux  souverains  ont  néanmoins  un  caractère  nette- 
ment et  résolument  pacifique. 

A  propos  du  voyage  du  roi  d'Italie  en  Allemagne,  imaginé  sur  la 
demande  de  Guillaume  II  comme  une  revanche  de  la  visite  du  prince 
et  de  la  princesse  de  Naples  au  président  de  la  République  française 
et  accompli  malgré  Tavis  du  cabinet  di  Rudini,  les  Débats  déclarent 
qu'il  n'y  a  point  lieu  pour  nous  de  montrer  la  moindre  mauvaise 
humeur  : 

Il  nous  suffit  de  savoir  que  les  Italiens  commencent  à  se  rendre  compte 
que  leur  alliance  avec  l'Allemagne  ne  leur  a  servi  à  rien,  et  qu'ils  trouve- 
raient leur  avantage  à  un  rapprochement  avec  nous.  Quand  ils  en  seront 
encore  plus  persuadés  qu'aujourd'hui,  ils  nous  Irouveront  tout  disposés  à 
accueillir  leurs  avances.  Nous  n'avons  jamais  caché  que  nous  ne  sommes 
pas  opposés  à  un  rapprochement  de  ce  genre  :  d'abord,  pour  des  raisons 
d'ordre  moral,  car  nous  n'avons  jamais  eu  d'antipathie  pour  l'Italie;  puis, 
à. un  point  de  vue  économique,  car,  si  la  rupture  entre  les  deux  pays  lui 
a  été  surtout  préjudiciable,  elle  n'a  rien  non  plus  qui  nous  soit  profitable; 
enfin  pour  des  raisons  d'ordre  politique,  car  nous  sommes  très  éloignés 
de  prétendre  tirer  des  revers  subis  par  l'Italie  en  Afrique  des  conclusions 
injustifiées  quant  à  l'importance  de  son  armée  et  à  sa  valeur  militaire. 
Cependant,  si  telles  sont  nos  dispositions  d'esprit,  notre  situation  interna- 
tionale, qui  vient  d'être  si  clairement  et  si  éloquemment  notifiée  au  monde, 
nous  permet  de  ne  pas  être  impatients. 

La  question  d'Orient.  —  Il  semble  qu*un  pas  décisif  ait  été  fait 
à  Constantinople  ;  on  annonce   que  les  [puissances  ont  agréé  les 
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propositions  Salisbury,  après  les  avoir  quelque  peu  amendées  et 
que  Tewfik  Pacha  les  aurait  favorablement  accueillies.  La  R^- 
bîiquê  française,  qui  jusqu'ici  dénonçait  la  duplicité  de  l'Angleterre  et 
s'évertuait  à  démontrer  que  lord  Salisbury  cherchait  une  revanche 
contre  le  sultan  du  mouvement  panislamique  aux  Indes,  se  montre 
plus  optimiste  : 

On  pourra  se  prendre  à  respirer,  bien  que  le  concert  européen  soit  fort 
loin  d'être  au  bout  de  sa  tâche,  qui  restera  très  ardue  tant  qu'on  n'en  aura 
pas  terminé  avec  les  deux  graves  questions  de  la  Crète  et  des  réformes 
dans  l'Empire  ottoman.  Ces  dernières  peuvent  encore  sommeiller  quelque 
temps  sans  danger  ;  mais  on  n'en  saurait  dire  autant  de  ce  qui  touche  la 
Crète,  où  règne  toujours  une  grande  anarchie,  bien  que  les  amiraux  aient 
jugé  pouvoir  opérer  la  levée  du  blocus. 

Le  roi  de  Siam  à  Paris.  —  Le  roi  de  Siam  nous  est  arrivé  ;  il  a  été 
reçu  avec  tous  les  honneurs  qui  lui  sont  dus,  mais  il  est  à  supposer 
que,  dans  les  négociations  qui  se  poursuivent  avec  lui,  on  sera  amené 
à  lui  faire  de  sérieuses  remontrances  pour  le  passé  et  qu'on  ne  le 
laissera  pas  quitter  Paris  sans  avoir  obtenu  de  lui  des  promesses 
formelles  et  des  engagements  précis  pour  l'avenir.  Dans  un  article 
non  signé,  mais  qui  a  pour  auteur  l'un  des  principaux  fonction- 
naires du  département  des  affaires  étrangères,  qui  est  en  même 
temps  l'un  des  confidents  de  M.  Hanotaux,  le  ifa^n  montre  pour- 
quoi l'Angleterre  et  la  France  se  disputent  l'influence,  sinon  l'hégé- 
monie, au  royaume  de  Choulalongkorn. 

Notre  situation  vis-à-vis  du  Siam  montre  une  fois  de  plus  que,  partout, 
notre  influence  et  nos  intérêts  se  trouvent  en  opposition  brutale  avec  les 
larges  ambitions  britanniques.  L'étude  des  rapports  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  à  propos  des  affaires  du  Siam,  démontrerait  peut-être  com- 
bien est  vain  l'espoir  de  ceux  qui  prétendent  restaurer  entre  Paris  et 
Londres  la  fameuse  «  entente  cordiale  »  de  la  Restauration  et  de  l'Empire. 

En  attendant  la  liquidation  future  de  la  Chine,  nous  avons  un  intérêt 
considérable  à  prendre  des  hypothèques  et  à  assurée*  notre  influence  dans 
les  parties  de  cet  empire  avoisinant  directement  nos  possessions  asia- 
tiques. Avant  tout,  la  mise  en  valeur  économique  du  Tonkin  exige  que  nous 
soyons  les  maîtres  des  diverses  routes  de  pénétration  dans  la  Chine  méri- 
dionale, vers  le  Yunnan  et  le  S^tchouen.  Tout  le  secret  de  notre  politique 
asiatique  est  là. 

Et  l'Angleterre  a  tout  fait  pour  dresser  des  obstacles  en  face  de  nos 
progrès.  Cette  question  du  Siam  est  la  plus  sérieuse  de  celles  qui  divisent 
à  cette  heure  les  deux  pays.  En  Egypte,  nous  ne  menaçons  que  la  route 
des  Indes;  mais,  dans  la  vallée  du  Mékong  ou  du  Ménam,  dans  les  Etats 
chans,  c'est  aux  Indes,  c'est  à  l'empire  même  que  nous  nous  attaquons. 

La  France  au  Soudan  Egyptien.  —  Les  journaux  anglais  montrent 
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beaucoup  de  mauvaise  humeur  de  Tarrivée  de  la  mission  Léoiard 
sur  le  Bahr-el'Ghazal  et  de  la  mission  Bonchamps  à  Fachoda.  A  ce 
sujet,  Pierre  Colau  —  un  pseudonyme  qui  cache  un  des  fonction- 
naires les  plus  distingués  du  ministère  des  colonies  —  donne  au 
Bulletin  de  TAssociation  nationale  un  article  très  documenté  qui 
conclut  en  ces  termes  : 

La  France  n'a  pas  voulu,  malgré  les  difficultés,  rester  inactive,  renou- 
veler, en  ce  qui  concerne  le  Uaut-Nil,  la  faute  de  1882  qui  a  pesé  si  lour- 
dement jusqu'ici  sur  notre  situation  extérieure.  Elle  a  proclamé  que  les 
droits  du  Sultan  et  du  Khédive  planaient  seuls  sur  le  Soudan  ég^'ptien  : 
elle  est  sincère  dans  sa  déclaration  et  elle  entend  que  le  Soudan  égyptien 
revienne  à  TËgypte  et  non  à  l'Angleterre.  C'est  pour  ce  motif  qu'elle 
s'efforce  de  prendre  des  gages  qui  resteront  entre  ses  mains  jusqu'à  ce  que 
la  question  du  Nil  tout  entier,  autrement  dit  la  question  d'Egypte,  soit 
réglée  conformément  «  au  droit  et  à  la  justice  »,  comme  on  a  dit  à  Crons- 
tadt. 

La  Saint-James-  Gazette  disait  ces  jours  derniers  que  c  toute 
la  région  du  Haut-Nil  appartenait  nominalement  à  TAngleterre, 
que  depuis  des  années  elle  était  marquée  en  rouge  sur  la 
carte  »  ;  elle  doit  s'apercevoir  aujourd'hui  qu'elle  a  chanté  victoire 
trop  tôt.  Par  contre,  l'avant-garde  de  l'armée  anglo- égyptienne  vient 
d'occuper  Berber,  rouvrant  ainsi  la  route  entre  le  grand  port  de  la 
mer  Rouge  et  la  vallée  du  Nil  ;  mais  on  peut  croire  avec  les  DébaU 
que  si  les  autorités  anglaises  poussent  résolument  de  l'avant,  c'est 
surtout  parce  que  les  occupants  des  territoires  du  Bahr-El-Ghazal, 
du  Sobat  ou  du  Haut-Nil  Blanc  ne  sauraient  être  dépossédés  ni 
même  inquiétés  tant  que  l'Egypte  ne  sera  pas  émancipée  du  joug 
qui  pèse  sur  elle. 
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La  France  et  l'Angleterre  en  Afrique.  —  Les  faits  importants  qui 
se  sont  produits  en  Europe  durant  cette  quinzaine  ont  un  peu 
détourné  l'attention  des  événements  dont  l'Afrique  est  le  théâtre. 
Poussés  par  le  dépit  qu'ils  ressentent  de  la  proclamation  de  l'alliance 
franco-russe,  les  journaux  anglais  reviennent  tout  à  coup  sur  cette 
grave  question  du  partage  du  continent  noir.  C'est  ainsi  que  le 
Daily  Chronicle  publie  un  article  spécial  de  la  situation  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  dans  l'Afrique  occidentale  : 
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«  L'activité  des  Français,  dit  le  DaUy  Chronide^  nous  a  déjà  causé 
de  grands  préjudices  dans  l'Afrique  occidentale; 

la  Gambie  est  entièrement  enclavée  dans  les  possessions  françaises  ;  la 
Sierra-Leone,  qu'on  aurait  pu  autrefois  étendre  jusqu'au  Niger,  ne  pos- 
sède qu'un  misérable  hinterland  de  200  milles  ;  Samory,  dont  les  terri- 
toires étaient  situés  immédiatement  derrière  notre  colonie  et  à  qui  nous 
avons  refusé  la  protection  qu'il  sollicitait,  a  été  rejeté  sur  les  bords  de  la 
Volta  et  les  avant-postes  français  obligent  maintenant  les  caravanes 
venant  du  Niger  vers  Freetown  à  prendre  la  direction  des  établissements 
français  du  voisinage;  la  Sierra-Leone  est  condamnée;  la  moitié  de 
Libéria  a  été  engloutie  par  la  Côte  d'Ivoire,  et  sans  la  présence  de  Sa- 
mory la  Côte  d'Or  aurait  subi  le  sort  de  la  Gambie  et  de  la  Sierra- 
Leone. 

Nous  devons  nous  concilier  Samory,  en  faire  notre  ami,  lui  payer 
des  subsides;  ce  n'est  que  par  lui  que  nous  pourrons  mettre  fin  aux 
empiétements  des  Français.  11  y  a  déjà  beaucoup  de  temps  perdu. 

Les  Français  se  sont  établis  au-dessous  de  Say  jusqu'auprès  de  Noupé  ; 
ils  sont  maîtres  du  rapide  de  Boussa  et  ils  concentrent  des  troupes  et  des 
munitions  en  cinq  points  différents  sur  le  Niger.  Ces  différentes  stations 
«ont  reliées  à  Porto-Novo  par  des  lignes  de  postes. 

Le  Borgou,  le  Boussa,  le  Gando,  le  Gourma,  le  Gourounsi,  le 
Ttfossi,  etc.,  sont  couverts  d'un  réseau  de  postes  français  et  de  lignes  de 
«communication. 

Or,  en  Afrique,  le  fait  accompli  est  le  seul  argument  valable;  qu'on  le 
sache  bien,  les  Français  sont  maîtres  des  quatre  cinquièmes  du  cours  du 
Niger;  les  territoires  situés  dans  la  boucle  du  fleuve  sont  en  train  dépasser 
«ous  leur  influence. 

Enfin,  grâce  aux  traces  profondes  laissées  par  la  mission  du  lieute- 
nant Hourst,  l'influence  anglaise  diminue  de  plus  en  plus  dans  le  Sokoto 
et  le  Bornou. 

D^aulre  part  la  Saint- James- Gazette  dans  un  long  article  très  im- 
portant dénonce  à  l'opinion  anglaise  le  danger  français  dans  le 
Haut-JNil.  Cet  article,  qui  a  produit  une  profonde  sensation  en 
Angleterre,  est  à  citer  tout  entier.  En  voici  Texacte  traduction  : 

a  Une  idée  que  caressent  les  Français  à  propos  de  la  Double  Alliance, 
-c'est  que  cette  alliance  pourra  favoriser,  grâce  à  la  Russie,  leurs  desseins 
sur  l'Afrique  équatoriale.  Le  temps,  est  venu  d'expérimenter  cette  théorie. 
Les  forces  de  sir  Herbert  Kitchener  continuent  à  pousser  en  avant  et 
Berber,  sinon  Khartoum,  sera  entre  les  mains  des  troupes  anglo-égyp- 
tiennes avant  la  fin  de  l'année.  Après  la  chute  de  Khartoum  la  question  de 
la  domination  dans  la  vallée  du  Haut-Nil  deviendra  aiguë.  Le  Khalife, 
s'il  n'est  pris  ou  tué,  se  retirera  probablement  au  Kordofan,  d'où  il  est 
venu  à  l'origine.  Là  il  n'est  pas  probable  que  nous  le  troublions,  d'ici  à 
quelques  années.  Mais  la  puissance  des  Derviches  une  fois  brisée,  la  route 
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entre  Khartoum  et  l'Ouganda  sera  relativement  libre.  M.  Rhodes  a  déclaré 
aux  membres  de  la  commission  sud- africaine,  dans  une  des  petites  confé- 
rences qu'il  a  faites  devant  ces  messieurs,  que  l'Angleterre  devrait  prendre 
ses  mesures  pour  qu'aucune  puissance  ne  put  s'établir  entre  ces  deux 
localités. 

La  sagesse  de  la  déclaration  de  M.  Rhodes  saute  aux  yeux.  La  question 
consiste  à  savoir  si  nous  serons  à  même  d'empêcher  nos  bons  voisins  de 
l'autre  côté  de  la  Manche  de  planter  le  drapeau  tricolore  sur  un  point 
quelconque  du  Nil  Blanc,  à  mi-chemin  de  la  capitale  du  Soudan  et  du 
Victoria  Nyanza.  Or,  c'est  là  leur  but  avoué.  Et  si  nous  ajoutons  foi  aux 
déclarations  du  TempSy  le  drapeau  français  est  d'ores  et  déjà  planté  sur  un 
point  quelconque  du  Nil. 

Les  chauvins  découragés  dernièrement  par  les  récits  des  désastres  subis 
par  leurs  forces  qui  essayaient  d'atteindre  le  Nil  par  la  route  du  Congo,  se 
sont  rengorgés  à  la  nouvelle  de  la  marche  heureuse  de  l'expédition  Bon- 
valot.  M.  Bonvalot  lui-même  est  rentré  en  Europe  ;  mais  nous  apprenons 
que  son  lieutenant,  le  marquis  de  Bonchamps,  a  atteint  la  rivière  Didessa 
dans  le  courant  du  mois  de  juin  dernier.  La  Didessa,  affluent  du  Nil  Bleu, 
est  une  rivière  à  peu  près  inconnue  et  le  marquis  de  Bonchamps  n'a  pu 
l'atteindre  que  grâce  au  bon  vouloir  du  Négus,  qui  a  ordonné  aux  tribus 
sauvages  des  Gallas  de  traiter  les  Français  avec  le  plus  grand  respect. 
Nous  apprenons  que  le  but  que  poursuit  le  marquis  est  d'établir  soli- 
dement la  France  sur  la  rive  gauche  du  Nil  et  de  prêter  assistance  à  ses 
compatriotes  engagés  sur  la  route  de  l'Oubangui. 

C'est  naturellement  avec  l'aide  des  Abyssins  que  cela  doit  se  faire.  Il 
est  plus  que  probable  que  M.  de  Bonchamps  sera  déçu  dans  ses  espérances. 
Ménélik  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  des  voyageurs  ou  des  commerçants 
français  explorent  la  région  Galla  ;  mais  qu'il  prête  ses  soldats  pour  une 
entreprise  d'un  succès  aussi  douteux  que  le  but  de  hisser  le  pavillon  fran- 
çais sur  le  Nil  Blanc,  c'est  là  une  de  ces  choses  qu'on  ne  croit  que  sur  le 
boulevard  parisien.  La  rivière  Didessa,  où  M.  de  Bonchamps  était  en  juin 
dernier,  est  située  à  200  milles  à  l'est  du  Nil  Blanc;  et  les  Français,  après 
avoir  pénétré  dans  la  région  intermédiaire,  rejoindraient  la  rivière  à 
Fashoda,  ville  fortifiée  qui  est  entre  les  mains  des  Derviches,  ou  à  Redjaf, 
poste  qui,  malheureusement  pour  eux,  a  été  pris  récemment  par  les 
Belges  et  qui  est  détenu  par  les  autorités  de  l'Etat  du  Congo  pour  le 
compte  de  l'Angleterre,  aux  termes  du  traité  de  malheur  par  lequel 
lord  Kimberley  loue  à  bail  la  province  de  Balir-el-Ghazal  au  roi  Léopold. 
Redjaf  est  toutefois  situé  à  peu  près  à  400  milles  au  nord  du  poste  anglais 
le  plus  septentrional  sur  le  Nil  Blanc,  c'est-à-dire  de  Wadelai;  et  on  peut 
facilement  se  figurer  les  complications  qui  pourraient  résulter  de  l'appa- 
rition sur  le  Nil  de  Français  ayant  qualité  pour  conclure  des  traités.  Nous 
avons  déjà  fait  ressortir  les  dangers  à  redouter  de  ce  côté  et  nous  ne 
pouvons  aujourd'hui  qu'indiquer  brièvement  les  mesures  que  pourrait 
prendre  la  Grande-Bretagne  pour  s'assurer  la  possession  effective  de  cette 
contrée,  déjà  nominalement  nôtre  et  colorée  en  rouge  sur  les  cartes  depuis 
des  années. 

On  sait  que  M.  Stanley,  lorsqu'il  revint  de  son  expédition  à  la  recherche 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE  241 

des  restes  d*Einin  Pacha,  en  1889,  rapportait  plusieurs  traités  avec  les 
chefs  des  populations  équatoriales,  traités  qui  plaçaient  leurs  pays  sous 
rinfluence  britannique.  La  Compagnie  anglaise  de  l'Est  africain  en  obtint 
d'autres  ;  et  les  agents  du  protectorat  de  l'Ouganda,  en  écrasant  Kabarega, 
ont  ouvert  la  voie  à  une  marche  facile  vers  le  Nord.  Les  récents  événe- 
ments de  l'Ouganda  qui  ont  abouti  à  la  défaite  et  à  la  fuite  de  Mwanga, 
auront  sérieusement  consolidé  notre  influence  dans  cette  région,  et  nous 
pensons  qu'il  serait  relativement  facile  de  planter  le  pavillon  britannique 
en  plusieurs  points  —  de  Wadelai  à  Lado,  par  exemple,  —  au  moyen 
d'une  légère  colonne  volante,  envoyée  de  l'Ouganda.  Le  protectorat  a  une 
force  militaire  relativement  considérable,  sans  tenir  compte  des  recrues 
indigènes.  Et  il  n'est  pas  douteux  qu'une  pareille  colonne  ne  pût  être 
organisée.  Il  importe  de  noter  à  ce  propos  que  le  major  J.  R.  Macdonald, 
ancien  commissaire-délégué  dans  l'Ouganda,  a  été  chargé  de  la  mission  de 
fixer  les  frontières  anglo-abyssiniennes  dans  le  district  même  que  vient 
de  traverser  la  mission  Bonvalot.  Le  major  Macdonald  est  un  officier  de 
grande  expérience.  Il  a  servi  avec  sir  Gerald  Portai  et  avec  le  colonel 
sir  Henry  Colvile,  et  il  a  été  lui-même  engagé  dans  des  opérations  mili- 
taires dans  le  Nord,  sous  la  latitude  de  l'Âlbert-Nyanza.  Il  est  maintenant 
probablement  dans  la  région  des  lacs  Rodolfe  et  Stéfanie  et,  de  là,  il  pour- 
rait facilement  se  rendre  à  Mengo  et  se  charger  de  conduire  une  colonne 
telle  que  celle  dont  nous  avons  parlé.  Il  est  l'homme  le  plus  capable  d'ac- 
complir cette  tâche.  Et  nos  amis  français  ne  doivent  pas  être  surpris  si, 
soit  du  côté  de  Test,  soit  du  côté  de  l'ouest,  ils  arrivent  finalement  à  péné- 
trer dans  les  eaux  équatoriales  du  Nil,  de  trou\er  là  un  officier  anglais 
prêt  à  leur  offrir  l'hospitalité  à  l'ombre  du  drapeau  du  Royaume-Uni. 
L'assertion  de  M.  Jean  Hess  que  «  la  France  possède  déjà  une  province 
sur  le  Nil  »,  n'est  qu'une  vaine  forfanterie  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
préoccuper.  Mais  si  nous  laissons  cette  affaire  traîner  en  longueur,  nous 
pourrons  nous  apercevoir  trop  tard  que  le  rêve  des  chauvins  —  rêve  d'un 
Sénégal  s'étendant  jusqu'à  l'Empire  des  Somalis  —  sera  plus  près  de  sa  - 
réalisation  que  cela  ne  semblait  possible  il  y  a  peu  de  temps .  » 

L*aUiance  Franco -Russe.  —  Les  toasts  de  TEmpereur  de  Russie  et 
du  Président  de  la  République  proclamant  Talliance  franco-russe  ont 
réellement  bouleversé  l'opinion  européenne.  Les  journaux  français 
ont,  au  jour  le  jour,  signalé  quelques  articles  des  journaux  des  divers 
pays  à  ce  sujet.  H  est  intéressant  aujourd'hui  de  grouper  dans  une 
revue  de  la  presse  plus  complète  les  plus  importantes  déclarations 
auxquelles  ont  donné  lieu  ces  mémorables  événements. 

En  Angleterre,  la  mauvaise  humeur  des  journaux  s'est  rejetée, 
comme  toujours,  sur  TAllemagne.  La  plupart  des  grands  organes  de 
Topinion  anglaise  ont  cherché  à  montrer  que  Fempire  allemand  était 
particulièrement  visé  par  la  Double  Alliance. 

Le  Daily  ChronkU  écrit  : 

La  France  et  la  Russie  sont  «  alliées  i .  Le  mot  a  été  enfin  prononcé.  Bien 
QuBST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  ii.  —  16 
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plus,  il  l'a  été  par  le  Tsar  lui-même,  à  l'ombre  du  drapeau  français  et  à 
bord  d'un  bâtiment  de  guerre  français.  Si  l'on  avait  gardé  le  silence,  la 
chose  eût  été  en  faveur  de  l'empereur  d'Allemagne.  Mais  tel  n'a  pas  été  le 
cas.  Nous  n'hésitons  pas  à  féliciter  la  France  et  la  Russie  de  la  conclusion 
de  leur  alliance  qui  marquera  dans  l'histoire. 

Le  Times  déclare  qu'il  se  peut  que  Tarrogance  avec  laquelle  l'Alle- 
magne usé  pendant  vingt-cinq  ans  de  ses  avantages  n'ait  pas  peu  con- 
tribué à  les  lui  faire  perdre.  L'Allemagne  ne  semble  pas  comprendre 
suffisamment  les  leçons  de  la  journée  du  Pothuau.  Alors  que  la  balance 
de  la  puissance  paraît  avoir  visiblement  tourné  à  son  désavantage, 
la  presse  allemande,  non  sans  l'assentiment  tacite  du  monde  officiel, 
s'amuse  à  édifier  des  combinaisons  continentales  contre  TAngieterre. 
L'Allemagne  pourrait  avoir  à  se  repentir  de  celte  attitude  impru- 
dente. 

Le  Pall  Mail  Gazette  écrit  : 

On  peut  bien  objecter  que  les  Français,  ayant  la  chose  depuis  longtemps, 
ne  sont  pas  beaucoup  plus  riches  pour  avoir  aussi  le  mot;  mais  une  telle 
critique  n'a  pas  la  moindre  chance  de  trouver  un  accueil  favorable  à  Paris. 
Et  Paris  a  raison,  car  cette  très  importante  et  très  conséquente  alliance 
aura  un  écho  lugubre  dans  les  murs  de  Potsdam. 

Le  Olobe  donne  la  même  note  : 

Les  légions  russes  ont  reçu  l'ordre  de  saluer  le  paisible  Monsieur  en  ha- 
bit noir,  comme  s'il  était  le  chef  d'énormes  armées  ;  et  à  dire  la  vérité,  il 
parait  que  cela  leur  a  plu  infiniment  davantage  que  cela  ne  plaira  au  maître 
de  la  guerre  de  Postdam. 

La  Weelminster  Gazette  affecte  une  grande  confiance  : 
•     Bien  que  nous  soyons  isolés,  dit-elle,  n'oublions  pas  que  les  groui)es alliés 
nous  oflriront  un  prix  élevé  pour  notre  concours  de  demain. 

Le  Standard  veut  rester  indifférent  : 

Nous  avons,  dit-il,  toujours  considéré  la  Triple  Alliance  comme  une 
ligue  défensive  ayant  pour  but  la  paix,  mais  les  Français  sont  excusables 
d'avoir  souhaité  avoir  de  leur  côté  une  force  correspondante  lui  faisant 
équilibre. 

Ils  l'ont  maintenant  et  ils  peuvent  envisager  les  affaires  du  monde  avec 
une  rude  confiance  qu'ils  ne  possédaient  pas  auparavant. 

Le  Daili/  Mail  envisage  les  événements  tout  différemment  : 

Il  trouve  que  la  proclamation  théâtrale  de  l'alliance  a  à  peine  plus  d'im- 
portance que  la  bombe  de  la  Madeleine.  Les  choses  en  sont  exactement  où 
elles  en  étaient  il  y  a  un  an.  Le  Tsar  s'est  servi  d'un  mot  spécial  pour  dé- 
peindre un  état  de  choses  existant,  et  voilà  tout. 

La  Russie  aidera-t-elle  la  France  à  reconquérir  les  provinces  perdues  ? 
Très  certainement  non.  La  France  ne   peut  pas  davantage  compter  sur  le 
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concours  de  la  Russie  dans  ses  projets  d'expansion  coloniale  ou  d'agression 
en  Europe.  L'empereur  d'Allemagne  n'a  pas  grandement  à  craindre  l'al- 
liance franco-russe  et  a  toute  raison  de  s'en  féliciter  au  contraire,  comme 
d'un  frein  pratique  qui  tempérerarexubérance  occasionnelle  du  patriotisme 
français. 

Le  Daily  Mail  ajoute 
que  l'empereur  Guillaume  caresse  depuis  longtemps  le  projet  d'unir  la 
France,  la  Russie  et  l'Allemagne  dans  une  alliance  contre  la  Grande-Bretagne  ; 
du  côté  de  la  Russie  le  projet  rencontre  peu  ou  point  de  difficultés.  Cette 
grande  puissance  a  tout  à  attendre  d'une  guerre  heureuse  contre  l'Angle- 
terre, et  si  peu  à  perdre  d'une  défaite,  qu'il  ne  paraît  pas  probable  qu'elle 
s'oppose  à  la  réalisation  d'un  pareil  projet. 

Quant  à  la  France,  le  journal  anglais  dit  : 

Sans  doute,  les  provinces  perdues  continuent  à  être  un  sérieux  obstacle 
au  projet  de  Guillaume  II;  mais,  si  l'Allemagne  cédait  une  partie,  même 
minime  de  sa  conquête,  nous  nous  tromperions  grossièrement  si  nous 
supposions  que  l'Allemagne  ne  gagnerait  pas  l'amitié,  au  moins  tempo- 
raire, de  sa  vieille  ennemie;  la  majorité  des  Français  seraient  enchantés 
de  se  tailler,  dans  l'Empire  britannique,  une  compensation  pour  les  sacri- 
fices que  leur  a  imposés  le  traité  de  Francfort. 

Il  est  vrai  que  le  Daily  Oraphic  se  charge  de  répondre  au  Daily 
Mail^  en  s'efforçant  de  prouver  que  l'idée  allemande  d'une  coalition 
européenne  contre  l'Angleterre  ne  se  réalisera  pas. 

Quelle  raison,  dit  le  Daily  Graphie,  inciterait  les  Puissances  continen- 
tales à  se  liguer  contre  la  Grande-Bretagne?  Le  désir  d'acquérir  des  colo- 
nies ?  Mais  la  France  trouve  déjà  son  budget  colonial  énorme,  et  ne  peut 
songer  à  d'autres  conquêtes  dans  cette  direction  ;  la  Russie  est  tout  occu- 
pée à  développer  les  ressources  de  la  Sibérie,  et  à  s'ouvrir  une  voie  libre 
de  glaces  dans  le  Pacifique;  l'Autriche  n'aspire  aucunement  à  devenir  une 
puissance  coloniale  ;  et  quant  à  l'Italie,  son  aventure  abyssine  l'a  dégoûtée 
pour  longtemps  des  colonies  d'outre-mer. 

Si  les  puissances  continentales  n'ont  rien  à  gagner  à  une  lutte  avec  l'An- 
gleterre, elles  ont,  en  revanche,  tout  à  y  perdre,  l'Angleterre  étant  leur 
meilleur  client.  Grâce  à  ses  besoins  et  à  sa  richesse,  elle  est  la  source  de 
gains  importants  pour  des  millions  de  paysans  et  d'ouvriers  sur  toute  la 
surface  du  globe. 

En  cas  d'hostilité  de  certaines  puissances  contre  l'Angleterre,  la  guerre 
douanière  que  pourrait  leur  faire  celle-ci,  produirait  des  résultats  désas- 
treux  La  France  et  la  Russie  ont  donc  des   raisons  de  grand  poids 

pour  ne  pas  entrer,  à  l'invitation  de  l'Allemagne,  dans  une  coalition  contre 
•  l'Angleterre. 

En  Allemagne j  la  presse  est  unanime  à  affecter  la  'plus  parfaite 
indiflFérence  et  la  plus  complète  sécurité.  Le  mot  d'ordre  est  le 
même  partout. 
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La  Gazette  de  Voes  écrit  : 

Enfin,  le  mot  désiré  «  nations  alliées  »  a  été  prononcé  à  Pétersbourg.  Si 
ce  mot  peut  avoir  pour  effet  de  mettre  un  terme  aux  phases  inquiètes  par 
lesquelles  les  Français  trahissent  leur  anxiété,  nous  ne  pourrons  que  nous 
en  applaudir.  Nous  espérons  que  les  Français  deviendront  des  voisins  ai- 
mables, lorsqu'ils  n'auront  plus  lieu  de  donner  cours  à  leurs  appréhen- 
sions. 

La  Gasettênati4>naîê  dit  : 

Les  Français  voient  dans  l'alliance  avec  la  Russie  une  garantie  contre 
une  attaque  éventuelle  de  la  part  de  l'Allemagne.  Nous  sommes  d'autant 
plus  à  l'aise  pour  les  féliciter  de  cette  sécurité,  que  l'Allemagne  n'a  jamais 
songé  à  attaquer  la  France.  Au  reste,  après  comme  avant  la  visite  du  pré- 
sident Faure  en  Russie,  la  politique  internationale  continuera  de  se  mou- 
voir dans  les  errements  qu'elle  a  suivis  jusqu'à  présent. 

La  Germania 

rappelle  qu'il  y  a  longtemps  d'ailleurs,  que  l'Europe  s'est  accommodée 
de  cette  double  alliance  qu'on  a  vue  à  l'œuvre  et  dont  on  n'a  pas  à  se 
plaindre  jusqu'à  ce  jour.  Elle  continuera  encore  dans  l'avenir,  la  parole 
du  Tsar  nous  en  est  un  garant,  de  contribuer  à  la  paix  universelle,  et 
l'Empereur  d'Allemagne  a  promis  d'aider  le  Tsar  de  toutes  ses  forces  dans 
l'accomplissement  de  cette  œuvre. 

La  Gazette  de  Francfort^  après  avoir  rappelé  que  les  toasts  échangés 
entre  (luillaume  II  et  Nicolas  II  avaient  visé  le  maintien  de  la  paix 
du  monde,  conclut  : 

.  Nous  sommes  satisfaits  de  la  proclamation  solennelle  faite  par  l'Alle- 
magne à  la  Russie  en  faveur  du  maintien  de  la  paix  ;  bon  gré  mal  gré,  la 
France  doit  contribuer  à  ce  maintien  de  la  paix.  La  seule  différence  qui 
résulte  du  voyage  de  M.  Faure,  c'est  que  auparavant  la  France  était  liée  à 
la  paix  sans  «  l'alliance  »  et  qu'elle  y  est  liée  actuellement  «  par  l'al- 
liance ». 

La  Gazette  de  Cologne  fait 

de  même  ressortir  que  la  Russie  exerce  fatalement  sur  la  politique 
de  la  Fiance  une  influence  pacifique  et  que  la  situation  aujourd'hui  après 
que  l'alliance  a  été  proclamée,  ne  diffère  pas  de  la  situation  d'il  y  a 
quelques  jours,  alors  que  le  mot  «  alliance  »  n'avait  pas  encore  été  pro- 
noncé. 

-    Le  Berlmer  TageUatt 

après  avoir  constaté  que  le  maintien  de  la  paix  reste  assuré,  se 
demande  de  quel  prix  la  Russie  s'est  fait  payer  par  la  France  la  procla- 
mation oilicielle  de  l'alliance,  et  ce  que  la  diplomatie  russe  a  obtenu  en 
échanjic  de  ces  trois  mots  «  droit,  justice,  équité  >».  Ce  n'est  pas  pour  rien 
que  le  monde  a  une  très  haute  idée  de  la  diplomatie  russe.  On  a  remarqué 
à  juste  titre  la  froideur  des  premiers  toasts,  qui  ont  été  suivis  des  confé- 
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rences  entre  M.  Ilanotaux  et  le  comte  Mouravieff.  La  question  qui  se  pose 
est  celle  de  savoir  quelles  concessions  a  consenties  M.  Hanotaux  pour 
obtenir  que  le  mot  alliance  fût  enfin  prononcé.  En  d'autres  termes,  on 
serait  curieux  de  connaître  le  doit  et  avoir  du  voyage  de  M.  Félix  Faure  à 
Saint-Pétersbourg. 

Eofio  voici,  d'aprèsune  interview  du  ZwA?ww/ï  de  M.  Maximilien  Har- 
den,  ropinion  de  Bismark  sur  la  double  Alliance. 

Le  terme  :  «  Nations  alliées  »,  aurait  dit  le  prince,  n'équivaut  pas  du 
tout  à  a  alliance  »  ;  ces  mots  peuvent  être  une  simple  amabilité  servant  à 
renforcer  le  sens  de  «  nations  amies  »,  terme  qui  n'engage  pas  beaucoup 
celui  qui  s'en  sert.  A  supposer  qu'il  y  ait  une  alliance,  il  faudrait  con- 
naître les  clauses  du  traité  pour  estimer  ce  qu'il  vaut  et  jusqu'où  il  va. 

On  a  cependant  raison  à  Paris  de  demander  que  le  texte  du  traité  soit 
publié. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  texte,  s'il  existe  toutefois,  soit  de  nature  à  con- 
tenter les  Français.  J'ai  toujours  trouvé  la  politique  russe  très  prudente 
et  je  ne  puis  croire  qu'elle  se  laisserait  sans  besoin  engager  dans  des 
aventures  qui  ne  pourraient  en  rien  lui  rapporter.  Le  comte  Mouravieff, 
avec  qui  j'ai  eu  les  meilleurs  rapports  officiels  et  personnels,  quand  il  était 
chargé  d'affaires  à  Berlin,  s'est  toujours  comporté  comme  notre  ami  ;  je  ne 
vois  pas  quelle  raison  l'aurait  fait  changer  d'avis. 

Le  prince  discourt  ensuite  sur  la  «  politique  de  voyages  »  dont  on  " 
exagère  beaucoup,  dit-il,  la  portée,  et  donne  un  éloge,  en  passant,  au  tact  de 
M.  Félix  Faure;  mais,  fait-il  observer,  «les  impressions  agréables  et  les 
sympathies  ne  sont  pas  en  politique  le  facteur  dominant,  ce  sont  les 
intérêts  qui  décident  de  tout  en  politique,  et  je  ne  puis  découvrir  quel 
-intérêt  les  Russes  généralement  si  circonspects  pourraient  avoir  à  encou- 
rager le  désir  de  revanche  des  Français,  tant  que  nous  autres  Allemands, 
nous  ne  nous  conduirons  pas  delà  façon  la  plus  idiote.  L'hymne  pour  le 
Tsar  et  la  Marseillaise  sont  peu  en  harmonie.  Néanmoins  la  marmite 
Française  a  été  rapprochée  du  feu  et  pourrait  plus  facilement  que  jamais 
bouillir  soudainement  par-dessus  bord.  Cette  circonstance  doit  ôter  toute 
illusion  à  nos  gouvernants  et  les  prémunir  contre  l'idée  de  changer  les 
fondements  sur  lesquels  repose  notre  défense  nationale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  nous  causer  une  alarme  véritable  avec  des 
phrases  telles  que  «  nations  amies  et  alliées  »  ;  car  de  notre  temps  les 
souverains  russes  sont  trop  consciencieux  pour  mobiliser  leurs  soldats  à 
seule  fin  de  donner  satisfaction  à  la  vanité  française. 

En  Autriche  on  envisage  la  proclamation  de  la  Double  Alliance 
comme  un  événement  de  haute  importance,  mais  qui  ne  saurait  en 
aucune  façon  nuire  au  maintien  de  la  paix. 

Le  Vaterland  trouve  tout  naturel  que  les  Français  soient  ravis  de  la 
proclamation  de  l'Alliance  franco-russe,  mais  il  fait  ressortir  que  le  temps 
est  passé  où  l'on  considérait  la  Triple  Alliance  et  la  Double  Alliance  comme 
des  adversaires,  car  les  événements  ont  amené  entre  ces  deux  groupes 
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de  puissances  un  rapprochement  que  l'on  pourrait  appeler,  pour  ainsi  dire, 
Tentente  de  ces  deux  puissants  facteurs  sur  une  même  idée  plus  élevée, 
ridée  du  maintien  de  la  paix  générale. 

Le  VolkszeitunÇj  la  HêUê  Freie  Press,  le  Pester  Lloyd,  le  Taghlatt  ne 
croient  pas  non  plus  qu'il  y  ait  aucun  danger  de  conflit  entre  les 
deux  groupes  d'alliance.  Le  Pester Lhi/det\diNeue  Freie  Press  estiment 
seulement  que  c'est  l'Angleterre  qui  pourrait  bien  avoir  le  plus  à 
craindre  de  l'alliance  franco-russe,  et  la  Neue  Freie  Press, 

venant  à  parler  de  l'idée  d'une  coalition  économique  européenne  contre 
l'Angleterre,  constate  qu'aussi  bien  dans  la  Triple  Alliance  que  dans  la 
Double  Alliance,  il  commence  à  se  manifester  des  symptômes  favorables 
dans  ce  sens.  L'atmosphère  politique,  dit  le  journal  viennois,  est  plus 
propice  que  jamais  à  une  pareille  fédération  continentale. 

Enitaliê,  les  journaux  tirent  de  la  proclamation  de  Talliance  franco- 
russe  des  arguments  pour  appuyer  leur  politique  respective.  Les  uns, 
comme  V Opinions,  la  Nazione,  V Italie  y  voient  une  raison  de  resserrer 
plus  étroitement  les  liens  de  la  Triplice,  seule  capable  de  garantir  la 
paix  en  faisant  contrepoids  à  la  Duplice  ;  les  autres  comme  le  Secolo^ 
la^Stom^a,  en  profitent  pour  prêcher  le  rapprochement  avec  la  France, 
-  attendu  que  la  Triplice  perd  toute  importance  par  suite  de  l'alliance 
franco-russe. 

La  Tribuna  de  son  côté  estime  que  la  nouvelle  alliance  s'est  faite 
uniquement  contre  l'Angleterre. 

En  Belgique,  en  Suisse,  en  Roumanie,  en  Espagne  on  salue  géné- 
ralement avec  joie  la  proclamation  de  l'alliance  que  l'on  considère 
comme  une  puissante  garantie  de  la  paix  européenne. 

Le  Diaro  de  Barcelone  termine  son  article  en  disant  : 

«  Des  nuages  sombres  et  apocalyptiques  s'amoncellent  à  l'horizon  de 
l'Angleterre.  L'heure  de  la  justice  finit  toujours  par  sonner  pour  les 
peuples.  » 

Le  Timpul,  organe  conservateur  de  Roumanie,  estime  que 
L'accord  de  la  France  et  de  la  Russie  influera  d'une  façon  heureuse  sur 
la  question  d'Orient  même,  c'est-à-dire  sur  le  règlement  de  la  question  Cre- 
toise et  surtout  de  celle  de  rÉgypte,où  les  intérêts  de  la  France  se  heurtent 
à  ceux  de  l'Angleterre. 

H    ^    l< 

RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


La  mort  de  l'Agha  Mazari.  —  Nous  avons  le  regret  d'apprendre  le 
décès  de  l'Agha  Mazari  Ben  Aouda  Ould  el  Hadj  Mohamed.  Mazari 
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était  âgé  de  54  ans  seulement;  il  était  fils  de  El  Hadj  Mohamed 
Mazari,  agha  des  Douairs,  et  petit-neveu  du  général  Mustapha. 

En  récompense  de  ses  services  à  la  France,  le  gouvernement 
lui  décerna  en  1894  le  titre  d'agha  honoraire. 

Rarement  chef  indigène  fit  preuve  vis-à-vis  de  la  France  d'une 
fidélité  plus  parfaite  dans  les  délicates  fonctions  de  caïd  et  de  pré- 
sident de  douar  qui  lui  avaient  été  confiées  depuis  1875. 

La  noblesse  de  son  origine  lui  donnait  sur  ses  coreligionnaires 
une  influence  considérable,  dont  il  n'usa  que  loyalement,  et  toujours 
dans  l'intérêt  de  la  France. 

Dernièrement  encore,  alors  qu'il  était  question  de  la  conquête 
du  Touat,  ne  se  mettait-il  pas  à  la  disposition  du  gouvernement 
avec  son  goum  pour  faire  partie  de  l'expédition  ? 

Nous  saluons  sa  mémoire  avec  respect. 


RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 


I.  —    EUROPE 


Belgique.  —  Le  mouvement  commercial  en  1896.  —  Le  mouvement 
commercial  entre  la  Belgique  et  les  pays  étrangers  a  été,  au  cours 
de  l'année  1896,  supérieur  de  247.900.f)00  fr.  à  celui  de  l'année  1895 
(importations  et  exportations  réunies),  soit  de  5.757.700.000  fr. 

Les  importations  figm-ent  dans  ce  chiffre  pour  3.037.400.000  fr., 
soit  pour  132.500.000  fr.  de  plus  qu'en  1895  ;  quant  aux  exportations, 
elles  se  sont  élevées  à  2.720.300.000  fr.,  en  augmentation  de 
115.400.000  fr.  sur  le  chiffre  de  l'année  précédente  (1). 

II.  —  AFRIQUE 

C6te  d'Ivoire.  —  Etablissement  d'une  ligne  télégraphique.  —  Une  ligne 
télégraphique  de  600  kilomètres  reliant  les  uqs  aux  autres  les  diffé- 
rents postes  et  comptoirs  de  la  Côte  d'Ivoire  (Blierou,  Tabou,  Bereby, 
San-Pedro,  Drevin,  Sassandra,  Fresco,  Grand-Lahou,  Jacqueville, 
Grand-Bassam,  Assinie)  a  été  récemment  achevée,  au  grand  avan- 
tage du  commerce,  dont  les  navires  peuvent  ainsi  être  informés 
d'avance  des  escales  où  ils  auront  un  chargement  à  prendre. 

Cette  ligne,  projetée  et  commencée  par  M.  le  gouverneur  Binger, 
suit  les  ondulations  de  la  falaise  entre  l'embouchure  du  Rio  Gavally 

(1)  Le  eommerce  et  la  navigation  belges,  (Mouvem,  géogr.,  l»'  août  1897,  col. 
366-367.) 
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et  Fresco,  puis  s*étend  à  plat  sur  la  plage  de  Fresco  à  Assinié. 
Quand  on  y  aura  ajouté  un  tronçon  (30  kilomètres  environ)  entre 
Assinie  et  le  premier  poste  anglais  de  la  Côte-d'Or,  Eiassin,  on 
pourra  communiquer  à  Tembouchure  du  Rio  Cavally  avec  le  Daho- 
mey, et  par  suite  avec  le  Sénégal,  dont  le  réseau  rejoint  à  Ouagha- 
dougou  la  ligne  dahoméenne  (1). 

Les  voies  de  communication  dans  h  cercle  de  VIndénié.  —  Les  voies  de 
communication  sont  encore  dans  le  cercle  de  Tlndénié,  qui  constitue 
la  partie  Est  des  possessions  françaises  de  la  Côte  d'Ivoire,  à  l'état 
rudimentaire;  ce  sont  de  simples  pistes,  longues  de  430  kilomètres, 
qui  ont  été  ouvertes  dans  les  forêts  de  la  colonie  et  sont  praticables 
aux  bétes  de  somme  pendant  la  saison  sèche,  facilement  utilisables 
pendant  toute  Tannée  pour  les  porteurs  et  les  piétons.  D'autres 
voies  de  communication,  les  cours  d'eau  du  pays,  viennent  d'être 
pourvus  (parles  soins  de  l'administrateur  colonial  M.Clozel,le  voya- 
geur bien  connu)  de  passerelles  en  troncs  d'arbres  ou  de  pirogues 
servant  de  bacs,  suivant  leur  importance.  Par  ces  routes  primitives, 
180  tonnes  de  marchandises  achetées  dans  les  ports  français  de  la 
colonie,  sont  montées  dans  l'intérieur  en  1896;  il  est  permis  d'es- 
pérer qu'après  leur  amélioration  on  pourra  tirer  parti  d'une  foule 
de  produits  du  sol,  de  ceux  qui  sont  déjà  exploités  (caoutchouc,  or) 
et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore,  de  8  ou  10  essences  de  bois  en 
particulier  (2). 

111.  —  ASIE 

Siam.  —  Le  commerce  extérieur  en  1896.  —  Voici  les  chiffres,  très 
intéressants  à  étudier,  auxquels  s'est  élevé  le  commerce  extérieur 
du  royaume  du  Siam  en  1896. 

EXPORTATIONS  1896  1895 

Piastres  Piastres 

Sur  Singapore 10 .  399 .  882  8 .  661 .  303 

»     Hongkong 13.924.367  10.839.634 

»     la  Chine 68.677  87.702 

»     l'Europe 1 .  209 .  827  314. 220 

»     Rio-de-Janeiro. . .  141.360  630.945 

»    Bombay 618.825  889.247 

»    les  autres  pays...  1.923.093  1.633.737 

»     les  côtes 1 . 860. 439  1 . 533 .955 

»     Saigon 216.502  690.857 

Totaux 30.632.912  25.280.698 

(1)  Temps,  14  août  1897. 

(2)  Clozel  :  Soc,  Géog.j  c.  r.  des  séances,  1897,  no"  13-14,  p.  261. 
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IMPORTATIONS  1896  1895 

Piastres  Piastres 

De  Singapore 8.867.255  8.733.734 

»  Hongkong 5.440.557  4.670.761 

»  Chine 847.082             788.045 

»  Bombay 2.232.764  2.095.066 

Des  autres  pays 3 .  426 .  541  2 .  900 .  341 

»  côtes.. 230.129             206.566 

Totaux 21.044.328        19  384.513 

Ces  chiffres,  en  augmentation  sérieuse  sur  ceux  de  1895 
(5.352.214  piastres  aux  exportations,  1.659.815  piastres  aux  impor- 
tations) prouvent  abondamment  la  richesse  actuelle  du  Siam. 

Richesse  économique  du  pays.  —  C'est  même  cette  grande  richesse 
commerciale  qui  explique  en  grande  partie,  abstraction  faite  de  son 
importance  territoriale,  les  convoitises  dont  le  Siam  est  Tobjet. 

Le  Siam,  en  effet,  possède  actuellement  des  richesses  considérables 
et  en  renferme  d'autres  bien  plus  grandes  qui  ne  demandent  qu'à 
être  mises  en  valeur.  Le  pays  produit  assez  de  riz  pour  ses  besoins 
et  pour  ceux  de  quelques  contrées  voisines.  Le  grand  fleuve  Menam 
est  un  organe  de  fertilité  comme  le  Nil  et  le  Gange.  Si  Ton  faisait 
disparaître  la  barre  à  son  embouchure,  il  deviendrait  une  des 
grandes  voies  du  commerce;  c'est  sur  ses  flots  que  naviguent  les 
grands  radeaux  de  bois  de  teck  qui  constituent  une  partie  de  la 
richesse  du  royaume.  On  apprécie  depuis  des  siècles  la  bonne  qua- 
lité de  Tétain  de  Siam,  dont  les  gisements  sont  en  quelque  sorte 
inépuisables.  On  croit  que  le  charbon  se  trouve  abondamment  dans 
le  pays,  et  il  semble  prouvé  que  les  minéraux  précieux  peuvent 
rendre  également  un  bon  revenu  (1). 

IV.  —  OCÊANIE 
Etablissements  français  de  TOcéanie.  —  La  pêche  des  nacres  aux 
îles  Oamhier,  —  La  pêche  des  nacres  qui  s'annonce  comme  très 
bonne  aux  Tuamotou,  semble  devoir  être  cette  année  très  faible, 
sinon  mauvaise  aux  Iles  Gambier,  et  en  diminution  considérable  sur 
ce  qu  elle  avait  été  les  années  précédentes.  Il  avait  été  récolté 
85  tonnes  de  nacre  dans  les  lagons  pendant  la  campagne  de  pêche 
1894-95,  et  134  tonnes  l'année  suivante;  on  n'évalue  pas  à  plus  de 
68  tonnes  le  produit  de  la  pêche  des  nacres  aux  Gambier  en 
1896-77  (2). 

(1;  D*aprè8  une  communication  d'un  correspondant  de  la  Revue, 
(2)  A.  coloniale^  12  août  1897,  p.  130. 
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IV.  —  AMÉRIQUE 

Dominion  Canadien.  —  Les  mines  cCor  de  la  Colombie  hritanniqus,  — 
Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  présence  de  l'or  ait  été  cons- 
tatée tout  récemment  pour  la  première  fois  dans  la  Colombie  britan- 
nique; depuis  longtemps,  on  en  connaissait  Texistence  dans  les 
alluvions  du  fleuve  Youkon  et  de  son  grand  aflluent  le  KIondike,  et 
on  exploitait  ces  alluvions  sur  une  petite  échelle.  Mais,  le  bruit  s*étant 
répandu  tout  à  coup  de  la  découverte  de  placers  d'une  prodigieuse 
richesse,  une  véritable  émigration,  très  considérable,  s'est  produite 
de  San-Francisco  dans  le  Dominion. 

Ces  bruits  étaient  parfaitement  exacts  ;  en  effet  les  mines  du  KIon- 
dike ou  rivière  des  Rennes  (Bonanza,  Eldorado,  etc.),  comptent 
parmi  les  plus  riches  du  monde.  L'or,  il  est  vrai,  n'y  est  pas  aussi  pur 
que  celui  de  Califormie,  mais  sa  valeur  n'en  est  pas  moins  encore 
très  grande.  D'autre  part,  tout  le  pays,  jusque  dans  l'Alaska,  semble 
n'être  qu'un  terrain  aurifère;  des  centaines  de  ruisseaux  roulent  des 
alluvions,  ruisseaux  aussi  riches  que  ceux  déjà  connus. 

Il  est  donc  facile  de  recueillir  l'or  dans  les  sables  et  dans  les  pla** 
cers  du  Youcon;  mais,  pour  en  tirer  un  profit  très  appréciable,  il 
faudrait  pouvoir  le  transporter,  et  cela  jusqu'à  présent  est  impos- 
sible, comme  le  montrait  fort  bien  M.  de  Nadaillac  dans  un  récent 
article  (J).  Mais  cette  considération  n'a  pas  diminué  la  fièvre  de  Tor 
qui  s'^st  emparée  des  Américains;  c'est  un  véritable  exode  qui  a  eu 
lieu  pour  le  territoire  du  KIondike,  chacun  voulant  se  hâter  de  se 
mettre  en  route,  car  la  valléa  du  Youkon  est  barrée  aux  voyageurs 
dès  le  milieu  de  septembre,  par  suite  des  premières  neiges. 

Mais  cet  exode  n'a  pas  été  sans  mécontenter  grandement  les  Cana- 
diens, qui  prétendent  que,  seuls  jusqu'à  présent,  les  Américains  des 
États-Unis  ont  tiré  parti  de  cette  découverte  de  placers  d'or  sur  un 
sol  britannique.  L'or  qu'ils  extraient  est,  disent-ils,  importé  aux 
États-Unis  (2),  et  les  provisions  qui  viennent  des  États-Unis  aux  ter- 
rains aurifères  échappent  aux  droits  de  douane,  par  suite  de  l'insuf- 
fisance numérique  des  douanes  du  Dominion.  Le  Journal  de  New  York 
lui-même  l'a  reconnu  :  «  Les  Américains  recueillent  en  ce  moment 
Tor  et  les  avantages  qu'il  comporte;  la  nouvelle  région  va  devenir, 
en  fait,  un  lerritoire  américain  (3).  » 


(1)  Les  mines  d* or  du  Yucon  (Correspondant,  25  août  1897,  p.  608-619). 

(2)  Selon  M.  Mackintosh,  - 
Dominion  Canadien,  la  réco 
ant  rhirer  dernier,  de  15  n 
Hats-Unis. 

(3)  No  du  20  juiUet  1897. 


(2)  Selon  M.  Mackintosh,  lieutenant- gouverneur 'des  provinces  nord-ouest  du 
Dominion  Canadien,  la  récolte  de  l'or  dans  le  district  du  KIondike  aurait  été,  pen- 
dant Thiver  dernier,  de  15  millions  de  francs,  dont  10  millions  auraient  passé  aux 
EtaU-Unis. 
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Aussi  les  esprits  sont-ils  très  excités  dans  la  Colombie  britan- 
nique, parce  que  le  Dominion  ne  semble  retirer  aucun  profit  de  cette 
découverte.  Les  journaux  demandent  que  le  gouvernement  place  des 
douaniers  aux  passages  pour  prélever  des  droits.  Une  compagnie, 
organisée  à  Pretoria,  propose  même  de  donner  250.000  francs  par  an 
pour  la  ferme  de  ces  douanes  pendant  dix  ans  (i). 

Henri  Froidevaux 

Agrégé  d*histoire  et  de  géographie, 

D'  es  lettres. 
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Allemagne.  —  2  août.  —  La  première  escadre  de  la  flotte  alle- 
mande commandée  par  le  prince  Henri  part  pour  Cronstadt. 

4.  —  Départ  de  TEmpereur  et  de  l'Impératrice  pour  Cronstadt. 

13.  —  Retour  à  Kiel  du  Hohenzollern  ramenant  TEmpereur  et 
rimpératrice. 

15. — M.  de  Bulow  rentre  à  Berlin  et  reprend  la  direction  deToffice 
des  affaires  étrangères. 

25.  —  Inauguration  du  monument  de  l'Empereur  Guillaume  I"  à 
M agdebourg  en  présence  de  l'Empereur. 

27.  —  Arrivée  du  Roi  de  Siam.  Il  est  reçu  par  TEmpereur. 

30.  -—  Revue  de  CoblcAtz  et  diner  de  gala.  Toast  de  l'Empereur 
au  8«  corps.  L'intégrité  de  Tœuvre  militaire  de  Guillaume  I"  doit  être 
conservée  et  défendue  contre  toute  influence. 

Angleterre.  —  1*'  août  1897.  —  Chambre  des  communes.  M.  Bal- 
four  déclare  que  le  gouvernement  a  informé  le  gouvernement  alle- 
mand de  son  désir  d'entrer  en  négociations  en  vue  de  la  conclusion 
d'un  nouveau  traité  de  commerce. 

2.  —  Chambre  des  Lords.  Déclarations  de  Lord  Salisbury  sur  la 
question  d'Orient. 

3.  —  Chambre  des  Communes.  Déclarations  de  M.  Curzon  sur  la 
question  d'Orient  :  il  dément  que  l'Angleterre  ait  exigé  l'évacuation 
de  la  Thessalie  avant  que  l'indemnité  ait  été  garantie.;' 

4.  —  Chambre  des  communes.  Déclarations  de  M.  Chamberlain  sur 
la  dénonciation  des  traités  de  commerce  avec  l'Allemagne  et  la  Bel- 
gique. 

Visite  du  Roi  de  Siam  à  la  Reine  d'Angleterre. 

6.  —  Clôture  de  la  session  parlementaire.  Discours  du  trône. 

9.  —  La  fédération  des  patrons  décide  d'étendre  la  mise  à  pied 
à  25  %  des  fondeurs  en  cuivre  dans  toute  l'Angleterre.  Les  ouvriers 
ont  décidé  de  répondre  à  cette  mesure  en  cessant  tout  travail. 

(1)  D'après  dos  renseignements  fournis  par  un  correspondant  particulier  de  la 
Revuem 
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14.  —  La  fédération  des  patrons  décide  que  les  chantiers  dont  les 
ouvriers  se  sont  mis  en  grève  et  qui  ont  des  commandes  qui  ne  sau- 
raient souffrir  aucun  retard  feraient  exécuter  ces  commandes  à 
l'étranger. 

16.  —  Grand  meeting  anarchiste  à  Glascow. 

17.  —  Départ  de  troupes  de  renfort  pour  les  Indes. 
19.  —  Meeting  dit  des  atrocités  espagnoles  à  Londres. 

21.  —  Départ  du  Roi  de  Siam  pour  l'Allemagne. 

22.  —  Meeting  à  Trafalgar-square  contre  l'application  des  tortures 
en  Espagne.  Les  anarchistes  manifestants  sont  dispersés  par  la 
police. 

24.  —  Lord  Salisbury  adresse  aux  puissances  une  circulaire,  les  invi- 
tant à  étudier  l'organisation  d'un  contrôle  financier  international,  à 
Athènes. 

27.  —  Le  gouvernement  décide  d'envoyer  une  nombreuse  expédi- 
tion contre  les  Afridis. 

29.  —  Grande  manifestation  des  ouvriers  mécaniciens  du  district 
de  Londres  en  faveur  de  la  journée  de  8  heures. 

31.  —  Plusieurs  maisons  de  Leeds  décident  d'embaucher  des 
ouvriers  allemands  pour  remplacer  les  mécaniciens  grévistes. 

Autriche-Hongrie.  —  11  août.  —  La  Chambre  des  députés  de 
Buda-Pest  s'ajourne  jusqu'au  27  septembre. 

12.  —  Le  baron  Call  de  Kulmbach-Rosenburg,  consul  général 
d'Autriche  à  Sofia,  notifie  au  gouvernement"  Bulgare  qu'il  prend  un 
congé  illimité.  Cette  décision  est  motivée  par  l'attitude  de  M.  Stoïlow 
qui  n'a  pas  démenti  l'authenticité  de  l'interview  publiée  le  31  juillet 
dans  le  Lokalanzdger, 

21.  —  L'incident  austro-bulgare  prend  fin  sur  une  démarche 
ordonnée  par  M.  Stoïlow  auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères 
d'Autriche.  Une  note  de  la  Wiener  Abendpost  enregistre  la  fin  de  cet 
incident. 

Belgique.  —  3  août,  —  Chambre  :  déclarations  du  ministre  des 
affaires  étrangères  au  sujet  de  la  dénonciation  du  traité  de  commerce 
anglo-belge. 

7.  —  Ouverture  de  la  Conférence  interparlementaire  pour  l'Arbi- 
trage. 

18.  —  Congrès  colonial  international.  Communications  de 
MM.  Dybowski,  de  Lanessan,  P.  Charmetant,  etc. 

Crôte.  —  4  août,  —  Les  amiiaux  décident  qu'ils  s'opposeront  par 
la  force  au  séjour  de  la  flotte  ottomane  dans  les  eaux  Cretoises,  et  ils 
en  informent  le  gouverneur.  Le  gouverneur  répond  que  la  flotte 
turque  va  à  Sighri  et  ne  doit  pas  venir  en  Crète. 

7.  —  Les  amiraux  accordent  au  gouvernement  la  censure  des 
télégrammes  pour  la  Grèce  et  la  Turquie.  Ils  se  réservent  le  contrôle 
libéral  des  dépêches  pour  le  reste  de  l'Europe. 
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12.  —  Les  insurgés  tuent  un  musulman  à  Sitia.  Le  commandant 
Hennique  réclame  qu'on  lui  livre  les  assassins. 

16.  —  Sur  la  demande  de  Djtvad  pacha,  les  amiraux  consentent  à 
ce  que  les  troupes  turques  participent  à  la  revue  internationale 
passée  à  l'occasion  de  la  fête  de  l'Empereur  d'Autriche. 

17.  —  Les  amiraux  décident  d'instituer  une  commission  interna- 
tionale d'officiers  pour  juger  les  infractions  à  l'ordre  public. 

18.  —  Revue  internationale  en  l'honneur  de  la  fête  de  l'Empereur 
d'Autriche,  toutes  les  troupes  turques  disponibles  y  prennent  part. 

26.  —  Les  amiraux  préviennent  Djevad  Pacha  que  les  troupes 
turques  ne  participeront  plus  désormais  aux  mouvements  et  revues 
des  troupes  européennes. 

29.  —  L'assemblée  générale  Cretoise  vote  par  60  voix  contre  12 
un  mémorandum  adressé  aux  amiraux  des  escadres  internationales, 
dans  lequel  elle  leur  déclare  accepter  l'autonomie  et  demande  la  re- 
traite des  troupes  turques.  L'assemblée  révoque  en  même  temps  son 
président  Benizello,  considéré  comme  l'agent  de  l'Ethnikè  Hetairia. 

31.  —  En  Thonneur  de  l'anniversaire  de  l'avènement  du  sultan, 
Djevad  Pacha  et  les  amiraux  passent  en  revue  les  troupes  ottomanes. 
Le  soir  Djevad  Pacha  reçoit  à  diner  les  consuls  et  les  amiraux. 

Espagne.  —  2  et  3  août,  —  Désordres  à  Madrid  et  dans  la  ban- 
lieue à  cause  de  la  question  des  octrois  :  la  gendarmerie  doit  inter- 
venir, il  y  a  plusieurs  blessés  et  de  nombreuses  arrestations.  Les 
magasins  sont  fermés. 

6.  —  Le  fermage  des  octrois  à  Madrid  est  adjugé.  La  tranquillité 
est  rétablie. 

8.  —  Assassinat  de  M.  Canovas  del  Castillo  par  Angiolillo.  Le  gé- 
néral Azcarraga  est  nommé  président  du  conseil  par  intérim. 

13.  —  Funérailles  de  Canovas. 

16.  —  Angiolillo  est  condamné  à  mort. 

20.  —  Le  général  Azcarraga  est  définitivement  chargé  de  la  pré- 
sidence du  conseil. 
Exécution  d'Angiolilio. 

Etats-Unis.  —  19  août.  —  Note  de  M.  Sherman  au  Japon  assurant, 
le  gouvernement  japonais  que  ses  droits  seront  sauvegardés  en 
acceptant  avec  satisfaction  Tidéede  soumettre  à  l'arbitrage  la  ques- 
tion des  émigrants. 

M.  Sherman  accuse  réception  des  propositions  de  M.  Patenôtre 
pour  les  négociations  d'un  traité  de  réciprocité  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  sur  la  base  de  la  clause  de  la  réciprocité  du  tarif  Dingley, 
et  informe  M.  Patenôtre  qu'il  espérait  pouvoir  amener  la  discussion 
de  ce  traité  très  prochainement. 

France.  —  1"'  août.  —  Le  Président  de  la  République  arrive  à 
Valence,  où  un  grand  banquet  lui  est  offert. 
5.  —  Manœuvres  de  Thermignon  en  présence  du  Président. 
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6.  —  Le  général  San  Martino  vient  saluer  M.  Félix  Faure  au  nom 
du  roi  d'Italie. 

10.  —  Le  Président  à  Chambéry  et  à  Annecy. 
13.  —  Discours  de  M.  Barthou  à  Pau. 

15.  —  Duel  du  prince  Henri  d'Orléans  et  du  comte  de  Turin. 

16.  —  Discours  de  M.  Méline  au  Concours  agricole  de  Saulxures, 
ouverture  des  Conseils  généraux  (session  d'août). 

18.  —  Départ  du  Président  de  la  République  pour  Dunkerque.  La 
réception  dans  celte  ville.  Son  embarquement  à  bord  du  Pothtiau 
Départ  de  la  division  navale  pour  la  Russie. 

19.  —  Le  Bruix  rentre  à  Dunkerque  à  la  suite  d'un  accident  de 
machine,  le  Dupuy-de-Lome  appareille  pour  aller  prendre  sa  place. 

Congrès  des  mineurs  à  Garmaux. 

24.  —  Congrès  des  caisses  rurales  et  ouvrières  à  Tarbes. 

26.  —  Déclarations  de  M.  Méline  aux  députés  de  Paris  au  sujet  de 
la  hausse  du  prix  du  pain  et  de  la  crise  du  blé  en  France. 

31.  —  Arrivée  du  Président  de  la  République,  retour  de  Russie. 
Banquet  à  Dunkerque  et  toast  de  M.  F.  Faure.  Fêtes  dans  toute  la 
France.  Réception  du  Président  à  Paris. 

Grèce.  —  25  août,  —  La  Chambre  grecque,  convoquée  pour  voter  le 
projet  de  retenue  sur  l'excédent  de  production  des  raisins  secs,  ne 
peut  siéger  par  suite  du  manque  du  quorum.  Une  altercation  suivie 
de  voies  de  fait  a  lieu  dans  les  couloirs  de  la  Chambre  entre  le 
député  Grivas  et  M.  Levidis,  ancien  ministre  de  la  marine. 

30.  —  Chambre  des  députés.  Sur  la  demande  du  gouvernement  la 
Chambre  vole  deux  douzièmes  provisoires  et  la  retenue  sur  l'excé- 
dent des  raisins  secs. 

31.  —  Le  gouvernement  grec  adresse  aux  puissances  une  note  en 
réponse  h  leur  demande  au  sujet  des  revenus  et  des  garanties  que  la 
Grèce  pourrait  oflFrir  pour  l'Emprunt  de  l'indemnité.  La  note  déclare 
que  le  gouvernement  est  prêt  à  offrir  pour  le  service  de  l'Emprunt  de 
l'indemnité  les  revenus  du  timbre. 

Italie.  —  2  août.  —  Publication  du  rapport  des  officiers  survivants 
de  l'expédition  Bottego. 

6.  —  Arrivée  des  pèlerins  français  au  Vatican.  Réception  par  le 
Pape  le  7  à  Saint-Pierre.  Discours  du  Pape. 

8.  —  Arrivée  à  Rome  du  major  Nerazzini,  retour  d'Erythrée. 
Inauguration  de  l'Exposition  Eucharistique  à  Venise. 

9.  —  Publication  d'une  note  officieuse  sur  la  mission  Nerazzini. 
16.  —  Retour  à  Turin  du  comte  de  Turin  qui  vient  de  se  battre 

avec  le  prince  d'Orléans. 

28.  —  Le  conseiller  d'Etat  sénateur  Bonfadini  est  nommé  gouver- 
neur de  l'Erythrée. 

Portugal.  —  12  août,  —  Départ  d'une  expédition  militaire  de 
801  hommes  pour  le  Mozambique. 


CHRONOLOGIE   DES  ÉVÉNEMENTS    POLITIQUES  255 

31.  —  Signature  du  traité  de  commerce  entre  le  Portugal  et  le 
Japon. 

Russie.  —  7  août,  —  Arrivée  de  Tempereùr  et  de  Timpératrice 
d'Allemagne  à  Gronstadt. 

8.  —  Diner  de  gala  à  Peterhof.  Toast  du  Tsar  et  de  l'Empereur 
Guillaume,  qui  est  nommé  amiral  russe. 

9.  —  Revue  de  Tsarskoïe-Selo  en  présence  de  TEmpereur  d'Alle- 
magne, et  déjeuner  militaire. 

il.  —  Départ  des  souverains  allemands. 

16.  —  Arrivée  de  la  mission  extraordinaire  française. 

23.  —  Arrivée  de  M.  Félix  Faure  à  Gronstadt.  Le  Tsar  va  au-devant 
de  lui  sur  VAlexandna^  et  lui  donne  l'accolade.  Déjeuner  intime  à 
Peterhof.  Diner  de  gala,  toasts  du  Tsar  et  du  Président. 

24.  —  M.  F.  Faure  visite  Saint-Pétersbourg,  inaugure  l'hôpital 
français  et  préside  la  pose  de  la  première  pierre  du  pont  Troitzky 
avec  le  Tsar.  Grand  dîner  à  l'ambassade  de  France.  Banquet  de  la 
Presse.  Toast  de  M.  de  Pressensé. 

25.  —  Revue  de  Krasnoië-Selo  et  déjeuner  militaire.  Entrevues 
successives  de  l'Empereur  et  du  Président  avec  MM.  Hanotaux  et 
Mouraview.  Dîner  au  palais  de  Peterhof.  Toasts  de  M.  F.  Faure  et  du 
Tsar. 

26.  —  Déjeuner  à  bord  du  Pothuau,  Toasts  du  Tsar  et  du  Prési- 
dent. Le  mot  «alliance  »  est  prononcé.  Départ  de  l'escadre  française. 

30.  —  Départ  des  souverains  russes  pour  Varsovie. 
Inauguration  des  travaux  du  chemin  de  fer  Est-Ghinois. 

Suisse.  --  i^aoûL  —Ouverture  du  quatrième  Congrès  internatio- 
nal scientifique  des  catholiques  à  Fribourg.  Le  Gongrès  dure  jus- 
qu'au 20.  Le  Gongrès  décide  que  la  prochaine  réunion  du  Gongrès  aura 
lieu  à  Munich,  en  1900. 

23.  —  Ouverture  du  Gongrès  international  pour  la  protection 
ouvrière;  le  Gongrès  durera  jusqu'au  28. 

29.  Ouverture  du  Gongrès  des  Sionnistes  pour  favoriser  l'émigra- 
tion des  Juifs  en  Palestine  et  la  reconstitution  de  la  patrie  juive.  Le 
Gongrès  arrête  son  programme  et  vote  la  création  d'un  fonds  natio- 
nal. 

Turquie.  —  1"  août.  —  Réunion  des  ambassadeurs  qui  complètent 
le  projet  de  traité  de  paix  dans  un  sens  satisfaisant,  quant  à  la 
demande  de  l'Allemagne  relative  au  contrôle  européen  des  finances 
grecques. 

3.  —  On  annonce  que  la  deuxième  division  navale  turque  a  reçu 
l'ordre  de  partir  pour  la  Ganée. 

Réunion  des  ambassadeurs.  Tous  les  articles  du  traité  sont  paraphés, 
sauf  celui  concernant  l'évacuation  de  la  Thessalie.  On  attend  sur  ce 
point  la  réponse  de  Tewfik  pacha. 

8.  —  Réunion  des  ambassadeurs.  L'accord  s'établit  avec  Tewfik 
pacha,  qui  présente  le  projet  des  préliminaires  de  paix  au  Sultan. 
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9.  —  Arrivée  du  prince  de  Bulgarie  venu,  suivant  une  note  offi- 
cielle, pour  exprimer  ses  hommages  et  son  dévouement  au  Sultan  et 
resserrer  les  liens  qui  unissent  les  deux  pays. 

iO.  —  Nouvelle  réunion  des  ambassadeurs.  Tewfik  pacha  fait  de 
nouvelles  propositions  au  sujet  de  l'évacuation  de  la  Thessalie.  Les 
ambassadeurs  en  référeront  à  leurs  gouvernements. 

17.  —  Les  ambassadeurs  ne  peuvent  se  réunir  depuis  une  semaine 
par  suite  de  l'attitude  de  l'Angleterre,  qui  persiste  à  exiger  l'éva- 
cuation immédiate  de  toute  la  Thessalie.  Les  cinq  autres  puissances 
restent  d'accord  contre  l'Angleterre. 

18.  —  Explosion  de  dynamite  à  Galata  Serai  et  à  la  Sublime  Porte. 
Un  Arménien  porteur  de  dynamite  est  arrêté  à  la  Banque  ottomane  ; 
quatre  personnes  ont  été  blessées  par  l'explosion,  dont  une  mor- 
tellement; trois  Arméniens  ont  été  arrêtés. 

2i .  —  Les  ambassadeurs  qui  devaient  se  réunir  le  21  ajournent 
encore  la  réunion,  l'Angleterre  persistant  dans  son  attitude  au  sujet 
de  l'évacuation. 

23.  —  Circulaire  du  Comité  central  arménien  de  Constantinople 
aux  ambassadeurs  pour  faire  appel  à  la  pitié  des  peuples  de  l'Europe. 

24.  >-  Réunion  des  ambassadeurs  qui  décident,  sur  la  proposition 
du  gouvernement  anglais,  de  faire  une  demande  auprès  du  gouver- 
nement grec  pour  obtenir  des  indications  sur  les  revenus  qu'il  peut 
assigner  au  service  de  l'emprunt  d'indemnité. 

28.  —  Arrivée  du   comte   LéontiefT  apportant  des  présents  de 
Ménélik  au  Sultan. 
Condamnation  à  mort  des  Arméniens  arrêtés  le  18. 
30.  —  Réunion  des  ambassadeurs.  Aucune  décision  n'est  prise. 


V Administrateur-gérant  :  Auguste  Tollairk. 


Parie.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rae  Cassette,  H. 
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DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

L£  SIÀM 

Eï 

L'ARTICLE  IV  DE  LA  CONVENTION  FRANCO-SIAMOISE 
DU  3    OCTOBRE  1893 


Nous  reeevofis  iVum  haute  ^yersonjiaïité  politique,  admirablement  au 
courant  des  affaires  du  Siam,  les  ^'enseignements  suivants,  dont  les  lecteurs 
des  Questions  diplomatiques  et  coloniales  prendront  connaissance  avec 
le  plus  vif  intérêt. 


Sa  Majesté  le  roi  de  Siam  voudrait  obtenir  la  suppression  des  dis- 
positions qui  règlent  la  juridiction  sur  nos  pratiques,  dispositions 
qui,  dans  Tapplication,  ont  provoqué  de  nombreux  conflits  et  proba- 
blement en  provoqueront  de  nouveaux  si  un  remède  n'est  pas  apporté 
k  la  situation  actuelle. 

C'est  à  l'intervention  intéressée  de  la  Grande-Bretagne  qu'incombe 
la  responsabilité  de  ces  complications. 

Dans  le  projet  de  traité  primitif  communiqué  au  prince  Devawangse, 
ministre  des  affaires  étrangères,  l'article  10  (page  190  du  Blue-- 
Book  de  1894)  déterminait  nettement  nos  droits  : 

«  Les  sujets  et  ressortissants  français  immatriculés  aux  Consulats 
«  sont  placés  sous  la  juridiction  française.  » 

Pour  réclamer  notre  juridiction,  il  fallait  avoir  obtenu  antérieure- 
ment l'inscription  sur  les  registres  du  Consulat,  qui  ne  devait  être 
accordée  qu'après  vérification  des  titres  de  l'impétrant. 

Lord  Rosebery,qui  voulait  réserver  ce  privilège  aux  innombrables 
protégés  britanniques  déjà  immatriculés.  Indiens,  Pégouans,  Bir- 
mans, Malais,  Chinois,  protesta  énergiquement  contre  cette  dispo- 
sition et,  sous  la  menace  d'une  rupture,  obtint  de  notre  ministre 
des  affaires  étrangères  la  suppression  de  l'article.  Avec  raison, 
M.  Develle  ne  jugea  pas  rationnel  de  courir  les  risques  d'une  guerre 
contre  l'Angleterre  pour  un  sujet  de  si  minime  importance,  d'autant 
QuEST.  Dip.  ET  Col.  —  t.  ii.  —  17 
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plus  qu'à   cette  époque    nos  relations   avec  les  puissances  conti- 
nentales laissaient  beaucoup  à  désirer. 

Obligé  de  s'incliner  devant  les  instructions  venues  de  Paris,  le 
Plénipotentiaire  n'en  poursuivit  pas  moins  son  but,  et  introduisit 
dans  la  convention  d'exécution  un  article  4  qui  nous  attribue  les 
mêmes  droits  et  même  les  étend  dans  une  notable  proportion  : 

«  Le  gouvernement  siamois  devra  remettre  à  la  disposition  du 
u  ministre  de  France  à  Bangkok,  ou  aux  autorités  françaises  de  la 
«  frontière,  tous  les  sujets  français,  Annamites,  Laotiens  de  la  rive 
(i  gauche  et  les  Cambodgiens  détenus  à  un  titre  quelconque.  Il  ne 
«  mettra  aucun  obstacle  au  retour  sur  la  rive  gauche  aux  anciens 
u  habitants  de  celte  région  ». 

Aucune  immatriculation  préalable  n'est  exigée  pour  se  réclamer 
de- la  protection  de  la  France,  même  après  le  commencement  des 
poursuites;  il  suffit  de  justifier  de  son  origine.  Ainsi  un  tiers  de  la 
population  du  Siam  et  la  grande  majorité  des  soldats  et  marins  de 
race  cambodgienne,  peuvent  invoquer  leur  nationalité  pour  se  sous- 
traire à  la  justice  siamoise  déjà  saisie. 

En  voulant  nous  enlever  un  privilège  dont  elle  bénéficiait  elle- 
même,  l'Angleterre  nous  a  permis  d'acquérir  une  situation  beaucoup 
plus  avantageuse  que  celle  que  nous  demandions  et  a  mis  le  gouver- 
nement royal  dans  la  plus  fâcheuse  posture.  Tant  que  la  Convention 
de  1893  subsistera, —  et  elle  ne  saurait  être  abrogée  sans  notre  assen- 
timent, —  nous  pourrons  à  notregré  interrompre  le  cours  de  lajuslice 
et  empêcher  l'exercice  de  la  discipline  militaire. 

Le  gouvernement  siamois,  qui  l'a  compris,  s'efforce  depuis  quatre 
ans  de  se  dérober  à  ses  engagements  par  toutes  les  roueries  de  la 
procédure  asiatique.  Reconnaissant  enfin  son  impuissance,  ;1  solli- 
cite la  suppression  de  l'article  4  de  la  Convention.  Nous  ne  saurions 
y  consentir  sans  de  larges  compensations  et  la  moindre  que  nous 
puissions  exiger  consiste  dans  la  rétrocession  des  provinces  cambod- 
giennes de  Siam-Reap,  Battambang  et  Chantaboun. 

Les  Anglais  ne  pourraient  formuler  la  moindre  observation  conlre 
cet  arrangement,  puisque,  dans  l'accord  de  1890,  ratifié  par  le  Parle- 
ment, ils  ont  reconnu  que  ces  territoires  rentraient  dans  notre 
sphère  d'action. 

Nous  avons  là  une  occasion,  qui  ne  se  représentera  pas  d'ici 
longtemps,  de  régler  les  affaires  du  Siam  ;  espérons  que  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  saura  en  profiter. 


SOUVENIRS   DE   CHINE  259 

SOUVENIRS  DE  CHINE 

{Suite  et  fin) 


Après  cette  rencontre  curieuse,  nous  avons  défilé  devant  une 
vieille  pagode  en  ruine,  haute  de  sept  étages,  pagode  octogonale, 
aux  fenêtres  non  en  plein  cintre,  mais  à  sommet  triangulaire.  La 
construction  en  est  plus  simple  :  car  elle  est  faite  en  briques,  en 
porte-à-faux.  A  la  porte  de  cette  pagode,  des  prêtres  de  Bouddha,  sales 
dans  leur  longue  lévite  en  toile  bise,  la  tête  rasée,  le  visage  glabre, 
sont  assis  au  soleil,  attendant  les  clients. 

Plus  loin,  c'est  un  petit  village  ;  sur  le  quai  est  le  yamen  dont  le 
mur  d'honneur  cache  la  porte  d'entrée  ;  les  deux  mâts  mandarinaux 
se  dj*essent  à  côté.  Ensuite,  c'est  une  anse,  refuge  de  nombreuses 
jonques;  un  va-et-vient  continuel  existe  entre  elles  et  les  maisons  du 
village.  Puis,  reprennent  les  champs  bas,  inondés,  où  se  promènent 
actuellement  de  nombreux  échassiers  :  cigognes,  grues,  hérons, 
ibis  peu  farouches  ;  ils  s'envolent  lourdement  à  notre  approche, 
étonnés  de  ces  étrangers  qui  avancent  sur  les  eaux,  sans  grande 
voile  de  paille.  Vers  4  h.  1/4,  après  un  dernier  méandre  de  la 
rivière,  une  pagode  apparaît  à  nos  regards,  une  muraille  en  briques 
rouges,  toute  ruinée,  s'allonge  sur  le  sommet  des  collines  basses  et 
vient  s'écrouler  dans  les  eaux  du  fleuve  ;  des  maisons  pauvres,  en 
briques  séchées  au  soleil,  s'alignent  sur  les  berges  effondrées.  Par- 
tout des  nuées  de  Chinois  circulent  et  courent  après  le  canot  à 
vapeur,  dès  que  sa  venue  est  signalée.  Tout  autour  de  la  vedette, 
des  jonques  sont  amarrées  à  des  piquets;  d'autres  circulent  à  la 
voile,  à  la  rame,  à  la  godille;  dans  une  petite  anse,  une  centaine  de 
sampans,  porteurs  de  cormorans  sont  ancrés  ou  tenus  les  uns  aux 
autres;  au-dessus  de  ces  embarcations,  ce  n'est  qu'un  mouvement 
d'ailes.  Tous  les  animaux  enchaînés  par  la  patte  s'ébrouent  au  soleil 
pour  sécher  ou  lustrer  leur  plumage. 

Enfin  Yao  tcheou  apparaît  avec  ses  quais  mieux  tracés,  mais  cachés 
par  d'innombrables  jonques.  De  belles  maisons,  aux  façades  sans 
fenêtres  et  ornées  de  sculptures,  sont  bien  rangées  et  n'apparaissent 
que  derrière  une  forêt  de  mâts;  partout  sur  le  fleuve,  le  mouvement 
continuel  d'un  cabotage  actif  oblige  l'homme  de  barre  à  une  atten- 
tion soutenue.  A  notre  approche,  les  habitants,  qui  dans  les  fau- 
bourgs se  contentaient  de  se  presser  sur  les  rives,   nous  suivent 
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maintenant  en  courant  sur  les  quais.  Plus  nous  avançons,  plus  la 
foule  grossit  et  se  précipite  pour  nous  voir  débarquer;  tous  les 
sampans  que  nous  croisons  s*arrêtent  à  notre  approche  et  nous 
suivent;  leur  nombre  augmente,  et  tous  ceux  qui  sont  sans  emploi, 
amarrés  à  quai,  sont  bientôt  envahis  de  curieux.  Enfm,  notre  pilote 
chinois  nous  fait  arrêter  auprès  d'une  immense  jonque  toute  neuve, 
calant  neuf  pieds  d'eau,  autant  que  le  «  Lutin  •;  il  saute  à  terre  et 
va  porter  au  missionnaire,  le  vénérable  Père  Dauverchain,  une  carte 
le  prévenant  de  notre  arrivée. 

Pendant  que  nous  attendons  la  réponse,  le  nombre  des  Chinois 
augmente  encore,  le  quai  est  envahi  par  une  foule  compacte  d'hommes 
et  d'enfants.  Mais,  au  milieu  de  tout  ce  monde,  il  est  impossible  de 
trouver  une  femme,  une  petite  fille.  En  effet,  en  Chine,  la  femme  est 
essentiellement  gardienne  de  la  maison;  ses  petits  pieds,  du  reste, 
la  rendent  impropre  k  la  marche,  et,  dans  les  villes,  on  ne  rencontre 
guère  de  représentants  du  sexe  faible.  Si,  par  hasard,  un  événement 
peu  ordinaire  se  passe  dans  la  rue,  les  femmes  se  rangent  sur  le  pas 
des  portes,  regardent  et  causent.  Dans  une  foule,  il  faut  chercher 
avec  assez  d'attenlion  pour  reconnaître  un  homme  d'une  femme,  car 
tous  sont  habillés  d'une  même  étoffe  bleue,  et  la  coupe  de  leur 
vêtement  ne  diffère  pas  tellement  qu'il  soit  aisé  à  un  spectateur 
non  initié  de  faire   la  différence  au  'milieu  d'une  foule  nombreuse. 

Devant  nous,  les  toits  des  maisons  sont  couverts  de  monde  et,  au 
cœur  de  la  Chine  comme  à  Paris,  des  gamins  se  hissent  sur  les 
quelques  arbres  de  la  berge  pour  mieux  voir  les  diables  d'Occident. 
Une  bande  d'enfants  curieux  veut  s'approcher  plus  près,  toujours 
plus  près  de  nous  ;  quelques-uns  sont  déjà  parvenus  à  nous  toucher, 
profitant  des  tas  de  bois  et  des  radeaux  qui  bordent  la  rive  ;  d'autres 
veulent  les  imiter;  mais,  sous  le  poids  des  nouveaux  venus,  le  radeau 
s'enfonce  et  c'est  alors  un  sauve-qui-peut  général  de  tous  ces  gamins 
barbotant  dans  l'eau,  se  bousculant  pour  rejoindre  la  terre  ferme, 
tandis  qu'un  éclat  de  rire  part  de  la  foule  en  gaieté.  Nous  essayons 
de  garder  l'impassibilité  dont  ne  doivent  pas  se  départir  de  hauts 
personnages,  et  c'est  avec  plaisir  que  nous  voyons  l'état  d'esprit  de 
ces  Célestes  bien  disposé  à  notre  égard. 

Brusquement,  un  mouvement  dans  la  foule,  des  coups  de  bâton 
pleuvent  :  c'est  la  police  qui  arrive.  Un  petit  chef  aux  grosses 
lunettes  émerge  de  la  foule  et  s'installe  sur  un  pliant  au  bord  même 
du  quai,  tandis  que  quelques  acolytes  lui  font  faire  place.  En  même 
temps,  nous  voyons  de  pauvres  Chinois  déguenillés  revêtir  la  casaque 
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militaire  à  grands  macarons  de  la  police,  prendre  le  premier  gourdin 
qu'ils  trouvent  sous  leur  main  et  se  mettre  à  distribuer  généreuse- 
ment des  coups  aux  compatriotes  trop  curieux  des  premiers  rangs. 
Un  autre  chef  prend  passage  dans  un  sampan  et,  rôdant  autour  de  la 
vedette,  la  protège  du  côté  du  fleuve. 

Après  cette  opération,  nous  respirons  plus  à  l'aise,  car  il  est  peu 
agréable  de  sentir  tout  auprès  de  soi  des  gens  dont  les  sentiments 
sont  inconnus  et  qui  ne  demanderaient  peut-être  pas  mieux  que  de 
s'approprier  les  objets  divers  de  notre  équipement. 

Notre  pilote  revient  enfin,  apportant  un  mot  de  bienvenue  du 
missionnaire  qui  nous  annonce  son  arrivée  prochaine. 

Quelque  temps  de  calme  relatif  dans  la  foule,  puis  des  cris,  une 
grosse  fluctuation;  le  petit  mandarin,  qui  jusqu'à  présent  fumait 
tranquillement  sa  pipe  sur  son  pliant,  se  lève,  ses  subalternes 
distribuent  des  coups  de  bâton  et  un  passage  est  k  grand'peine 
frayé  devant  une  chaise  à  porteurs.  Le  Père  Dauverchain,  lazariste, 
descend  aussitôt  et,  les  mains  tendues,  le  cœur  gros  d'émotion,  il 
vient  à  nous,  heureux  de  voir,  dans  sa  chrétienté  perdue,  des  com- 
patriotes qui  lui  rappellent  la  France  si  lointaine,  et  des  protecteurs 
dont  la  présence  ne  peut  qu'assurer  son  autorité,  augmenter  son 
prestige. 

Il  nous  prie  d'être  patients,  car  ne  connaissant  pas  l'heure  exacte 
de  notre  arrivée,  il  n'a  pu  faire  disposer  les  chaises,  mais  elles  ne 
peuvent  tarder...  Le  service  des  hommes  de  la  vedette  est  arrêté  : 
ils  logeront  dans  la  jonque  de  l'évêque,  l'embarcation  à  vapeur  y 
sera  accostée,  la  mission  s'occupera  des  vivres.  Ces  détails  réglés,  le 
missionnaire  nous  met  en  deux  mots  au  courant  de  la  situation  : 
les  nouvelles  sont  bonnes,  le  peuple  est  tranquille,  les  mandarins 
semblent  bien  disposés  ;  tout  serait  pour  le  mieux  dans  la  meilleure 
des  provinces  chinoises,  si  quelques  diflicultés  n'existaient  pas 
touchant  l'agrandissement  de  la  mission.  Pendant  que  nous  causions 
ainsi,  une  nouvelle  vague  se  produit  dans  le  flot  de  têtes,  une 
nouvelle  trouée  nous  indique  l'arrivée  de  nos  chaises.  Nous  quittons 
alors  la  vedette  et,  grâce  à  quelques  coups  de  baguette  distribués 
sans  compter  par  les  représentants  de  la  force  publique,  nous  par- 
venons sans  trop  de  peine  à  nos  chaises. 

Le  Commandant  prend  la  tête  dans  une  chaise  verte,  chaise  réservée 
aux  grands  personnages,  —  à  Yao  Tchéou  personne  n'a  le  droit  de 
s'en  servir; —  le  Père  et  moi  suivons  en  chaises  bleues.  Les  soldats 
de  notre  escorte  allument  des  chapelets  de  petits  pétards,  et  c'est 
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dans  un  nuage  de  fumée  de  poudre  que  nous  avançons.  Nos  robustes 
porteurs  nous  mènent  rapidement  à  travers  un  faubourg  en  bordure 
du  fleuve,  ils  suivent  une  rue  populeuse,  étroite,  sale,  bordée  de 
nombreuses  boutiques,  grandes  ouvertes,  au  fond  desquelles  brûle 
continuellement  la  veilleuse  ou  la  branche  de  parfum  devant  le 
Bouddha  familial.  Dans  ces  rues  où  deux  chaises  ont  peine  à  S(; 
croiser,  il  fait  presque  nuit  en  plein  jour  :  car  en  automne  les  Chinois 
ne  prennent  pas  le  soin  d'enlever  les  paillassons  ou  toiles  jetées  l'été 
d'un  toit  à  l'autre  pour  protéger  la  rue  des  ardeurs  du  soleil.  Puis 
ces  rues  longent  le  mur  de  la  ville,  haut  et  lourd,  qui  jette  sur  elles 
une  ombre  malsaine. 

Un  arrêt  momentané  dans  notre  course,  puis  nous  tournons  avec 
de  grandes  précautions  pour  ne  pas  heurter  de  nos  chaises  les  coins 
des  murs  et  nous  pénétrons  en  ville.  La  porte  taillée  dans  la  muraille 
est  un  véritable  souterrain  humide  et  puant,  long  d'une  vingtaine  de 
mètres,  dans  lequel  nos  porteurs  pataugent  dans  la  boue  pendant 
qu'autour  de  nous  une  vague  rumeur  de  peuple  se  mêle  aux  plaintes 
des  mendiants  gisant  dans  les  coins,  derrière  les  portes,  au  pied  des 
murs,  assurés  au  moins  en  ces  tristes  lieux  d'être  à  l'abri  du  soleil 
et  de  la  pluie. 

Enfin  nous  sommes  en  ville;  et  là  encore,  comme  toujours,  à  côté 
des  rues  excessivement  peuplées,  de  grands  terrains  vagues  s'éten- 
dent; mais  c'est  à  peine  si  nous  avons  le  temps  d'avoir  de  tout  cela 
une  impression  fugitive;  les  pétarades  redoublent,  les  bombes 
éclatent  et  au  milieu  de  ces  détonations,  les  notes  claires  des  cloches 
françaises  annoncent  à  tous  les  chrétiens  d'alentour,  en  leurs  joyeuses 
volées,  l'arrivée  des  grands  d'Occident. 

Nous  sortons  de  nos  chaises,  et  le  Père  nous  reçoit  dans  son 
domaine.  Notre  premier  devoir  est  d'aller  à  la  chapelle  :  elle  est 
pauvre,  car  elle  n'est  que  provisoirement  installée  dans  la  maison 
dhabitation  ;  mais  tous  les  Chinois  accourus  aux  sons  de  la  cloche  y 
sont  agenouillés.  Et  ce  n'est  pas  sans  une  émotion  profonde  qu'au 
centre  de  la  Chine,  à  des  milliers  de  lieues  de  la  mère  patrie,  on 
retrouve  le  même  prêtre,  la  même  église  que  dans  nos  villages,  les 
mêmes  prières  dites  en  commun,  les  mêmes  exhortations  au  devoir 
et  à  l'amour  du  prochain.  Il  est  difficile  de  rester  indifférent  devant 
un  pareil  spectacle,  surtout  quand  on  songe  à  l'abnégation  complète 
de  toutes  choses  ici-bas  dont  doit  être  rempli  le  cœur  d'un  mis- 
sionnaire. 

Malgré  la  présence  de  deux  nobles  étrangers  l'assistance  est  re- 
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cueillie,  et  la  religion  chrétienne  semble  fortement  enracinée  dans 
Tesprit  de  ces  pauvres  malheureux,  qui  ont  vu  un  si  grand  nombre 
de  leurs  coreligionnaires  mourir  pour  leur  foi. 

Après  cette  visite  dans  la  chapelle,  visite  marquant  bien  aux  yeux 
des  populations  le  grand  devoir  que  la  France  s'est  imposé  et  qui  est 
sa  plus  grande  force  et  une  de  ses  raisons  d'être  dans  le  monde,  nous 
allons,  à  la  suite  du  Père,  faire  un  tour  dans  la  mission. 

La  nuit  est  tombée  et  nous  nous  contentons  de  visiter  nos  chambres. 
M.  de  Gueydon  hérite  de  celle  deTévêque,  qui  ne  diffère  du  reste  en 
rien  de  la  seconde,  qui  m'est  réservée.  Le  mobilier  est  des  plus 
simples  :  un  lit  chinois,  c'est-à-dire  une  natte  tendue  par  un  cadre 
élevé  sur  quatre  pieds,  ceux-ci  se  prolongeant  par  quatre  colonnes 
destinées  à  soutenir  la  moustiquaire  ;  à  hauteur  de  la  natte,  trois 
planches  verticales  laissent  un  des  grands  côtés  libres;  sommier, 
couverture,  draps,  tout  cela  est  inconnu;  plus  loin,  deux  chaises  de 
bois  aux  formes  carrées,  massives;  dans  un  coin,  une  toute  petite 
cuvette  sur  un  trépied,  enfin  un  bureau  de  style  européen,  mais  ban- 
cal. Derrière  la  porte,  un  prie-Dieu  en  bois  au-dessous  d'un  chromo 
de  la  Vierge  Marie.  Le  jour  entre  par  une  grande  porte-fenétre  vitrée 
à  deux  vantaux,  qui  donne  sur  le  balcon;  celui-ci  court  tout  le  long 
de  la  façade;  les  persiennes  sont  inconnues  et  deux  mauvaises  toiles 
servant  de  rideaux  empêchent  les  promeneurs  de  plonger  leurs 
regards  dans  l'intérieur  du  local.  Tel  est  le  logis  dont  nous  devons 
nous  contenter  et  dont  se  contentent  tous  les  missionnaires.  Après 
avoir  inspecté  ma  chambre,  je  m'en  allai  retrouver  notre  hôte  le  Laza- 
riste, non  sans  quelques  appréhensions  sur  la  manière  dont  je  pas- 
serais la  nuit.  Mais  je  n'y  pensai  bientôt  plus,  charmé  par  les  ren- 
seignements de  toutes  sortes  fournis  parle  Père  Dauverchain.  D'abord, 
il  nous  mit  au  courant  des  affaires  particulières  à  la  mission,  puis 
peu  à  peu  parla  du  caractère  général  des  Chinois. 

Le  dîner  n'interrompit  pas  cette  intéressante  conversation  et  la 
différence  de  nourriture,  la  propreté  très  succincte  des  couverts  ne 
nous  parurent  pas  trop  désagréables,  charmés  que  nous  étions  par 
toutes  les  anecdotes  contées  par  le  missionnaire.  Le  café  fut  pris  sur 
le  balcon,  en  face  d'une  grande  mare,  au  bord  de  laquelle  s'étend  la 
ville.  La  nuit  se  fît,  le  calme  tomba,  puis  nous  vîmes  la  lune  monter 
lentement  dans  le  ciel,  éclairant  de  ses  rayons  blafards  cette  con- 
trée si  nouvelle  pour  nous,  ces  toits  aux  formes  bizarres.  Le  profil 
de  la  ville  s'accusa  plus  nettement  en  ombre  chinoise,  la  mare  de 
noire  redevint  brillante  sous  l'astre  de  la  nuit  et,  seuls,  deux  bœufs 
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et  quelques  chiens  errant  à  nos  pieds  ou  hurlant  à  la  lune  donnèrent 
un  peu  de  vie  au  tableau. 

Le  lendemain  nous  assistions  à  la  messe  de  6  h.  1/2.  Les  offices  en 
Chine  sont  rendus  désagréables  pour  les  Européens  par  les  chants 
suraigus  que  les  assistants  ne  manquent  pas  d'entonner,  sous  la 
conduite  de  chantres. 

L'instruction  n'est  nullement  développée  :  le  Chinois  chrétien  ou 
païen  sait  rarement  lire;  on  est  donc  obligé  de  lui  faire  apprendre 
par  cœur  les  prières,  et  tous  les  fidèles  présents,  hommes, 
femmes  ou  enfants,  doivent  prendre  part  au  chant  qui  dure 
tout  l'oftice.  Ceux  qui  possèdent  quelque  instruction  ont  à  leur  dis- 
position une  bibliothèque  considérable  de  livres  religieux  imprimés 
en  chinois  et  illustrés  de  gravures  tirées  de  nos  ouvrages  français.  La 
manière  de  chanter,  évidemment  choquante  pour  des  oreilles  occi- 
dentales, a,  malgré  tout,  parfois  quelque  grandeur,  lorsqu'un  très 
grand  nombre  de  voix  différentes  sont  réunies  ;  puis  si,  abstraction 
faite  du  chant,  on  regarde  l'auditoire,  l'aspect  en  est  intéressant:  la 
tenue  correcte  des  fidèles,  l'attention  qu'ils  prêtent  à  ce  qui  se  passe 
sur  l'autel,  leur  soin  à  suivre  les  prières  chantées  sont  réellement 
touchants,  surtout  lorsque  Ton  sait  que  toute  cette  ardeur  reli- 
gieuse est  due,  non  à  des  dons  en  nature  ou  à  de  l'argent  distribué 
de  temps  à  autre,  mais  à  la  simple  foi  religieuse  lentement  acquise 
par  une,  deux  ou  trois  années  d'une  préparation  rigoureuse  et 
stricte. 

Car  n'est  pas  catholique  qui  veut.  11  ne  suffît  pas  de  se  faire 
inscrire;  après  avoir  fait  sa  demande  au  prêtre,  il  faut  suivre 
les  leçons  indiquées,  faire  les  exercices  prescrits,  répudier  les 
femmes  autres  que  celle  qui  est  légitimée  par  le  rite  chinois,  enfin 
suivre  les  préceptes  de  la  moralité  chrétienne.  La  préparation  dure 
ainsi  trois  ou  quatre  années  parfois;  alors  seulement  le  baptême 
peut  être  donné  et  le  nouveau  catholique  est  inscrit  sur  les  regis- 
tres. Si  l'homme  est  marié,  .sa  femme  doit  le  suivre  aux  offices;  si 
l'homme  est  célibataire,  il  sera  marié  à  une  des  filles  chrétiennes  de 
l'Ecole  et  chaque  enfant  naissant  sera  tout  de  suite  inscrit  au  pres- 
bytère. 

Actuellement  en  Chine,  comme  anciennement  en  France,  les 
paroisses  seules  tiennent  un  compte  exact  du  mouvement  de  la  popu- 
lation, et  c'est  aux  religieux  que  Ton  peut  demander  si  réellement  la 
population  chinoise  est  en  voie  d'accroissement,  comme  on  le  dit 
parfois.  D'après  les  renseignements  des  missionnaires,   il   semble 


SOUVENIRS  DE  CDINE  265 

acquis  que  la  population,  dans  quelques  provinces  du  Nord  et  du 
Centre  de  la  Chine,  n'est  nullement  en  progression.  Aucun  dénombre- 
ment officiel  n'a  été  fait  ;  mais  d'après  les  registres  du  missionnaire, 
dans  les  villages  chrétiens,  depuis  100  et  150  ans,  on  ne  voit  pas  un 
accroissement  de  population  notable.  La  moralité  cependant  est  plus 
grande,  les  crimes  si  fréquents  dans  les  villages  païens  sont  presque 
inconnus,  toutes  choses  qui  devraient  développer  la  population.  Or  il 
n'en  estrien,  et  cela  est  dû  simplementà  la  mortalité,  énorme  chez  les 
enfants,  mortalité  qui  annule  la  fécondité  si  connue  de  la  race  jaune. 

Les  nombreuses  colonies  chinoises  des  Etats-Unis,  de  Saigon  et 
d'autres  pays  semblent  dues  plutôt  à  l'émigration  de  gens  chassés  de 
chez  eux  soit  par  les  disettes,  soit  par  des  débordements  de  rivières, 
comme  dans  le  Nord  de  la  Chine,  soit  encore  par  des  épidémies 
terribles,  comme  à  Canton.  Il  semble  que  les  Chinois,  n'augmentant 
pas  en  nombre,  ne  sentiront  pas  de  longtemps  le  besoin  d'une  émigra- 
tion en  masse,  et  par  conséquent  d'une  conquête  guerrière.  Le  péril 
militaire  paraît  donc  bien  éloigné,  principalement  si  on  remarque 
que  l'Europe  est  séparée  de  la  Chine  par  les  steppes  et  les  déserts  du 
Thibet,  de  la  Mongolie,  de  la  Sibérie.  Déserts  infranchissables  à  une 
population  en  marche  qui  mourra  de  faim  et  de  soif  dès  les  premiers 
jours,  et  cela  malgré  la  sobriété  excessive  du  Chinois,  sobriété  qui 
existe  aussi  bien  comme  vertu  maîtresse  chez  les  gens  riches  que 
chez  les  gens  pauvres,  vertu  qui  est  cause  du  bas  prix  de  la  main- 
d'œuvre  en  Extrême-Orient.  Là  semble  être  le  grand  danger  pour 
l'Europe,  qui  verra  peut-être  sous  peu  ses  industries  ruinées;  le 
danger  est  connu,  mais  on  ne  saurait  trop  le  rappeler. 

Après  avoir  assisté  à  celte  messe  chinoise  et  pris  une  tenue  offi- 
cielle, nous  fûmes  emmenés  en  chaises  à  porteurs  au  Yamen,  c'est-à- 
dire  au  palais  du  gouverneur  de  la  province.  Les  coolies  chinois  nous 
portèrent  rapidement  ;  et,  malgré  leur  vitesse,  dépassant  celle  d'un 
homme  au  pas  ordinaire,  il  nous  fallut  près  de  trois  quarts  d'heure 
pour  arriver  chez  le  grand  chef,  et  cela  sans  nous  arrêter. 

De  temps  à  autre,  les  porteurs  sont  obligés  de  changer  d'épaule  le 
support  des  brancards;  pour  cela  ils  s'arrêtent  seulement  15  à 
20  secondes.  Le  mouvement  est  fait  alternativement  par  les  porteurs 
de  devant  d'abord,  puis  par  ceux  de  derrière  ;  pendant  le  mouve- 
ment, la  chaise  est  supportée  par  un  bâton  tenu  ordinairement  à  la 
main  par  un  des  coolies,  qui  le  place  verticalement  au  milieu,  sous  le 
support  des  brancards.  La  chose  est  vivement  faite,  sans  hésitation, 
sans  secousse. 
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Nous  suivons  interminablement  une  longue  voie  populeuse, 
bordée  de  boutiques  basses,  étroites  et  profondes,  dont  toutes 
les  enseignes  rouges,  noires,  dorées,  vertes,  pendues  en  travers  sur 
la  rue,  sont  d'un  très  joli  effet.  Notre  cortège  imposant,  le  bruit  qui 
s'est  fait  autour  de  nous,  attirent  une  foule  nombreuse  sur  le  pas  des 
portes  ;  une  bande  d'enfants  et  d'hommes  courent  et  suivent  nos 
chaises.  J'espérais  que  tout  ce  monde  s'arrêterait  à  la  porte  du 
Palais;  mais,  lorsque  nous  y  arrivons  et  la  passons,  la  foule 
nous  suit  ;  nous  traversons  une  première  cour,  le  peuple  y  pénètre. 
C'est  à  peine  si  je  puis  remarquer,  pendant  un  petit  arrêt,  combien 
tous  les  bâtiments  sont  pauvres  et  délabrés;  dix  ou  douze  têtes  de 
Chinois  se  collent  aux  vitres  et  m'empêchent  de  voir.  Cependant 
j'admire  deux  très  vieux  platanes  ombrageant  la  cour  mal  pavée, 
envahie  d'herbes,  sauf  dans  la  partie  centrale  servant  de  passage; 
dans  les  coins,  j'aperçois  des  tas  de  vieilles  briques,  de  pavés,  de 
morceaux  de  faïence  brisés;  tout  autour,  des  hangars  aux  toits 
recourbés  :  partout  des  traces  d'insouciance,  des  ruines. 

Une  secousse  de  mes  porteurs  :  c'est  la  marche  qui  reprend; 
troisième  porte  donnant  dans  un  couloir  obscur;  troisième  cour, 
nouvel  et  court  arrêt  ;  la  foule  s'est  considérablement  éclaircie,  mais 
reste  nombreuse.  De  nouveau,  je  me  sens  porté;  nos  coolies  font 
quelques  pas  encore,  s'arrêtent,  et  l'on  vient  lever  la  portière  de  la 
chaise.  J'en  sors  et  devant  moi  est  un  grand  hangar;  une  cloison  à 
jour  le  sépare  de  la  cour.  Cette  cloison  est  percée  d'une  large  porte 
abritée  d'un  auvent  en  bois  sculpté  et  porté  par  deux  colonnes 
torses;  un  store  en  perles  est  relevé  pour  permettre  le  libre  accès.  A 
gauche  de  l'entrée,  quatre  gros  Chinois  sont  alignés,  tous  richement 
vêtus  d'une  même  et  belle  étoffe  bleu  foncé,  transparente,  laissant 
voir  dessous  une  superbe  robe  de  soie  bleu  clair  fortement  étoffée  et 
fourrée.  A  leur  ceinture  de  cuir  pendent  une  quantité  de  breloques 
que  je  n'ai  pas  le  loisir  de  voir,  car  le  Père  Dauverchain  me  présente 
après  le  Commandant.  Et  c'est  une  succession  de  a  tchin-tchin  » 
accompagnés  de  nombreux  petits  saints  de  tête,  de  sourires  gracieux 
et  des  mouvements  de  mains  traditionnels.  A  chacun,  je  recommence 
et  parviens  difficilement  à  garder  mon  sérieux  en  voyant  ces  têtes 
jaunes,  aux  yeux  bridés,  rapetisses  encore  par  un  sourire  forcé, 
s'incliner  devant  moi,  ouvrir  leur  bouche  dans  une  grimace  qui 
fait  saillir  leurs  pommettes.  Quelques  poils  rares  et  durs  tombent 
des  coins  de  la  bouche,  le  menton  est  rasé  et  rien  n'adoucit  ces 
traits  fortement  accentués. 
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Sur  le  divan,  le  Commandant  et  moi  prenons  place,  une  petite 
table  nous  sépare  ;  à  gauche  quatre  chaises  destinées  aux  quatre 
mandarins,  à  droite  quatre  autres  chaises  pour  le  Père  et  ses  deux 
lettrés  chinois.  Le  thé  est  aussitôt  apporté  et  personne  n'y  doit  toucher 
avant  le  grand  mandarin.  Lorsque  celui-ci  portera  la  tasse  à  ses 
lèvres,  tous  nous  Timiterons  et  la  séance  sera  levée.  Telle  est  la 
coutume. 

Alors  commence  une  longue  conversation  pendant  laquelle  des 
compliments,  des  banalités  sont  dites.  En  bon  Chinois,  après  cette 
première  visite  il  faudrait  s'en  aller;  mais,  le  Père  ayant  demandé 
avec  insistance  à  parler  de  choses  sérieuses,  faisant  valoir  la  présence 
du  Commandant,  le  mandarin  doit  se  résigner  à  une  conversation  peu 
agréable.  Le  missionnaire,  se  sentant  appuyé  par  la  présence  du 
représentant  de  la  France,  n'hésite  pas  à  parler  un  peu  haut  pendant 
une  demi-heure,  discute  pied  à  pied  ses  droits. 

Pendant  ce  temps,  j'examinais  à  mon  aise  le  lieu  ou  j'étais...  Le 
mot  hangar  n'est  pas  trop  fort  pour  dénommer  le  salon  où  nous 
fûmes  reçus.  C'est  une  très  grande  salle  rectangulaire  sans  plafond, 
simplement  abritée  par  les  poutres  du  toit  et  les  tuiles;  une  d'elles 
manque;  on  voit  le  ciel,  par  l'ouverture  un  rayon  de  soleil  passe  et 
éclaire  la  pauvreté  de  l'édifice  ;  sur  le  devant  une  cloison  à  jour 
donne  sur  la  cour;  derrière,  une  cloison  pleine  s'arrête  à  mi-longueur 
de  la  salle  qui  se  prolonge  dans  un  couloir  obscur;  aux  extrémités, 
deux  murs  à  peine  crépis;  l'un  d'eux  est  percé  d'une  porte  où  s'em- 
pilent une  douzaine  de  Chinois  désireux  de  nous  voir;  à  côté  de  la 
porte  quatre  Kakimonos  fac-similés  d'inscriptions  de  vieilles  pierres 
sculptées  sont  pendus  au  mur  et  constituent  à  eux  seuls  tout  l'orne- 
ment de  la  salle.  Comme  sièges,  le  grand  divan  et  les  huit  chaises 
où  nous  primes  place. 

J'en  étais  là  de  mon  inspection  quand  un  des  mandarins  poussa  un 
éclat  de  voix  qui  semblait  terrible  ;  et  aussitôt  tous  les  Chinois  qui  nous 
regardaient,  de  s'éloigner  comme  une  volée  de  moineaux  ;  mais  peu  à 
peu  ils  revinrent  écouter  ce  qui  se  discutait.  Tous  ces  spectateurs  de 
Tentretien  sont  desgensdu  Yamen,  des  lettrésdontla  première  vertu 
devrait  être  la  discrétion. —  Mais  la  liberté  est  si  grande  que  chacun 
peut  entrer  au  Palais  comme  il  le  désire  et  savoir  tout  ce  qui  s'y  fait. 
Les  secrétaires  intimes  eux-mêmes  sont  si  irrégulièrement  payés  que 
pour  vivre  et  se  faire  des  rentes,  ils  n'hésitent  pas  à  trahir  les  secrets 
en  faveur  du  plus  ofiFrant.Ainsi  se  traitent  en  Chine  toutes  les  affaires. 
Avec  de  l'argent  on  peut  exactement  savoir  tout  ce  qui  se  dit  et  se 
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fait  dans  tous  les  Yamen-chinois,  aussi  bien  au  Tsong-li-Yamen  que 
dans  le  Yanien  du  plus  petit  gouverneur  de  province.  Tout  est  rendu 
public  :  aussi  s'explique-t-on  la  duplicité  chinoise  qui  dit  bien  haut 
certaines  choses,  le  jure  même  devant  témoins  et  agit  d'une  ma- 
nière tout  opposée. 

Je  continuai  Tinspection  de  cette  salle  d'audience  et  je  remarquai 
que  le  sol  était  simplement  recouvert  de  mauvais  carreaux  gris 
mal  joints  ;  beaucoup  même  brisés  et  non  remplacés.  Puis  les 
défauts,  la  malpropreté,  la  pauvreté  de  Tédifice  m'apparurent,  non 
comme  une  nécessité  pour  ainsi  dire  inhérente  à  la  fonction  de 
Thabitant,  mais  bien  comme  la  suite  de  cette  paresse,  de  cette 
apathie  inimaginables  qui  empêchent  les  Chinois  de  réparer  quoi  que 
ce  soit,  quitte  à  laisser  dépérir  en  peu  de  temps  des  ponts,  des  temples, 
des  statues  qui  ont  exigé  de  grands  efforts,  de  grosses  sommes  pour 
être  élevés  et  dureraient  de  longues  années  avec  le  moindre  soin. 

La  conversation  vient  de  s'échauffer,  et  le  premier  mandarin,  un 
homme  de  belle  race,  au  nez  aquilin  et  fm,  au  visage  maigre  et  bronzé, 
aux  yeux  bleus,  vifs,  intelligents,  mais  bridés,  n'a  pas  voulu  céder  sur 
certains  points;  il  a  fallu  l'intervention  du  représentant  de  la  France 
et  beaucoup  de  diplomatie  de  la  part  du  Père  pour  faire  revenir  ce 
récalcitrant.  Enfin  tout  s'arrange  à  peu  près  ;  la  tasse  de  thé  est  bue 
froide  et  nous  reprenons  nos  chaises  à  porteurs. 

Il  y  avait  pour  nous  voir  partir  autant  de  monde  que  pour  nous 
voir  arriver,  malgré  les  défenses  faites  devant  nous. 

Une  heure  après,  nous  étions  de  retour  à  la  mission,  très  édifiés  sur 
la  manière  de  traiter  les  choses  en  Chine  :  le  secret  est  impossible, 
d'abord  parce  que  tout  se  traite  en  public,  et  puis,  parce  que  la  véna- 
lité est  élevée  à  la  hauteur  d'une  institution.  Le  Père  Dauverchain 
nous  dit  au  retour  que  les  choses  ne  marchant  pas  comme  il  le 
voulait,  il  avait  été  sur  le  point  de  lever  la  séance,  sans  boire  sa  tasse 
de  thé,  ce  qui  est  en  Chine  est  une  marque  très  grande  de  méconten- 
tement. 

A  une  heure  de  l'après-midi,  les  mandarins  chez  qui  nous  étions 
allés  le  matin,  viennent  nous  rendre  notre  visite  à  la  mission.  Assis 
en  rond  autour  d'une  table,  nous  buvons  des  petits  verres  d'eau-de- 
vie  en  grignotant  des  pâtisseries  chinoises  ou  des  pistaches;  la  con- 
versation revient  sur  lesaffaires  de  la  mission,  mais  le  Père  étant  chez 
lui  se  trouve  plus  à  son  aise  pour  parler.  Enfin  les  choses  s'arrangent 
et  tous  nous  allons  visiter  la  Mission  en  construction  :  Ëglise,  maison 
des  sœurs,  hôpital,  asile  de  la  Sainte-Enfance.  Nos  nobles  hôtes,  qui, 


SOUVENIRS   DE   CUINE  269 

pour  la  première  fois,  voient  des  constructions  européennes  sont 
absolument  étonnés,  car  il  n*y  a  pas  en  la  ville  d*Yao  tchéou  une  seule 
maison  aussi  bien  comprise  et  surtout  aussi  soignée  ;  et  cependant  la 
simplicité  et  l'économie  sont  les  grandes  règles  des  missionnaires. 
Mais  les  fenêtres  et  les  portes  ferment  à  clef,  il  y  a  des  vitres  partout; 
les  maisons  sont  élevées  d'un  étage,  tandis  que  les  maisons  chinoises 
n'ont  en  général  qu'un  rez-de-chaussée  et  des  soupentes.  Les  archi- 
tectes de  ces  importantes  constructions  sont  les  missionnaires  eux- 
mêmes,  les  entrepreneurs  sont  chinois. 

Cette  intelligence  de  la  construction  européenne  frappe  tous  les 
gens  d'Extrême-Orient,  sans  cependant  qu'ils  aient  envie  de  l'imiter. 

Les  missionnaires  arrivant  dans  le  pays  vont  au  plus  pressé  et 
n'attendent  pas  que  les  édifices  soient  élevés  pour  faire  leurs  bonnes 
œuvres:  les  vieillards,  les  malades,  les  enfants  sont  réunis,  logés 
tant  bien  que  mal  dans  les  premières  baraques  disponibles.  Puis 
peu  à  peu  les  maisons  s*élèvent  et  les  progrès  se  font. 

Les  préceptes  de  l'hygiène  actuelle  y  sont  encore  peu  suivis,  au 
grand  regret  des  missionnaires.  Il  est  si  difficile  de  montrer  les  bien- 
faits de  la  propreté  à  des  gens  qui  s'en  sont  passés  pendant  plus  de 
oO  ans! 

A  l'hôpital,  une  quinzaine  de  vieillards  vivent  sous  la  direction 
d'une  sœur  de  Saint- Vincent  de  Paul. 

A  la  crèche,  tous  les  enfants  furent  réunis  et  se  mirent  à  genoux 
devant  les  nobles  visiteurs;  des  vieilles  femmes  accompagnaient  les 
filles  en  bas  âge  et  l'on  apporta  aux  mandarins  le  produit  du  travail 
de  toutes  ces  malheureuses.  Sans  la  bonté  des  missionnaires,  hommes 
et  femmes,  tous  ces  êtres  n'existeraient  plus  :  frappés  dès  leur  arri- 
vée en  ce  monde  par  des  parents  trop  pauvres,  frappés  par  les  pri- 
vations de  toutes  sortes,  qui  tuent  plus  sûrement  qu'une  épidémie 
les  pauvres  déshérités  qui  y  sont  exposés. 

Bien  des  personnes  nient  l'assassinat  des  enfants  nouveau-nés  ; 
elles  ont  peut-être  raison  pour  certaines  provinces  de  la  Chine, 
mais  on  ne  peut  généraliser  un  pareil  dire  et  les  missionnaires  des 
provinces  de  Ngan-Ouei,de  Kiang-Si  sont  fréquemment  les  témoins 
de  crimes  de  ce  genre.  La  chose  ne  se  fait  pas  ouvertement,  bien  en^ 
tendu  ;  mais  lorsqu'on  vit  dans  un  village,  il  est  facile  de  savoir  tout 
ce  qui  s'y  passe,  surtout  quand  on  possède  comme  agents  de  rensei- 
gnements une  partie  de  la  population .  C'est  ce  qui  arrive  ;  et  dès  qu'un 
missionnaire  sait  une  femme  très  pauvre  sur  le  point  d'accoucher,  il 
délègue  une  de  ses  chrétiennes  à  l'efTet  de  recueillir,  si  possible,  la 
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petite  fille  avant  qu'elle  ne  soit  noyée  dans  le  vase  intime  de  la 
chambre.  De  pareils  faits  sont  terribles,  et  cependant  ils  m'ont  été 
alllrmés,  non  pas  une  fois,  mais  plusieurs,  par  des  gens  dignes  de 
toute  confiance.  11  faut  répéter  à  la  décharge  de  la  Chine  que  de 
pareilles  coutumes  ne  sont  pas  générales. 

Avant  de  quitter  cette  ville  si  intéressante,  on  nous  fit  apporter  des 
produits  des  manufactures  de  faïence  de  Kintechen,  grand  centre  in- 
dustriel qui  approvisionne  une  grande  partie  du  Céleste  Empire  de 
tasses,  bols,  théières,  assiettes,  etc.  Tout  le  trafic  de  cette  importante 
région  passe  par  Yao-tcheou,  descend  le  Sikiang,  traverse  le  lac  et 
rejointle  Yan g- tze  par  lequel  on  parvient  dans  toute  la  Chine. 

Une  preuve  flagrante  de  l'importance  de  ce  trafic  est  la  présence 
dans  le  port  d'une  jonque  énorme  calant  neuf  pieds  et  demi,  servant 
h  transporter  des  marchandises  et  des  voyageurs.  Un  si  grand  tirant 
d'eau  laisse  donc  supposer  qu'elle  peut  circuler  pendant  au  moins 
deux  ou  trois  mois  de  l'année  ;  c'est  ce  qui  nous  a  du  reste  été  dit, 
et  nous  a  chagrinés  d'autant  plus  d'être  tombés  sur  une  année  aussi 
sèche. 

Le  retour  s*elfectua  sans  grandes  difficultés,  identiquement  par  le 
même  chemin  ;  le  lac  fut  moins  clément,  un  vent  frais  souleva  de 
petites  lames  qui  gênèrent  un  peu  les  embarcations,  mais  ne  nous 
empêchèrent  pas  d'arriver  à  bon  port,  heureux  d'avoir  promené  le 
pavillon  français  dans  une  ville  nouvelle  et  d'avoir  rendu  service  à 
un  saint  compatriote. 

C.  Mouchez 
Lieutenant  de  Taisseau. 


LE   PÉRIL  POSSIBLE 


Sous  ce  titre,  le  Fml  possible,  un  récent  numéro  de  la  Revue  de 
Paris  (i)  contient  un  article  qui  mérite  plus  qu'une  simple  mention 
dans  notre  Revue  de  l'opinion  en  France.  L'auteur  anonyme  parle,avec 
une  réserve  qui  ne  donne  que  plus  de  poids  à  ses  appréciations,  de 
la  répercussion  que  les  événements  d'Orient  peuvent  avoir  dans  nos 
possessions  du  nord  de  l'Afrique,  et  il  ne  dissimule  pas  le  danger 
que  peut  nous  faire  courir,  à  un  moment  donné,  le  réveil  qui  s'est 
produit  dans  tous  les  pays  de  l'Islam  à  la  suite  de  la  dernière  guerre 

(1)  Voir  le  numéro  du  15  août  1897,  p.  887-894. 
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turco-grecque.  Il  y  a  là  un  point  noir  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre 
de  vue . 

Tous  ceux  qui  ont  habité  les  pays  musulmans  savent  à  quel  point 
le  fanatisme  reste  vivace  parmi  les  populations  même  les  plus 
calmes  et  les  plus  soumises  en  apparence.  Le  feu  n*est  jamais  éteint; 
il  couve  toujours  sous  la  cendre,  et  qu*un  coup  de  vent  en  fasse  jaillir 
une  étincelle,  aussitôt  Tincendie  éclate.  Rien  n*était  plus  tranquille 
que  l'Arabe  d'Algérie  et  de  Tunisie,  il  y  a  six  mois.  Mais  un  vent, 
tout  chargé  d'enthousiasme  et  de  chants  de  victoire,  est  venu  de 
l'Orient,  et  déjà  sur  la  cendre  quelques  charbons  rougeoient.  Aucune 
flamme  n'a  jailli  encore,  et,  il  faut  l'espérer,  ne  jaillira.  Mais  c'est 
trop  déjà  que  ce  danger  soit  possible,  et  il  importe  de  le  signaler. 

Il  semble  vraiment  que,  dans  tous  les  conseils  de  l'Europe,  on  ait, 
dès  le  début  de  la  crise,  trop  perdu  de  vue  qu'il  y  avait  en  jeu,  non 
seulement  une  question  politique,  mais  une  question  de  race  et  de 
religion.  Avec  notre  liberté  de  pensée,  parfois  si  dégagée,  nous  ne 
pouvons  comprendre  l'importance  du  lien  religieux  chez  les  autres 
peuples,  et  même  nous  le  méprisons  et  le  dédaignons  comme  quelque 
reste  de  barbarie.  On  semble  avoir  cru  bonnement  que  la  querelle 
resterait  circonscrite  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  et  l'on  n'a  pas 
songé  à  celle  réserve  immense  de  l'Islam,  qui,  de  l'Atlantique  aux 
mers  de  la  Chine,  a  tressailli  d'orgueil  et  d'espérance  aux  faciles 
victoires  d'Edhem  Pacha,  car  la  solidarité  religieuse  de  tous  ces 
peuples  si  divers  est  absolue.  Dans  ce  vaste  monde  unifié  par  l'Islam, 
et  qui  n'a  «  ni  frontières  ni  patrie  »,  il  n'y  avait  pas  non  plus  de 
centre  religieux  unique.  Nominalement  le  Sultan  était  bien  le  «  cheik 
ul  islam  »  et  le  «  commandeur  des  croyants  »;  mais  «  depuis  de  nom- 
«  breuses  années,  les  humiliations  que  l'Europe  avait  imposées  à  la 
«  Turquie  avaient  discrédité  le  chef  de  l'Islam.  Le  lien  religieux  qui 
«  unissait  toutes  les  populations  musulmanes  avec  VEmir  el  Moumnin^ 
«  s'était  peu  à  peu  relâché.  Les  concessions  faites  par  lui  à  la  civili- 
«  salion  chrétienne  étaient  considérées  par  les  croyants  comme  des 
«  souillures.  On  contestait  au  Sultan,  en  plus  d'un  pays,  son  autorité 
«  religieuse,  qui  fut  comme  usurpée  par  d'innombrables  confréries 
«  religieuses.  »  Mais,  quoiqu'elles  entretiennent  dans  l'âme  de  leurs 
affiliés  un  certain  esprit  de  révolte  et  de  haine  contre  la  civilisa- 
tion européenne,  leur  nombre  même  et  leur  dispersion  rendaient 
leurs  eOforls  inofi'ensifs.  L'anarcljie  a  de  tous  temps  été  le  mal 
endémique  de  l'Islam,  et  les  rivalités  de  sectes  et  de  confréries  leur 
enlevaient  la  plus  grande  partie  de  leur  puissance. 
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Pourquoi  faut-il  que  les  victoires  de  la  Turquie  aient  donné  au 
Sultan,suivant  l'expression  due/<?wnwï/(f^«Z?éôfl^,  «un  regain  de  force 
morale  et  d'influence  qui  vaut  plusieurs  provinces?  i>  L'Europe,  en 
laissant  la  Turquie  écraser  la  Grèce  sans  intervenirouméme  sans  pro- 
tester, a  mis  au  front  du  Sultan  une  auréole  visible  dans  tout  le  monde 
musulman  ;  son  prestige  a  été  rehaussé  et  il  est  redevenu  le  glorieux 
Padischah,  le  chef  incontesté  des  croyants  on  acclame  son  nom  dans 
les  mosquées  du  Caire  et  de  Kairouan,  et  dans  les  cafés  et  les  bou- 
tiques on  exalte  les  espérances  de  Tlslam. 

Un  pareil  état  d'esprit,  parmi  ces  peuples  à  l'imagination  si  facile- 
ment inflammable,  peut  avoir  des  conséquences  extrêmement  graves 
pour  les  puissances  qui  possèdent  des  sujets  musulmans.  C'est  ce 
que  fait  très  bien  remarquer  l'auteur  anonyme  de  la  Revue  de  Farts. 
D'une  touche  légère  et  d'un  trait  discret,  il  indique  un  certain 
nombre  de  faits  se  produisant  depuis  quelques  mois  en  Algérie  et  en 
Tunisie,  et  qui  sont  les  symptômes  d'une  situation  qui  peut  devenir 
dangereuse.  Les  sentiments  de  haine  et  de  mépris  de  l'Européen,  qui 
sommeillent  dans  l'âme  de  tout  musulman,  se  sont  réveillés  plus 
vivaces.  C'est  là  une  menace  non  seulement  pour  nous,  mais  pour 
toutes  les  nations  chrétiennes.  Le  conflit  s'est  élargi  et  ce  n'est  plus 
maintenant  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  que  la  lutte  a  lieu.  Ils 
voyaient  juste,  les  étudiant  d'Athènes,  lorsqu'ils  écrivaient  à  leurs 
camarades  d'Europe  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  l'avenir  de  la  race 
a  hellénique  qui  est  en  jeu.  C'est  notre  siècle  entier  qui  est  en  cause, 
«  c'est  le  caractère  de  la  civilisation  actuelle  qui  subit  une  épreuve 
a  décisive  et  sérieuse.  »  C  est  bien  ainsi  que  l'Arabe  juge  les  événe- 
ments de  la  dernière  guerre. 

«  Les  bruits  les  plus  absurdes  sont  accueillis  avec  crédulité  et 
a  grossis  encore  par  l'imagination  de  l'Arabe,  prompte  à  s'émouvoir 
«  dès  que  la  religion  est  en  jeu.  L'Arabe  ne  sait  à  peu  près  rien.  Il 
u  n'a  aucune  notion  de  géographie  et  ne  sait  pas  quelle  est  l'impor- 
a  tance  politique  de  la  Grèce.  11  ignore  la  force  de  son  armée  et  le 
«  chiffre  de  sa  population  :  il  ne  sait  et  ne  veut  savoir  qu'une  chose  : 
(c  c'est  qu'un  peuple  chrétien  a  osé  s'attaquer  au  glorieux  Padischah 
«  et  que  le  Croyant  a  vaincu  V Infidèle.  De  là  à  généraliser  ce  triomphe 
«  de  l'Islam  il  n'y  a  qu'un  pas  vile  franchi.  L'Arabe  ne  voit  pas  les 
<(  subtilités  de  la  politique  ni  les  complications  de  la  diplomatie,  et  il 
«  admettra  difficilement  que  l'Europe  n'ait  pas  pris  parti  pour  la 
tt  puissance  chrétienne.  Il  croit  que  les  chrétiens  sont  comme  les 
tt  Musulmans,  qui  oublient  toutes  leurs  querelles  quand  la  religion 
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a  est  en  jeu.  Donc,  la  Grèce  ayant  été  battue,  la  chrétienté  tout 
«  entière  a  été  vaincue  par  le  glorieux  commandeur  des  croyants.  Il 
«  y  a  bien  longtemps  que  pareil  fait  ne  s'était  produit,  mais  Dieu 
«  s'est  enfin  laissé  fléchir.  11  revient  vers  ses  fidèles  dont  il  s'était 
«  retiré,  l'épreuve  est  finie  et  le  jour  est  proche  où  l'IsUm  reprendra 
<  sa  marche  en  avant. 

a  Voilà  les  conversations  qui  se  tiennent  chaque  jour  dans  nos 
«  possessions  africaines,  dans  les  cafés  des  villes,  dans  les  fon- 
te douks  des  marchés  et  sous  les  tentes  des  douars.  » 

Et  cependant  l'Europe  n'a  pas  songé  à  tout  cela,  et  elle  a  fait,  par 
son  abstention,  non  seulement  une  banqueroute  morale,  en  aban- 
donnant ses  traditions,  mais  encore  elle  a  subi  un  véritable  échec 
matériel,  dont  les  conséquences  pourront  être  graves  et  se  réper- 
cuter longuement  dans  l'avenir.  Pour  la  France  en  particulierjl  nous 
faut  remonter  de  trente  ans  en  arrière  pour  trouver  une  situation 
analogue.  Nous  venons  d'éprouver  un  nouveau  Sadowa.  Et  mainte- 
nant comme  alors,c'est  l'Allemagne  qui  seule  profite  des  événements. 
Que  peuvent  lui  importer  l'efi'ervescence  musulmane,  le  réveil  du 
fanatisme  religieux  des  Arabes?  Elle  «  n'a  point  de  contact  avec 
«  l'Islam.  La  Russie  a  des  musulmans  habitant  jusqu'au  cœur  de 
«  l'Empire  ou  postés  sur  ses  frontières.  L'Angleterre  commande  à 
«  des  millions  de  musulmans.  Sans  parler  de  Tlnde,  son  installation 
«  en  Egypte  la  met  dans  l'obligation  de  suivre  avec  un  soin  inquiet 
«  toutes  les  modifications  qui  peuvent  survenir  dans  le  monde  de 
«  l'Islam.  Quant  à  nous,  notre  superbe  empire  africain  s'étendant 
«  soit  par  nos  possessions  directes  et  nos  protectorats,  soit  par  notre 
ce  zone  d'influence,  delà  Méditerranée  au  lac  Tchad  et  à  l'Océan,  est 
tt  peuplé  de  Musulmans.  Russie,  Angleterre,  France,  peuvent  donc 
«  redouter  une  effervescence  de  Tislam,  mais  non  l'empereur  Guil- 
tt  laume,  qu'elle  laisserait  indifl'érent,  à  moins  qu'il  n'ait  plaisir  à 
«  contempler  d'un  rivage  sûr  la  grande  tempête.  Lui  pouvait  oublier 
«  la  solidarité  chrétienne  contre  l'Islam,  mais  non  pas  nous,  ni  les 
«  autres.  » 

Et  il  faut  bien  reconnaître  qu'à  son  point  de  vue  cette  politique  est 
très  habile,  car  toutes  ces  puissances  sont  plus  ou  moins  ses  rivales 
ou  ses  ennemies,  et  il  ne  peut  que  se  féliciter  de  leurs  embarras  et 
de  leurs  difficultés  intérieures.  On  aurait  haussé  les  épaules,  il  y  a 
six  mois,  en  entendant  parler  d'une  alliance  avec  le  Sultan,  et  on 
n'aurait  pas  pensé  que  jamais  l'Empereur  d'Allemagne  pût  songer  à 
un  rapprochement  avec  V homme  malade.  Mais  le  voilà  maintenant 
QuBST.  Dip.  ET  Col.  —  t.  ii.  —  18 
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rajeuni,  relevé,  ragaillardi.  Et  une  alliance  de  TAUemagne  avec  lui 
peut  èlre  plus  dangereuse  pour  nous  que  cet  édifice  vermoulu  de  la 
triple  alliance.  On  frémit  en  pensant  aux  conséquences  que  pourrait 
avoir  un  mot  d'ordre  de  révolte  et  de  guerre  sainte  murmuré  par 
l'empereur  Giîillaume  à  l'oreille  du  Sultan  et  répété  par  lui  à  lout 

rislani 

DU  numen  avertant! 

H.  Di  Bouchkt. 


CONSIDÉRATIONS  SI  R  LKS  VOIES  DE  PÉNÉTRATION  DL  SUD 

DE  LA  PRESQU'ILE  INDO-GHINOISS 


C'est  avec  scepticisme  qu'on  a  lu  en  France  les  prétendues  con- 
cessions faites  par  le  Siam  concernant  nos  protégés  Laotiens  et  Cam- 
bodgiens; des  lettres  privées  arrivées  de  là-bas  ont  montré  qu'y 
croire  était  une  véritable  illusion. 

On  peut  en  conclure  que  c'est  seulement  un  semblant  de  satis- 
faction donné  aux  coloniaux  militants  au  moment  où  le  roi  de  Siam 
allait  venir  à  Paris.  0"*en  reste-t-il  maintenant?  Peu  de  chose  sans 
doute,  et  nous  allons  nous  retrouver  aux  prises  avec  des  difficultés 
nouvelles  provenant  de  l'orgueil  dont  se  sera  gonflé  ce  roitelet 
aux  réceptions  brillantes  des  souverains  d'Europe. 

Que  peut-on  attendre  du  Siam  au  moment  présent?  Rien.  Ce  petit 
royaume  est  aux  mains  d'une  bande  d'aventuriers,  Danois, 
Belges,  etc.,  qui  ont  su  capter  la  confiance  du  roi  et  faire  abhorrer 
le  nom  français. 

Il  en  résulte  que  nos  compatriotes  et  nos  protégés  sont  exposés  à 
tous  les  refus  et  aux  pires  outrages.  A-t-onfaitdu  chemin  depuis  1894? 
Non,  lia  fallu  la  perspective  d'un  voyage  à  Pîiris  pour  que  Chulalong- 
corn  consente,  pour  quelques  semaines,  à  une  trêve  factice  qui,  prise 
au  sérieux  en  Europe,  n'aura  en  réalité  jamais  existé  sur  les  bords 
du  Menamou  du  Mékong.  Les  rapports  des  voyageurs  et  des  résidents 
du  Laos  sont  désolants,  la  situatir)n  n'a  pas  changé  depuis  les  inté- 
ressants comptes  rendus  du  lieutenant  de  vaisseau  Simon  sur  sa 
montée  hardie  du  Mékong. 

La  rive  gauche  du  Mékong  est  toujours  dépeuplée;  on  ne  peut  se 
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ravitailler  que  sur  la  rive  droite, et  les  difficultés  qu'on  nous  y  suscite 
ne  sont  pas  sur  le  point  de  s'aplanir.  Notre  traité  n'a  été  qu'un  jeu 
de  dupes  ;  l'Angleterre,  surprise  de  notre  succès  inespéré,  s'est  vite 
ressaisie  et  nous  avons  accepté  avec  elle  une  convention  qui  serait 
grotesque  si  elle  n'était  humiliante.  Nous  n'avons  eu  aucun  démêlé 
avec  cette  puissance  et  nous  consentons  bénévolement  à  lui  laisser 
une  autorité  nominale  sur  presque  toute  la  presqu'île  de  Malacca  et 
en  particulier  sur  l'isthme  de  Kra,  tandis  que,  d'autre  part,  nous 
nous  lions  les  mains  en  nous  engageant  à  accepter  leS  insolences  du 
Siam  sans  jamais  tenter  d'y  riposter.  La  Gochinchine  a  été  indignée 
de  cette  véritable  reculade  et  on  s'est  demandé  ce  que  nous  avions 
au  cœur  pour  accepter  ces  concessions  aussi  blessantes  pour  notre 
diplomatie  que  pour  notre  honneur  et  notre  fierté  nationale.  Quoi 
qu'on  dise,  quoi  qu'on  fasse,  l'heure  est  venue  de  terminer  l'œuvre 
commencée,  et  il  nous  faut  chasser  au  plus  tôt  du  bassin  du  Mékong 
tout  vestige  de  l'invasion  siamoise  et  corriger  ses  néfastes  effets. 

L'étude  qui  va  suivre  montrera  tout  l'intérêt  de  cette  solution,  son 
utilité,  son  but,  et  les  dangers  qu'une  faiblesse  nouvelle  ferait  cou- 
rir à  nos  possessions  du  Sud  de  l'Indo-Chine. 

La  question  capitale  de  l'occupation  du  sud  de  la  presqu'île  Indo- 
chinoise, c'est  l'organisation  des  voies  de  pénétration.  Depuis  deux 
années,  les  Siamois  ont  concédé  à  tort  et  à  travers  des  voies  ferrées 
à  des  concessionnaires  anglais,  belges,  et  dans  la  conception  de  ces 
futurs  travaux  on  sent  percer  la  préoccupation,  toute  naturelle  d'ail- 
leurs, d'être  désagréable  à  la  France  et  de  nous  créer  là-bas  toutes 
les  difficultés  possibles.  On  sait  si  bien  ce  qu'un  misérable  petit  bout 
de  chemin  de  fer  peut  causer  d'ennuis!  Ne  l'a-t-on  pas  vu  en  Tunisie 
et  quels  sacrifices  n'aurait-on  pas  faits  pour  se  débarrasser  des 
méchantes  lignes  de  La  Goulette  à  Tunis  et  de  Tunis  au  Bardo,  qui 
ont  été  un  des  cauchemars  de  la  résidence  pendant  les  débuts  de 
l'occupation?  \u  Siam,  on  n'a  trouvé  rien  de  mieux  k  faire  que  de 
prévoir  et  de  se  faire  concéder  une  ligne  de  Bangkok  à  Battambang 
et  une  autre  de  Bangkok  à  Korat.  Il  faut  penser  que,  le  jour  où  on 
tenterait  de  réaliser  ces  projets,  le  gouverneur  général  de  Tlndo- 
Chine  saurait  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  empêcher  de 
réussir,  car  les  conséquences  en  seraient  grosses  de  dangers, et  peut- 
être  même  fatales  pour  notre  suprématie  nationale  et  commerciale 
dans  tout  le  bassin  du  Mékong. 

En  effet,  les  produits  agricoles  des  provinces  Cambodgiennes 
d'Angkor  et  de  Battambang  et  les  poissons  du  grand  lac  vont  direc- 


276  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   ET   COLONIALES 

tementàPnomPenh  et  àSaïgon;  c'est  leur  débouché  naturel,  de  même 
que  c*est  aux  pécheurs  du  grand  lac  que  se  vend  à  peu  près  tout  le 
sel  des  salines  de  la  province  de  Baria  ou  du  Gamau.  Ce  sel  monte 
par  des  sampans,  et  ce  sont  les  vapeurs  de  la  Compagnie  des  Messa- 
geries fluviales  ou  les  chaloupes  chinoises  qui  descendent  au  port 
d'expédition  les  riz  ou  les  poissons  secs  de  toutes  les  provinces  du 
Cambodge.  C'est  une  source  de  grand  commerce  et  de  grands  reve- 
nus. Il  est  évident  que  le  chemin  de  fer  projeté  n'a  qu'un  but, 
détourner  sur  Bangkok  les  ressources  de  ces  provinces  et  peut-être 
même  celles  du  Cambodge  tout  entier  :  car  à  la  saison  des  basses 
eaux,  c'est-à-dire  pendant  trois  ou  quatre  mois,  le  voyage  de  Battam- 
bang  est  interdit  aux  vapeurs,  qui  sont  même  obligés  de  mouiller 
en  dehors  de  la  barre  des  quatre  bras  de  Pnom  Penh.  La  Cochin- 
chine  ne  reste  pas  inactive  ;  il  y  a  de  grands  projets  en  l'air,  et  si 
Targent  ne  manque  pas,  nous  verrons  bientôt  la  locomotive  à  Vinh- 
Long  et  à  Cantho.  A  ce  propos,  répondons  en  quelques  mots  k  tous 
ceux  qui  s'étonnent  qu'on  projette  des  voies  ferrées  dans  la  partie 
la  plus  arrosée  et  la  plus  sillonnée  de  rivières  de  toute  l'Indo-Chine. 
Cantho,  sur  le  Bassac,  est  destiné  à  devenir  le  débouché  de  tous  les 
riz  de  l'immense  et  fertile  plaine  du  Camau,qui  ne  peut  et  ne  pourra 
jamais  déverser  ses  produits  qu'à  Cholon  et  à  Saïgon,  puisqu'il  n'y  a 
aucun  point  du  golfe  de  Siam  ou  du  Sud-Ouest  de  la  Basse-Cochin- 
chine  où  on  puisse  tenter  de  créer  un  port.  Mais,  pour  arriver  à 
Saïgon,  les  sampans  doivent  suivre  des  fleuves  comme  le  Bassac  et  le 
Gokhien,  des  arroyos  comme  le  Traon  et  le  Mang-Thit,  à  une  époque 
où  les  courants  du  jusant  sont  souvent  d'une  violence  extrême. 

Les  productions  du  Camau  augmentent  d'année  en  année,  et  les 
progrès  accomplis  depuis  quatre  ou  cinq  ans  lui  présagent  un  ave- 
nir que  rien  sans  doute  ne  viendra  entraver. 

Cette  voie  ferrée,  qui  de  prime  abord  semble  étrange,  est  donc  toute 
naturelle  ;  elle  est  directe  et  coûtera  inflniment  moins  cher  que  le 
canal  qu'on  serait  tôt  ou  tard  obligé  de  creuser  et  d'entretenir  pour 
éviter  les  trajets  énormes  et  le  temps  perdu.  Or  un  canal  est  toujours 
susceptible  de  surprises;  celui  du  Cho-guo  est  là  pour  montrer  com- 
bien on  se  trompe  quand  on  touche  à  l'hydraulique,  tandis  que  la 
voie  ferrée  n'est  sujette  à  aucune  surprise,  à  aucun  aléa. 

Mais  à  côté  de  cette  ligne,  qui  doit  recueillir  tous  nos  suffrages, 
celle  du  Nord  est  non  moins  indispensable,  et  c'est  nous  qui  devons 
relier  Pnom-Penhà  Pursat  et  Battambang  et  de  là  pousser  à  Korat  et 
au  Nara-Si  pour  détourner  vers  nos  ports  les  richesses  du  Nam-Si  et 
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du  Nam-moun,  ces  deux  aflluenls  si  importants  du  Mékong.  La 
jonction  avec  Saison  se  ferait  tout  naturellement  par  Ba-nam  et 
Tay-Ninh.  Cela  ne  nuirait  en  rien  au  service  des  vapeurs.  Les  omni- 
bus et  tramways  réunissant  les  deux  extrémités  de  Paris  n'empêchent 
pas  les  bateaux-mouches  d*étre  toujours  pleins  de  passagers,  et 
cependant  leurs  conditions  de  fonctionnement  sont  bien  défavo- 
rables. Les  seules  conséquences  seraient  une  meilleure  utilisation 
du  sol  et  un  développement  des  centres  de  culture  européens  dans 
des  endroits  où  on  ne  pénètre  jamais.  Comme  pour  la  plaine  du 
Camau,  c'est  l'avenir  de  Saïgon  qui  est  en  jeu,  et  en  face  des  résul- 
tats à  atteindre  il  n'y  a  pas  à  hésiter. 

Nous  passerons  volontiers  sous  silence  la  pénétration  au  Laos  :  la 
route  de  Thudau-molà  Kratiéaeu  trop  de  détracteurs  pour  que  nous 
entreprenions  de  justifier  un  travail  vers  lequel  on  sera  bien  obligé 
de  revenir.  La  navigation  est  arrêtée  pendant  six  mois  entre  Crau- 
chemar  et  Kone,  et  il  tombe  sous  le  bon  sens  qu*on  ne  peut  rien 
tenter  de  sérieux  dans  un  pays  où  on  ne  peut  circuler  qu'en  pirogues  à 
la  vitesse  de  3  kilomètres  à  l'heure  et  où  on  court  90  chances  sur 
cent  de  chavirer  et  de  se  noyer  dans  les  rapides.  Souhaitons  bonne 
chance  aux  sociétés  qui  se  fondent  pour  l'exploitation  des  mines 
d'or  :  car  c'est  surtout  sur  l'initiative  privée  qu'il  faut  compter  pour 
exploiter  intelligemment  cet  immense  territoire,  séparé  à  la  meil- 
leure saison  et  pour  si  longtemps  du  reste  de  la  basse  Cochinchine. 
Si  je  ne  considérais  que  les  conséquences  d'un  voisinage  gênant,  je 
clorais  là  cette  étude,  car  dans  l'Est  nous  n'avons  aucune  préoccupa- 
tion à  avoir.  Tôt  ou  tard,  l'institution  détestable  du  protectorat 
disparaîtra  de  l'Annam  comme  de  toutes  nos  colonies,  et  on  pourrait 
attendre  à  ce  moment  pour  envisager  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour 
l'avenir.  Mais  on  se  remue  en  Indo-Chine  :  M.  Doumer  est  sur  le 
point,  dit-on,  de  concéder  les  voies  de  Phu-lang-Thuong  à  Hanoï,  de 
Hanoï  à  Hué,  de  Hué  à  Tourane.  Voilà  des  mesures  bonnes  et  saines, 
qui  feront  le  plus  grand  honneur  à  notre  gouverneur  général.  Tou- 
tefois s'arrêter  à  Tourane  est  absolument  insuffisant.  Un  ingénieur 
aussi  savant  que  distingué,  M.  Isnard,  vient  de  rentrer  du  haut  Laos 
avec  des  échantillons  de  quartz  aurifères  et  de  pierres  précieuses 
(saphirs)  de  la  plus  grande  valeur.  Le  champ  est  ouvert  au  Nord 
comme  au  Sud  aux  initiatives  privées,  et  le  but  de  l'administration 
doit  être  de  donner  toutes  les  concessions  possibles  aux  sociétés 
puissantes  qui,  sans  nul  doute,  vont  se  créer  pour  l'exploitation  de 
ces  richesses  et  qui  ouvriront  en  même  temps  des  débouchés  sérieux 


VOIES   DE   PÉNÉTRATION   DU   SUD  DE  LA    PRESQU'lLE   INDO-CliINOISE   279 

à  noire  commerce  métropolitain.  Ces  sociétés  feront  un  chemin  de 
fer  de  pénétration  pour  arriver  de  ïourane  ou  de  Hué  à  leurs  mines. 
Voilà  pour  le  haut  Laos.  Il  reste  enfin  la  partie  de  l'Annam  comprise 
entre  Tourane  et  Saigon.  C'est  de  ce  côté  que  doit  aussi  se  tourner 
une  partie  des  efforts  de  la  Cochinchine.  On  ne  peut  pas  mieux  com- 
parer l'Annam  qu'à  l'Algérie,  et  je  prends  cet  exemple  pour  couper 
court  aux  objections  de  ceux  qui  trouvent  le  chemin  de  fer  inutile 
quand  la  mer  est  si  proche  et  borde  toute  une  partie  du  pays.  On 
avait  bien  des  côtes  en  Algérie,  on  s'est  néammoins  empressé  de  créer 
des  voies  ferrées,  et  le  service  à  vapeur  n'a  commencé  à  prospérer 
que  le  jour  oQ  les  wagons  ont  pu  amener  aux  ports  les  produits  de 
l'intérieur.  Dans  les  conditions  actuelles,  l'Annam  est  inexploitable, 
le  système  orographique  très  simple  se  compose  d'une  succession 
de  vallées  parallèles  à  peu  près  complètement  séparées  les  unes  des 
autres,  et  c'est  à  peine  si  les  ports  de  Vha-Trang  et  de  Qui-hon  des- 
servent deux  fleuves;  tout  Iç  reste  est  inexploité,  et  les  provinces 
du  Buch-Thuan,duKhan-Hoa,  du  PhuYen,  duBimh-Dinh,du  Quang- 
Ngaï,  bien  que  très  riches  et  très  habitées,  n'ont  à  peu  près  aucun 
commerce.  Les  communications  sont  presque  impossibles,  et  les  pa- 
quebots français  n'y  touchent  que  moyennant  une  subvention.  Pen- 
dant ce  temps,  les  mandarins  des  provinces  entretiennent  leurs  com- 
patriotes dans  l'espoir  d'un  départ  probable  des  Français  de  Tlndo- 
Chine,  et  on  ne  peut  s'imaginerun  pays  abandonné  et  sauvage  comme 
cet  empire  d'Annam,  sur  lequel  notre  protectorat  est  pourtant  offi- 
ciellement reconnu  depuis  12  ans.  Si  un  chemin  de  fer  de  Hanoï  à 
Tourane  s'impose,  à  fortiori  en  faut-il  un  de  Saïgon  aux  centres  im- 
portants des  cinq  provinces  situées  au  sud  du  Quang-nam,  dont  la 
population  est  beaucoup  plus  dense  que  celle  des  provinces  au  nord 
de  Tourane.  Quand  la  Cochinchine  sera  reliée  au  Binh-Thuan  qu'elle 
n'aurait  jamais  dû  perdre, et  qu'on  remontera  rapidement  vers  le  Nord 
autrement  qu'en  charrette  à  bœufs  ou  en  bateau,  alors  nous  pour- 
rons exiger  de  notre  merveilleux  empire  colonial  des  résultats  tout 
autres  que  ceux  qu'on  en  tire  aujourd'hui. 

11  fut  un  temps  où  la  diplomatie  française  se  jouait  des  difficultés 
et  les  surmontait  par  sa  force  persuasive  et  sou  habileté.  Aujourd'hui 
on  n'obtient  de  résultats  définitifs  qu'en  cédant  toujours  ou  en 
fermant  les  yeux  sur  ce  qui  pourrait  nous  gêner.  Je  le  demande  à 
tous  ceux  qui  s'intéressent  iaux  questions  coloniales  et  les  étudient, 
est-il  permis  de  laisser  ainsi  végéter  une  contrée  que  nous  devions  et 
que  nous  devons  régénérer  par  nos  institutions,  notre  organisation. 
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Dolre  civilisation  ?  Que  faire  d*ailleurs  dans  un  pays  dont  on  ne  gère 
pas  les  finances?  car  nos  résidents  n*ont,  pour  organiser  leurs  pro- 
vinces, que  les  maigres  produits  des  douanes  et  régies,  et  Dieu  sait 
si  on  fraude  en  Annam  !  Autrement  dit,  notre  droit  de  souveraineté 
ne  se  montre  que  par  des  vexations  de  toute  sorte  auxquelles  sont  en 
butte  les  indigènes  de  la  part  du  fisc,  et  nous  ne  faisons  rien  qui 
puisse  durer  et  donner  des  institutions  stables  ou  des  moyens  sérieux 
de  mise  en  valeur  de  ce  territoire  aussi  riche  qu'inconnu.  La  voie 
ferrée  de  Saigon  à  Bien-Hoa-Baria  et  la  côte  d'Annam  s'impose  donc 
à  son  tour  avec  ramification  sur  le  cap  Saint-Jacques,  destiné  dans 
l'avenir  à  être  le  point  de  relâche  de  bien  des  navires  et  une  déli- 
cieuse ville  d'eau  pour  les  habitants  de  toute  la  Cochinchine. 

Par  quels  moyens  construira-t-on  ces  chemins  de  fer  ?  Qui  les 
construira?  Combien  de  kilomètres  de  développement  auront-ils? 
Combien  coûteront-ils?  Je  ne  prends  pas  pour  exemple  le  chemin 
de  fer  de  Phu  lang  Tuon  à  Langson,  aussi  fantaisiste  que  lesingé- 
nieurs  qui  l'ont  conçu  et  les  construcleurs  qui  l'ont  exécuté.  Les 
chemins  de  fer  nouveaux  ne  doivent  être  construits  et  exploités  que 
par  des  compagnies  puissantes,  avec  la  garantie  d'intérêt  de  la 
colonie.  Si  rien  ne  vient  entraver  l'œuvre  de  M.  Doumer,  l'expul- 
sion du  Kinh  Luoc  ou  Vice-roi  du  Tonkin,  l'impôt  de  capitation  et 
la  recette  directe  des  impôts  feront  cesser  les  gaspillages  et  ren- 
dront sous  peu,  dans  Tannée  peut-être,  les  finances  florissantes  et 
la  sécurité  au  Tonkin. 

Les  lignes  construites  rapporteront  vite,  et  la  garantie  d'intérêt 
ne  tardera  pas  à  être  dépassée  par  les  produits  des  taxes  de  chemin 
de  fer.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas  d'inquiétude  à  avoir. 

La  Cochinchine  est  toute  prête  à  entreprendre  ces  dépenses,  ses 
budgets  se  soldant  chaque  année  par  des  excédents.  Quant  à  l'An- 
nam  et  au  Cambodge,  il  faut  les  faire  participer  au  paiement  de  la 
garantie  d'intérêt  des  chemins  de  fer  qui  traverseront  leur  terri- 
toire. Si  l'Annam  était  resté  libre,  il  se  serait  bien  trouvé  depuis 
12  ans  des  aventuriers  qui  auraient,  comme  au  Siam,  fait  accepter 
à  l'empereur  d'Annam  et  au  Comat  tel  ou  tel  projet  de  chemin  de 
fer  dont  ils  auraient  fait  ressortir  l'utilité.  Il  serait  bien  fâcheux  que 
le  gouverneur  général  ne  puisse  arriver  au  même  résultat.  Le  pro- 
tectorat est  une  utopie,  mais  s'il  existe,  que  ce  soit  au  moins  un  pro- 
tectorat comme  celui  de  la  Tunisie  et  que  Tadministration  des  fi- 
nances soit  entre  nos  mains. 

Assurées  d'un  appui    ferme,  les  grandes  sociétés  comme  Fives- 
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Lille,  par  exemple,  ne  demanderont  pas  mieux  que  d'aller  deTavant, 
èl  avec  la  garantie  d'intérêt,  nob  compatriotes  préféreront  prêter  au 
Tonkin  et  à  l'Indo-Chine  tout  entière  pour  parfaire  un  outillage 
économique  qu'engager  leurs  capitaux  dans  les  chemins  de  fer  du 
Congo  belge  ou  les  mines  d'or  de  l'Alaska.  Les  longueurs  kilomé- 
triques de  ces  divers  réseaux  intéressant  le  sud  de  Tlndo-Chine 
française  sont  les  suivantes  :  i*  Saïgon  à  Cantho ,  peu  important, 
se  fera  par  les  ressources  ordinaires  de  la  Cochinchine  ;  2*»  Saïgon  à 
Korat  et  au  Nam- si,  850  kilomètres;  3°  Saïgon  à  Baria,  Phan-rang, 
Phan  tit,  le  Binh  thuan,  le  Kanh  Hoa,  le  Phu-yen,  le  Binh-Dinh,  le 
Quang-Ngaï  (embranchement  de  Baria  au  cap  i^aint-Jacques)  800  ki- 
lomètres. 

Soit  au  total  environ  1.800 kilomètres  de  voies  ferrées.  Le  terrain 
coûte  peu  ou  rien,  mais  les  œuvres  d'art  compensent.  Estimons  à 
100.000  francs  le  kilomètre,  nous  trouvons  un  total  de  180  millions 
qui, à  3  %  ,  donnent  5  millions  400  mille  francs  ou  environ  2  millions 
de  piastres,  dont  un  tiers  devrait  être  garanti  par  TAnnam. 

Je  laisse  ces  chiffres  à  l'appréciation  et  au  jugement  public,  me 
contentant  de  faire  remarquer  que  la  Cochinchine  a  payé  pendant 
plusieurs  années  42  millions  au  Tonkin  comme  part  contributive 
annuelle,  et  que  les  sacrifices  qu'elle  s'imposerait  pendant  une  ou 
deux  années,  vite  couverts  par  les  recettes,  ne  seraient  rien  auprès 
de  la  grandeur  de  l'entreprise  et  de  l'importance  immense  de  ses 
conséquences  futures. 

A.  V. 


LÀ  SITUATION  EN   ESPAGNE 


S'il  est  un  pays,  en  Europe,  qui  traverse  une  crise  aiguë,  c'est  assu- 
rément l'Espagne.  Qu'on  envisage  sa  situation  sociale,  politique,  finan- 
cière ou  coloniale,  on  s'accordera  à  reconnaître,  non  sans  quelque 
regret,  qu'elle  est  mauvaise. 

L'assassinat  de  M.  Canovas  est  venu  jeter  un  désarroi  nouveau  au 
sein  des  groupes  politiques.  Il  était  le  seul  dont  l'habileté  pouvait 
maintenir  compactes  les  forces  conservatrices  avec  lesquelles  il  gou- 
vernait et  de  qui  il  avait  toute  la  confiance.  Lui  disparu,  les  compéti- 
tions ont  éclaté,  les  conservateurs  se  sont'divisés,  et  l'on  ne  voit  pas 
très  bien  encore  quel  est  l'homme  autorisé  qui  parviendra  à  réunir 
une  majorité  aux  Cortès. 
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Cn  instant,  on  avait  cru  que  le  général  Azcarraga,  secondé  par  la 
bonne  volonté  de  quelques-uns,  résoudrait  la  question.  L'illusion  a 
été  courte.  L'apaisement  relatif  qui  avait  paru  se  manifester  en  pré- 
sence de  la  gravité  des  affaires  du  pays,  s*est  promptement  dissipé. 
La  lettre  du  maréchal  Martinez  Gampos  a  réveillé  et  accentué  les 
vieilles  passions.  La  scission  dans  les  rangs  conservateurs  est  désor- 
mais définitive. 

Les  libéraux  assistent  à  la  dislocation  de  l'ancien  parti  gouverne- 
mental. La  direction  des  pouvoirs,  pensent-ils,  ne  tardera  pas  à  leur 
échoir.  Et  ils  n*ont  pas  tort.  C'est  d'ailleurs  l'opinion  de  M.  Silvela,  le 
chef  de  la  principale  fraction  dissidente  conservatrice.  Il  faudra  en 
venir  là.  C'est  la  seule  solution  possible  à  l'heure  actuelle.  M.  Sagasta 
est  l'homme  tout  désigné  pour  la  circonstance.  II  peut,  en  agissant 
avec  ménagement,  compter  sur  une  partie  importante  de  la  Chambre, 
qui  suffit  à  lui  assurer  une  bonne  majorité.  M.  Silvela  lui-même  lui 
promet  son  concours  tant  que,  dit-il,  «  les  diverses  fractions  conser- 
vatrices ne  seront  pas  unies  ».  Or  cet  état  de  choses  peut  se  prolon- 
ger plus  longtemps  qu'on  ne  pense. 

Il  manque  à  l'Espagne  upe  direction  ferme,  si  nécessaire  en  pré- 
sence des  difficultés  de  l'heure  actuelle.  M.  Sagasta  est  un  homme  à 
poigne,  estimé  dans  le  pays,  et  qui  a  déjà  été  à  la  télé  du  gouverne- 
ment ;  pourquoi  hésiterait-on  davantage  à  lui  confier  la  direction  des 
affaires?  Son  programme  n'est  pas  si  différent  de  celui  des  conserva- 
teurs que  l'on  puisse  craindre  quelque  chose  à  ce  sujet.  Je  ne  pense 
pas,  non  plus,  que  a  l'autonomie  cubaine  »  dont  il  s'est  fait  le  défen- 
seur, influence  lacouronne.  Alors...  question  de  personnalité...  in- 
trigue de  cour....?  futilité  que  tout  cela.  L'heure  est  trop  grave  pour 
s'arrêter  à  de  semblables  vétilles 

Il  faut,  une  fois  pour  toutes,  en  finir  avec  l'interminable  Cuba, 
songer  aux  Philippines,  soulager  la  misère  générale  qui  règne  dans 
le  pays. 

Les  Etats-Unis  s'alarment,  montrent  les  dents,  s'ingèrent  de  plus 
en  plus  dans  la  question  cubaine.  Hier,  c'était  un  envoyé  spécial, 
M.  Voodford,qui  manifestait  les  sentiments  de  son  pays  au  gouverne- 
ment espagnol  ;  aujourd'hui,  le  général  Lee,  de  retour  de  la  Havane, 
dépeint  la  situation  de  l'île  comme  déplorable,  les  Espagnols  y  per- 
dant leurs  dernièressynipathies,  et  conclut  qu'un  pareil  état  de  choses 
est  intolérable.  Les  remontrances  afïluent  à  Madrid,  les  relations 
entre  les  deux  pays  prennent  une  tournure  critique.  L'Amérique  est 
lasse  d'attendre,  pour  Cuba,  une  sanction  qui  s'est   déjà  trop  fait 
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attendre.  Les  intérêts  de  ses  concitoyens,  prétend-elle,  en  souffrent. 
Il  est  temps  d*en  finir. 

L'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Sagasla,  qui  a  toujours  réclamé  l'auto- 
nomie de  Tîle,  permettant  d'espérer  une  prompte  décision,  ferait  pa- 
tienter les  Etats-Unis.  M.  Sagasta,  président  du  Conseil,  se  rappelle- 
rait ses  promesses  et  son  programme. 

Cuba  liquidée,  la  question  des  Philippines  suffirait  largement,  à 
elle  seule,  à  dévorer  les  maigres  finances  de  TEspagne  et  à  occuper 
ses  diplomates.  Jusqu'ici,  le  gouvernement  japonais  s*est  désinté- 
ressé, ouvertement  tout  au  moins,  de  la  question,  ne  voulant  pas 
rompre  les  liens  amicaux  existant  entre  les  deux  nations.  Le  peuple 
japonais  n'a  point  eu  les  mêmes  scrupules,  ses  sympathies  sont  allée 
tout  droit  aux  insurgés  :  Aguinaldo,  le  chef  rebelle,  est  très  popu- 
laire parmi  la  population,  composée  de  Japonais  en  majeure  partie. 
C'est  l'élément  où  se  sont  recrutés  les  adeptes  des  nombre  uses  socié- 
tés secrètes,  «  pactes  du  sang,  »  qui  ont  organisé  la  révolte.  Ces  so- 
ciétés sont  très  répandues  au  Japon  où  leurs  membres,  lorsqu'ils  sont 
découverts,  sont  impitoyablement  punis.  C'est  de  ce  pays  qu'elles 
ont  été  transportées  dans  l'archipeK  On  comprend  sans  peine  avec  quel 
empressement  l'Espagne  a  sévèrement  interdit  les  «  pactes  du  sang  » 
à  Manille  et  aux  Philippines. 

Si  l'insurrection  traînait  en  longueur,  il  n'y  aurait  rien  d'étonnant 
à  ce  que  le  Japon  hasardât  de  timides  réclamations  d'abord,  pour 
prendre  fait  et  cause  ensuite,  comme  les  Etats-Unis  pour  Cuba,  en 
faveur  des  rebelles. 

Que  les  Espagnols  se  méfient  et  qu'ils  ne  s'attardent  pas  à  des  que- 
relles mesquines  lorsque  des  questions  aussi  sérieuses  sont  en  jeu. 
On  prévoit  les  complications  fâcheuses  qui  résulteraient  d'une  brouille 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Japon,  en  même  temps. 

M-  Sagasta  s'est  proclamé  en  diverses  circonstances  le  partisan  de 
l'autonomie  des  Philippines. 

Qu'il  songe,  si  le  sort  lui  octroie  le  pouvoir,  k  liquider  ces  deux 
questions  qui  peuvent  s'envenimer  d'un  moment  à  l'autre  ;  son  acti- 
vité trouvera  ensuite  suffisamment  à  s'exercer  pour  le  bien  de  son 
pays. 

Marié  Oswald. 
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LA  CRISE   POLITIQUE  EN  ALLEMAGNE 


La  clôture  du  Reichstag  et  celle  du  parlement  prussien  avaient  as- 
soupi un  moment  la  violente  polémique  qui  s*était  engagée  dans  la 
presse  allemande  contre  les  tendances  réactionnaires  du  gouverne- 
ment impérial.  Le  voyage  de  Guillaume  II  sur  les  côtes  de  Norwège, 
sa  visite  à  Tempereur  de  Russie,  ses  marches  et  contremarches  en 
Allemagne,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  d'importants  événements 
extérieurs,  la  dénonciation  par  l'Angleterre  de  son  traité  de  com- 
merce, le  voyage  du  président  de  la  République  frattçaise  à  Saint- 
Pétersbourg  et  la  proclamation  solennelle  à  bord  du  Pothuau  de  l'al- 
liance entre  la  France  et  la  Russie,  en  fournissant  aux  journalistes 
un  thème  fécond  à  commentaires,  avaient  apporté  une  sérieuse  diver- 
sion aux  querelles  intérieures.  Le  dernier  discours  de  Guillaume  II 
à  Coblence  a  tiré  les  partis  de  leur  somnolence.  Il  a  donné  le  coup 
d'éperon  aux  adversaires  du  gouvernement  qui  semblaient  à  demi 
engourdis.  Ce  n'est  point  que  ce  discours  fût  chose  extraordinaire, 
venant  de  la  bouche  qui  l'avait  prononcé  ;  mais  c'est  qu'exprimant 
pour  la  Prusse,  en  une  forme  très  nette,  la  théorie  de  l'extrême  de 
Tabsolutisme,  il  devenait,  par  le  fait  même  que  le  roi  de  Prusse  est 
aussi  l'empereur  d'Allemagne,  comme  une  menace  pour  l'Allemagne 
elle-même  tout  entière. 

On  a  présenté  à  diverses  reprises,  dans  une  certaine  presse 
française,  l'empereur  Guillaume  II  comme  un  esprit  versatile,  comme 
une  girouette  tournant  au  vent  de  son  caprice,  et  sans  la  moindre 
fixité.  Rien  n'est  plus  faux,  à  mon  avis.  Esprit  réfléchi,  au  contraire, 
opiniâtre,  entêté  même,  carré  comme  toute  vraie  tète  germanique, 
Guillaume  II  s'est  fait  de  son  rôle  de  souverain  une  conception  à 
part  et  très  précise.  Vraie  ou  fausse,  il  s'efl'orce  de  la  réaliser.  Son 
pouvoir  lui  vient  de  Dieu.  C'est  Dieu  qui  l'a  investi  par  sa  toute- 
puissance  et  c'est  à  Dieu  seul  qu'il  doit  compte  de  sa  conduite.  Où  il 
varie,  où  il  tâtonne,  c'est  dans  les  moyens  à  employer  pour  faire  de 
sa  conception  une  réalité.  Là  rien  n'égale  la  fertilité  de  son  imagina- 
tion. Que  de  souplesse  dans  ses  ressources,  d'ingéniosité  dans  ses 
tentatives,  de  variété  dans  ses  essais  ! 

Doux  ou  brutal,  insinuant  ou  impérieux,  libéral  ou  autoritaire,  il 
passe  brusquement  d'un  extrême  à  l'autre,  sans  cause  apparente  à 
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première  vue.  Mais,  si  l'onvaau  fond  des  choses,  on  s*aperçoit  que  le 
but  invariablement  poursuivi  est  la  conquête  du  pouvoir  absolu. 

Au  début  de  son  règne  son  mysticisme  éclate.  Dans  le  manifeste 
qu*il  adressait  au  peuple  le  18  juin  i888  il  disait  : 

«  Appelé  à  monter  sur  le  trône  de  mes  ancêtres,  j'ai  pris  en  main 
le  gouvernement  en  portant  mes  regards  vers  le  Roi  des  Rois,  et  j'ai 
fait  à  Dieu  la  promesse  d'être  pour  mon  peuple,  à  l'exemple  de  mes 
ancêtres,  un  prince  juste  et  doux,  de  pratiquer  la  piété  et  la  crainte 
de  Dieu,  de  défendre  la  paix,  de  poursuivre  le  bien-être  du  pays,  de 
porter  secours  aux  pauvres  et  aux  malheureux,  d'être  un  gardien 
fidèle  du  droit.  » 

11  y  avait  déjà  dans  cette  invocation  solennelle,  dans  ce  serment  à 
Dieu,  toute  la  théorie  du  droit  divin.  A  maintes  reprises,  il  y  revint; 
dans  ses  allocutions  à  la  noblesse,  dans  ses  harangues  aux  recrues 
dont  il  exige  une  obéissance  et  un  dévouement  aveugles  à  sa  seule 
personne.  A  Kœnigsberg,  le  7  septembre  1894,  alors  que  l'agitation 
agraire  était  dans  son  plein,  il  avait  déjà  dit  à  la  noblesse  :  «  Une 
opposition  de  nobles  prussiens  contre  le  Roi  est  un  non-sens,  la 
noblesse  n'a  de  raison  d'être  que  si  elle  a  le  Roi  à  sa  tète.  Gomme 
mon  grand-père^  je  représente  amsi  la  dignité  royale  par  la  grâce  de 
Dieu  ». 

A  Coblence,  la  forme  est  peut-être  plus  nette,  mais  elle  n'ajoute 
rien  à  l'idée.  «  Guillaume  I*',  a  dit  l'empereur,  a  montré  et  fait 
rayonner  bien  haut  un  trésor  que  nous  devons  conserver  saintement: 
c'est  la  royauté  par  la  grâce  de  Dieu,  la  royauté  avec  ses  lourds 
devoirs,  ses  peines  et  ses  travaux  sans  répit,  et  aussi  avec  ses  res- 
ponsabilités redoutables  devant  le  Créateur  seul, responsabilités  dont 
aucun  ministre,  aucune  Chambre  des  députés,  aucun  peuple  ne  peut 
relever  le  prince.  »  La  doctrine  du  droit  divin,  de  l'investiture 
directe  par  Dieu  est  exposée  ici  sans  ambages.  C'est  la  dernière  for- 
mule, la  définitive.  Mais,  comme  je  l'ai  fait  remarquer,  c'est  à 
Coblence  que  ces  paroles  sont  prononcées  et  par  le  roi  de  Prusse. 
L'Allemagne  n'en  est  pas  plus  rassurée.  Elle  y  pressent  comme  unn 
vague  menace  pour  ses  libertés.  M.  Richter,  il  y  a  quelque  temps,  au 
Reichstag  avait  prononcé  ces  paroles  qui  sont  une  réponse  anticipée 
à  ceux  qui  voudraient  appliquer  à  l'Empire  la  théorie  du  souverain 
prussien  :  «  Ce  qu'on  a  pu  jadis  en  Prusse  (le  pouvoir  absolu),  on  ne 
le  peut  pas  maintenant  dans  l'Empire,  parce  que  l'Empire  allemand 
n'a  pas  de  dynastie  héréditaire,  et  que  le  pouvoir  impérial  en  Alle- 
magne n'est  pas  plus  ancien  que  le  Parlement.  Ifiwï  dos  deutsche  Reich 


286  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

keine  angesfammfe  Dyyiastie  hat  und  das  Kaisertum  in  Deufschland  nkht 
aelter  ist  aïs  der  Reiclistag.  n 

Telle  est  la  doctrine  que  les  adversaires  du  pouvoir  absolu  oppose- 
ront à  TEmpereur  et  au  Junkertum  qui  le  soutient  aveuglément.  Ils 
ont  élu  l'Empereur,  qui  tient  de  la  nation  sa  dignité  et  son  pouvoir, 
et  qui  ne  peut  sortir  des  limites  qu'elle  lui  a  marquées  en  lui  délé- 
guant sa  souveraineté. 

La  lutte  sera  vive.  L'Empereur  le  sait  et  s*y  prépare.  Quels  sont 
ses  plans?  Quels  hommes  les  mettront  en  œuvre?  L'incertitude  règne 
encore  sur  ces  points.  Le  ministère  d'empire  remanié  il  y  a  deux 
mois  reste  disloqué  et  désemparé.  Le  baron  de  Marschall,  au  terme 
de  son  long  congé  diplomatique, demeure  toujours  titulaire  du  minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  tandis  que  le  véritable  ministre, 
M.  de  Bulow,  conserve  le  titre  de  suppléant. 

Le  prince  de  Hohenlohe,  de  plus  en  plus  effacé,  passe  à  Tétat  de 
chancelier  fainéant. 

Et  malgré  tout,  certains  organes  gouvernementaux  continuent  à 
prétendre  qu'il  n'y  a  point  de  changement  dans  la  direction  politique, 
point  d'ère  nouvelle,  de  cours  nouveau,  puisque  le  chancelier,  la 
pierre  angulaire,  demeure  et  que  les  modiûcations  ne  portent  que  sur 
des  comparses. 

Le  vice  de  ce  raisonnement  se  trouve  dans  l'inaction  et  l'impuis- 
sance du  chancelier.  Il  n'est  plus  possible  de  cacher  aujourd'hui  ce 
qu'on  niait  il  y  a  deux  mois.  L'empereur  et  le  chancelier  sont  en 
conflit  permanent. 

Les  ministres  qui  n'ont  point  Téchine  assez  souple  ont  été  ou 
seront  débarqués.  Guillaume  II  les  remplacera  par  de  véritables 
ministres  au  sens  étymologique  du  mot,  des  serviteurs^  non  pas  de  la 
nation,  mais  de  sa  volonté  impériale.  Le  moment  est  proche  d'une 
solution  déflnitive,  mais  l'opposition  ne  désarmera  pas.  Victorieuse 
jusqu'à  présent  dans  la  lutte  engagée,  depuis  la  chute  du  prince  de 
Bismarck,  par  le  pouvoir  central  contre  les  libertés  du  pays,  elle 
poursuivra  ses  succès,  soutenue  par  la  grande  majorité  de  l'opinion. 
En  Prusse  déjà,  où  le  suffrage  universel  n'a  pas  cours,  l'opposition  a 
résisté  aux  tentatives  de  bâillonnement  du  ministère,  en  repoussant 
la  loi  sur  le  droit  d'association  et  de  réunion.  La  majorité  a  été 
infime,  mais  le  succès  n'en  a  été  que  plus  grand  et  plus  significatiT. 

L'année  prochaine,  des  élections  auront  lieu  au  Reichstag  et  au 
Landtag  prussien,  à  moins  qu'une  dissolution  n'en  avance  la  date. 

Les  partis  prennent  déjà  leur  position.  Les  libéraux,  dans  la  réu- 
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nion  du  parti  à  Nuremberg,  ont  déjà  fixé  leur  attitude.  Partout  où 
leurs  candidats  n'auront  pas  de  chances  d'être  élus,  ils  voteront  pour 
les  adversaires  du  pouvoir  personnel.  Du  congrès  du  Centre  tenu  à 
Landshut,  il  serait  difficile  de  déduire  la  ligne  de  conduite  qu'il  tien- 
dra. Les  discussions  ont  surtout  porté  sur  des  querelles  intestines. 
Mais,  à  en  juger  d'après  les  précédents,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
parti  catholique  ne  combatte  avec  vigueur  la  politique  de  réaction. 
Les  conservateurs  agrariens,  qui  suivraient  volontiers  l'empereur 
dans  sa  lutte,  exigent  de  sérieuses  compensations  en  échange  de 
leur  concours  sans  réserve.  Les  leur  donnera-t-on? 

En  dehors  de  cette  question  primordiale  du  pouvoir  absolu  qui 
domine  toute  .la  politique  générale  intérieure  à  l'heure  actuelle, 
d'autres  questions  des  plus  importantes  sont  à  l'ordre  du  jour.  Les 
crédits  de  la  marine  seront-ils  accordés?  La  marine  lient  une  place 
énorme  dans  les  préoccupations  de  l'Empereur.  Les  refus  réitérés 
du  Reichstag  ne  le  lassent  point.  Une  campagne  s'engage  en  ce  mo- 
ment pour  démontrer  la  nécessité  de  renforcer  la  flotte.  Des  critiques 
systématiques,  chaque  jour  renouvelées,  fontle  jeudu  gouvernement. 
La  presse  adverse  elle-même  s'y  laisse  prendre.  Elle  les  accueille,  les 
reproduit  et  tombe  dans  le  piège  habilement  tendu.  L'amiral  Tirpitz 
sera-t-il  plus  heureux  que  l'amiral  Hollmann,  qui  eut  à  subir  de  mul- 
tiples échecs  sous  le  chancelier  de  Caprivi  et  sous  le  chancelier  de 
Hohenlohe?  Ou  bien  la  presse  sera-t-elle  assez  clairvoyante  et  assez 
forte  pour  maintenir  dans  leur  résistance  l'opinion  publique  et  ceux 
qui  la  représentent  au  Parlement? 

Une  autre  question  brûlante  est  celle  de  la  réforme  de  la  procédure 
pénale  militaire.  Cette  réforme  est  réclamée  et  attendue  depuis  des 
années.  Le  prince  de  Hohenlohe  avait  promis  l'année  dernière  de  la 
réaliser  d'accord  avec  le  Reichstag.  Mais  le  corps  des  officiers  et  le 
cabinet  militaire  impérial  y  sont  opposés. 

Ajoutez  à  cela  les  récriminations  des  protectionnistes  agrariens 
qui  réclament  une  politique  de  protection  à  outrance,  la  haine  gran- 
dissante de  l'Allemagne  du  Sud  contre  la  prussification,  les  inimitiés 
de  classes,  et  vous  estimerez  que  le  rôle  du  futur  chancelier  ne  sera 
pas  exempt  de  tribulations  et  de  luttes.  Quel  sera  l'homme  qui  con- 
duira le  nouveau  courant  politique  ?  On  prononce  le  nom  du  général 
de  Waldersee. 

Sa  nomination  ne  causerait  pas  une  trop  profonde  surprise. 

Il  aurait  l'appui  des  plus  nobles  du  pays^  der  Edelslen  des  Landes 
(c'est  ainsi  que  Guillaume  désigne  ses  hobereaux);  il  serait  bien 


288  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

rhomme  de  toutes  les  besognes,  d'un  coup  d'Etat  s'il  était  néces- 
saire. 

Nous  sommes  au  moment  psychologique  où  la  lutte  va  s'engager 
sur  toute  la  ligne,  en  Allemagne  comme  en  Prusse,  contre  le  Reichs- 
tag  et  le  Landtag  prussien.  L'empereur  ne  peut  tarder  à  désigner  son 
général  en  chef. 

Henrv  Pasqliër. 


NOTES  SLR  ÛUELQIES  EXPOSITIONS  RÉCENTES 


Une  revue  dont  le  but  est  de  tenir  ses  lecteurs  au  courant  des 
questions  coloniales  ne  doit  laisser  échapper  aucune  des  occasions 
d'étudier  les  possesions  d'outre-mer  de  la  France  ou  des  pays  étran- 
gers; il  lui  faut,  autant  que  faire  se  peut,  saisir  successivement  tous 
les  moyens  de  les  mieux  connaître  et  en  examiner  toutes  les  mani- 
festations, de  quelque  nature  soient-elles,  pour  les  signaler  à  l'atten- 
tion du  public.  Voilà  pourquoi  nous  nous  proposons  de  dire  ici, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu,  quelques  mots  des  expositions  dans 
lesquelles  des  voyageurs,  des  savants,  des  commerçants,  produiront 
des  documents  nouveaux  susceptibles  de  faire  progresser  la  connais- 
sance de  colonies  européennes  ou  de  quelques-uns  de  ces  pays  loin- 
tains,aux  manifestations  politiques  desquelles  la  diplomatie  prête,  à 
juste  titre,  de  jour  en  jour  une  attention  plus  grande  et  plus  soute- 
nue. 

Tandis  que,  dans  les  collections  de  M.  Pavie  et  de  ses  collabora- 
teurs (1)  se  trouvaient  des  objets  en  petit  nombre,  il  est  vrai,  sus- 
ceptibles de  faire  connaître  l'industrie  et  le  commerce  des  pays  visi- 
tés par  la  mission,  les  différentes  expositions  dont  nous  nous 
proposons  de  parler  aujourd'hui  sont  exclusivement  scientifiques. 
Elles  n'en  présentent  pas  moins  nombre  de  documents  dignes  d'être 
étudiés  et  signalés  à  l'attention  de  tous. 

I 

Une  de  ces  expositions,  celle  des  Actualités  géologiques^  organisée  au 
Muséum  d'Histoire  naturelle  par  M.  Stanislas  Meunier  (2),  a  pour  but 

(1)  V.  les  Questions  diplomatiques  et  coloniales  du  l®*"  juin  1897,  p.  422-425. 

(2)  L'exposition  qui  a  eu  lieu  aux  mois  de  juin  et  de  juillet  derniers  est  la  troi- 
sième de  ce  genre  ;  la  première  a  eu  lieu  en  1892,  la  seconde  en  1894. 
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de  faire  connaître  au  public  le  résultat  des  recherches  des  géologues 
de  tous  les  pays  ;  elle  contient  des  échantillons  stratigraphiques  et 
lithologiques  recueillis  par  des  voyageurs  scientifiques  dans  nombre 
de  contrées  de  notre  planète,  ainsi  que  des  cartes  et  des  études  inté- 
ressantes à  plus  d'un  titre.  Il  est  facile,  en  parcourant  la  salle  où  se 
trouvent  réunis  les  objets  exposés,  de  comprendre  le  sérieux  intérêt 
que  présente,  à  différents  points  de  vue,  l'examen  des  spécimens 
envoyés  de  tous  les  coins  du  globe  à  M.  Stanislas  Meunier. 

La  plus  grande  partie  des  colonies  françaises  est  représentée  dans 
cette  troisième  série  des  Actualités  géologiques,  D'Algérie  et  de  Tunisie 
sont  venus  des  roches  et  des  fossiles  ;  il  en  est  venu  aussi  de  diffé- 
rents points  du  Soudan  (Nioro,  etc.),  de  la  Guinée  française,  de  la 
Côte  d'Ivoire,  — d'où  M.  Pobéguin,  le  laborieux  administrateur  colo- 
nial auquel  on  doit  une  carte  si  intéressante  de  la  colonie  (1),  a 
envoyé  des  roches  recueillies  dans  la  région  du  Gavally  et  de  la 
rivière  Tabou,  —  et  du  Dahomey  (grès  ferrugineux  exposés  par 
M.  Dybowski).  Une  collection  très  importante  de  roches  de  tout 
genre  avait  été  formée  au  Congo  français,  il  y  a  quelques  années, 
parle  regretté  ingénieur  des  mines  Maurice  Barrât  (2);  elle  figure  à 
l'exposition  du  Muséum,  avec  des  schistes  rouges  et  cuboïdes 
recueillis  par  M.  Savorgnan  de  Brazza,  avec  des  roches  cristallines 
et  des  malachites  rapportées  paj  M.  Clozel,  avec  des  fossiles  trouvés 
par  Mgr  Alexandre  Le  Roy  au  cap  Esterias  (Gabon).  Ainsi  est  repré- 
sentée, aux  Actualités  géologiques^  toute  la  série  de  nos  colonies  afri- 
caines situées  sur  les  rivages  de  l'océan  Atlantique;  une  seule  de 
nos  colonies  américaines  y  figure,  par  contre  :  la  Guyane,  avec  de 
très  beaux  échantillons  de  phosphate  A'alumine,  recueillis  sur  TUot 
du  Grand-Connétable,  à  quelque  distance  en  mer. 

De  nos  colonies  de  rOcéan  Indien,  Madagascar  est,  dans  celte  troi- 
sième série  des  Actualités  géologiques^  la  seule  représentée;  nombre  de 
roches  recueillies  par  de  multiples  collectionneurs  font  connaître,  ici 
les  terrains  crétacés  et  les  fossiles  de  la  Montagne  d'Ambre  et  de  la 
baie  de  Diégo-Suarez,  là  les  terres  aurifères  du  Betsiléo.  Quant  à 
rindo-Chine,  qui  rappelle  seule  dans  l'Exposition  actuelle  que  la 

(1)  On  sait  que  les  levés  exécutés  à  la  côte  d'Ivoire  par  M.  Pobcguin  de  1892  à 
1896  ont  éié  publiés  par  le  ministère  des  colonies.  —  Le  Bull.  Soc.  Géog.  (l*»"  tri- 
mestre 1R97,  p.  106-1^8)  contient  le  début  de  notes  intéressantes  du  même  auteur 
sur  le»  lagunes  de  Grand-Lahou^  de  Fresco  et  les  nvières  Bandama  et  Yocoboué, 

(2)  Ce  vaillent  ingénieur  des  mines  est  mort  en  1896,  au  moment  où  il  allait 
organiser  à  Madagascar  le  service  des  mines.  Les  roches  dont  il  est  ici  question 
aTalent  été  recueillies  par  lui  en  1893-94,  au  cours  de  son  beau  voyage  sur  la  rive 
gauche  de  TOgôoué. 

QuBST.  Dip.  BT  Col,  —  t.  ii.  —  19 
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France  a  des  possessions  sur  les  rivages  de  TOcéan  Pacifique,  des 
roches  du  Cambodge,  d'autres  recueillies  sur  les  bords  du  Mékong 
aux  environs  de  Louang-Prabang,  par  MM.  MassieetCounillon,  deux 
naturalistes  attachés  à  la  mission  Pavie,  prouvent  que  des  voyageurs 
et  des  résidents  consciencieux  font  tout  leur  possible  pour  augmen- 
ter la  somme  de  nos  connaissances  sur  ce  pays,  pour  l'étude  duquel 
tant  a  déjà  été  fait,  mais  tant  reste  encore  à  faire. 

Nous  sommes  loin,  par  conséquent,  du  jour  où  le  Ministère  des 
Colonies  pourra  donner  un  pendant  à  l'admirable  travail  que  le 
Ministère  des  Colonies  néerlandaises  expose  aux  Actualités  géologi- 
ques.  C'est  un  splendide  ouvrage  que  la  Description  géologique  de  Java 
et  de  Madoura  envoyée  par  lui  au  Muséum  :  deux  volumes  de  texte, 
accompagnés  d'un  allas  de  planches  in-folio  (1),  et  en  outre  (comme 
pièces  justificatives  en  quelque  sorte)  une  nombreuse  suite  de  beaux 
échantillons  de  roches  et  de  fossiles  de  Java,  recueillis  par  MM.  Ver- 
beek  et  Fennama  au  cours  de  leur  exploration  géologique  de  la 
grande  ile.  Des  roches  et  des  minerais  de  l'ile  de  Billitan,  exposés 
par  M.  Verbeek,  servent  de  complément  à  cette  remarquable  expo- 
sition. 

D'autres  gouvernements  ont  exposé  aussi  des  publications  géolo- 
giques d'un  vif  intérêt,  et  des  documents  qui  marquent  un  réel  pro- 
grès de  nos  connaissances  sur  diverses  parties  de  leur  territoire  i). 
Mais  c'est  à  des  particuliers  qu'est  dû  le  plus  bel  ensemble  de  tra- 
vaux relatifs  à  des  colonies  ou  à  des  pays  encore  fort  mal  explorés. 
La  carte  géologique  de  la  partie  Nord-Est  du  district  des  mines  de 
Tomsk,  dressée  par  MM.  Zaytzeffet  Réoutovsky  (3),  mérite  à  cet  égard 
une  mention  toute  spéciale,  ainsi  que  la  série  de  roches  de  Tasch- 
kend  exposée  par  M.  de  Turenne,  les  roches  recueillies  par  M.  Chaf- 
fanjon  au  cours  de  son  récent  voyage  à  travers  l'Asie  Centrale  (4), 
d'autres  rapportées  de  la  Chine  (du  Sé-lchouen  en  particulier)  par 


(1)  Amsterdam,  1896.  L'atlas  de  planches  in-folio  se  compose  d'une  immense 
carte  géologique  do  Java  en  22  feuilles,  à  rêchelle  do  1  :  200.000»,  —  d'une  carte 
en  2  feuilles  à  l'échelle  de  1  :  500.000*  —  do  cartes  annexes,  de  profils,  de  coupes, 
de  croquis,  enfin  de  25  phototypiea  donnant  des  paysages  géologiques,  et  do  des- 
sins de  foraminifèrcs. 

.  (2)  Ce  sont  les  gouYernements  anglais,  belge,  italien,  d'autres  encore;  mais  leur» 
travaux  ne  peuvent  faire  l'objet  de  mentions  spéciales  dans  celte  Revue. 

(3)  A  l'échelle  de  1  :  200.000*  (Tomsk,  1896). 

(4;  Il  convient  de  signaler  particulièrement  dans  cette  collection  des  charbons 
provenant  de  la  Chine.  M.  Chaflfanjon  a  aussi  dressé  une  série  de  documents  gra- 
phiques (cartes  et  coupes)  sur  lesquels  nous  comptons  revenir  en  parlant  un  peu 
plus  tard  de  l'exposition  de  ses  collections  au  Muséum. 
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notre  collaborateur  M.  C.  Madrolle  (i),  du  Japon  par  M.  Tabbé 
Faurie.  —  Des  îles  Malaises,  M.  Ërrington  de  la  Croix  a  présenté  des 
spécimens  intéressants  (2),  tandis  que,  sur  l'île  d'Anticoti,  les 
abords  du  lac  Supérieur,  le  Colorado,  la  basse  Californie  et  le  Chili, 
MM.  Schmitt,  de  Turenne,  Robellaz,  Diguet,  Le  Feuvre  exposaient 
des  échantillons  curieux  à  plus  d'un  titre  (3).  EnQn  sur  l'Egypte  et 
sur  les  pays  de  TAfrique  Australe  —  sur  ces  derniers  surtout  — 
l'Exposition  des  Actualités  géologiques  présentait  un  ensemble  de  docu- 
ments d'un  très  sérieux  intérêt  (4). 

Il  y  a  lieu,  on  le  voit,  de  féliciter  M.  Stanislas  Meunier  et  ses  colla- 
borateurs de  leur  heureuse  initiative  ;  la  troisième  série  des  Actua- 
lités géologiqtiêSy  malgré  de  regrettables  lacunes  (5),  est  digne  des 
précédentes  ;  les  géologues,  les  géographes,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  Tétude  et  à  l'exploitation  des  pays  d'outre-mer,  ont 
trouvé  un  très  réel  profit  à  l'étudier. 
• 

II 

C'est  également  avec  fruit  que  les  géographes  ontvu  la  collection  de 
documents  photographiques  exposée  en  avril  par  le  capitaine  d'in- 
fanterie de  marine  James  Plé  à  la  Bourse  du  Commerce.  Cette  série 
relative  à  la  Côte  d'Ivoire,  au  Dahomey  et  au  Congo  français,  consti- 
tuait la  suite  en  quelque  sorte  de  la  série  (également  très  artistique 
et  très  documentaire)  exposée  au  début  de  l'année  par  le  capitaine 
Passaga  à  la  Société  de  Géographie  sur  les  sources  et  la  haute  val- 
lée du  Niger,  ainsi  que  sur  la  haute  Guinée  française.  Cette  dernière 
exposition  était  accompagnée  d'un  excellent  levé  topographique  du 
pays,  dû,  comme  les  photographies  elles-mêmes,  aux  membres  de  la 


(i)  Signalons  en  particulier  des  minerais  de  cuirre;  du  cuivre  métaUique 
recherché  pour  la  fabrication  des  bijoux  à  cause  de  sa  couleur  blanche  et  qui 
contient  à  l'état  d'alliage  du  fer  et  de  l'argent;  —  de  la  houille  du  Yunnan;  —  des- 
sables stannifères  do  Koué-Tchao,  etc. 

(2)  Entre  autres  des  roches  aurifères  de  Bornéo. 

(3)  En  particulier  des  minerais  de  cuivre  du  lac  Supérieur  et  d'argent  de 
Comstock,  et  des  nitrates  naturels  de  Caliche  (Chili).  Dans  cette  dernière  collec- 
tion, des  plus  précieuses,  des  sels  exploités  au  Chili  pour  l'agriculture,  figuraient 
plusieurs  espèces  minéralogiques  fort  rares. 

(4)  Citons  des  spécimens  quartzcux  aurifères  du  Manica,  et  une  suite  complète 
des  diverses  roches  aurifères  du  Transvaal  et  des  roches   stériles  qui  les  accom- 

'  pagnent. 

(5)  Nous  aurions  été  heureux  d'y  voir  figurer  la  carte  géographique  et  géolo- 
gique d'une  Ipartie  du  Sahara,  dressée  par  M.  Bernard  d'Attanoux  et  couronnée 
par  la  Société  de  géographie  en  1893,  le  travail  de  M.  Barrât  sur  les  mines  d'or 
du  bassin  du  Sénégal  [R.  coloniale,  3  août  1896,  p.  477-502),  etc. 
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Commission  de  délimitation  des  territoires  de  la  Guinée  française  et 
de  Sierra-Leone. 

Il  convient  de  parler  un  peu  plus  longuement  des  collections  de 
peintures,  de  dessins  et  de  photographies  rapportées  par  M.  Joseph 
Eysseric  de  la  Côte  d'Ivoire,  et  exposées  par  lui  du  19  au  24  juin  der- 
nier à  la  Société  de  Géographie.  Cet  intéressant  ensemble  de  docu- 
ments figurés  a  été  recueilli  au  cours  d'un  voyage  dont  M.  Clozel  a 
fait  récemment  connaître  les  grandes  lignes  et  qui  a  mené  M.  Eysse- 
ric dans  les  lagunes  de  la  Côte  d'Ivoire,  sur  le  Bandama  jusqu'au 
village  d'Elingué  (à  iiO  kilomètres  environ  en  amont  du  confluent 
des  deux  Bandama),  et  un  peu  sur  le  Comoé.  Une  carte  provisoire  à 
l'échelle  du  i/oOO.OOO*  accompagnait  cette  curieuse  exposition,  qui 
constitue  le  pendant  de  celle  que  M.  Eysseric  avait  organisée  na- 
guère dans  le  même  local  sur  la  Chine  et  en  particulier  sur  le  Yang- 
tsé-Kiang. 

De  bons  croquis,  d'excellentes  photographies,  ont  permis  aux 
visiteurs  de  se  rendre  compte  des  différents  aspects  de  la  Côte 
d'Ivoire.  Les  lagunes  de  Grand  Bassam  et  de  Grand  Lahou,  les  ri- 
vières du  pays  (Bandama  Blanc,  Bandama  Rouge,  Comoé)  avec  leurs 
rapides,  la  brousse  et  la  forél,  tout  cela.  M,  Eysseric  l'a  bien  vu  et  Ta 
très  heureusement  rendu  dans  ses  peintures  et  dans  ses  dessins,  l'a 
saisi  aux  bons  endroits  dans  ses  photographies  (1).  Souhaitons  qu'il 
se  décide  à  en  publier  au  moins  une  partie  ;  les  yeux  prendront  alors 
plaisir  à  étudier  de  près  une  illustration  qui  sera  vécue  comme  le 
texte  môme  du  voyageur,  qui  contribuera  à  faire  mieux  comprendre 
ses  récits,  et  mieux  connaître  une  jeune  et  intéressante  colonie  fran- 
çaise. 

Henri  Froidevaux 
Agrégé  d*hi8toire  et  de  géographie, 
Dr  es  lettres. 


(I)  La  vue  du  confluent  des  deux  Bandama  mérite  une  mention  toute  spéciale; 
de  même  Tarrét  dans  la  fcrétà  TO.  de  Zangoué.  L'exposition  de  M.  Eysseric  con- 
tenait aussi  quelques  documents  figurés  d'un  réel  intérêt  ethnographique,  et  de 
jolis  croquis  relatifs  au  Sénégal  et  à  la  Guinée  française  (Konakry). 


CHRONIQUES 


REVUE  DE  L'OPINION  EN  FRANCE 


La  question  d'Orient.  —  La  signature  des  préliminaires  de  la 
paix  a  été  accueillie  avec  un  véritable  soulagement  par  toute  la  presse 
française,  k  telles  enseignes  que,  sur  le  premier  moment,  les  jour- 
naux radicaux  et  socialistes  qui  avaient  attaqué  avec  le  plus  de  viva- 
cité le  concert  européen,  ont  suspendu  leur  campagne;  mais  celle-ci 
ne  tardera  pas  à  recommencer  avec  une  nouvelle  vivacité  si  cet 
arrangement  provisoire  ne  devient  pas  bientôt  définitif;  déjà  on  s'in- 
quiète de  l'attitude  de  la  Grèce,  et  la  RépuUiqm  Française^  qui  n'est 
point  précisément  alarmiste  dans  cette  affaire,  traduit  ce  sentiment 
d'appréhension  en  disant  : 

On  n'a  pu  manquer  d'être  surpris  de  l'information,  venue  d'Athènes,  que 
la  Grèce  se  préparait  à  ouvrir  directement  avec  la  Porte  des  négociations 
sur  la  base  des  préliminaires  de  paix  arrêtés  entre  les  puissances  et  le  gou- 
vernement turc.  Cette  tentative  de  remettre,  obliquement,  en  question  ce 
qui  a  été  convenu  est  absolument  inconciliable,  en  effet,  avec  l'engagement 
pris  par  la  Grèce,  avant  l'ouverture  des  négociations,  de  s'en  rapporter 
entièrement  aux  représentants  des  puissances.  Les  préliminaires  de  paix 
ne  sont  pas  un  canevas  sur  lequeron  peut  travailler  à  son  gré  ;  ils  forment 
l'essence  même  des  conditions  auxquelles  est  soumis  le  rétablissement  de 
la  paix,  et  l'Europe  a  eu  trop  de  peine  à  arriver  à  ce  résultat  pour  qu'elle 
s'abandonne  aux  incertitudes  de  négociations  directes  dans  lesquelles  elle 
jouerait  ou  non  le  rôle  d'arbitre. 

Les  Débats^  dans  un  article  antérieur,  s'étaient  déjà  appliqués  à 
panser  les  blessures  faites  à  l'amour-propre  de  la  Grèce  ;  après  avoir 
constaté  que  ses  hommes  d'Ëtat  ont  une  lourde  tâche  à  accomplir 
dans  les  circonstances  présentes,  notre  confrère  ajoutait  : 

Il  est  vrai  que  la  Grèce  n'éprouve  aucun  amoindrissement  notable  de 
territoire.  Mais  l'établissement  d'un  contrôle  international  est,  pour  son 
amour-propre,  un  cruel  sacrifice  ;  le  payement  d'une  indemnité  de  guerre 
de  92  millions  est  un  lourd  fardeau  pour  ses  finances,  déjà  obérées  et  en 
désordre  ;  elle  devra,  sans  doute,  indépendamment  de  cette  somme,  emprun- 
ter 30  ou  40  autres  millions  pour  réparer  les  pertes  que  lui  a  causées  la 
guerre.  Et  les  préjudices  matériels  ne  sont  pas  tout.  Ce  qui  doit  attrister  le 
plus  les  patriotes  grecs,  c'est  le  coup  terrible  qui  vient  d'être  porté  au 
prestige,  à  l'influence,  aux  espérances  de  leur  pays.  Dans  la  lutte  pacifique, 
mais  acharnée,  qui  est  engagée  entre  les  diverses  races  chrétiennes  de  la 
presqu'île  des  Balkans,  l'hellénisme  a  éprouvé  une  rude  défaite  et  les  Turcs 
n'ont  pas  été  les  seuls  à  profiter  des  combats  livrés  en  Thessalie.  On  peut 
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dire,  pour  la  consolation  de  la  Grèce  et  à  son  honneur,  que  Tautonomie  de 
laCrèteest  son  œuvre,  et  que  la  grande  ile  n'aurait  pas  été  affranchie  sans 
l'envoi  du  colonel  Vassos. 

Le  peuple  grec  a  assez  d'intelligence  et  d'élasticité  pour  se  relever  du 
désastre  qui  vient  de  l'atteindre,  s'il  se  met  résolument  à  l'œuvre  pour  ré- 
former son  régime  politique,  son  administration,  ses  finances,  et  pour  répa- 
rer, à  force  de  sagesse  et  de  travail,  des  pertes  qui,  heureusement,  ne  sont 
pas  irréparables. 

Ajouterons-nous  que  la  diplomatie,  en  admettant  définitivement 
acquis  les  préliminaires  de  la  paix,  n'a  accompli  que  la  moitié  de  sa 
tâche,  qu'il  lui  reste  à  réaliser  l'autonomie  de  la  Crète,  ce  qui  ne  pa- 
raît pas  devoir  présenter  de  sérieuses  difficultés,  et  à  arracher  au  Sul- 
tan la  réalité  des  réformes  tant  de  fois  promises,  ce  qui  ne  parait  pas 
devoir  aller  tout  seul? 

Guillaume  II  en  Hongrie.  —  La  presse  française  n'a  point  paru 
attacher  une  importance  bien  grande  au  voyage  théâtral  de  Guil- 
laume II  à  Buda-Pesth  et  au  toast  dithyrambique  où  il  célébrait  les 
antiques  vertus  et  la  force  indéfectible  de  la  race  hongroise;  la 
Liberté  a  très  heureusement  mis  en  lumière  les  dessous  et  les  véri- 
tables raisons  de  cette  apothéose  ; 

La  nécessité,  pour  l'Allemagne,  d'avoir  dans  la  Hongrie  un  point  d'appui 
solide  pour  sa  politique,  est  d'autant  plus  évidente  que  les  transformations 
qui  s'opèrent  en  Autriche,  si  elles  ne  constituent  pas  un  danger  immédiat 
pour  l'alliance  austro-allemande,  ne  peuvent  cependant  que  lui  être  défa- 
vorables. On  sait,  en  effet,  que  ces  transformations  semblent  devoir 
aboutir  à  la  substitution  de  l'influence  slave  et  catholique  à  l'influence 
allemande  et  libérale.  Or,  c'est  dans  les  libéraux  allemands,  dont  le  pres- 
tige est  aujourd'hui  fort  en  baisse,  que  l'alliance  allemande  a  toujours 
trouvé  ses  partisans  les  plus  résolus.  On  peut  donc  se  demander  si,  avec  la 
disparition  de  ce  parti,  la  politique  allemande  en  Autriche  ne  perdra  pas, 
elle-même  beaucoup  de  son  prestige.  Car  les  Slaves,  et  tout  particulière- 
ment les  Tchèques,  ont  toujours  fait  preuve  de  tiédeur,  pour  ne  pas  dire 
d'hostilité,  à  l'égard  de  cette  politique.  Quant  aux  catholiques  non  libé- 
raux, sans  y  faire  la  même  opposition,  ils  ne  se  sont  jamais  montrés  très 
enthousiastes  à  son  égard.  Il  est  donc  heureux,  pour  l'Allemagne,  que  la 
Hongrie  veille  au  maintien  de  l'aHiance,  prête  à  s'opposer  aux  tendances 
hostiles  qui  pourraient  se  manifester  sur  la  rive  gauche  de  la  Leitha. 

Le  voyage  de  Guillaume  II  à  Buda-Pesth  est  le  complément  néces- 
saire du  voyage  de  Humbert  à  Hambourg,  comme  le  toast  de  Buda- 
Pesth  à  la  paix  et  à  la  Triple  Alliance  est  le  complément  du  toast  de 
Hambourg;  au  lendemain  de  Cronstadt,  il  fallait  bien  attester  devant 
le  monde  que  la  Triplice  n'était  point  morte;  mais  d'aucuns  pen- 
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sent  qu'elle  ne  s'en  porte  guère  mieux  pourcela;  le  iSb/^'iditfort  irrévé- 
rencieusement qu'elle  commence  à  vieillir,  qu'elle  prend  du  ventre, 
tandis  que  la  Duplice  «  a  toute  la  force  de  la  jeunesse  ».  La  lutte  des 
races  en  Autriche,  et  les  difficultés  du  renouvellement  du  compromis 
avec  la  Hongrie  ne  sont  point  pour  démentir  cette  opinion. 

L'Angleterre  et  le  «  splendide  isolement  ».  —  L'Angleterre  est 
depuis  quelque  temps  en  coquetterie  réglée  avec  l'Italie  et  elle 
affecte  de  combler  la  France  de  ses  amabilités.  Veut-elle  sortir  de 
son  «  splendide  isolement  »?  Si  oui,  nous  ne  voyons  pas  bien  com- 
ment elle  flirte  à  la  fois  avec  la  Triplice  en  la  personne  de  l'Italie,  et 
avec^la  Duplice  en  la  personne  de  la  France:  ce  n'est  pas  à  ses  hom- 
mes d'Ëtat  qu'il  convient  de  rappeler  qu'on  ne  poursuit  pas  deux 
lièvres  à  la  fois.  D'autre  part,  on  n'aper(;oit  pas  très  bien  comment 
elle  ferait  sa  partie  dans  la  Triple  Alliance,  puisque  Guillaume  II 
n'affiche  point  précisément  pour  elle  une  passion  désordonnée;  nous 
ne  distinguons  pas  mieux  comment  elle  s*arrangerait  pour  entrer 
dans  la  Duplice,  puisqu'elle  parait  moins  décidée  que  jamais  à 
abandonner  l'Egypte. 

Quelles  sont  exactement  les  négociations  que  poursuit  l'Angleterre 
avec  l'Italie?  Il  serait  assez  malaisé  de  le  dire  à  première  vue.  Est-ce 
à  raison  de  la  convention  que  lord  Salisbury  vient  de  signer  avec 
l'Ethiopie,  et  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  constituer  au  profit  du 
Négus  un  vaste  empire,  s'étendant  jusqu'au  Nil,  et  occupant  une 
grande  partie  de  la  rive  droite  de  ce  fleuve?  On  sait  que  l'Italie  a 
avec  l'Angleterre  des  arrangements  spéciaux  du  côté  de  l'Abyssinie. 
S'agil-il,  au  contraire,  de  l'Egypte  ?  Maints  indices  le  font  croire. 

Tout  d'abord,  nous  avons  eu  l'entrevue  du  correspondant  romain 
du  Standard ayec\e  marquis  di  Rudini,oti  cet  homme  d'État  aurait  dit 
en  propres  termes  :  «  L'Italie  accepte  le  statu  quo,  en  approuve  les 
conditions,  et  ne  se  joindra  pas  à  ceux  qui  voudraient  obliger  l'An- 
gleterre à  évacuer  l'Egypte  »  ;  nous  avons  eu  les  récits  de  conver- 
sations entre  lord  Salisbury  et  l'ambassadeur  italien  à  Londres,  le 
général  Ferrero,  où  la  même  communauté  de  vues  était  affirmée  ; 
d'autre  part,  le  Secolo  avait  fait  tenir  à  M.  Visconti  Venosta,  ministre 
des  affaires  étrangères,  lorsqu'il  accompagnait  son  roi  en  Allemagne, 
le  même  langage  que  celui  que  le  Standard  s,  attribué  à  M.  di  Rudini. 
11  y  a  là  un  ensemble  de  renseignements  tout  à  fait  concordant, 
si  bien  que  M.  Humbert  a  pu  envoyer  par  V Eclair  à  l'Italie  le  salu- 
taire avertissement  que  voici  : 
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L'Italie  est-elle  engagée  avec  le  gouvernement  anglais  dans  quelque 
négociation  qu'elle  espère  faire  aboutir  plus  facilement  par  la  promesse  de 
son  concours  en  Egypte?  C'est  une  hypothèse  plausible.  Le  certain  est  que 
le  cabinet  de  Rome  nourrirait  une  forte  illusion,  s'il  pensait  pouvoir  accor- 
der, dans  ces  conditions,  Tattitude  où  il  paraît  vouloir  s'engager,  avec  le 
désir  qu'il  a  maintes  fois  manifesté  d'un  rapprochement  sur  le  terrain 
commercial  avec  la  France.  L'Italie  peut,  si  elle  le  juge  prudent,  orienter 
sa  politique  extérieure  du  côté  de  l'Angleterre  ;  mais,  dans  ce  cas,  elle  doit 
renoncer  absolument  à  l'espoir  de  rouvrir  à  ses  produits  le  marché  fran- 
çais. Elle  ne  suppose  pas,  en  effet,  que  nous  allons  nous  imposer  des  sacri- 
fices pour  l'aider  à  refaire  ses  finances,  quand  elle  prend  tant  de  soin  de 
nous  informer  qu'elle  ne  nous  rendra  pas  le  seul  service  que  nous  puissions 
attendre  d'elle. 

Il  est  d'autres  indices  qui  corroborent  singulièrement  ce  que  l'on 
vient  de  voir  et  il  semble  bien  que  l'Angleterre  essaie  de  manœuvrer 
en  ce  moment  de  façon  à  mettre  définitivement  la  main  sur  l'Egypte. 

Ses  hommes  d'ftat  montrent  depuis  quelque  temps  un  empresse- 
ment inaccoutumé  vis-à-vis  de  la  France;  ils  ont  consenti,  par  la 
convention  tunisienne,  à  renoncer,  contre  un  médiocre  dédommage- 
ment, à  la  situation  privilégiée  que  leur  pays  avait  en  Tunisie,et  ils 
ont  demandé  à  renouer,  pour  la  délimitation  des  possessions  des 
deux  pays  dans  la  boucle  du  Niger,  les  négociations  qu'il  avait  fallu 
rompre  parce  qu'ils  prétendaient  tirer  à  eux  toute  la  couverture. 
Assurément  nous  n'entendons  pas  diminuer  les  mérites  de  la  diplo- 
matie de  M.  Hanotaux  ;  mais  nous  lisons  les  commentaires  des  jour- 
naux anglais  et  nous  sommes  bien  obligés  de  constater  qu  ils  conju- 
guent à  perte  d'haleine  sur  tous  les  tons  le  do  ut  des,  et  qu'ils  nous 
disent  en  toutes  lettres  qu'ils  comptent  avoir  bientôt* la  contre-partie, 
c'est-à-dire  l'Egypte.  On  conviendra,  d'ailleurs,  que  cette  espèce  de 
hâte  mise  par  l'Angleterre  à  régler  toutes  les  questions  pendantes 
soit  avec  l'Abyssinie,  soit  avec  la  France,  et  à  ne  point  rechigner  aux 
concessions,  est  bien  faite  pour  surprendre  ;  c'est  surtout  au  moment 
où  l'on  se   prépare  à  prendre  qu'on  cherche  à  avoir  les  mains  libres. 

Le  gouvernement  anglais  n'a  pas  encore  pris  position  comme  les 
feuilles  londoniennes  l'annoncent,  et  il  nous  paraît  que  la  Politique 
coloniale  devance  quelque  peu  les  événements  en  annonçant  qu'à  la 
suite  d'échange  de  vues  entre  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Russie  avec  Paris,  Berlin,  Vienne,  Rome  et  Constantinople,  le  sultan 
va  demander  diplomatiquement,  avec  l'appui  de  la  Russie,  l'évacua- 
tion de  l'Egypte  et  que  le  tzar  provoquera  aussitôt  la  réunion,  soit  à 
Constantinople,  soit  à  Saint-Pétersbourg,  d'une  conférence  où  serait 
réglée  la  question  sur  les  bases  ci-après:  «  Autonomie  de  l'Egypte 
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sous  le  protectorat  «du  Sultan  et  la  garantie  des  puissances.  »  Encore 
une  fois,  la  Politique  coloniale  se  montre  quelque  peu  aventureuse; 
maiSjpuisque  la  question  se  trouve  naturellement  posée,  il  n'est  sans 
doute  pas  inutile  de  faire  savoir  à  l'Angleterre  que  ceux-là  même 
qui,  en  France,  préconisent  Taccès  de  la  Grande-Bretagne  à  la 
Duplice,  y  mettent  pour  condition  préliminaire  Tévacuation  de 
TÉgypte.  Voici,  en  effet,  ce  qu'écrit  le  journal  où  M.  de  Lanessan 
chante  particulièrement  les  mérites  de  l'alliance  avec  l'Angleterre: 

Il  est  très  remarquable,  et  c'est  ce  qui  donne  raison  à  M.  de  Lanessan, 
écrit  le  Rappel,  qu'en  ce  moment  les  Anglais  font  visiblement  tout  ce  qu'ils 
peuvent  pour  se  rapprocher  de  nous  et  faire  cesser  leur  isolement.  Le 
Foreign  Office  est  autrement  souple  à  l'égard  de  notre  diplomatie  qu'il 
l'était  jadis.  Les  journaux  ont  renoncé  à  leurs  polémiques  acerbes,  et  de 
bonne  foi.  Mais  ce  mouvement  ne  s'arrête  pas  là.  D'après  une  dépêche 
de  Londres,  le  conseil  municipal  de  Limington  a  décidé  de  ne  pas  pavoiser 
à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  Trafalgar... 

Je  ne  crois  pas  que,  dans  ce  pays,  personne  veuille  vivre  en  de 
mauvais  termes  avec  nos  voisins  d'outre-Manche.  Nous  souhaitons  comme 
ces  derniers  une  cordialité  sincère  de  rapports  politiques.  Mais  quant  à 
transformer  cette  cordialité  en  une  entente  intime,  nous  ne  pourrions  le 
faire  sans  régler  auparavant  certaines  questions  qui  nous  tiennent  au 
cœur. 

Faut-il  les  énumérer?  Je  ne  le  pense  pas.  11  suffit  de  parler  de  l'Egypte. 
Que  les  Anglais  se  montrent,  sur  ce  point,  plus  faciles  et  plus  portés  à 
nous  donner  satisfaction,  et  rien  ne  s'opposera  dès  lors  à  un  rapproche- 
ment sérieux, 

La  cause  est  entendue,  comme  on  dit  au  Palais.  En  attendant,  cette 
question  d'Egypte  est  de  telle  importance  qu'elle  met  forcément 
dans  l'ombre  la  révolte  des  Indes,  dont  Tissue  n'est  d'ailleurs  pas 
douteuse,  et  la  faneuse  marche  sur  Karthoum  qui,  sans  doute,  ne  se 
fera  pas  cette  année. 

L'Espagne  à  Cuba.  —  Le  nouveau  représentant  des  États-Unis  à 
Madrid  a-t-il  remis  une  note  comminatoire?  ou  s'est-il  borné  à 
proposer  l'arbitrage  des  États-Unis?  Les  journaux  discutent  sur  ce 
point  à  perle  de  vue;  au  fond,  il  est  clair  pour  tout  le  monde  que  les 
États-Unis  sont,  aujourd'hui  comme  hier,  délibérément  hostiles  au 
maintien  de  la  puissance  espagnole  sur  la  perle  des  Antilles  et  qu'ils 
entendent  bien  ne  pas  laisser  échapper  la  proie  qu'ils  convoitent. 
L'Europe  leur  permettra-t-elle  cette  nouvelle  application  cynique  de 
la  fameuse  doctrine  de  Monroe?  En  attendant,  le  Signal  conseille 
vivement  à  l'Espagne  de  faire  appel  à  M.  Sagasta. 
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On  sait  son  programme  à  Cuba  :  rappel  du  général  Weyler  et  conces- 
sion d'une  large  autonomie.  La  question  est  seulement  de  savoir  s'il  n'est 
pas  trop  tard,  et  si  les  insurgés  consentiront  à  poser  les  armes  alors  qu'ils 
sont  si  près  de  la  victoire.  L'autonomie,  qui  les  aurait  satisfaits  il  y  a  deux 
ans,  ne  leur  sourira  guère  aujourd'hui,  puisqu'elle  implique  la  mise  à  la 
charge  de  la  colonie  de  l'énorme  dette  contractée  pendant  la  guerre.  En 
outre,  personne  ne  croit  plus  aux  promesses  de  l'Espagne,  et  les  Cubains 
n'accepteraient  l'autonomie  que  sous  la  garantie  expresse  des  Etats-Unis. 

Or,  l'amour-propre  espagnol  supportera-t-il  jamais  une  pareille  solu- 
tion ? 

On  voit  que  le  Sigiuil  lui-même  ne  se  fait  guère  d'illusion  sur 
l'efficacité  de  son  remède. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 

SUR  LA  POLITIQUE   EXTÉRIEURE 


La  paix  en  Orient.  —  La  signature  du  traité  préliminaire  de  paix 
entre  la  Grèce  et  la  Turquie  était  trop  escomptée  d'avance  pour  pro- 
duire bien  grande  impression.  Elle  a  cependant  donné  lieu  à 
quelques  appréciations  intéressantes  dont  voici  les  principales. 

En  Allemagne^  le  Nouvelliste  de  Hambourg  déclare 

Que  la  Turquie  a  en  somme,  en  dépit  des  restrictions  que  les  puissances 
ont  imposées  à  ses  prétentions,  remporté  une  grande  victoire  morale,  dont 
l'entière  portée  échappe  encore  au  calcul.  La  campagne  qui  vient  de 
s'accomplir  a  démontré  que  l'armée  turque  se  mobilise  facilement,  qu'elle 
se  bat  admirablement  et  qu'elle  est  bien  conduite.  C'est  là  un  fait  avec 
lequel  devra  compter  toute  puissance  qui  voudrait,  dans  l'avenir,  cons- 
pirer contre  la  Turquie  ou  prendre  à  son  égard  une  attitude  d'hostilité. 

La  croyance  à  la  décadence  de  l'homme  malade  a  subi  un  accroc,  et 
dorénavant  chaque  Etat  devra  se  garder  de  vouloir  traiter  la  Turquie  de 
quantité  négligeable. 

La  Gazette  nationale  dit  que  les  préliminaires  de  paix  font  évanouir 
le  fantôme  d'une  puissance  mégalo-hellénique  que  l'Angleterre  avait 
rêvé  d'établir  dans  la  Méditerranée  orientale. 

La  Gazette  de  r Allemagne  du  Nord 

Rappelle  les  dilïicultés  sans  cesse  renaissantes  qui  ont  fait  traîner  les 
négociations  en  longueur.  Elle  rend  hommage  à  la  sagesse  et  à  la  modé- 
ration du  Sultan,  qui  ont  permis  de  concilier  finalement  ensemble  les  pré- 
tentions du  vainqueur  et  les  intérêts  du  vaincu. 

La  Gazette  ajoute  qu'il  dépend  maintenant  de  la  Grèce  d'abréger  ou  de 
prolonger  l'occupation  de  la  Thessalie  par  l'armée  turque. 
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La  Gazette  libérale  constate 

Qu'il  n'a  pas  fallu  moins  de  six  mois  à  la  diplomatie  européenne  pour 
s*entendre  sur  des.  points  au  sujet  desquels  on  était  d'accord  en  principe 
dès  le  début.  Elle  estime  que  la  seule  disposition  intéressante  des  prélimi- 
naires de  paix  est  celle  qui  institue  en  Grèce  un  contrôle  financier  étran- 
ger. 

La  Omette  libérale  ajoute 

Que  le  gouvernement  hellénique,  en  renonçant  à  prendre  part  aux  négo- 
ciations de  paix,  s'était,  en  même  temps,  astreint  d'avance  à  accepter  sans 
conditions  le  résultat  des  pourparlers  que  les  puissances  devaient  enta- 
mer avec  la  Porte.  Le  gouvernement  hellénique  est  donc  obligé  de  faire 
adopter  le  traité  préliminaire  par  la  Chambre  sans  modification  aucune.  Il 
ne  saurait  plus  être  question  d'un  droit  de  la  Chambre  de  repousser  ce 
traité. 

Ce  n'est  qu'à  la  condition  d'une  exécution  complète  du  traité  de  paix 
préliminaire  que  la  Turquie  est  prête  à  déposer  les  armes.  C'est  là  ce  qu'on 
ne  devra  pas  oublier  à  Athènes. 

Enfin,  voici  le  résumé  d'un  article  publié  par  la  Gazette  de  Cologne 
touchant  la  question  financière  impliquée  dans  la  conclusion  de  la 
paix  proposée  par  l'Europe  : 

L'opinion,  émise  à  plusieurs  reprises  et  dont  sir  Edgard  Vincent  s'est 
fait  récemment  le  porte-parole,  à  savoir  que  les  puissances  seraient  obli- 
gées d'assumer,  sous  une  forme  quelconque,  une  garantie  pour  l'emprunt 
de  guerre  de  la  Grèce,  s'explique  par  le  désir  du  gouvernement  hellénique 
et  des  banquiers  grecs  qui  comptent  sur  une  émission. 

On  peut  se  demander,  toutefois,  si  plusieurs  puissances  seraient  prêtes 
à  assumer  une  garantie  de  ce  genre.  L'Allemagne  s'y  refuserait  en  tout 
cas  ;  on  profite  du  fait  qu'une  surveillance  sera  établie  sur  les  finances 
grecques  pour  éveiller,  chez  les  créanciers  de  la  Grèce,  des  espérances 
irréalisables. 

La  situation  financière  de  la  Grèce  a  considérablement  empiré  par  suite 
de  la  guerrt».  Les  forces  financières  du  pays  ne  se  sont  certainement  pas 
accrues  depuis  1896.  L«s  dispositions  que  les  créanciers  de  la  Grèce,  à  cette 
époque,  ont  reconnues  comme  suffisantes  par  l'arrangement  conclu  à 
Paris,  devront  probablement  servir  de  base  au  règlement  actuel.  Toute 
espérance  dépassant  cette  limite  paraît  vaine.  Toujours  est-il  que  la  situa- 
tion des  créanciers  se  trouvera  considérablement  améliorée  par  suite  du 
fait  que  l'établissement  du  contrôle  financier  implique  la  garantie  qu'on 
leur  payera  réellement  ce  qu'on  leur  promettra.  C'est  uniquement  au  gou- 
vernement allemand  que  l'on  sera  redevable  de  ce  résultat. 

La  tâche  que  le  gouvernement  allemand  a  assumée  ne  sera  pas  aisée, 
étant  donnée  l'indulgence  remarquable  dont  font  preuve  certains  autres 
Etats  dans  cette  affaire.  Mais  cette  tâche  sera  rendue  encore  plus  diflicile 
si  l'Allemagne  se  laissait  induire  à  proposer  des  modifications  irréalisables 
dans  la  pratique. 
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De  cet  article  on  peut  rapprocher  les  indications  suivantes  qu'on 
nous  écrivait  d'Athènes,  il  y  a  quelques  jours,  au  sujet  des  dispo- 
sitions financières  prises  par  le  gouvernement  grec. 

Dans  le  but  de  hâter  la  conclusion  de  la  paix,  le  cabinet  grec  annonça 
aux  grandes  Puissances  qu'il  se  décidait  à  affecter  au  service  de  la  dette  à 
contracter  pour  payer  l'indemnité  de  guerre  les  recettes  du  timbre  évaluées 
à  li  millions  de  drachmes;  il  faisait  déclarer,  en  outre,  par  un  de  ses 
membres  que  l'Allemagne  n'avait  pas  de  motif  de  se  plaindre  que  cette 
affectation  lésât  les  intérêts  des  anciens  créanciers,  car,  quoique  cette 
recette  figure  déjà  comme  garantie  du  service  de  l'emprunt  de  170  millions 
(emprunt  de  i887),  la  Grèce  n'avait  utilisé  cet  emprunt  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  centaine  de  millions,  de  sorte  qu'on  n'a  jamais  eu  recours  au 
timbre,  vu  que  les  autres  recettes  do  garantie  (notamment  les  plus-values 
des  douanes)  suffisaient  amplement  à  le  couvrir.  Néanmoins,  l'Allemagne 
ayant  persisté  dans  son  point  de  vue,  le  gouvernement  grec  s'est  vu  obligé, 
pour  ne  point  toucher  aux  garanties  destinées  à  assurer  le  service  des 
anciennes  dettes,  de  proposer  pour  celui  de  l'indemnité  de  guerre  les 
recettes  suivantes  : 

a)  le  droit  de  culture  sur  les  raisins  de  Corinthe.  4.526.000  drachmes. 
6)  les  droits  de  douane  sur  les  Iles  Ioniennes  .   .  1.729.000 

c)  le  droit  de  culture  sur  les  figues 450.000 

d)  le  droit  d'ancrage 573.000 

e)  les  timbres  de  poste  et  les  cartes  postales.  .   .  1.570.000 

f)  les  recettes  de  la  douane  du  Laurium 1.392.000 

Total  :      10.240.000 
/ 
L'évaluation  de  ces  recettes  a  été  faite  suivant  une  communication  du 
cabinet  athénien  aux  grandes  puissances,  d'après  leur  rendement  moyen 
des  trois    dernières   années,  et  présente    une  marge  suffisante   sur  les 
sommes  requises  pour  le  service  de  la  dette. 

En  Orècê,  le  premier  mouvement  a  été  une  explosion  de  colère  des 
organes  hellènes.  VAsty  et  VAkropoliSj  les  plus  modérés  dans  leurs 
expressions,  considéraient  le  traité  comme  constituant  l'acte  le  plus 
inique  que  l'histoire  des  temps  modernes  ait  enregistré.  VEphiméris 
s'efforçait  de  démontrer  que  le  traité  était  absolument  incompatible 
avec  les  lois  constitutionnelles  du  pays  et  que  la  Thessalie  ne  serait 
jamais  rendue  à  la  Grèce  volontairement.  Les  autres  journaux  prê- 
chaient une  croisade  nationale.  Puis  les  esprits  se  sont  un  peu  calmés. 
Plusieurs  journaux  d'Athènes  ont  fini  par  se  rendre  compte  du  danger 
qu'il  y  aurait  à  répondre  par  une  fin  de  non-recevoir  aux  bons  offices 
de  l'Europe.  VAkropoUs  du  21  dit  que  les  manifestations  des  partisans 
de  la  guerre  à  outrance  continuent  la  politique  qui  amena  la  ruine 
de  la  Grèce.  VAsty^  à  la  même  date,  conseille  aussi  une  extrême 
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prudence  et  public  divers  interviews  de  députés  qui,  la  plupart,  se 
montrent  très  réservés. 

En  Autriche^  le  VaUrland  croit 

que  c'est  précisément  la  lenteur  des  négociations  qui,  au  point  de  vue  de  la 
situation  économique  et  financière  de  la  Grèce,  a  écarté  tout  ce  |qui  pouvait 
faire  craindre  des  conséquences  fâcheuses,  et  que,  par  suite  du  besoin  de 
paix  qui  s'est  accru  dans  les  derniers  mois  aussi  bien  du  côté  de  la  Tur- 
quie que  de  la  Grèce,  on  procédera  sérieusement  et  promptement  à  l'exécu- 
tion des  stipulations  du  traité. 

Le  Fremdenblatt  rappelle  qu'une  fois  surmontés  les  écueils  résul* 
tant 

des  questions  de  l'indemnité  de  guerre,  de  la  rectification  de  la  frontière  et 
des  capitulations,  des  obstacles  nouveaux  se  sont  opposés  à  la  clôture  des 
négociations,  obstacles  d'autant  plus  inquiétants  qu'il  ne  s'agissait  plus 
d'une  lutte  entre  les  grandes  puissances  et  la  Turquie  ou  la  Grèce,  mais 
d'une  lutte  entre  les  grandes  puissances  elles-mêmes,  et  qu'il  y  avait  à 
craindre  que  l'unanimité,  qui  pouvait  seule  garantir  le  succès,  ne  vint  à 
faire  défaut.  Mais,  ajoute  le  PremdenblMy  grâce  à  des  concessions  réci- 
proques, on  a  toujours  réussi  à  aplanir  les  divergences  de  vues  et  à  réta- 
blir l'entente  nécessaire.  Tous  les  intéressés  ont  manifesté  le  désir  formel 
d'éviter  soigneusement  toute  perturbation  de  la  paix.  C'est  dans  la  consta- 
tation de  ces  sentiments  pacifiques  qui  animent  aujourd'hui  l'Europe 
entière  que  réside  la  haute  importa!lice  politique  de  la  paix  qui  vient  d'être 
conclue. 

Le  VolkzeUung  voit  dans 

la  signature  du  traité  de  paix  préliminaire  un  triomphe  de  la  Russie  sur 
l'Angleterre,  et  la  fin  provisoire,  non  seulement  de  la  guerre  turco- 
grecque,  mais  encore  de  la  lutte  des  intérêts  de  ces  deux  grandes  puis- 
sances. 

Le  Rêtchstvêhr  exprime  l'espoir 

que  les  intéressés  ne  feront  plus  surgir  de  difficultés  diplomatiques,  que 
la  Chambre  grecque  ratifiera  le  traité  de  paix  quoi  qu'il  lui  en  coûte,  et 
que  la  Turquie  évacuera  la  Thessalie,  bien  qu'une  nouvelle  pression  exté- 
rieure de  la  part  de  la  Russie  pût  éventuellement  devenir  nécessaire,  a  Mais 
ce  qui  est  encore  plus  important  que  la  question  de  la  Thessalie,  c'est  la 
question  Cretoise  :  car  aucune  grande  puissance  n'a  jamais  jeté  un  regard 
d'envie  sur  la  Thessalie,  ce  qui  a  permis  de  traiter  cette  question  avec  le 
plus  grand  calme,  tandis  qu'il  en  est  autrement  de  la  Crète  ;  la  baie  de  la 
Sude  conviendrait  fort  à  l'Angleterre  et  celle-ci  fera  son  possible  pour  se 
rendre  maîtresse  de  ce  port. 

«  C'est  cette  question,  dit  la  Reichswehr  en  terminant,  qui  pourrait 
occasionner  une  guerre  et  il  faudra  beaucoup  d'habileté  et  de  patience  pour 
la  résoudre...  » 
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Le  Wiener  Taghlatt  considère  la 
paix,  au  point  de  vue  européen  général,  comme  un  échec  formel  de  la 
politique  britannique  ;  les  négociations  qui  devaient  tendre  en  apparence 
à  réconcilier  la  Turquie  et  la  Grèce,  n'ont  été  au  fond  qu'une  lutte  diplo* 
matique  entre  la  Russie  et  TAngleterre,  lutte  d'où  la  première  est  sortie 
avec  un  accroissement  de  prestige,  et  l'autre  avec  une  défaite.  La  paix  en 
Orient,  dit  le  journal  viennois,  aura  peut-être  à  surmonter  encore  maint 
obstacle,  et  même  lorsqu'elle  sera  scellée,  la  question  orientale  n'aura  pas 
disparu  pour  cela  ;  mais  c'est  le  succès  moral  que  la  Russie  a  remporté  et 
la  défaite  de  l'Angleterre  qui  représentent  toute  l'importance  politique  du 
traité  de  Constantinople,  importance  qui  se  fera  peut-être  sentir  en  Asie 
dans  la  grande  lutte  d'intérêts  des  deux  puissants  empires. 

De  même  VEstrablait  écrit  : 

La  signature  du  traité  de  paix  préliminaire  qui  vient  de  s'effectuer  clôt 
l'aventure  belliqueuse  dans  laquelle  s'est  jetée  la  Grèce  et  qui  lui  a  valu, 
au  lieu  d'un  agrandissement  de  puissance,  l'affaiblissement  de  sa  position 
stratégique  à  la  frontière  du  Nord,  son  indépendance  financière.  Voilà  de 
quoi  les  Grecs  peuvent  maintenant  remercier  l'Angleterre. 

Enfin  la  Gazette  allemande 
critique  l'attitude  du  concert  européen  pendant  et  après  la  guerre  turco- 
grecque  et  lui  reproche  d'avoir  retardé  les  négociations  et   porté  atteinte 
par  là  aux  intérêts  de  la  Grèce. 

La  Gazette  allemande  ne  reconnaît  nulle  part  les  succès  pratiques  de  ces 
délibérations  de  quatre  mois,  attendu  que  la  question  Cretoise  qui  a  pro- 
voqué la  guerre  n'est  toujours  pas  résolue  et  que  de  nouveaux  dangers 
menacent  la  paix  à  cause  de  la  nouvelle  attitude  prise  de  ce  c6té  par  la 
Turquie . 

En  Russie^  les  Novoati  constatent  qu'en  dépit  de 
toutes  les  divergences  qui  se  sont  fait  jour  entre  les  Puissances,  le  concert 
européen  est  resté   intact.  C'est    là  une  circonstance  de  la  plus  haute 
importance,  en  ce  sens  qu'elle  démontre  la  solidarité  de  l'Europe  civilisée 
dans  sa  lutte  contre  l'astuce  et  l'arbitraire. 

Les  Novosti  insistent  également  sur  le  fait  que  la  tâche  qui  incombe  aux 
Puissances  en  Orient  ne  saurait  être  considérée  comme  terminée  par  la 
conclusion  de  la  paix  gréco-turque.  Ce  journal  estime  que  ce  qui  importe 
surtout,  c'est  la  question  des  réformes  en  faveur  de  la  population  chré- 
tienne de  l'empire  ottoman,  et  plus  particulièrement  en  faveur  des  Armé- 
niens. 

En  terminant,  les  Novosti  constatent  le  rôle  honorable  joué  à  Constanti- 
nople par  la  diplomatie  russe. 

Le  Novoïè  Krémwi  fait  également  ressortir 
les  mérites  de  MM.  de  Nélidoff  et  Cambon  en  ce  qui  concerne  la  conclu- 
sion de  la  paix  entre  la  Turquie  et  la  Grèce.  Il  a  fallu  à  ces  deux  diplo- 
mates l)eaucoup  de  tact  et  d'énergie, de  fermeté  et  de  savoir-faire  pour  ne  pas 
permettre  que  le  fameux  concert  européen  finîi  par  se  dissoudre,  par  suite 
des  divergences  de  vues  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre*  Les  ambassa- 
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deurs  de  Russie  et  de  France  à  Constantinople  ont  tout  lieu  d'être  fiers  du 
service  qu'ils  ont  rendu  à  la  paix  et  à  la  tranquillité  de  l'Europe. 

La  feuille  pétersbourgeoise  estime  que  l'on  peut  dorénavant  considérer 
la  question  gréco-turque  comme  résolue,  en  dépit  du  caractère  «  prélimi- 
naire »  du  traité  en  question.  Le  Novoié  Vrémia  ne  croit  pas  que  l'interven- 
tion de  l'Europe  soit  nécessaire  pour  la  conclusion  du  traité  de  paix  «  dé- 
finitif »,  étant  donné  que  les  négociations  ultérieures  seront  plutôt  de 
pure  forme.  De  toute  façon,  les  puissances  n'auront  aucun  motif  d'at- 
tendre ce  nouveau  traité  avant  de  s'attaquer  à  la  solution  de  la  question 
Cretoise.  Au  contraire,  il  est  permis  de  croire  que,  tant  que  l'impression 
de  rheureuse  issue  des  négociations  de  Constantinople  sera  fraîche,  la 
Porte  se  montrera  moins  encline  à  provoquer  de  nouveaux  retards.  D'ail- 
leurs, la  question  Cretoise  est,  depuis  longtemps,  résolue  «  en  principe  ». 
Les  Puissances  sont  absolument  d'accord  sur  la  nécessité  d'une  autonomie 
complète  de  l'île  et,  d'autre  part,  les  chrétiens  de  Crète  paraissent  dis- 
posés à  se  contenter  d'une  situation  de  ce  genre.  Ce  qui  reste  à  faire  pour 
le  moment,  c'est  de  désigner  le  plus  tôt  possible  le  nouveau  gouverneur 
de  l'île  et  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité pourront  y  être  maintenues  à  l'avenir. 

Fn  Angleterre^  les  journaux  n*ont  que  fort  peu  commenté  la  signa- 
ture du  traité  préliminaire  de  paix.  Ils  ont  en  général  dissimulé 
leur  mauvaise  humeur  sous  de  vagues  lieux  communs  et  d'ailleurs 
l'entente  franco-anglaise  au  sujet  de  la  Tunisie  leur  fournissait  de 
bien  meilleure  copie. 

La  question  d'Egypte.  —  Les  esprits  chauvins,  en  Angleterre,  ont 
saisi  l'occasion  de  la  convention  anglo-française  en  Tunisie,  pour 
remettre  sur  le  tapis  la  vieille  question  de  la  comparaison  de  la 
Tunisie  et  de  l'Egypte. 

C'est  ainsi  que  le  Daily  Mail  écrit  : 

La  Tunisie  appartient  aujourd'hui  à  la  France  de  droit  et  de  fait.  Cela 
constitue  un  article  de  notre  foi  politique  que  de  laisser  à  la  France  les 
mains  libres  en  Tunisie.  Lord  Salisbury,  en  réglant  la  convention  actuelle 
avec  M.  llanotaux,  a  cherché,  presque  sans  nécessité,  de  se  concilier  ceux 
d'entre  nous  qui  pourraient  toujours  penser  que  nous  ne  devrions  cesser 
de  traiter  les  Français  en  Tunisie  comme  la  France  nous  traite  en  ce  qui 
concerne  l'Egypte.  Les  engagements  d'évacuation  dans  les  deux  occupa- 
tions étaient  identiques.  Or,  nous  n'avons  jamais  demandé  à  la  France  de 
fixer  une  date  plus  ou  moins  vague  à  laquelle  elle  évacuerait  la  Tunisie. 
•Aujourd'hui,  nous  ne  le  pouvons  même  plus.  Qu'en  conclure?  C'est  on  ne 
peut  plus  clair.  La  Grande-Bretagne  n'a  pas  aboli  do  capitulations  en 
Egypte.  Le  lion  britannique  a  fait  jaillir  l'ordre  du  chaos  égyptien,  malgré 
des  traités  du  même  genre,  et  l'Egypte  ne  s'en  trouve  que  mieux.  La  loi 
britannique  est  inconnue  en  Egypte  en  delwrs  des  murs  du  Consulat 
d'Angleterre.  Nous  ne  disons  pas  la  même  chose,  il  est  vrai,  de  nos  armes, 
de  la  puissance  et  de  l'intégrité  de  notre  administration  au  Caire.  Nous 
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agissons  exactement  au  Caire  comme  les  Français  le  font  à  Tunis.  Dans 
quelque  temps  d'ici,  les  Français  finiront  par  comprendre  que  ce  qui  est 
bon  pour  Voie  n'est  pas  mauvais  pour  le  jars. 

Le  TimeSy  faisant  un  rapprochement  analogue,  dit  : 
Lorsqu'en  moins  de  vingt  ans  un  pays  a  conquis  la  Tunisie,  le 
Dahomey,  une  partie  du  Soudan,  TAnnam,  le  Cambodge,  le  Tonkin  et 
Madagascar,  il  faut  un  estomac  d'autruche  pour  digérer  tout  cela.  Il  ne 
reste  plus  pour  la  France  que  deux  questions  à  résoudre  :  celle  d'Egypte 
et  celle  d'Alsace-Lorraine.  Je  ne  crois  pas  que  la  France  puisse  compter 
sur  la  Russie,  ni  en  Egypte,  ni  en  Alsace-Lorraine.  Il  y  a  près  de  50  ans 
que  le  tzar  Nicolas  I  a  proposé  à  la  France  de  s'annexer  la  Tunisie  et  à 
l'Angleterre  de  prendre  l'Egypte.  Donc  la  présence  de  l'Angleterre  en 
Egypte  èst  due  aux  conseils  de  la  Russie.  Les  Anglais,  par  leur  courage, 
leur  persévérance  et  leur  sang-froid,  ont  ouvert  le  Soudan  à  la  civilisation; 
ils  ont  construit  des  routes  à  travers  les  sables  du  désert,  ils  ont  créé  de 
nouveaux  débouchés  jusqu'au  centre  du  Continent  noir.  Quelle  nation 
pourra  donc  vouloir  les  en  expulser?  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  ne  sont  pas  là 
des  questions  dont  la  solution  presse,  et  il  est  impossible  de  prédire  qui 
sera  appelé  à  résoudre. 

D*un  autre  côté,  le  Standard  se  fait  télégraphier  de  Ronie  les 
déclarations  suivantes  du  marquis  di  Rudini  : 

a  Je  puis  affirmer  que  les  rapports  actuellement  existants  entre  l'An- 
gleterre et  la  Triple  Alliance  sont  de  nature  on  ne  peut  plus  cordiale. 
Si  des  divergences  ont  existé,  elles  ont  toutes  disparu.  En  même  temps, 
il  ne  faudrait  pas  s'imaginer  que  l'Angleterre  a  demandé  à  faire  partie  de 
la  Triplice,  car  agir  de  la  sorte  serait  contraire  aux  traditions  anglaises  en 
matière  de  politique  internationale. 

«  Tout  le  monde  connaît  l'opinion  de  mon  gouvernement  en  ce  qui 
concerne  la  question  d'Egypte.  L'Italie  accepte  le  statu  quo  actuel  et  en 
approuve  les  conditions  et  je  n'ai  nullement  l'envie  de  me  joindre  à  ceux 
qui  voudraient  forcer  l'Angleterre  à  évacuer  l'Egypte.  » 

Le  correspondant  du  Standard  ayant  ensuite  demandé  au  marqms 
di  Rudini  s'il  croyait  qu'à  Berlin  et  à  Vienne  prévalaient  les  mêmes  idées, 
le  marquis  di  Rudini  a  répondu  :  «  l'Allemagne  et  l'Autriche  n'ont  aucun 
intérêt  immédiat  en  Egypte.  Ni  l'une  ni  l'autre  n'aspirent  à  la  domination 
de  la  Méditerranée.  Elles  ne  peuvent  donc  que  préférer  l'occupation 
anglaise  au  rétablissement  d'une  administration  ottomane.  » 

Enfin  le  Olahe  du  20  septembre  tient  aussi  à  donner  son  avis  sur 
la  question  d^Égv-pte  et  écrit  : 

L'intrigue  étrangère  commence  de  nouveau  à  se  manifester  sous  une 
forme  désagréable  en  Egypte.  C'est  à  elle  seulement  qu'il  faut  attribuer  le 
fait  que  vendredi  dernier  un  détachement  de  l'infanterie  britannique  mon- 
tée a  été  couvert  de  huées  et  de  pierres.  Les  intrigants  qui  manigancent 
ces  incidents  sont  encouragés,  sans  doute,  dans  leurs  manœuvres,  par 
l'absence  des  meilleures  troupes  égyptiennes.  Notre  propre  force  d'occu- 
pation est  devenue  si  réduite  qu'en   dehors  du  Caire  et   d'Alexandrie,  on 
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pourrait  mettre  en  doute  jusqu'à  son  existence.  Nous  constatons  qu'en 
Egypte  la  douceur  de  notre  système  de  contrôle  est  considérée  comme  une 
faiblesse,  ainsi  que  cela  vient  d'arriver  aux  Indes.  Il  est  vrai  qu'en  Egypte 
notre  garnison  est  trop  faible  pour  pouvoir  faire  autre  chose  que  de  main- 
tenir l'ordre  et  la  crainte  dans  les  deux  plus  importantes  et  plus  turbulentes 
cités  de  la  vallée  du  Nil. 

Tout  le  reste  de  la  contrée  ne  peut  être  soumis  au  contrôle  effectif  de  la 
Grande-Bretagne.  Les  autorités  indigènes  locales  semblent  être  les  instiga- 
teurs des  désordres  et  des  manifestations  anti-britanniques. 

Aussi,  ne  pourrsiit-on  mieux  remédier  à  cet  état  de  chosesqu'en  augmen- 
tant notre  force  d'occupation  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne  du  Soudan. 
Malheureusement,  nous  ne  disposons  pas  de  troupes  pour  cela,  l'armée 
anglaise  étant  déjà  pas  mal  occupée  en  ce  moment. 

...  Malheureusement  aussi,  n'en- déplaise  au  Olohe  et  aux  autres 
journaux  anglais,  la  France  et  la  Russie  alliées  ne  sont  pas  dispo- 
sées à  fermer  les  yeux  sur  les  ambitions  exagérées  du  «  Lion  Bri- 
tannique ». 
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Retour  à  la  libre  frappe  de  l'argent.  —  A  l'instigation  des  Etats- 
Unis,  le  gouvernement  français  vient  de  faire  des  ouvertures  à 
l'Angleterre  pour  la  reprise  de  la  frappe  libre  de  Targent  par  l'union 
latine  avec  le  rapport  de  15,50  à  1,  fixé  par  notre  loi  de  l'an  XL 

On  sait  que  la  liberté  de  la  frappe  de  l'argent,  ou  droit  à  la  conver 
sion,  au  gré  des  particuliers,  du  métal  blanc  en  numéraire  ayant 
force  libératoire,  établi  par  la  loi  de  Tan  XI,  a  été  suspendu,  en 
1873,  à  la  suite  de  la  démonétisation  de  l'argent  par  TAllemagne. 
Cette  mesure,  qui  avait  amené  d'abord  une  petite  baisse  de 
l'argent  lingot,  a  dû  être  imitée  successivement  par  toutes  les  autres 
puissances,  et  il  en  est  résulté  la  dégringolade  du  métal  blanc  dont 
le  débouché  presqu'exclusif  élait  la  fabrication  des  monnaies.  C'est 
à  cette  dépréciation,  si  préjudiciable  k  tous  ceux  dont  les  ressources 
consistent  dans  le  salaire  de  leur  travail  ou  la  vente  des  produits  de 
leur  industrie,  qu'il  s'agit  de  porter  remède  en  revenant  au  régime 
monétaire  antérieur  à  1873. 

Cette  perspective  fait  naturellement  jeter  les  hauts  cris  à  tous 

ceux  dont  les  intérêts  sont  liés  à  la  hausse  de  l'or,  c'est-à-dire  du 

franc,  de  la  livre  sterling,  du  marc  et  du  dollar,  hausse  corrélative 

delà  baisse  des  autres  valeurs,  consistant  d'abord  dans  toutes  les 
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marchandises,  quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  nationalité,  puis 
dans  les  créances  sur  les  pays  à  système  monétaire  d'argent. 

La  Banque  d'Angleterre  offre  de  constituer  effectivement  en  métal 
blanc,  conformément  à  son  acte  de  constitution  de  1844,  le  cin- 
quième de  son  encaisse  métallique  auquel  l'émission  de  ses  billets 
de  banque  doit  être  proportionnelle. 

Celte  mesure,  comme  le  font  judicieusement  observer  les  défen- 
seurs du  monométallisme  or,  n'aurait  qu'une  action  insignifiante 
sur  le  relèvement  de  la  valeur  du  métal  blanc.  Si  l'Angleterre  ne 
faisait  rien  de  plus  on  pourrait,  à  la  rigueur,  nous  taxer  d'impru- 
dence à  vouloir  assumer  la  charge  de  ce  relèvement  à  nous  seuls,  et 
môme  avec  l'aide  de  l'Amérique. 

Mais  ces  polémistes  se  gardent  bien  de  dire  que  l'Angleterre  nous 
offre,  en  outre,  la  réouverture  des  hôtels  des  monnaies  indiennes  à 
la  libre  frappe  de  la  roupie,  supprimée  en  189i.  Or  Tlnde  constitue 
un  marché  de  240  millions  d'hommes  qui,  avec  l'union  latine  et  les 
Etats-Unis,  peut  parfaitement  suffire,  joint  aux  pays  déjà  monomé- 
tallistes  argent,  comme  la  Chine,  le  Mexique,  etc.,  à  absorber  tout 
le  métal  blanc  offert  et  peut  lui  conserver  la  valeur  qui  lui  serait 
fixée  relativement  à  l'or,  celle  de  la  loi  de  l'an  XI  ou  quelque  autre 
que  ce  soit. 

Les  relations  commerciales  de  la  France  et  du  Chili.  —  M.  Eu- 
gène Chouteau,  commissaire  de  la  République  du  Chili  à  l'Exposition 
universelle  de  1900,  issu  d'une  famille  française,  et  fixé  au  Chili 
depuis  bien  des  années,  est  passé  plusieurs  fois  par  la  Pallice-Ro- 
chelle,  empruntant  la  ligne  de  navigation  Pacific  Sfeam  navigation 
Company  (ligne  de  Liverpool  à  Valparaîso)  qui  fait  escale  dans  ce  port 
tous  les  quinze  jours.  Il  fut  si  agréablement  charmé  des  proportions 
et  facilités  de  ce  beau  port  neuf,  qu'il  conçut  l'idée  de  faire  une 
conférence  à  la  Rochelle  sur  les  avantages  que  pourrait  retirer  le 
commerce  français  de  plus  grandes  relations  avec  le  Chili.  Cette 
idée,  M.  Chouteau  l'a  mise  à  exécution,  et  dans  la  conférence  qu'il  a 
faite  à  la  Bourse  de  la  Rochelle  le  7  septembre,  il  a  montré  notre 
commerce  pour  le  Chili  diminuant  de  jour  en  jour.  En  1892,  il  repré- 
sentait 6,700,000  piastres  environ;  en  1893,  4,174,000;  en  1894, 
2,281,000;  et  en  1895, 1, «44,000  seulement.  Pendant  ce  même  temps, 
TAngleterre  expédiait  au  Chili  pour  une  valeur  de  32  millions  de 
piastres,  et  l'Allemagne  pour  17  millions  de  piastres. 

Dans  toute  l'Amérique  du  Sud,  l'influence  anglaise  et  allemande 
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domine  celle  de  la  France;  et  si  ce  n'étaient  les  grands  armateurs 
Ant.  Dominique  Bordes  et  fils,  qui  viennent  chercher  au  Chili  le 
nitrate  de  soude,  on  verrait  rarement  flotter  le  pavillon  français  dans 
l'Océan  Pacifique. 

M.  Chouteau  a  insisté  surtout  sur  la  déconsidération  jetée  sur  les 
articles  français,  par  suite  de  leur  contrefaçon;  il  faut  faire  le  possible, 
a-t-il  dit,  pour  relever  la  France  de  la  triste  situation  où  elle  se 
trouve,  en  imitant  les  Allemands  et  en  ne  craignant  pas  de  pousser 
les  enfants  à  s'expatrier. 

11  serait  trop  long  de  suivre  M.  Chouteau  dans  tous  les  dévelop- 
pements de  sa  conférence;  il  l'a  terminée  en  exprimant  le  vœu  que 
4e  port  de  la  Palliée  fiH  érigé  en  port  franc,  à  l'instar  de  ceux  de  la 
mer  du  Nord  (1),  seul  et  véritable  moyen  d'attirer  en  France  les  riches 
produits  du  Chili  pour  y  être  manufacturés. 

Le  commerce  colonial  anglais.  —  Un  livre  bleu  vient  de  paraître,  qui 
contient  la  dépêche  adressée  par  M.  Chamberlain  le  28  novembre  1895 
aux  gouverneurs  des  différentes  colonies  britanniques  sur  le  sujet  du 
commerce  impérial  et  de  la  concurrence  étrangère  ;  ce  document  est 
suivi  des  réponses  des  divers  gouverneurs  et  précédé  d'un  mémo- 
randum par  M.  C.-A.  Harris  du  Colonial  office^  offrant  le  résumé  et  l'a- 
nalyse succincte  de  ces  réponses.  Enfin  des  tableaux  statistiques  font 
connaître  la  valeur  des  importations  dans  chaque  colonie  affectée  par 
la  concurrence  étrangère  ainsi  que  les  mouvements  de  cette  concur- 
rence pendant  les  dernières  années.  Voici  en  substance  les  conclu- 
sions de  M.  Harris  : 

Pour  la  meilleure  classe  de  produits,  et  au  point  de  vue  de  fournir  le 
meilleur  article  possible,  le  manufacturier  britannique  (ce  qui  signifie  en 
général  le  manufacturier  du  Royaume-Uni)  tient  encore  le  rang  suprême. 
Exception  à  cette  règle  :  la  machinerie,  la  fabrication  d'outils  et  instru  • 
ments  de  certains  modèles,  où  les  Etats-Unis  l'emportent  —  mais  quel- 
quefois le  Canada  rivalise  heureusement  avec  eux  à  cet  égard . 

D'autre  part,  une  grande  portion  du  marché  colonial  n'offre  aucun  dé- 
bouché pour  la  meilleure  classe  de  produits  et  dans  la  mesure  où  des 
imitations  à  bas  prix  de  ces  produits  pourront  être  jetées  sur  ce  marché, 
ce  sont  les  producteurs  de  ces  imitations  qui  seront  maîtres  du  terrain.  Et 
voilà  précisément  où  entre  en  scène  la  manufacture  étrangère.  Il  y  a,  de 
plus,  à  redouter  que  dans  les  cas  où  ces  produits  à  bas  prix  assurent  une 
partie  du  marché  aux  manufacturiers  étrangers,  ceux-ci  ne  réussissent 
aussi  à  devenir  maîtres  d'une  partie  du  négoce  de  la  meilleure  classe. 

Les  tableaux  statistiques  fournissent  en  outre  les  renseignements  sui- 

(1)  Cf.  les  Questions  diplom.  et  col.,  15  août  1897,  p.  114-115. 
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vants  :  les  importations  de  toute  nature  dans  les  colonies  se  montaient  en 
i884  à  58  millions  sterling  et  en  1894  à  50  millions  ;  sur  ces  importations 
des  marchandises  étrangères  entraient,  en  1884,  pour  15  millions  et  en 
1894  pour  16  millions,  d'où  les  importations  étrangères  auraient  monté  en 
10  ans  do  2o,7l  0/0  à  31,88  0/0. 

L'importation  des  marchandises  étrangères  serait  même,  dit-on,  plus 
forte  qu'il  n'appert  de  ce  tableau,  les  chiffres  officiels  se  basant  sur  le 
port  d'embarquement,  ce  qui  n'est  |>as  toujours  un  certificat  d'origine. 

Les  États-Unis  et  l'Allemagne  sont  les  concurrents  les  plus  sérieux  de 
l'Angleterre,  la  Belgique  aussi  marche  de  l'avant  ;  enfin  en  Extrême-Orient 
la  concurrence  du  Japon  se  fait  de  plus  en  plus  sentir. 

Dans  la  classe  des  articles  de  manufacture  supérieure,  le  fabricant 
anglais  continue  à  régner,  bien  que  les  États-Unis  rivalisent  avec  l'Angle- 
terre pour  les  machines  et  certains  outils. 

La  classe  des  articles  bon  marché  trouve  une  grande  venle  dans  les 
colonies,  et  c'est  dans  cette  classe  d'articles  que  le  concurrent  étranger 
réussit  à  déplacer  le  fabricant  anglais.  De  plus,  celui-ci  ne  se  prête  pas 
aussi  aisément  et  aussi  promptement  qu*il  le  devrait  dans  son  intérêt  à 
des  modifications  de  tel  ou  tel  article  suivant  les  convenances  du  client 
colonial  ;  beaucoup  de  marchés  se  sont  même  trouvés  perdus  pour  le 
manufacturieur  anglais,  parce  qu'il  emballait  ou  empaquetait  mal  ses 
articles  ou  se  refusait  aies  livrer  en  paquets  de  telle  ou  telle  quantité.  Le 
fabricant  anglais  apporte  la  même  négligence  à  visiter  la  clientèle  ;  les 
négociants  de  Victoria,  par  exemple,  disent  que  les  Allemands  vont  offrir 
la  marchandise  à  l'acheteur,  tandis  que  les  Anglais  attendent  que  l'ache- 
teur vienne  à  eux . 

Les  journaux  anglais,  commentant  ces  rapports,  adjurent  les  fa- 
bricants et  négociants  d'Angleterre  d'abandonner  leur  vieil  esprit  de 
routine  et  de  s'inspirer  de  l'esprit  d'entreprise  de  leurs  rivaux.  C'est 
ainsi  que  le  Globe  écrit,  le  M  septembre  : 

II  est  certain  que  nous  devons  mesurer  notre  prospérité  à  la  somme  de 
commerce  que  nous  faisons.  Or,  quand  nous  voyons  une  branche  de  notre 
commerce  décliner  sans  cesse,  nous  devrions  essayer  d'en  trouver  la 
cause  et  d'y  apporter  le  remède.  II  est  hors  de  doute  que  la  concurrence 
étrangère  nous  serre  de  près,  dans  le  commerce  aussi  bien  que  j»our  l'agri- 
culture, et  cela  à  un  degré  inconnu  juscju'à  ce  jour.  Si  donc  nous  ne  vou- 
lons pas  perdre  notre  position  dans  la  lutte,  il  faut  que  nous  nous  effor- 
cions de  notre  mieux  à  conserver  nos  vieux  marchés  et  à  en  découvrir  de 
nouveaux.  Le  Board  of  Trade  propose  aux  Chambres  de  commerce  réu- 
nies d'envoyer  des  délégués  communs  dans  les  Amériques  centrale  et  mé- 
ridionale, avec  la  mission  de  faire  une  enquête  sur  la  possibilité  d'y  déve- 
lopper le  commerce.  On  ne  devrait  pas  hésiter.  Du  reste  les  Chambres 
réunies  ont  accepté,  à  l'unanimité,  l'invitation  du  Board  of  Trade.  C'est 
au  conseil  exécutif,  au  secrétaire  i)ernianent  du  Board  et  à  son  ])ersonnel 
à  s'occuper  maintenant  des  détails  d'exécution. 
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Algérie.  —  On  nous  écrit  d'Oudjda  : 

Le  29  août  dernier,  les  troupes  duMaghzen  se  disposaient  à  aller 
attaquer  El  Hadj  Miloud,  caïd  des  Mehaia,  lorsqu'une  intervention 
des  Cheurfa  —  c'est  le  titre  que  portent  les  descendants  du  Prophète 
—  évita  une  effusion  de  sang  en  réconciliant  momentanément  les 
chefs  des  deux  partis  adverses,  c'est-à-dire  les  tribus  indépendantes 
de  la  frontière  avec  les  envoyés  du  Sultan  en  ces  régions. 

Le  Chérif  envoyé,  il  y  a  déjà  deux  mois  environ,  à  Oudjda  par  le 
Sultan  a  convoqué  tous  les  chefs  des  tribus  indépendantes  pour 
achever  leur  réconciliation,  mais  ceux-ci  appréhendent  un  guet- 
apens  et  refusent  catégoriquement  toute  entrevue. 

Ils  ont  pour  confirmer  cette  opinion  de  bonnes  raisons. 

Tout  d'abord,  le  déplacement  de  l'Amel,  promis  solennellement 
par  le  Chérif,  n'était  qu  une  manœuvre  cachant  ses  véritables  in- 
tentions. 11  prétend  maintenant  conserver  à  l'Amel  son  poste,  con- 
formément aux  politiques  conjuguées  du  Sultan  et  de  M.  Cambon, 
et  contrairement  au  sentiment  unanime  de  la  population  de  ces 
régions,  qui  n'avait  cessé  la  lutte  que  sur  la  promesse  de  ce  chan- 
gement, et  même  des  habitants  de  la  ville  d'Oudjda. 

De  plus,  une  politique  active  est  intervenue  pour  travailler  l'opi- 
nion de  ces  mêmes  tribus.  Obéissant  aux  instructions  qu'ils  reçoivent 
soit  d'Algérie,  soit  du  Chérif,  des  émissaires  parcourent  les  tribus 
et  les  poussent  à  demander,  comme  gage  de  leur  tranquillité  ulté- 
rieure, la  nomination  de  leurs  chefs  par  le  Sultan. 

Cela  conduirait  les  chefs  à  se  rendre  à  la  cour  du  Sultan,  ce  qui 
n'est  pas  vraisemblable. 

En  attendant,  le  parti  religieux  rallié  autour  des  émissaires  chéri - 
fiens  soutenus  par  la  politique  algérienne,  attribue  les  déboires  des 
indépendants  et  la  misère  qui  sévit  chez  eux  à  leurs  manquements 
à  leurs  devoirs  envers  leur  maître  et  souverain  religieux,  le  Sultan. 

Tous  ces  faits  feraient  présager,  en  somme,  une  action  politique 
commune  de  la  France  et  du  Maroc  pour  établir  le  gouvernement  du 
Sultan  dans  ces  régions  indépendantes. 

« 

On  nous  écrit  d*El  Golea  à  la  date  du  12  septembre  : 

«  Les  journaux  vous  ont  certainement  appris  que  le  colonel  Didier 
«  venait  d'être  mis  à  la  retraite  et  que  le  commandant  Godron,  son 
«  successeur,  prendra  possession  de  son  poste *le  10  septembre.  On 
«  conte  à  ce  sujet  qu'il  fera  une  entrée  triomphale  à  Ghardaïa.  Il 
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«  ramène  avec  lui  les  tentes  de  ChambAa,  dissidents  rentrés  dans  le 
«  devoir.  C'est  à  Hassi  El  Khobna  qu'il  fera  la  remise  des  tentes  aux 
«  commandants  des  circonscriptions  auxquelles  elles  appartiennent, 
«  et  ce  en  présence  des  caïds  et  notables  de  leurs  tribus.  Le  bruit 
«  court  que  Si  Eddin  l'accompagne  escorté  de  son  goum.  » 

—  Ce  fait  de  faire  escorter  le  commandant  Godron  en  pareilles 
circonstances  par  Si  Eddin  affirme  la  nouvelle  orientation  de  notre 
politique  saharienne,  qui  affermit  l'autorité  des  Oulad  Sidi  Cheick 
sur  les  Chambûa  de  la  province  d'Alger  —  :  on  sait  combien  cette 
question  est  discutée. 

«  On  a  fait  beaucoup  de  bruit  autour  d'une  information  de  la 
M  Dépêche  algérienne  au  sujet  d'un  prétendu  engagement  à  Fort  Mac- 
ci  Mahon,  et  que  le  l'emps  a  démenti  de  façon  inexacte. 

«  Les  choses  se  sont  exactement  passées  de  la  façon  suivante  :  Le 
«  commandant  d'armes  opérait  une  reconnaissance  aux  environs  du 
«  fort,  lorsque,  arrivée  près  du  puits  de  Guedmaia,  l'avant-garde 
«  se  trouva  en  présence  d'un  groupe  de  dix  tentes.  Il  était  environ 
«  9  heures  et  demie  du  soir;  croyant  avoir  affaire  à  quelques  dissi- 
«  dents,  les  hommes  des  tentes  tirèrent  sur  l'avant-garde  sans 
«  l'atteindre,  mais  aussitôt  le  gros  de  la  reconnaissance  vint  prolé- 
«  ger  l'avant-garde  et  s'emparer  des  tentes,  qui  se  rendirent  sans 
a  résistance  et  expliquèrent  leur  méprise. 

«  Les  chefs  de  ces  tentes  nous  sont  connus  et  ne  nous  sont  pas 
t(  hostiles.  Ils  étaient  venus  faire  pâturer  leurs  chameaux  en  cet 
a  endroit  sans  intention  malveillante.  Naturellement  on  les  a  laissés 
«  en  liberté.  » 

^  Tunisie.  —  Sur  la  proposition  de  la  chambre  de  commerce  de 
Tunis,  le  gouvernement  du  protectorat  vient  de  charger  le  président 
de  cette  compagnie  d'une  mission  ayant*  pour  objet  d'ouvrir  à  la 
Tunisie  des  débouchés  en  Angleterre,  en  Suède  et  en  Norvège,  ainsi 
qu'en  Russie. 

Le  caractère  de  cette  mission  a  été  diversement  interprété  :  d'au- 
cuns ont  cru  y  voir  une  tentative  de  la  part  de  notre  colonie  pour 
s*affranchir  des  relations  d'échange  qui  doivent  exister  naturellement 
entre  elle  et  la  métropole. 

L'inlérêt  bien  compris  de  nos  colons  tunisiens  eût  suffi,  à  défaut 
de  leur  patriotisme  que  nul  ne  saurait  mettre  en  doute,  à  les  détour- 
ner d'une  semblable  entreprise,  à  laquelle  le  gouvernement  du  pro- 
tectorat n'aurait  d'ailleurs  jamais  prêté  la  main. 
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La  vérité  est  que  les  huiles,  les  céréales  elles  vins  tunisiens  ve- 
nant concurrencer  sur  le  marché  français  les  produits  similaires  de  la 
métropole  et  de  l'Algérie,  ne  sont  admis  en  franchise  qu*en  tjuan- 
lités  limitées.  Chercher  pour  eux  d'autres  débouchés,  c'est  donc  allé- 
ger le  marché  et  notamment  enlever  à  l'Algérie  un  motif  de  rivalité 
avec  la  Tunisie. 

Si  la  mission  dont  nous  parlons  réussit,  notre  colonie  tunisienne  y 
gagnera  en  prospérité  ;  elle  pourra  dès  lors  augmenter  ses  achats  en 
France,  qui  restera,  comme  par  le  passé,  son  principal  centre  d'ap- 
provisionnement. 

Création  d'entrepôts  fictifs  au  Tonkin.  —  Aux  termes  d'un  décret 
du  17  août,  promulgué  aujourd'hui,  il  pourra  désormais  être  créé,  à 
Hanoï  et  sur  des  points  de  la  frontière  sino-annamile  déterminés 
par  des  arrêtés  du  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  qui  devront 
être  approuvés  par  le  ministre  des  colonies,  des  entrepôts  fictifs 
pour  les  marchandises  transitant  parla  voie  du  Tonkin.  Le  gouverneur 
général  déterminera,  par  arrêté,  la  nomenclature  des  marchandises 
admises  au  bénéfice  de  ces  entrepôts  fictifs. 

Cette  mesure,  si  elle  est  immédiatement  utilisée  par  l'initiative  de 
nos  commerçants,  peut  détourner  vers  la  voie  du  fleuve  Rouge  une 
grande  partie  du  mouvement  d'échanges  du  Yun-Nan  et  du  Kouang- 
Si  et  balancer  la  concurrence  faite  au  Tonkin  par  l'ouverture  de  la 
West-River  (Si-Kiang).  Celle-ci,  en  effet,  est  barrée  par  une  multi- 
tude de  péages  locaux  (Li-Kin),  dont  les  exactions  sont  superposées 
aux  droits  perçus  par  les  douanes  impériales  à  l'entrée  de  la  rivière. 
Cet  inconvénient,  fort  grave  pour  le  commerce,  n'existe  pas  au 
Tonkin. 

Tahiti.  —  Le  Journal  Officiel  publie  un  décret  relatif  à  l'organisa- 
tion administrative  des  îles  Sous-le-Vent  de  Tahiti. 

En  voici  les  principales  dispositions  : 

Les  îles  Sous-le-Vent  de  Tahiti  forment  un  établissement  distinct  des 
autres  établisssements  français  en  Océanie. 

Elles  sont  placées  sous  Tautorité  du  gouverneur  de  Tahiti,  qui  y  exerce, 
par  riutermédiaire  des  chefs  d'administration  et  de  service  de  la  colonie 
et  par  celui  de  l'administrateur  de  l'archipel,  les  pouvoirs  et  attributions 
qui  lui  sont  dévolus  par  les  actes  en  vigueur. 

Le  budget  des  recettes  et  celui  des  dépenses  de  l'archipel  sont  arrêtés  et 
rendus  exécutoires,  chaque  année,  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé. 

Les  comptes  en  sont  arrêtés  dans  la  même  forme. 

Le  gouverneur  de  Tahiti  dispose  seul  des  crédits  ouverts  au  budget  des 
îles  Sous-le-Vent. 
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Il  peut  tout^is  en  faire  mandater  les  dépenses  soit  par  le  directeur  de 
rintérieur  de  la  colonie,  soit  par  l'administrateur  de  Tarchipel. 

Le  nouvel  établissement  comprend  les  îles  Huahine,  Raiatea-Ta- 
haha,  Bora-Bora,  Motou-Ili,  Maoupili,  etc.  Jusqu'à  présent  elles  étaient 
confondues  dans  le  groupe  dit  Tahiti  et  dépendances  ou  établisse- 
ments français  de  TOcéanie,  et  formé  de  Tahiti  et  ses  voisines  im- 
médiates, Moorea,  Méhétia,  Tetrarao,  Toubouai.  Manou,  des  îles 
Touamotou,  des  îles  Marquises  et  des  îles  Gambier. 
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I.  —  GÉNÉRALITÉS 

L'émigration  allemande  dans  le  monde  (1).  —  La  loi  sur  Témigra- 
tion,  récemment  votée  par  le  Reichstag,  a  pour  but  réel  de  détourner 
rémigration  allemande  des  États-Unis  et  de  la  diriger  sur  certains 
points  de  TAmérique  du  Sud.  La  loi  vise  surtout  les  éniigrants 
agriculteurs,  qui  trouvent  à  se  fixer  dans  des  conditions  particu- 
lièrement favorables  dans  les  parties  méridionales  du  Brésil,  à  Rio 
Grande  do  Sul,  Santa  Catharina  et  Parana.  Le  tableau  suivant 
montre  la  répartition  des  émigrunts  allemands  de  1871  à  1896  : 

Émigration 


PAYS 

1871-1878 

1879-1887 

1888-1896 

Etats-Unis 

439.292 

«.035 

17.431 

4.287 

1.228 

214* 
9.496 

1. «60.310 
3.566 
14.883 
9.589 
2.488 
642 
6.806 

6S0.555 

12.507 

16.904 

11.997 

5.877 

1.449 

3.194 

Amérique  anglaise 

Brésil 

Autres  pays  d'Amérique 

Afrique 

Asie 

Australie 

Total 

472.983 

1.198.284 

732.483 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que,  sur  2.403.730  Allemands  ayant 
quitté  leur  patrie  de  1871  à  1896,  environ  96  %  ont  été  se  fixer  aux 
Etats-Unis.  Ce  n'est   qu'à  partir  de  1892  que  l'émigration  des  Alle- 

(i)  D'après  up  rapport  de  M.  Louis  Stern,  consul  des  Etals-Unis  à  Bamberg. 
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mands  a  sensiblement  diminué.  Encore  était-elle  en  1896  de 
28.000  personnes. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  le  gouvernement  écrivait: 
«  L'Amérique  du  Nord  n*estpas  propice  k  une  émigration  allemande 
rationnelle.  Là,  en  effet,  les  particularités  de  toutes  sortes,  le  langage, 
les  habitudes  des  Allemands,  en  un  mot  le  Germanisme^  se  perd  rapi- 
dement par  assimilation  ;  unefois  dans  ces  pays,  Témigrant  allemand 
cesse  d'entretenir  des  relations  avec  la  mère  patrie,  bien  plus  il 
entre  aussitôt  en  compétition  avec  l'agriculture  et  l'industrie  de 
l'Allemagne.  Dans  l'Amérique  duSud  au  contraire,  et  principalement 
dans  le  Brésil  méridional,  la  nationalité  allemande  est  conservée.  En 
ces  pays  Témigrant  allemand  trouve,  au  point  de  vue  du  climat,  de 
l'agriculture,  de  l'industrie,  etc.,  toutes  les  conditions  nécessaires 
pour  une  existence  prospère.  En  outre,  il  y  devient  un  consomma- 
teur des  produits  de  l'industrie  allemande  et,  partant,  un  intermé- 
diaire commercial  et  politique  entre  sa  nouvelle  patrie  et  sa  mère 
pairie.  » 

C'est  pour  ces  raisons  que  le  gouvernement  demandait  et  obtint 
l'abrogation  du  rescrit  d'Heydt  du  3  novembre  1859,  qui  interdisait 
aux  navires  admis  en  Prusse  de  prendre  des  émigrants  à  destination 
du  Brésil.  Maintenant  que  cette  loi  n'existe  plus,  on  peut  s'attendre 
à  un  accroissement  de  l'émigration  allemande  dans  les  provinces 
méridionales  du  Brésil.  La  République  Argentine  se  recommande 
aussi  beaucoup  à  l'émigration  allemande,  aujourd'hui  que  sa  situation 
économique  est  considérablement  améliorée. 

L'Asie  et  l'Australie  n'absorbent  qu'une  faible  fraction  de  l'émi- 
gration allemande.  Parcontre,  l'émigration  en  Afrique  est  en  constant 
accroissement.  L'année  dernière,  elle  a  atteint  le  chiffre  de  1346  émi- 
grants, soit  4,2  %  de  la  totalité  de  l'émigration  allemande.  La  majeure 
partie  de  ces  émigrants  va  au  Transvaal  ou  au  Cap. 

Les  efforts  du  gouvernement  allemand  sont  puissamment  secondés 
par  la  société  hambourgeoise  pour  la  colonisation  du  Brésil  méridio- 
nal. Cette  association,  quia  dirigé  l'émigration  allemande  dans  l'État 
de  Santa  Catharina  depuis  1850,  a  acquis  dans  ce  pays  un  territoire 
de  650.000  hectares  pour  la  colonisation.  Elle  a  de  plus  obtenu  la 
concession  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  la  côte  de  San 
Francisco  Baya  la  capitale  Desterro.  La  société  hambourgeoise  vend 
la  terreaux  colons  à  raison  de  20  marks  l'hectare.  Le  manioc,  le  thé 
et  les  céréales  sont  les  principaux  produits  de  ce  pays,  qui  se  prête 
aussi  à  la  culture  des  oranges  et  des  citrons.  Cette  société  ne  compte 
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pas  sur  un  nouvel  exode  des  colons  allemands  du  côlé  de  son  terri- 
toire aussi  considérable  que  du  côté  des  États-Unis,  et  ne  pense 
atteindre  le  chiffre  de  0.000  colons  que  dans  onze  ans. 

Au  restel  émigration  allemande  n'atteindra  plus  probablement  des 
chifTresaussi  importants  que  de  1879  à  1887,  car  le  commerce  et  l'in- 
dustrie ont  pris  un  tel  développement  en  Allemagne  ces  derniers 
temps  que  le  chiffre  du  surplus  de  la  population  allemande  va 
chaque  année  en  décroissant. 

-La  plupart  des  autres  nations  européennes  comptent  un  nombre 
d'émigrants  bien  plus  grand,  proportionnellement  à  la  population 
de  TAllemagne.  Le  préjugé  que  les  Allemands  sont  le  peuple  le  plus 
porté  à  l'émigration  n'a  plus  actuellement  aucun  fondement.  Les 
chiffres  suivants,  pris  dans  les  statistiques  officielles,  le  prouvent 
abondamment. 

Emigration  européenne  (Allemagne   comprise)  de    1881  à  1896 


PAYS 


Allemagne 

Autriche-Hongrie 

Suisse 

Italie 

France 

Grande-Bretagne. 

Pays- Bas 

Bj»fgiquo 

Danemark 

Suède 

Norvège 

Espagne 

Pcrtugal 


1881-1^85 


i  880- 1890        1891  1893 


875.300 
175.600 

50.500 
320.200 

25.500 
1.292.300 

2o.f.00 

9 

36.700 
148.700 
105.800 
122.600 

82.900 


485.200 

268.500 

34.200 

671.800 

93.800 

.266.300 

34  400 

Î5.100 

43.000 

179.900 

81.000 

255.300 

102.600 


402.600 

272.500 
21.400 

751.200 
27.000 

978.600 
17.500 
14.100 
37.700 

139.500 
61.100 

177.000 

137.0C8 


Pour  la  Russie,  il  n'est  pas  de  statistique  donnant  des  chiffres 
précis. 

II.   EUROPE 

Belgique.  —  La  marine  nationale  et  î^s  transports  maritimes,  —  Le 
tableau  général  du  commerce  de  la  Belgique  avec  l'étranger  dévoile 
une  situation  assez  grave,  et  montre  une  lente  diminution  des  trans- 
ports maritimes  exécutés  par  la  marine  nationale.  Alors  qu'en  1892 
la  marine  belge  participait  aux  transports  maritimes: 

à  l'entrée  pour  20.1  %  (nombre  des  navires)  et  18.3  %  (tonnage),, 
à  la  sortie  —  20      %         —  —  18.1  %        — 
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Elle  n'y  participe  en  1896  que  : 
à  l'entrée  pour  19.8  %  (nombre  des  navires)  et  17.7  %  (tonnage), 
à  la  sortie  —  19.8  %         —  —  17.6  %        — 

D'ailleurs,  la  marine  belfçe  à  vapeur  a  diminué  en  1896;  elle  ne 
compte  plus  que  58  navire?  jaugeant  ensemble  85.739  tonnes,  dont 
2  sont  attachés  au  port  d'Ostende,  2  au  port  de  Nieuport  et  54  à  celui 
d'Anvers.  Quant  à  la  marine  à  voiles,  elle  a,  par  contre,  légèrement 
augmenté  depuis  1895,  de  0.03  comme  nombre,  de  0.01  comme 
tonnage  (1). 

Décroissance  de  la  pèche  maritime.  —  La  pêche  maritime  ne  cesse  de 
décliner  en  Belgique,  et  d'une  façon  très  accentuée.  Depuis  1864,  la 
grande  pêche  du  hareng  a  cessé  dans  la  mer  du  Nord,  que  Michelet 
appelait  naguère  si  justement  la  «  grande  mer  aux  harengs  »,  et  où  le 
poisson  diminue  maintenant  d'une  façon  notable  et  comme  nombre 
et  comme  dimension  (2)  ;  quant  à  la  pêche  de  la  morue  et  à  celle  de 
la  marée,  elles  sont  en  pleine  décadence  (3). 

Italie.  —  Population  au  31  décembre  1895.  —  Il  résulte  des  rensei- 
gnements fournis  par  la  Direction  de  statistique  sur  le  mouvement 
de  l'élat  civil  en  1895  que  la  population  du  royaume  d'Italie  était  au 
31  décembre  1895  de  31.006.970  habitants.  —  Cette  population  st 
répartissait  ainsi  entre  les  différentes  provinces  de  l'Etat  :  Piémont  : 
3.316.658  âmes  ;  Ligurie  :  973.644  ;  Lombardie  :  4.019.901  ;  Vénétie  : 
3.070.667  ;  Emilie  :  2.287.104  ;  Toscane:  2.306.854  ;  Marches  : 
972.573;  Ombrie  :  603.811  ;Latium  :  1  01 5.066  ;  Abruzzes  :  1.381.957  ; 
Campanie  :  3.119.916;  Fouille  :  1.844.563;  Basilicate  :  545  823  ;  Ca- 
labre  :  1.335.393;  Sicile  :  3.464.259;  Sardaigne  :  748.781. 

L'augmentation  de  la  population  est,  d'après  les  mêmes  données, 
de  300.000  individus  environ  par  an  (4). 

III.  —  AFRIQUE 

Colonies  portugaises.  —  Progrès  de  Lourtnço  Marques  (Baie  Delà- 
goa).  —  Alors  qu'en  1864  la  population  de  Lourenço  Marques  n'était 
que  de  83  habitants,  elle  s'est  élevée  au  chiffre  de  1.017  âmes  en  1893 

(1)  Le  commerce  et  La  navigation  belges  {Mouvement  Géofj.j  1"»^  août  1897, 
col.  367.) 

(2)  V.  la  A.  Maritime,  avrU  1897,  p.  208-209,  d'après  ]o  Journal  de  Wilhelms- 
haven  du  30  avril  1897. 

(3)  Le  commerce  et  la  navigation  belges  {Mouvement  géogr.,  l«f  août  1897, 
col.  367.) 

(4)  Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  comyn^rce  française  de  Milan ,  mai-juin 
1897,  p.  496. 
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et  n'est  pas  à  Theure  actuelle  au-dessous  de  4,000  habitants.  Le  ren- 
dement des  douanes  a  progressé  dans  des  proportions  considéra- 
bles (3.000  $  000  de  réis  en  1868,  47.000  $000  en  1880,  600.000  $  000 
en  1896)  et  le  nombre  des  bâtiments  entrés  dans  le  port,  qui  n'of- 
frait aucune  importance  il  y  a  20  ans,  a  été  de  433  en  1896.  Est-ce  à 
dire  qu'il  faille  songer  à  faire  de  Lourenço  Marques  autre  chose  qu'une 
colonie  commerciale  ?  Ce  serait  une  erreur,  car  deux  industries 
seules  semblent,  au  moins  à  l'heure  actuelle,  susceptibles  de  solliciter 
les  capitaux  européens  :  celle  de  la  construction  dans  la  ville  même, 
et  celle  de  la  pêche,  jusqu'ici  presque  nulle  et  absolument  rudimen- 
taire,  qui  paraît  devoir  procurer  de  très  beaux  bénéfîces  (1). 

Ethiopie.  —  Renseignements  sur  h  pays  de  Vor,  —  Des  informations 
recueillies  par  le  prince  Henri  d*Orléans  et  publiées  par  lui  dans  le 
Figaro  (2),  il  résulte  que  le  pays  de  l'or  a  son  centre  à  Léka,  à  huit 
jours  dans  l'Ouest  de  la  capitale  de  l'Ethiopie,  Addis-Ababa.  Trente 
mille  hommes  travaillent  aux  lavages  aurifères,  au  plus  grand  détri- 
ment de  leur  santé,  car  le  bord  des  rivières  est  malsain  et  on  y 
gagne  la  fièvre.  Trente  hommes  produiraient,  parait-il,  un  kilo- 
gramme d'or  par  an. 

Afrique  australe.  —  Détermination  de  la  région  pétrolière,  —  Le 
pétrole,  à  en  croire  des  géologues  de  nationalités  différentes  (le  pro- 
feseur  Hœfer,  le  D'  Veith,  etc.), existerait  sur  de  nombreux  points  de 
l'Afrique  australe:  au  Transvaal,  à  Natal,  dans  l'État  libre  d'Orange, 
et  en  général  dans  le  sous-sol  du  plateau  du  Karroo  ;  il  s'y  trouverait 
dans  des  conditions  notablement  semblables  à  celles  dans  lesquelles 
il  se  rencontre  en  Galicie,  au  Canada  et  en  Pensylvanie.  Aussi  s'oc- 
cupe-l-on  activement  de  déterminer  les  limites  de  la  région  pétro- 
lifère  sud-africaine;  puis  on  commencera  à  exploiter  cette  nouvelle 
richesse  du  sous-sol  de  l'Afrique  australe,  dont  chaque  jour  les 
maîtres  du  pays  tirent  davantage  parti  (3). 

IV.  —  ASIE. 
Indes  Néerlandaises.  —  Les  ressources  minèralogiques  de  Java.  —  De 
l'important  travail  que  M.  Verbeek  et  Fennama,  ingénieurs  en  chef 
des  mines  des  Indes  Néerlandaises,  viennent  de  publier  sur  la  géo- 

(1)  Lourenço-Marquea,  d'après  le  capitaine  Frcire  d'Andradc  (Gazette  diplom, 
et  consul,  du  Portugal,  31  juillet  1897,  p.  73-74.) 

(2)  3  août  1897. 

(3)  Mouvement  Géog.,  28  fériier  1897,  col.  105-106.  Les  Portugais  dolTent  pro- 
chainement commencer  sur  un  grand  pied  Texploitation  des  mines  situées  sur 
leur  territoire  immédiatement  au  nord  du  Zambcze  (ic/.,  21  février  1897,  col.  96). 
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logie  de  Java  et  de  Madoura  (1),  il  résulte  que  ces  deux  îles  ne  pos- 
sèdent guère  de  ressources  minérales  d'une  grande  valeur  commer- 
ciale, si  ce  n'est  le  pétrole  et  la  pierre  de  taille,  qui  ne  sont  actuel- 
lement exploités  que  sur  une  fort  petite  échelle  (2i.0n  a  bien  constaté 
la  présence  d'une  couche  de  charbon  d*une  étendue  assez  considé- 
rable au  sud.  de  Bantam  ;  mais  remplacement  en  est  si  défavorable 
que  l'exploitation  en  semble  fort  problématique. 

Lbs  ressources  agricoles  de  Célèbes,  —  Le  gouvernement  hollandais 
favorise  de  toutes  les  façons  la  culture-du  café  à  Célèbes;  il  en  pos- 
sède de  grandes  plantations,  dont  il  tire  de  forts  revenus.  Mais  cette 
culture  n'est  pas  la  seule  existant  dans  l'île:  le  cacaoyer,  le  riz,  — 
une  des  bases  de  Talimentation  indigène, —  le  maïs,  la  patate  douce 
et  les  épices  (cannelle,  câpres,  gingembre,  poivre,  girofle,  muscade) 
y  sont  également  cultivés. 

^  Le  mouvement  commercial  de  Célèbes,  —  Beaucoup  plus  considérable 
à  l'exportation  qu'à  l'importation  est  le  mouvement  commercial  de 
cetle  île.  Comme  les  indigènes  (Malais,  Bonghis,  Alfours)  vivent 
exclusivement  des  produits  du  sol,  qu'ils  tissent  eux-mêmes  leurs 
étoffes,  le  commerce  se  réduit  à  l'importation  aux  seuls  besoins  des 
Européens, très  peu  nombreux  à  Célèbes  (600  au  plus  dans  toute  l'île, 
soldats  compris).  Quant  à  l'exportation,  elle  se  compose  d'abord  et 
surtout  de  café;  puis  de  coprah,  de  gomme  copal,  d'épices;  des 
nacres,  des  perles,  de  l'écaillé,  péchés  dans  toutes  les  mers  environ- 
nantes et  jusque  sur  les  côtes  de  la  Nouvelle-Guinée,  d'où  on  fait 
venir  aussi  les  plumages  d'oiseaux  rares  (oiseaux-mouches,  oiseaux 
de  paradis)  qui  sont  ensuite  exportés  de  Macassar,  le  seul  port  de 
Célèbes  ouvert  au  commerce  étranger  (3). 

V.  —  OCÉANIE 
Établissements  français  de  l'Océanie.  —  Mouvement  comfnernal 
en  1896.  —  Grâce  à  une  hausse  sensible  sur  deux  des  marchandises 
qui,  avec  le  coprah,  forment  la  base  des  opérations  commerciales 
dans  nos  colonies  du  Pacifique  groupées  autour  de  Tahiti:  la  nacre 
et  la  vanille,  le  mouvement  commercial  a  été,  en  1896,  plus  impor- 
tant que  les  années  précédentes.  Alors  en  effet  que 
les  importations  ont  été  de  2.665.314  fr.et  les  exportations  de  2.660.945  fr.cn  1894, 
—  2.464.728  —  2.458.365         — 

(1)  Description  géologique  de  Java  et  de  Madoura,  Amsterdam,  1896,  2  vol.  de 
texte  et  un  allas. 

(2)  V.  les  Questions  diplomatiques  el  coloniales^  15  juillet  1897,  p.  630. 

(3)  Renseignements  recueillis  à  Macassar  par  le  Duguay-Trouin  (B.  marit,^ 
avril  1897,  p.  S-Hj. 
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les  chiffres  de  1896  sont  de  2.834.438  francs  aux  importations,  et  de 
3.101.457  francs  aux  exportations  (1). 

VI.  AMÉRIQUE 

République  Argentine.  —  Une  enquête  afnértcaine  sur  Vavenir  du 
commerce.  —  Une  délégation  de  V Association  of  Manufacturers  des  Etats- 
Unis  a  récemment  visité  la  République  Argentine  en  étudiant  l'ave- 
nir commercial  de  ce  pays  au  point  de  vue  de  la  grande  république 
du  Nord  de  l'Amérique.  A  en  croire  son  rapporteur,  les  progrès 
du  commerce  des  Etats-Unis  seront,  dans  TArgentine,  entravés 
dans  l'avenir  par  ce  fait  que  les  Argentins  sont  des  Latins,  —  que 
l'Europe  consomme  plus  de  produits  argentins  que  ne  le  font  les 
Ëtats-Unis,  —  que  l'immigration  est,  dans  ce  pays,  surtout  latine  et 
italienne,  —  enfin  que  les  capitaux  européens  y  sont  extrêmement 
considérables  (2). 

Prépondérance  du  commerce  européen.  —  Une  chose  est  certaine  en 
tout  cas;  à  l'heure  actuelle,  les  peuples  européens  sont  ceux  qui 
commercent  le  plus  avec  l'Argentine.  La  Grande-Bretagne  vient  de 
beaucoup  en  tète,  car  ses  transactions  commerciales  avec  la  Répu- 
blique représentent  37,7  %  du  commerce  total  du  pays;  mais  elle 
perd,  au  bénéfice  de  TAllemagne,  dont  les  échanges  ne  constituent 
que  11,5  %.  Viennent  ensuite  la  France  et  les  Etats-Unis  (11  %), 
puis  la  Belgique  et  l'Italie  (9,5  %).  Ces  simples  chiffres  comparatifs, 
empruntés  au  rapport  de  M.  Harper,  suffisent  à  prouver  lajustessede 
ses  vues  et  la  prépondérance  du  commerce  européen  dans  l'Argen- 
tine (3). 

Henri  Froidevaux 

Agrégé  d'histoire  et  de  géographie, 
Dr  es  lettres. 


(1)  Quinzaine  coloniale^  10  juillet  1897,  p.  28-21)  (d'après  un  rapport  du  Consul 
anglais  de  Papecte). 

(2)  On  trouvera  une  bonne  analyse  du  rapport  de    M.  Harper  dans  les  Lettres 
d'Angleterre  publiées  par  V Economiste  Français  (17  mars  1897,  p.  404). 

(3)  Cf.  les  Questions  Diplom.  et  Colon.,  15  juin  1897,  p.  505-506. 
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Histoire  Contemporaine.— La 

chute  de  l'Empire,  le  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale, 
l'Assemblée  nationale,  par  Samuel 
Denis.  Tome  I.  Paris,  E.  Pion, 
1897,  in-8»  de  11-516  pages. 

Est-il  possible  d'écrire  l'histoire 
des  événements  douloureux  qui,  eu 
1870-1871,  ont  accablé  la  France,  et 
de  retracer  comme  il  convient  la 
carrière  de  l'Assemblée  nationale? 
Oui,  répond  M.Samuel  Deni8,dans  la 
préface  de  son  Histoire  Contempo- 
raine; «  l'intervalle  de  vingt-cinq  ans 
qui  nous  en  sépare,  a  suffisamment 
apaisé  les  passions  pour  qu'il  soit 
possible  de  les  juger  avec  impartia- 
lité. »  Et  pour  prouver  le  bien-fondé 
de  son  opinion,  il  livre  au  public  le 
premier  volume  de  son  ouvrage  sur 
la  période  de  l'histoire  de  France 
comprise  entre  1870  et  1875. 

C'est  un  livre  qu'on  lira  avec  pas- 
sion ;  sa  lecture  fait  saigner  le  cœur, 
sans  doute,  mais  il  s'en  dégage  de 
tels  enseignements  qu'il  n'est  pas 
permis  de  ne  pas  la  faire.  M.  S.  De- 
nis y  apprécie  les  événements  qui 
se  sont  écoulés  jusqu'au  31  octo- 
bre 1870,  les  hommes,  les  actes  et 
les  paroles  avec  une  impartialité  qui 
n'est  nullement  de  l'indiiTérence  ;  il 
y  raconte  avec  une  exactitude  ri- 
goureuse, avec  une  hauteur  de  vues 
et  une  indépendance  remarquables, 
les  désastres  de  l'année  terrible,  les 
émeutes  intérieures,  les  fluctuations 
de  la  foule  et  de  l'opinion  ;  il  y  pro- 
nonce sur  chaque  chose  un  juge- 
ment que,  presque  toujours,  l'his- 
toire ne  pourra  que  ratifier. 

Voilà  pourquoi  il  convient  de  lire 
et  de  méditer  VUistoire  Contempo- 
raine de  M.  Samuel  Denis,  livre  de 
bonne  foi  et  de  patiente  recherche 
au  premier  chef.  Cet  ouvrage  soulè- 
vera sans  doute  bien  des  colères  et 
bien  des  protestations  chez  les  sec- 


taires ;  mais  tout  homme  de  bonne 
foi  félicitera  l'auteur  et  le  remer- 
ciera d'avoir  écrit  le  premier  livre 
qui  compte  sur  l'ensemble  de  cette 
période. 

Henri  Froidevaux. 


Le  russe  sans  grammaire  en 
vlng^  leçons  par  L.  Schmidt- 
Beauchez, 

Après  l'alliance  politique  de  la 
France  avec  la  Russie  viendra  né- 
cessairement une  alliance  commer- 
ciale, c'est-à-dire  une  union  plus 
étroite  des  intérêts  économiques  des 
deux  pays.  Mais  pour  cela  il  faut 
connaître  la  langue  russe,  ce  qui 
n'était  pas  très  facile  jusqu'ici  en 
raison  des  difficultés  énormes  que 
présente  son  étude. 

Aussi  ne  saurait-on  trop  féliciter 
M.  L.  Schmidt-Beauchez  de  les 
avoir  aplanies  totalement  avec  sa 
méthode  naturelle  qui  permet  d'ap- 
prendre le  russe  sans  étudier  là 
grammaire. 

Grâce  à  lui,  on  pourra  s'exprimer 
en  russe  en  très  peu  de  temps.  C'est 
un  avantage  immense  au  point  de 
vue  des  transactions  commerciales, 
seul  objectif  qui,  en  l'espèce,  doit 
entrer  en  ligne  de  compte. 

A.  T. 

Mission  de  Madagascar.  — 

Rapport  de  M.  Henri  Mager, 
membre  du  conseil  supérieur  des 
colonies. — Rouen,  Lapierre,  1897. 
2  vol.  in-8. 

Voici  un  ouvrage  qui  vient  à  son 
heure,  car  il  s'adresse  à  tous  les 
commerçants  ou  industriels  français 
désirant  entrer  en  relations  d'affaires 
avec  notre  grande  colonie  sud-afri- 
caine. —  C'estsur  l'initiative  et  avec 
les  subsides  des  Chambres  de  Com- 
merce  les    plus    importantes    que 
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M.  Henri  Mager  est  allé  faire  sur 
place  une  enquête  approfondie  du 
commerce  de  Madagascar.  Munid*un 
questionnaire  très  complet  dressé 
par  les  différentes  branches  de  l'in- 
dustrie, et  surtout  par  la  filature  du 
coton,  il  répond  avec  précision  à 
toutes  les  questions  posées  ;  montre, 
chiffres  en  main,  que  les  maisons 
américaines,  anglaises  et  allemandes 
détiennent  la  presque  totalité  du 
commerce  de  l'île,  comme  il  arrive 
dans  presque  toutes  nos  colonies. 
M.  Mager  ne  se  contente  pas  de  dé- 
plorer le  mal,  il  indique  les  remèdes 
et  donne  aux  importateurs  futurs 
tous  les  renseignements  nécessaires 
pourpermettre  à  l'industrie  française 
de  fabriquer  des  objets  appropriés 
au  goût  des  indigènes  et  de  supplanter 
nos  rivaux.  Les  Chambres  de  com- 
merce de  Rouen  et  des  Vosges,  qui 
ont  pris  à  leur  charge  la  publication 
de  ces  rapports,  méritent  d'être  ci- 
tées pour  les  efforts  qu'elles  font  en 
vue  de  développer  notre  commerce 
d'exportation  vers  nos  nouvelles 
colonies.  Nous  regrettons  par  contre 
de  voir  la  Chambre  de  commerce 
du  Havre  se  désintéresser  de  ces 
questions,  qui  semblent  pourtant 
devoir  préoccuper  ajuste  titre  notre 
grand  port  sur  la  Manche. 

J.  Franxonie. 


Débats  d'un  émigrrant  en  Nou- 
velle-Calédonie, par  Michel 
ViLLAZ.  Paris,  Challamcl,  1897, 
in- 12. 

Le  comité  Dupleix  vient  de  faire 
éditer  sous  ce  titre  le  jownal  d'un 
colon,  M.  Villaz,  pendant  la  pre- 
mière année  de  son  séjour  en  Nou- 
velle-Calédonie. L'ouvrage  précédé, 
d'une  préface  de  M.  Feillet,  gou- 
verneur de  la  colonie,  est  une  excel- 
lente œuvre  de  propagande.  Rien 
n'est  encourageant  en  effet  comme 
l'exemple  de  M.  Villaz  qui  a  su,  en 
peu  de  temps  et  malgré  des  diffi- 
cultés toutes  spéciales,  se  créer  un 


domaine  par  lequel  il  entrevoit  la 
fortune.  G.  G. 

Nel  Paese  délie  Amazzoni,  par 

le    professeur   Vincenzo   Grossi. 
Rome,  JB97,  in-12  de  130  pages. 

C'est  un  excellent  petit  volume 
que  le  professeur  Vincenzo  Grossi 
vient  de  publier  sur  le  pays  baigné 
par  le  fleuve  de  l'Amazone,  à  l'occa- 
sion de  rouverture  du  nouveau  ser- 
vice maritime  italien  entre  Gènes 
et  les  villes  de  Para,  Obidos  et 
Manaos.  L'auteur  y  montre  très 
exactement,  —  autant  du  moins  que 
le  permettent  nos  connaissances  ac- 
tuelles sur  ces  contrées,  —  l'énorme 
richesse  de  l'Amazonie,  et  s'attache 
à  faire  ressortir  l'intérêt  qu'ont  ses 
compatriotes  à  se  créer  des  débou- 
chés sur  ce  marché  et  à  l'exploiter. 

Depuis  plusieurs  siècles,  bien  des 
Français  ont  compris  la  grande  va- 
leur des  pays  arrosés  par  l'Amazone 
et  par  ses  affluents,  et  voulu  en  as- 
surer la  possession  parfois,  tou- 
jours l'exploitation  à  leur  patrie, 
qui,  par  sa  colonie  de  la  Guyane, 
est  mieux  placée  que  toute  autre 
nation  de  l'Europe  à  cet  égard.  Ils 
ont  été  si  peu  écoutés  qu'aucune 
ligne  française  de  navigation  n'existe 
avec  Manaos  pour  point  terminus. 
C'est  une  triste  récompense  pour 
les  efforts  si  méritoires  des  La  Con- 
damine,  des  Godins,  des  Odonnais, 
de  bien  d'autres  encore  ! 

M.  Grossi  fera  bien,  en  relisant 
son  ouvrage,  de  compléter  plusieurs 
de  ses  indications  bibliographiques  ; 
de  citer,  par  exemple,  le  fac-similé 
de  la  carte  originale  du  P.  Fritz 
donné  par  M.  G.  Marcel  dans  son 
atlas  de  Cartes  et  globes  relatifs  à  la 
découverte  de  V Amérique  (p.  17, 
note  1)  ou  encore  (p.  21,  note  1)  le 
volume  contenant  la  relation  des 
voyages  du  D'  Crevaux.  Son  livre 
y  gagnera  encore  en  précision,  et 
sera  alors  irréprochable. 

H.  F. 


L' Administrateur-gérant  :  Auguste  Tollaire. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

ADMINISTRATION    CONTRE    COLONS 

NOUVELLES  PIÈGES  D*UN  VIEUX  PROCÈS 


On  ne  cesse  d'adresser  des  critiques  à  Tadministration  coloniale, 
de  lui  faire  un  cruel  procès.  C'est  elle,  à  en  croire  plus  d'un  partisan 
de  l'expansion  française  au  dehors,  qui  est  responsable  de  nos  insuc- 
cès, de  nos  déboires,  toutes  les  fois  qu'il  s'en  produit.  Un  très  dis- 
tingué publiciste  et  très  consciencieux  voyageur,  le  regretté  Léon 
Fabert,  mort  depuis  des  suites  de  ses  explorations,  résumait 
naguère  ainsi  les  griefs  qu'on  adresse  à  l'administration  :  «  Elle  ne 
favorise  pas  l'installation  des  colons  dans  les  parties  neuves 
de  nos  colonies;  elle  ne  leur  assure  pas  sa  protection,  son  aide, 
son  appui;  elle  ne  se  contente  pas  de  leur  opposer  son  inertie,  mais 
leur  fait  une  guerre  sournoise  (1)  ».Et  il  concluait  en  invitant  le  sous- 
secrétaire  d'État  d'alors  à  u  donner  un  robuste  coup  de  plumeau 
sur  cette  vieille  statue  figée  ». 

Je  voudrais  tenter  une  humble  défense  de  cette  administration  si 
critiquée. 

Si  j'ai  été  un  membre  de  la  «  vieille  statue  »,  j'ai  appartenu  aussi 
pendant  de  longues  années  à  une  autre  carrière,  et  j'ai  pu  faire  des 
comparaisons  intéressantes.  Réfugié  aujourd'hui  dans  la  disponibi- 
lité, je  serai  peut-être,  vis-à-vis  des  colons,  dans  un  état  d'armistice 
favorable  à  un  jugement  impartial.  Ce  n'est  pas,  toutefois,  une  appré- 
ciation personnelle,  toujours  un  peu  suspecte,  que  je  prétends 
donner.  Je  me  bornerai,  après  quelques  présentations  indispensables, 
à  mettre  au  jour  des  extraits  d'une  correspondance  engagée  entre  un 
groupe  de  colons  et  cette  administration  malmenée. 

Vers  la  fin  de  1890,  douze  honnêtes  familles  d'ouvriers,  sous  la 
direction  du  chef  de  leur  usine,  M.  Z.,  résolurent  d'éiiiigrer  vers  la 
plus  saine  et  la  plus  féconde  de  nos  colonies.  Une  société  d'hommes 
dévoués  et  influents  payait  leur  voyage.  Le  département  des  colonies 
avait  donné  des  ordres  pour  que  des  concessions  leur  fussent  délivrées 

(t)  Léon  Fabert  :  Le  mouvement  colonial.  Le  Siècle^  du  7  février  1893. 
QuBST.  Dip.  ET  Col.  —  t.  ii.  —  21 
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sur  des  terrains  qui  paraissaieot  le  plus  favorables  au  succès  de  leur 
entreprise,  à  proximité  de  deux  bons  ports.  Des  colons  originaires 
de  la  Réunion  y  avaient  fait  prospérer  autrefois  une  magnifique 
plantation  ravagée  par  Tinsurrection  canaque  et  rachetée  par  TËtat. 
Chaque  famille  reçut  une  maison  confortable  de  deux  pièces  avec 
cuisine  et  vérandah,  un  champ  défriché  de  5  hectares,  Tusage 
commun  d*une  pâture  de  300  hectares,  entourée  de  barrières.  —  Tous 
ces  travaux  avaient  été  exécutés  en  quelques  mois  par  des  récidi- 
vistes. -  On  lui  assurait  une  ration  de  vivres  pendant  six  mois,  du 
bétail,  des  graines  pour  ensemencer  son  champ.  Tout  cela  était 
fourni  à  charge  de  remboursement,  en  onze  ans,  sur  le  produit  des 
récoltes.  Plus  tard,  à  titre  gracieux,  la  colonie  ajouta  à  ces  avantages 
ioO  francs  d*outils  par  famille,  et  la  ration  gratuite  pendant  six 
autres  mois.  Un  agent  de  cultures  expérimenté  et  un  excellent  chef 
de  camp,  ancien  maitre  charpentier  de  marine,  depuis  vingt  ans  dans 
la  colonie,  furent  chargés  de  leur  donner  des  conseils,  sans  troubler 
en  rien  la  direction  que  devait  conserver  sur  eux  leur  ancien  patron. 
Je  laisse  maintenant  la  parole  aux  acteurs. 

Logent  de  cultures  au  {Jouvemeur. 

16  décembre  189t. 

«  La  situation  se  dessine  nettement  et,  à  part  deux  ou  trois  colons 
4L  impropres  au  travail  des  champs,  on  peut,  dès  maintenant  et  sans 
«  crainte  de  se  tromper,  prédire  le  succès  de  Tentreprise...  Comme 
«  vous  me  Taviez  ordonné,  je  me  suis  rendu  tous  les  jours  au  centre. 
«  Nous  parlions  pour  les  champs  et  les  bois,  et  nous  recueillions 
«  toutes  les  plantes  utiles  de  la  contrée.  Ces  plantes,  mises  en  presse 
tt  et  accompagnées  d'une  notice  explicative,  constituent  un  herbier 
a  que  chacun  possède,  plantes  de  culture,  textiles,  tinctoriales, 
tt  tannants,  plantes  à  fécule,  plantes  à  essence  et  à  alcool,  plantes 
«  médicinales,  bois  utiles,  etc.  C'est  un  bonheur  pour  moi  de  guider 
(f  tous  ces  braves  gens,  dont  chaque  pas  est  une  surprise  en  ce  nou- 
«  veau  pays,  et  j'en  oublie  toutes  mes  fatigues.  Jamais  auditoire  ne 
a  fut  plus  attentif  et  plus  plein  d'entrain.  Quanta  leur  installation, 
«  elle  est  assez  avancée,  et  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  pré- 
ci  senter  chaque  colon.  » 

Pour  ne  pas  abuser,  je  vous  donnerai  seulement  deux  ou  trois  de 
ces  portraits. 

«  X...  père,  deux  grands  fils  adultes,  homme  énergique,  inlelli- 
«  gent,  débrouillard.   Possède  un  beau  jardin  pour  le  peu  de  temps 
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«  qu*il  est  installé.  Réussira  certainement,  donne  un  excellent 
«  exemple  à  ses  compagnons.  » 

«  Y...  Pas  d*enfants,  plein  de  courage,  aucune  aptitude  aux  cul- 
«  tures,  mais  beaucoup  d'intelligence  et  de  bonne  volonté.  Robuste 
«  d'ailleurs  ;  s'il  veut  persévérer,  il  arrivera.  Ancien  voyageuren  vins, 
«  il  a  une  certaine  instruction  commerciale  qui  lui  servira  plus  tard, 
u  La  femme  ne  lui  sera  d'aucune  utilité  dans  les  cultures. 

Voici  maintenant  le  chef  du  centre,  l'ancien  chef  d'usine  qui  avait 
entratné  ses  ouvriers  sur  cette  terre  nouvelle  qu'il  avait  tenu  à  bap-» 
liser  de  son  nom  «  Z...  ville.  » 

«  Z...,  deux  enfants,  8  et  4  ans,  chef  de  «  mission  de  colonisation 
«  française,  »  n'a  pas  encore  reçu  cependant  ses  lettres  de  nalura- 
«  lisation  et  est  encore  sujet  anglais  à  l'heure  actuelle.  S'est  «  résigné  » 
((  à  demander  à  habiter  à  quatre  kilomètres  du  centre  une  maison  de 
«  fonctionnaire,  qu'il  trouve  sans  distractions.  Prétentionsetexigences 
«  exorbitantes  ;  aptitudes  à  la  culture  et  à  la  colonisation  nulles.  N'est 
«  pas  capable  de  reconnaître  une  seule  des  plantes  décrites  dans  ses 
c  ouvrages.  Ecrit  de  gros  traités  coloniaux  à  l'aide  du  «  Dictionnaire 
«  complet  delà  conversation  »  Rêveur  maladif  qui  demande  beaucoup 
((  et  qui  ne  fera  rien.  Plus  utopiste  que  méchant,  plus  commerçant 
«  que  colonisateur.  Pas  de  santé,  pas  de  plan  arrêté,  pas  d'énergie, 
«  trop  d'imagination.  Rien  de  ce  qu'il  faut,  je  ne  dirai  pas  pour  réus- 
«  sir,  mais  seulement  pour  diriger  une  entreprise  de  colonisation. 
«  Vend  de  Tépicerio  à  crédita  ses  compagnons,  dit  l'office  protestant 
«  le  dimanche  à  tout  le  village,  y  compris  les  catholiques,  dirige  la 
«  musique  avec  une  baguette  de  prestidigitateur  et  une  casquette  ga* 
((  lonnée.  Fait  un  cours  de  solfège  et  crie  «  aux  armes  1  »  en  plein 
«  midi  pour  faire  massacrer  par  ses  hommes  un  pauvre  bœuf  de  la- 
d  bour  inoffensif  revenu  à  son  stockyant  par  les  portes  laissées  ou- 
a  vertes.  Le  seul  moyen  d'en  débarrasser  le  centre  est  de  le  laisser 
«  s'établir  ailleurs.  » 

M,  Z,^  a  chef  de  mission  de  colonisation  fratiçaise  »,  nu  Gouverneur, 

(Le  papier  est  timbré  d'armoiries,  ancre  d'argent,  accostée  d'une 
tour  de  même  sur  champ  de  gueules,  en  support,  un  lion  hissant  et 
un  dragon  ailé,  l'écusson  surmonté  d'une  couronne  de  vidame,  la 
devise  :  «  I remain  ») 

«  z...  ville,  26  décembre  1890. 

«  Monsieur  le  Gouverneur, 

«  Je  me  crois  obligé,  en  ma  qualité  de  chef  de  centre  du  groupe 
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«  des  nouveaux  colons  de  Z...  ville,  de  porlerà  votre  connaissance  les 
u  faits  suivants.  Mardi  soir,  à  Theure  de  mon  dinerj*ai  eu  la  visite 
«  de  Monsieur  Roger,  directeur  du  journal  «  l'Avenir  »  (l  .  Ce  mon- 
«  sieur  la'est  arrivé  dans  un  état  d'exaltation  effrayante.  J  ai  compris 
«  qu'il  cherchait  une  querelle  que  j'ai  réussi  à  empêcher.  Je  ne  puis 
«  me  permettre  de  répéter  ce  qu'il  a  dit  de  ceux  qui  nous  ont  envoyés 
«  à  Z...  ville,  vous  le  devinerez  sans  peine  ;  malheureusement,  il  n*a 
«  pas  dit  ces  calomnies  qu'à  moi,  et  le  tort  causé  est  grand...  Le  groupe 
(^  est  découragé,  je  vous  Tassure  ;  nous  aurions  besoin  que  vous  nous  . 
«  fassiez  une  visite  pour  nous  remonter  le  moral  à  tous.  Je  suis  im- 
tt  puissant  à  réagir  contre  cet  état  de  choses,  et  je  dois  vous  dire  que 
«  mon  autorité  morale,  mon  prestige,  sont  détruits  chaque  jour  un 
«  peu  plus.  Je  n'ai  pas  le  cheval  acheté  à  F.,  et  je  ne  puis  rien  faire 
«  sans  une  béte  pour  aller  qk  et  là  où  mes  intérêts  m'appellent. 

«  P,  S,  Je  suis  chargé,  au  nom  des  colons,  de  vous  demander  une 
«  cloche  qui  servirait  à  l'École  et  principalement  pour  appeler  les 
c(  chefs  de  famille  en  cas  de  réunion  imprévue  et  pressante,  comme 
«  cela  arrive  souvent.  » 

Le  même  au  mhne, 

Z...yille,  2  janvier  1891. 

Monsieur  le  Gouverneur, 
tt  Le  fils  de  S.,  colon,  matelot  sur  notre  aviso,  n'a  eu  qu'une  simple 
«  prolongation  de  congé  d'un  mois.  La  famille  S.  me  prie  d'intercé- 
u  der  auprès  de  vous  pour  lui  obtenir  un  nouveau  sursis  permettant 
((  d'attendre  la  réponse  à  une  demande  de  congé  défmitiffaiteparmoi 
«  au  Ministre  de  la  Marine. 

Les  colons  de  Z.,. ville  au  Qouvemeur, 

Z.. .Tille,  5  janvier  1891. 
•-  ff  Monsieur  le  6ouverneur,lescolonsde  Z. ..  ville  ontl'honneurdesol- 
(•  liciler  de  votre  haute  bienveillance  que  vous  ayez  l'obligeance  de 
«  leur  accorder  les  médicaments  gratis  et  les  visites  du  docteur,  » 

A,^  colon  à  Z.., ville ^  au  gouverneur. 

Z.  .ville,  6  janvier  189t. 
«  L'administration  pénitentiaire,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  com- 

(1)  M.  Roger,  ancien  déporté  amnistié  de  la  Commune,  directeur  du  journal 
«  l'Avenir  »,  membre  du  Conseil  gênerai  et  de  la  Chambre  de  commerce  de  la  co- 
lonie, fut  quelque  temps  après  obligé  de  passer  en  Australie  à  la  suite  de  cer- 
taines révélations:  son  casier  judiciaire  portait  quatre  condamnations  pour  vols- 
et  escroqueries. 
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<  mandant  X.,  nous  a  délivré  dix-neuf  vaches  qui   ont  été  réparties 
(c  par  le  sort  auquel  il  m'en  est  échu  deux. 

«  Par  une  fatalité  inexplicable,  il  m'est  échu  deux  bétes  qui  sont 
«  loin  de  remplir  les  conditions  voulues,  li'une  est  une  vache  telle- 
«  ment  vieille  que  son  âge  est  impossible  à  fixer.  L'autre,  $iu  con- 
«  traire,  est  trop  jeune  ;  et,  pour  comble  de  malheur,  elle  est  affolée 
«  et  cherche  à  courir  sur  Thomme.  Je  viens  vous  prier,  M.  le  Gouver- 
a  neur,  de  vouloir  bien  me  faire  changer  ces  deux  vaches.  » 

J/.  Z.,  chef  de  mission  de  colonisation  française^  à  V  agent  dé  cultures, 
(Le  papier  mi  porte  plus  les  armoiries,  mais  un  beau  timbre  humide.) 

Z... ville,  14  janvier  iS91. 

«  Cher  monsieur,  puisque  votre  intention  est  de  vous  occuper  de 
«  moi  auprès  du  Gouverneur,  permettez-moi  de  vous  indiquer  les 
c  points  essentiels. 

«  Appeler  son  attention  sur  la  gratuité  de  Técole.  Le  temps  que 
«  cela  prend  à  Mme  Z.  Nécessité  d'un  condamné  (et  non  récidiviste), 
a  Mme  Z.  ni  moi  n'étant  habitués  au  travail.  Ëtat  délabré  de  la  santé 
«  de  Mme  Z.  qui  est  fatiguée.  Utilité  d'un  titre  officiel  d'institutrice, 
«  le  paysan  ne  reconnaissant  vrai  qu'une  personne  nommée  officiel- 
«  lement. 

«  Lui  faire  comprendre  qu'il  serait  utile,  nécessaire  même,  de  me 
«  donner  une  fonction  officielle,  serait-elle  gratuite.  Substitut  du 
(C  juge  de  paix  pour  toute  la  commune  de  B.,  siégeant  une  ou  deux 
«  fois  par  mois  àB.  Cette  fonction  ne  grèvera  pas  le  budget  et  m'ai- 
€  dera  beaucoup.  Ils  sont  ainsi  faits,  les  hommes  du  peuple:  devant 
«  un  employé  du  gouvernement,  ils  s'aplatiront,  ils  écouteront 
1  comme  lavoix  d'un  oracle,  et  resteront  indifférents  devant  un  homme 
«  sans  titre  officiel,  serait-il  supérieur.  Je  ne  demande  pas  cela  par 
«  vaine  ambition,  mais  je  suis  certain  que  c'est  indispensable.  Par  la 
«  même  occasion,  je  pourrais,  pour  toute  la  commune,  suppléer  au 
«  juge  en  titre.  Insistez.  Nous  voudrions  bien  une  cloche,  serait-elle 
«  petite.  Demandez  avec  insistance,  en  faisant  comprendre  la  néces- 
«  site  pour  moi  de  me  donner  de  suite  une  jument  s'atlelant  et  une 
«jardinière,  et  surtout  ne  pas  passer  par  une  vente;  qu'on  livre 
«  d'office  et  vite.  Je  ne  puis  rien  faire  sans  cela,  ayant  besoin  de  me 
«  créer  d^s  relations.  » 
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M.  Z.,  ehêf^  etc^an  Ootivemêur, 

Z...  ville,  16  janvier  1891. 

«  Monsieur  le  Gouverneur,  sachant  combien  vous  êtes  occupé  aux 
«  époques  du  courrier,  je  m'étais  promis  de  ne  pas  vous  écrire  à 
«  ce  moment-là.  Pour  une  fois  cependant,  il  me  faut  me  départir  de 
«  cette  réserve.  A.  a  reçu  comme  vaches  laitières  deux  bétes  dont 
«  l'une  est  trop  vieille  et  Tautre  trop  jeune.  La  vieille,  complètement 
«  édentée,  peut  tout  juste  manger  pour  soutenir  sa  vieille  carcasse 
«  amaigrie.  La  jeune  a  été  amenée  sous  le  fouet,  la  tête  attachée  à 
«  une  jambe  de  devant.  Aussitôt  mise  en  liberté,  cette  jeune  génisse 
«  a  pris  la  fuite  malgré  tous  nos  efforts,  et  un  énorme  morceau  de 
«  bois  qui  lui  a  été  attaché  au  cou.  A.  et  un  autre  colon  ont  couru 
((  un  grand  danger,  et  c'est  par  un  effet  de  la  Providence  qu'il  n'y  a 
a  pas  eu  mort  d'homme  à  déplorer.  Il  a  écrit  sur-le-champ  au  Direc- 
€  leur  de  l'Administration  pénitentiaire,  qui  ne  lui  a  pas  encore  rendu 
c  justice.  Je  suis  également  chargé  d'appeler  votre  attention  sur  ce 
«  que  les  barrières  n'étant  pas  complètement  achevées,  nous  sommes 
«  envahis  par  des  troupeaux  nombreux  de  vaches  sauvages  (?)  Toute  la 
«  nuit  c'est  un  vacarme  assourdissant,  et  les  animaux  viennent 
a  jusque  sous  nos  vérandahs.  L'inquiétude  est  grande  ici.  Ordonnez 
«  que  les  charrues  soient  remisesen  état  gratuitement  par  les  condam- 
«  nés.  Sans  charrettes,  que  ferons-nous  ?  Nous  demandons  quelquefois 
«  une  charrette  au  camp,  mais  cela  ne  peut  pas  durer  ainsi.  Je  ne 
((  vous  parle  pas  de  moi  aujourd'hui;  qu'il  me  soit  cependant  permis 
«  de  vous  prier  d'user  de  votre  influence  pour  que  je  reçoive  un 
u  condamné.  Le  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  prétend 
«  que  je  n'ai  plus  de  terrain,  mais  j'ai  de  quoi  l'occuper,  et  de  reste. 
<(  Je  ne  puis  plus  aller,  et  madame  Z  est  rendue  de  fatigue.  Nous 
u  n'avons  jamais  travaille  et  ce  n'est  pas  pour  faire  notre  appren- 
«  tissage  dMiomnie  de  peine  que  nous  sommes  venus  dans  un  pays 
a  tropical.  » 

Le  même  au  même, 

Z  ..Tille,  21  janTierl89i. 

«  Aujourd'hui  que  le  courrier  est  parti,  j'ai  moins  peur  de  vous 
«  importuner.  Aujourd'hui  les  colons  ont  tousdeux  bœufs  etquelques- 
a  uns  deux  vaches.  Je  suis  chargé  par  le  groupe  d'insister  pour  que 
«  vous  fassiez  faire  quelques  réparations  indispensables  aux  charrues 
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«  avee  la  main-d*œuTre  pénitentiaire  du  camp  de  B.  Il  vous  est  facile 
a  de  nous  Tenir  en  aide  de  cette  façon.  J*ai  prié  le  Directeur  de  me 
«  donner  un  condamné  pour  s'occuper  chez  moi  de  mon  jardin  et  de 
X  diverses  occupations  importantes;  il  me  Ta  refusé.  Depuis  deux 
«  mois  que  nous  sommes  ici,  je  trouve  dur  d*étre  obligé  de  faire 
a  certains  travaux  pénibles.  De  même  pour  Madame  Z.  Elle  a  tou- 
a  jours  été  servie,  et  ne  s*est  jamais  servie  elle-même.  Elle  s'ennuie, 
«  et  moi  encore  plus  qu'elle.  Elle  ne  m'adresse  aucun  reproche,  mais 
«  je  comprends  ce  qui  se  passe  en  elle  et  je  m'inquiète. 

«  Aujourd'hui  que  le  chef  de  cultures  n'est  plus  ici,  je  me  mets 
«  entièrement  à  votre  disposition  pour  représenter  le  gouvernement 
0  à  quelque  titre  que  ce  soit,  si  toutefois  vous  m'en  jugez  digne.  Je 
tt  m'étendrai,  si  vous  le  voulez,  sur  tout  le  territoire  de  la  commune 
a  de  B.  Je  crois  être  apte  à  remplir  celte  fonction,  qui  viendrait 
<e  combler  une  lacune.  Jusqu'à  ce  jour,  je  n'ai  aucun  litre  officiel,  ce 
a  qui  est  regrettable.  Ne  perdez  pas  de  vue  la  question  du  bétail 

sauvage.  > 


« 


Lé  mime  au  même 
Télégramme  (franchise  officielle)  de  B.  pour  N.  —  ^Mots  :  218. 

Z.  à  Oou9êrmur 

<c  Bœuf  Seguin  est  mort.  Demande  remplacement.  Directeur 
«  pénitentiaire  répond  :  remplacerai  bœuf  quand  aurez  remboursé 
«  l'autre.  Seguin  est  ici  qui  me  dit  sa  pensée,  ainsi  conçue  :  Mon 
«  bœuf  mort,  sans  que  rien  ne  le  fasse  prévoir.  Demande  un  autre 
«  bœuf  pour  aller  avec  celui  qui  reste,  ou  bien  remettra  tout,  bœuf 
a  restant,  outils,  maison,  terres,  et  qu'on  le  ramène  en  France.  Lui 
«  rebuté,  parti,  la  débandade  se  met  ici.  11  serait  malheureux  que 
((  refusant  demande  aussi  juste  que  sienne,  notre  œuvre  soit  mort- 
tt  née.  Si  administration  ne  peut  lui  avancer  un  animal,  comment 
a  veut-on  que  lui,  émigrant,  soit  plus  riche  ?  Séguin  attend  tout  de 
«  votre  bonté,  de  votre  justice,  avant  de  demander  son  retour.  » 

Gouverneur  à  Z, 

{Télé^amme.) 

«  Tout  l'outillage  acheté  à  F.  a  dû  vous  parvenir.  Il  vient  encore 
«  de  vous  être  adressé  de  N.  904  francs  d'outils  et  300  francs  de 
a  semences.  Il  vous  reste  encore  sur  la  subvention  de  la  colonie 
a  environ  1,000  francs  pour  achat  d'outils  et  graines.  Vous  n'avez 
«  qu'à  venir  vous-même  à  N.  pour  l'emploi  de  cet  argent.  Il  est 
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«  impossible  de  faire  davantage.  Les  règlements  s'opposent  absolu- 
«  ment  k  ce  que  l'administration  vous  fasse  d'autres  avances. 
«  L'administration  est  allée  envers  vous  bien  au  delà  de  ses  engage- 
«  ments.  Si  quelques  retards  ont  été  apportés  dans  Tenvoi  de  l'outil- 
((  lage  et  du  bétail,  vous  savez  très  bien  que  vous  ne  pouvez  vous 
a  en  prendre  qu'à  vous-même,  demandant  tantôt  des  bœufs,  tantôt 
«  des  vaches,  tantôt  une  charrue  pour  chaque  colon,  tantôt  des 
«  voitures.  Réclamant  un  jour  une  barrière  et  le  lendemain  que  Ton 
«  cesse  cette  barrière  pour  clore  d'autres  terrains.  J'ai  donné  l'ordre 
«  de  vous  envoyer  trois  forgerons.  J'autorise  le  changement  des 
«  bœufs,  bien  que  l'agent  de  cultures  m'ait  assuré  que  ces  animaux 
«  sont  excellents  et  que  l'embarras  de  vos  colons  vient  simplement 
«  de  ce  qu'ils  n'ont  jamais  vu  lier  un  bœuf.  Quant  à  Séguin,  sa 
€  demandç  n'est  pas  soutenable.  Cependant,  je  vous  informe  que, 
«  de  mes  deniers  personnels,  je  rembourse  le  bœuf  mort.  Je  ne  puis 
«  m'absenter  en  ce  moment,  mais  je  compte  aller  vous  visiter  avant 
a  quinze  jours.  Je  vous  prie,  en  attendant,  d'essayer  enfin  de  faire 
«  quelque  chose  vous-mêmes.  Après  avoir  fourni  aux  immigrants  des 
«  terrains  défrichés,  des  maisons,  des  outils,  des  semences,  leur 
«  donner  encore  des  relégués  ou  des  condamnés  chargés  de  travailler 
«  pour  eux  ne  serait  pas  de  la  colonisation,  mais  le  plus  inutile  et  le 
a  plus  coûteux  des  luxes.  » 

Séguin,  colon  à  Z,,,  ville,  au  Gouverneur, 

Z...  Yille,  4  m&rs  1891. 
a  Je  viens  par  la  présente  lettre  vous  remercier  de  la  grande  bonté 
«  que  vous   avez  eue  pour  moi  en  voulant  bien  prendre  à  votre 
«  charge  le  remboursement  du  bœuf.  » 

M,  Z,,  chef,  etc.,  au  Gouverneur. 

Z...  ville,  25  janvier  1891. 

«  J'ai  fait  appeler  le  colon  Séguin  pour  lui  donner  connaissance  de 
«  ce  que  vous  faites  pour  lui  ;  le  pauvre  homme  avait  les  larmes  aux 
«  yeux,  et,  dans  son  émotion,  croyant  voir  en  moi  le  Gouverneur,  je 
«  l'ai  vu-,  pendant  un  instant,  sur  le  point  de  me  sauter  au  cou. 

«  En  vous  demandant  de  me  nommer  suppléant  ou  substitut  du 
«  juge  de  paix,  ce  qui  est  la  même  chose,  je  ne  cëde  pas  à  une  fan- 
«  taisie,  à  un  besoin  de  titre.  Non.  J'obéis  à  un  motif  plus  sérieux 
«  et  plus  noble.  Nous  avons  ici  douze  familles,  qui  pendant  longtemps, 
«  ont  vu  en  moi  le  patron,  celui  qui  paie.  Ils  étaient  dociles  alors, 
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«  et  pour  cause;  aujourd'hui  ils  sont  leurs  maîtres,  devenus  pro- 
«  priétaiPes,  ils  se  sentent  plus  indépendants,  un  esprit  de  jalousie 
«  fermente  en  eux.  L'un  se  fâche  parce  que  le  voisin  prend  du  bois 
«  en  tel  endroit,  l'autre  est  agressif  pour  un  autre  motif.  Je  vou- 
«  drais  pouvoir  régler  les  différends  et  éviter  des  procès  de  justice, 
u  Les  caractères  sont  complètement  changés,  je  ne  reconnais  plus 
<«  mes  hommes. 

«  Nous  avons  appris  avec  un  sentiment  de  peine  que,  probable- 
ce  ment,  vous  rentrerez  en  France  au  mois  de  mars  prochain.  Mes 
V  compagnons  ont  compris  comme  moi  que  nous  n'avions  ici  qu'une 
«  seule  personne  s'intéressant  h  nous.  Vous  parti,  votre  appui  nous 
«  manquera  et  nous  serons  seuls  livrés  à  nous-mêmes.  Nous  envisa- 
«  geons  cet  avenir  avec  inquiétude.  » 

Le  Gouverneur  à  Jf.  Z. 

N.  15  janvier  1891. 

«  Votre  situation  actuelle  est  celle-ci  : 

«  !•  Vous  avez  du  bétail  pour  une  valeur  qui  dépasse  de  beaucoup 
«  le  double  de  celle  qui  vous  était  promise. 

«  2*  Non  seulement  votre  subvention  en  outillage  a  été  portée 
<f  de  130  à  280  francs  par  famille,  mais  cette  somme  de  280  francs  a 
«  pu,  par  suite  de  circonstances  heureuses,  recevoir  l'emploi  le  plus 
«  favorable  à  vos  intérêts. 

«  3°  La  colonie  a  plus  que  doublé  le  nombre  des  rations  qui  vous 
«  étaient  promises.  De  plus,  cesrations  vous  seront  données  pendant 
«  un  an,  au  lieu  de  six  mois. 

«  MM.  le  Directeur  de  l'Intérieur,  le  Directeur  de  l'Administration 
«  pénitentiaire  et  l'Inspecteur  colonial,  que  j'ai  consultés,  m'ont 
c(  déclaré  que  je  ne  pourrais  aller  plus  loin  sans  engager  ma  respon- 
«  sabilité  personnelle. 

«  Cependant,  je  suis  heureux 'de  vous  annoncer  que  j'ai  donné  des 
«  ordres  pour  que  Ton  vous  facilite  la  construction  de  barrières  sup- 
«  plémentaires  et  que  je  prie  le  médecin  deB.  devons  donner  gratui- 
te tement  les  soins  médicaux. 

tf  Dans  les  différentes  communications  que  vous  m*avez  fait 
«  riionneur  de  m'adresser,  vous  voulez  bien  m'offrir  d'être  le  repré- 
<(  sentant  du  gouverneur  dans  la  région  de  B...,  de  vous  charger  des 
a  fonctions  de  substitut  du  juge  de  paix,  de  suppléant  du  juge  de 
«  paix.  Laissez-moi  vous  faire  observer.  Monsieur,  qu'il  existe  dans 
«  la  colonie   toute    une  organisation  administrative   et  judiciaire, 
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«  eréée  par  des  décrets,  et  dans  laquelle  il  De  in*est  pas  possible 
a  d*inlrodttire  aucun  rouage  nouveau,  fût-il  des  plus  ingénieux.  Je 
tt  vous  ai  laissé,  tout  à  votre  aise,  procéder  dans  votre  groupe  de 
a  42  familles  à  Télection  d*une  demi-douzaine  de  foDclionnaires, 
«  maïs  il  ne  me  serait  pas  possible  de  reconnaître  k  la  constitution  que 
«  vous  vous  êtes  donnée  le  moindre  caractère  officiel. 

a  Enfin,  s'il  est  exact,  comme  on  me  Ta  assuré,  que  vous  n*étes 
tt  pas  naturalisé  français,  je  suis  obligé  de  vous  rappeler  que  vous 
«  m'auriez  mis  dans  un  grand  embarras,  si  j'avais  conseuti,  comme 
c  vous  m'en  pressiez,  à  vous  revêtir  de  fonctions  publiques.  C*est 
«  déjà  bien  assez  de  fermer  les  yeux  sur  la  première  clause  de  votre 
«  contrat  qui  porte  en  toutes  lettres  :  a  le  postulant  devra  être 
«  citoyen  français.  »  Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  fournir  des 
(4  explications  à  cet  égard.  ** 

M.  Z.,.^fhêf^  etc,  au  gouverneur. 

Z...Tilic,  31  janvier  1891. 

((  Jecomprends  votre  inquiétude  au  sujet  de  ma  nationalitéet  je  me 
«  demande  qui  a  pu  appeler  votre  attention  là-dessus.  Je  n'ai  rien 
«  d'Anglais,  je  me  considère  i^mme  Français;  Vflpnvre  que  je  veux 
«  entreprendre  avec  vous  le  prouve  assez.  Oui,  je  suis  m  bon  Fran- 
ce çais,  et  si  vous  m'avez  fuit  l'honneur  de  lire  mes  modestes  Eêudês 
n  eolonial^s,  vous  avez  remarqué  que  tout  ce  que  j'écris  est  animé  du 
u  pinspur  patriotisme,  que  je  ne  veux  qu'une  seule  chose,  l'exten- 
«  sion  coloniale  de  ma  patrie,  la  France. 

«  M.  l'agent  des  cultures  m'a  dit  que,  par  votre  ordre,  il  demeurait 
c(  encore  à  N.  pour  s'occuper  de  nous  et  il  m'a  prié  de  lui  faire  part 
«  de  mes  désirs  et  de  ceux  des  colons.  Quelques-uns  oat  reçu  des 
«  bœufs  dits  «  de  travail  »  qu'il  est  impossible  d'atteler,  ils  ne  veu- 
«  lent  pas  tirer.  Que  voulez-vous  que  fasse  un  laboureur  avec  un  atte- 
(r  lage  qui  refuse  de  marcher?  M.  l'agent  de  cultures  est  mal  venu  à 
«  dire  que  mes  hommes  n'ont  jamais  vu  lier  des  bœufs.  Les  colons 
a  insistent  pour  qu'il  leur  soit  donné  des  bœufs  serviables.  C'est  à 
«  moi  qui  les  ai  entraînés  ici  qu'ils  portent  leurs  plaintes,  me  disant 
a  avec  aigreur  qu'ils  vont  partir  et  tout  laisser  si  on  les  condamne 
«  à  conserver  des  attelages  rétifs.  Ma  situation  est  terrible,  je  vous 
ê  l'assure,  et  je  regrette  quelquefois  d'avoir  quitté  mon  industrie 
«  de  M.  où,  là  au  moins,  je  parlais  en  maître  à  tout  un  nombreux 
u  personnel.  » 
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R.  P.,  eolmi  de  Z...v%Ue^  au  Gouverneur, 

Z...  vUle,  lo  12  février  1891. 

a  Je  prends  la  respectueuse  liberté  de  vous  écrire  pour  que  vous 
«  ayez  la  bonté  de  me  faire  ajouter  un  demi-litre  de  vin  par  jour, 
«  Monsieur  Je  Gouverneur;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que,  pour 
«  un  travailleur,  il  lui  faut,  au  moins,  un  litre  et  demi  par  jour.  » 

M,  Z.,  ehêf^  etc.^  au  Otmvemeur. 

Z...  Tille,  25  février  1891. 

d  On  m*a  annoncé  une  chose  qui  me  parait  assez  anormale.  Jus- 
«  qu'à  ce  jour,  alors  qu'ils  ne  pouvaient  travailler,  les  colons  ont 
«  touché  une  petite  ration  de  tafia;  aujourd'hui  qu'ils  vont  travailler 
tt  et  dépenser  des  forces,  on  va  supprimer  ce  tafia  et  leur  donner 
«  du  thé.  J'en  ai,  du  thé.  Ils  n'en  consomment  pas.  Et  puis  il  faut  du 
tt  sucre  avec  le  thé,  et  la  ration  de  cassonade  est  insuffisante,  même 
«  pour  le  café.  Les  colons  m'ont  prié  de  vous  demander  le  maintien 
«  du  tafia. 

Le  mimé  au  même. 
Télégramme  officiel.  Mois  250,  de  B,  pour  S. 

Z,,.  à  Gouverneur^  23  février, 
«  Colons  ont  fait  hier  démarche  près  de  moi,  manifestant  leur 
«  mécontentement  et  me  priant  de  vous  télégraphier  malgré  lettre. 
«  Sont  dans  un  état  d'esprit  inquiétant.  Demandent  charrues  répa- 
«  rées,  clôture  des  terres  à  culture  et  non-continuation  du  paddock. 
«  Voudraient  ce  travail  fait  par  relégués.  Ai  réussi  à  faire  prendre 
V  patience,  assurant  satisfaction  prochaine  due  à  votre  sollicitude 
«  pour  colonisation.  » 

M.  Z.,  cfiefj  etc. y  au  Gouverneur. 

Z...  ville,  5  mars  1891. 

a  Le  jour  de  mon  arrivée  dans  la  colonie,  vous  m'avez  questionné 
«  sur  les  aptitudes  des  colons  que  j'amenais.  Un  seul,  vous  ai-je  dit, 
«  n'est  pas  agriculteur,  c'est  B.,  proie  d'imprimerie.  Il  regrette  d'être 
«  là.  Il  ne  s'habituera  jamais  au  travail  de  la  terre.  Vous  m'avez 
«proposé  de  le  caser  à  N.  Le  pourriez- vous  aujourd'hui?  11  est  ici, 
«  vivant  avec  les  rations  de  l'Etat,  occupant  une  place  qui  ferait  mieux 
«  l'affaire  d'un  autre.  Je  voudrais  bien  le  voir  ailleurs.  S'il  ne  peut 
«  trouver  un  emploi,  il  fera  des  démarches  pour  revenir  en  France, 
«  ce  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix.  Vous  savez,  n'est-ce  pas?  qu'un 
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'(  homme  qui  revient  Toreilie  basse  n*a  jamais  tort.  C'est  le  pays  qui 
«  est  mauvais. 

«  Oui  !  Je  vous  le  dis  en  toute  sincérité,  je  voudrais  le  voir  dehors 
«  de  mon  centre  où  son  exemple  est  plus  pernicieux  que  salutaire.  » 

Du  même  au  même. 
Télégramme  officiel.  Mois  i90,  12  marg  i891  de  B.  pour  N. 

Viens  de  chez  colon  A.,  qui  me  fait  constater  état  déplorable  de  sa 
«  maison.  Elle  est  envahie  par  les  eaux.  Est  découragé,  demande, 
«  avec  raison,  reconstruction  à  côté.  Ne  peuvent  rester  sans  cela, 
«  parle  de  partir.  Je  l'ai  calmé  en  disant  que  vous  arrangeriez  tout 
«  et  feriez  refaire  case.  Famille  dans  les  larmes  et  le  découragement; 
«  vient  la  misère  pour  eux.  Venez  à  leur  aide  par  un  mot  d'espoir 
a  que  tout  sera  refait.  Ma  situation  est  de  plus  en  plus  pénible  et  ne 
«  puis  rien  faire. 

Gouverneur  à  Z. 

De  N.  pour  B.  12  mars  91.. 

«  L'administration  ne  peut  être  responsable  d'inondations  qui,  en 
«  ce  moment,  causent  partout  des  ravages.  Les  maisons  de  Z.. .ville 
«  ont  été  construites  dans  les  meilleures  conditions  et  rien  n'y  sera 
«  changé.  Vos  plaintes  constantes  fatigueraient  les  mieux  disposés, 
«  et  je  regrette  d'avoir  à  vous  dire  que  vous  donnez  à  vous  seul  aux 
«  différentes  administrations  plus  d'embarras  que  tout  le  reste  de  la 
«  colonie.  » 

C,  J9.,  colon  à  Z,,, ville,  au  Gouverneur. 
«  J'ai  l'honneur  de  solliciter  de  votre  haute  bienveillance  Tobten- 
«  tion,  à  titre  d*engagé,spécialement  pour  la  culture,  d'un  condamné 
«  transporté.  » 

R,  P.  colon  d  Z,,, ville  au  Gouverneur. 
Z...Yille,  28  mars  1891. 

«  Monsieur  le  Gouverneur,  je  prends  la  respectueuse  liberté  de 
«  vous  accuser  réception  de  500  caféiers  que  vous  avez  bien  eu 
«  l'obligeance  de  me  faire  livrer,  dont  je  me  hâte  de  mettre  en 
«  terre. 

a  Je  prends  aussi  la  grande  liberté,  il  est  vrai,  n'ayant  aucun  droit 
«  de  vous  dire  ce  qui  se  passe  à  Z... ville.  L'équité  est  ma  devise, 
«  mais  le  citoyen  Z.  n'est  pas  ainsi.  Donc,  plus  pour  lui  que  pour  les 
«  autres.  Les  débuts  ont  été  comme  suit  : 
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«  M.  l'agent  de  cultures  nous  a  donné  trois  chargements  de  planches 
«  pour  distribuer  entre  nous  tous.  Chose  bien  digne  de  lui.  Mais 
((  M.  Z.  ne  nous  a  donné  que  six  morceaux  à  chacun.  Il  s'est  planté 
c  ministre  protestant,  dont  il  faut  que  chacun  aille  au  temple,  sinon 
a  excommunié,  dont  môme  il  en  fait  des  renégats.  Dans  les  débuts, 
tt  les  partages  se  faisaient  chez  lui  et  par  ses  soins.  11  y  avait  une 
«  réserve  de  vin  et  de  tafia,  disait-il,  pour  faire  boire  Canaques  et 
«  condamnés  qui  venaient  nous  porter  lettres,  dépèches  ou  autres 
«  choses.  Cet  homme  est  venu  pour  une  grande  ambition,  non  pour 
«  être  cultivateur  propriétaire. 

«  Mais  pour  ambitionner  une  place  de  maire  ou  déjuge  de  paix 
«  ou  mieux  encore, dit-il,  pouvoir  remplacer  Monsieur  le  Gouverneur, 
tt  dont  même  il  ne  veut  plus  communiquer  aucun  ordre  concernant 
«  les  intérêts  qu'à  Paris,  » 

M.  de  D.  au  Gouverneur. 
M.  par  F.  25  mars  1891. 

«  Permettez-moi  de  vous  remercier  encore  une  fois  de  la  bienveil- 
«  lance  que  vous  daignez  toujours  montrer  pour  moi.  J'ai  été  avisé, 
«  ces  jours  derniers,  que  les  six  condamnés  que  je  vous  avais  de- 
i(  mandés,  il  y  a  quelque  temps,  étaient  mis  à  ma  disposition.  Ce 
«  renfort  de  main-d'œuvre  est  arrivé  bien  à  temps  pour  réparer  chez 
«  moi  les  dégâts  causés  par  les  inondations.  Quant  aux  relégués,  je 
a  commence  à  être  plus  contents  d'eux.  Je  vous  serai  bien  obligé, 
«  Monsieur  le  Gouverneur,  de  m'autoriser  à  garder  ces  relégués 
tt  encore  quelque  temps.  J'ai  en  ce  moment  quarante  mille  jeunes 
«  caféiers,  dont  quinze  mille  viennent  d'être  plantés. 

«  Permettez-moi  à  ce  sujet  de  vous  offrir  mes  remerciments  pour 
«  l'énergie  avec  laquelle  vous  vous  êtes  opposé  à  la  taxe  ridicule  que 
<c  la  majorité  du  Conseil  général  voulait  mettre  sur  les  immigrants 
u  tonkinois. 

«  Il  est  vraiment  inconcevable  que  des  gens  qui,  comme  moi, 
ft  courent  après  la  main-d'œuvre  et  la  payent  deux  ou  trois  fois  plus 
«  cher  que  dans  les  autres  colonies  sans  pouvoir  en  trouver  d'aussi 
<i  bonne,  ne  comprennent  pas  quel  prodigieux  mouvement  don- 
tt  nerail  à  ce  pays-ci  la  certitude  d'une  bonne  main-d'œuvre  à  des 
«  prix  moitié  moindres  qu'aujourd'hui. 

«  Monsieur  P.,  conseiller  général  qui  habite  F.  comme  moi, 
«  sait  bien  que,  dans  ce  centre  seul,  on  a  planté  trois  cent  mille 
«  caféiers  depuis  trois  ans.  Lorsque  la  récolte  viendra,  qui  récoltera 
«  ce  café  si  l'on  n'a  pas  une  bonne  immigration  ?  » 


334  Ot  ESTIONS  DIPLOMATIOCeS  ET  COLONIALES 

M,  Z.^rhefde...  eic,^  au  Gouverneur. 

Z...viUe,  21  mars  1891. 

i<  Je  n'ai  pas  répondu  plus  tôt  à  votre  télégramme  du  iâ  courant, 
«  qui  répondait  au  mien  vous  parlant  de  la  maison  envahie  par  les 
«  eaux  de  pluie,  parce  que  c'était  Tépoque  du  courrier  de  France,  qui 
a  vous  absorbe  continuellement  pendant  huit  jours. 

«  Ce  télégramme  est  injuste  à  mon  égard  et  je  vous  assure  qu'en 
a  quittant  mon  chez-moi  de  France,  je  ne  m'attendais  pas  à  être 
«  traité  comme  je  le  suis  depuis  quelque  temps. 

a  Est-ce  que  je  me  plains  pour  moi  ?  Vous  n'entendez  pas  les 
«  plaintes  des  colons  qui  chaque  jour  viennent  me  harceler.  Vous 
«  n'avez  affaire  qu'à  moi  :  j'en  ai  IS  sur  le  dos.  Les  esprits  sont 
«  aigris  et  je  ne  saurais  les  rendre  responsables  de  leur  état  d'exci- 
«  tation. 

«  Est-ce  la  faute  d'A.,  alors  qu'il  était  encore  en  France,  et  sans 
«  qu'il  ait  donné  son  avis,  si  on  lui  a  construit  sa  maison  justement 
«  à  côté  de  l'endroit  où  elle  devrait  être? Je  n'ai  pas  fait  part  à  A.  de 
«  votre  réponse.  Il  serait  déjà  parti  d'ici  avec  sa  famille  (12  par- 
ti sonnes).  C'est  pour  obtenir  le  congédiement  définitif  de  son  fils, 
«  mécanicien  dans  la  marine,  que  j'ai  fait  tant  de  démarches  en 
«  France.  Toute  ma  peine  sera  donc  perdue  î  Ils  partiront! 

«  C'est  un  désastre  t  un  grand  désastre  !  et  je  plains  de  tout  mon 
«  cœur  d'avoir  sorti  ces  gens-là  de  chez  moi  où  ils  gagnaient  leur  vie 
«  pour  les  sacrifier  ici  en  vain  ! 

((  Eh  bien  I  Monsieur,  si  j'avais  voix  consultative,  je  me  permettrais 
«  de  vous  dire  qu'ayant  toujours  habité  sur  des  cours  d'eau  impor- 
tt  tants  et  connaissant  tout  ce  qui  a  trait  aux  travaux  hydrauliques, 
«  je  suis  certain  qu'il  y  a  un  remède  au  mal.  Pour  cela,  il  faut  faire 
a  quelques  travaux  spéciaux  qui  demandent  une  cinquantaine 
»  d'hommes  au  moins. 

«  Je  vous  signale  tous  ces  faits  parce  que  je  prévois  ce  qui  va  se 
«  passer  et  je  tiens  à  ce  que  l'échec  ne  me  soit  pas  imputé  par 
ff  M.  Etienne,  connaissant  le  grand  intérêt  que  le  ministre  attache  à 
«la  colonisation  de   Z... ville  et  sachant  pourquoi  il  y  tient  tant. 

c(  Les  colons  sont  initiés  aux  mystères  de  Z. ..ville.  f>es  àmescha- 
«  ritables  de  la  colonie  les  ont  mis  au  courant.  Pour  se  sauver  de  la 
«  misère  qui  les  attend,  ils  parlent  de  s'adresser  au  député  de  leur 
«  arrondissement,  de  Fourtou,  ainsi  qu'à  Clemenceau,  qu'ils  con- 
«  naissent  parce  qu'il  est  venu  à  M.  au  mariage  d'un  député  avec  la 
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«  fille  de  mon  ami  le  banquier  de  M.  Je  les  retiens  autant  que  cela 
«  m'est  possible,  mais  un  jour  viendra  où  ils  passeront  outre.  Une 
«  nouvelle  interpellation  à  la  Chambre  pourrait  être  sérieuse  en  ce 
•  moment  !  Evitons-lu,  c'est  mon  vœu  le  plus  cher. 

«  Vous  pouvez  me  confier  telle  fonction  qu'il  vous  plaira.  Je  suis 
«  Français  depuis  le  1"  janvier. 

u  Je  vous  confirme  ma  dépêche  concernant  les  moutons  que  le 
«  commandant  B.  m'a  rapportés  d'Aden.  Je  vous  prie  de  faire  votre 
«<  possible  pour  éviter  les  droits  d'entrée,  et  de  me  les  envoyer,  par 
«  terre,  sans  frais  de  transport.  Vous  serez  sans  doute  obligé  de  les 
«  garder  quelques  jours. 

«  11  faudrait  prendre  une  décision  pour  combattre  l'envahissement 
a  de  l'eau  salée  ;  sans  cela,  je  vous  assure  qu'il  y  aura  une  désertion 
tt  en  masse.  Ce  sera  le  coup  de  grâce  de  la  colonisation  libre. 

«  Il  serait  également  temps  de  s'occuper  de  moi.  Pourquoi  me 
«  refuser  un  condamné  puisque  je  puis  l'occuper,  et  un  cheval  puis- 
se que  j'en  ai  tant  besoin  ? 

«  Madame  Z.,  passant  une  partie  de  lajournéeà  faire  gratuitement 
a  l'école,  de\Tail  pouvoir  se  procurer  un  homme  en  le  payant.  Je 
u  demande  un  condamné,  et  non  un  récidiviste. 

a  Vous  ne  pouvez  pas  me  refuser  une  qualité  :  patient  pour  ce  qui 
«  me  touche  ! 

«  Dimanche  dernier  on  a  conduit  sept  vaches  à  des  colons  qui 
«  n'en  avaient  qu'une.  Elles  sont  si  dociles  que  deux  se  sont  enfuies 
tt  avant  que  les  colons  aient  pu  en  prendre  possession.  Ils  ne  sont 
«  pas  contents.  Ils  ont  raison. 

«  Excusez  mon  barbouillage.  Je  suis  très  fatigué,  et  toutes  ces 
«  difficultés  actuelles  et  futures  attaquent  ma  santé.  » 

Du  même  au  même. 

Z.. .Tille,  22  mars  189t. 

«  Je  vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  donner  des  ordres  pour  les 
«  moutons  amenés  par  le  «  Yarra  »  ;  je  n'attendais  pas  moins  de 
u  votre  complaisance. 

«  J*ai  fait  mon  bureau  dans  l'ancien  kiosque  des  surveillants.  C'est 
a  là  que  sont  mes  papiers,  mes  livres  particuliers  (ouvrages  de  prix), 
«  la  bibliothèque  que  j'ai  apportée  pour  les  colons,  ma  petite  phar- 
((  macie.  Ce  kiosque  menace  ruine.  Je  vous  prie  de  donner  l'ordre 
«  d'envoyer  deux  hommes  pour  le  réparer.  » 
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Du  même  au  même, 

Z... ville,  !•'  avril  1891. 

«  Monsieur  le  Gouverneur,  je  serai  bref.  Comme  suite  au  désir  que 
«  je  vous  ai  exprimé  d'aller  demeurer  à  B.,  je  viens  vous  prier  de  me 
«  désigner,  en  cette  circonstance,  la  maison  occupée  par  Tagent  de 
«  cultures.  Je  vous  prie  également  de  faire  votre  possible  pour 
«  utiliser  mon  désir  d'être  utile  à  la  colonisation  ou,  à  défaut  de 
«  cela,  de  ne  pas  oublier  la  nomination  dont  vous  avez  parlé  à 
«  madame  Z. 

tt  Ce  matin,  je  me  suis  inquiété  de  voir  sur  mes  ouvrages  de  géo- 
«  graphie  coloniale  ce  que  j'ai  pu  dire  de  monstrueux  concernant  le 
u  bananier  (que  c'est  le  géant  des  forêts  tropicales).  Comme  je  m'en 
«  doutais,  il  y  a  Ik  une  grosse  coquille.  La  description  n'est  point 
c  celle  du  bananier,   mais  celle  du  baniane  ou  figuier  banian. 

«  Dans  mon  dernier  article  publié  par  V Avenir  des  Colonies^  il  y 
tt  en  a  de  plus  fortes  que  cela.  J'ai  pris  mes  renseignements  sur  le 
«  figuier  banian  dans  le  Grand  Dictionnaire  de  la  Conversation  (vol.  2 
«  et  9).  Pour  les  définitions  du  bananier,  j'ai  pris  un  renseignement 
u  dans  le  même  Dictionnaire  (vol.  2j. 

0  Voilà,  Monsieur  le  Gouverneur,  les  explications  que  je  tenais  à 
«  vous  donner  afin  d'apporter  une  modification  dans  votre  jugement 
((  à  mon  égard. 

«  Croyez  à  mes  sentiments  distingués.  » 

El  la  conclusion  ? 

De  conclusion,  il  n'y  en  a  pas  plus  qu'à  un  livre  jaune  reprodui- 
sant textuellement  les  correspondances  échangées  sur  un  incident. 
Il  n'y  en  a  pas,  parce  que,  colonial  jusqu'aux  moelles,  je  ne  voudrais 
ébranler  aucune  jeune  conversion.  Il  n'y  en  a  pas,  parce  que,  pour 
conclure,  il  faudrait  généraliser,  et  que,  parmi  les  vieux  colons 
verdis  par  l'anémie  et  séchés  par  la  dysenterie,  qui  ont  fait  de  la 
Cochinchine  la  première  colonie  du  monde,  parmi  ceux  qui,  une 
sardine  dans  le  ventre,  passent  les  jours,  le  cul  sur  des  selles  de 
bois,  à  courir  après  du  bétail  sauvage,  et  les  nuits  étendus  sur  les 
blocs  pointus  des  minerais  de  la  Nouvelle-Calédonie,  il  est  trop 
d'hommes  que  j'admire  et  que  j'aime.  Ceux-ci  attendent  quelque 
chose  d'eux-mêmes  et  ne  demandent  que  ce  qu'elle  peut  leur  donner 

à  la  vieille  statue  figée. 

Noël  Pardon, 
Gouveraeur  colonial  en  disponibilité. 
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Deux  missions  françaises  sont  actuellement  dans  la  région  du 
Haut-Nil  :  M.  de  Bonchamps  et  le  capitaine  Clochette  se  trouvaient 
à  Goré,  sur  la  Didessa,  afQuent  du  Nil,  au  mois  de  juillet  de  cette 
année,  et  devaient  en  repartir  le  22  du  même  mois  pour  gagner 
le  Nil  Blanc;  d'autre  part,  le  commandant  Marchand  et  M.  Liotard, 
partis  du  Haut-Oubanghi,  sont  actuellement  au  delà  du  Bahr-el- 
Ghazal.  Les  deux  missions  ne  sauraient  tarder  à  faire  leur  jonc- 
tion, devançant  ainsi  les  efforts  de  l'Angleterre  qui,  par  sa  cam- 
pagne actuelle  au  Soudan  Egyptien,  cherche  à  relier  TËgypte  aux 
possessions  anglaises  de  TEst  africain  et  aux  postes  fondés  par  le 
colonel  Colville  dans  le  nord  de  l'Ouganda. 

Il  y  a  donc,  dès  à  présent,  en  faveur  de  la  France,  une  situation 
de  fait  qui  met  à  néant  les  vastes  projets  caressés  depuis  longtemps 
en  Angleterre.  Comment  le  Gouvernement  britannique  acceptera-t-il 
cette  situation  nouvelle?  On  peut  le  prévoir  facilement,  si  l'on  se 
reporte  au  compte  rendu  de  la  séance  du  28  mars  4895  de  la  Cham- 
bre des  Communes.  Sir  Edward  Grey,  sous-secrétaire  d'État  aux 
affaires  étrangères,  déclarait  que  «  tout  le  bassin  supérieur  du  Nil 
«  se  trouvait  dans  la  sphère  d'influence  britannique  exclusivement,et 
«  cela  sans  contestation  aucune  »,  et  M.  Darwin  ajoutait  :  «  Les 
'<  ententes  avec  l'Allemagne,  Tltalie  et  l'Ëtat  indépendant  du  Congo 
i(  reconnaissent  à  l'Angleterre,  à  la  face  du  monde,  la  possession  du 
«  bassin  du  Nil.  » 

Pour  justifier  cette  déclaration,  sur  quels  textes,  sur  quels  actes 
diplomatiques  s'appuie  l'Angleterre  ? 

Pour  les  rechercher,  tournons  quelques  feuillets  d'histoire. 

Au  moment  où  le  Gouvernement  britannique  se  préparait  à 
envoyer  l'amiral  Seymour  dans  les  eaux  d'Alexandrie,  lors  de  la 
révolte  d'Arabi-Pacha,  lord  Granville,  secrétaire  d'Ëtat,  écrivait  à 
Sir  E.  Malet,  consul  général  d'Angleterre  en  Egypte  : 

«  Le  seul  but  de  la  politique  anglaise  est  d'assurer  à  l'Egypte 

u  la  prospérité  et  la  pleine  jouissance  de  la  liberté  que  lui  ont 

a  accordée  les  firmans  impériaux  successifs 11  est  à  peine  néces- 

«  saire  que  j'insiste  sur  notre  désir  de  maintenir  l'Egypte  en  pos- 
te session  de  l'indépendance  administrative  qui  lui  est  assurée  par 
«  les  firmans  impériaux »  (Dépêche  du  4  novembre  1881.) 

.    (l)  Voir  la  carte  de  la  Région  du  f/«M/-.\i7, publiée' dans  le  n°  du  15  août,  p. 73. 
QuBST.  Dip.  BT  Col.  •—  t.  ii.  —  22 
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El  cinq  jours  plus  tard,  lord  Salisbury  faisait  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Notre  but  n*est  pas  de  couper  les  liens  qui   unissent 

(f  TËgypte  à  TEmpire  ottoman  ;  loin  de  là,  nous  désirons  maintenir 
((  TËgypte  dans  sa  position  légale  actuelle,  dans  sa  position  vis-à-vis 
tt  Tempire  ottoman,  position  définie  par  les  firmans  impériaux.  » 

Enfin,  le  25  juillet  1882,  le  gouvernement  anglais  adhérait  à  l'acte 
connu  sous  le  nom  de  Protocole  de  désintéressement,  dont  voici  les 
termes  : 

«  Les  gouvernements  représentés  par  les  soussignés  s'engagent, 
«  dans  tout  arrangement  qui  pourrait  se  faire  par  suite  de  leur 
«  action  concertée  pour  le  règlement  des  affaires  d'Egypte,  à  ne 
«  rechercher  aucun  avantage  territorial,  ni  la  concession  d'aucun 
«  privilège  exclusif,  ni  aucun  avantage  commercial  pour  leurs  sujets 
«  que  ceux  de  toute  autre  nation  ne  puissent  également  obtenir.  » 

Le  3  janvier  1883,  le  Foreign-OfTice  adressait  aux  puissances 
étrangères  une  note  circulaire  contenant  ces  lignes  : 

i<  Le  cours  des  événements  a  imposé  au  gouvernement  de  Sa 
u  Majesté  la  tâche  de  réprimer  la  révolte  en  Egypte  et  de  rétablir  la 
«  paix  et  Tordre  dans  ce  pays.  Ce  but  a  heureusement  été  atteint;  et 
t'  quoique,  pour  le  moment,  des  forces  anglaises  restent  en  Egypte 
t(  pour  la  sauvegarde  de  la  tranquillité  publique,  le  gouvernement 
Cl  de  Sa  Majesté  désire  les  retirer  aussitôt  que  l'état  du  pays  et  l'orga- 
('  nisation  des  moyens  convenables  pour  le  maintien  de  l'autorité 
i(  du  khédive  le  permettront.  » 

Le  6  juin  1884,  nouvelle  déclaration  dans  le  même  sens,  faite  par 
Lord  (iranville:  «  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  maintenu  et 

<i  maintient  sa  déclaration  du  3  janvier  1883 11  y  a  quelque  dif- 

«  iiculté  à  fixer  une  date  précise  à  l'évacuation  des  troupes  britan- 

«  niques Mais  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  s'engage  à  les 

u  retirer  au  commencement  de  l'année  1888,  à  la  condition  que  les 
<(  puissances  seront  alors  d'avis  que  l'évacuation  peut  se  faire  sans 
c  compromettre  la  paix  de  l'Egypte.... Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
t  proposera,  à  la  fin  de  l'occupation  anglaise,  ou  même  avant,  aux 
(i  Puissances  ou  à  la  Porte,  un  projet  de  neutralisation  de 
tt  l'Egypte.  » 

De  plus,  dans  toutes  les  négociations  relatives  à  l'évacuation  de 
l'Egypte,  entre  la  France  et  l'Angleterre  en  1886,  entre  la  Porte  et  le 
cabinet  de  Londres  en  1887,  entre  la  Porte,  la  France  et  l'Angleterre 
de  1890  à  1893,  l'Angleterre  a  toujours  admis  formellement  le  prin- 
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cipe  de  Tévacuation  ;  nous  trouvons  en  effet  celte  dépêche  de  sir 
H.  Drummond  Wolf  dans  le  Blue  Book,  Égypl,  J887,  n*  7  (page 
6i-62)  : 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  démenti  toute  intention 
«  d'annexer  l'Egypte,  ou  d'y  établir  un  protectorat.  Plus  d'une  fois 
«  on  a  suggéré  que  l'Angleterre  devait  prendre  TÉgypte  à  titre  per- 
«  manent,  mais  cela  aurait  été  la  violation  de  la  politique  tradition- 
«  nelle  de  l'Angleterre,  la  violation  de  ses  engagements  envers  le 
c(  Sultan  et  la  violation  du  droit  international...  » 

Toutes  ces  déclarations  que  nous  venons  de  rappeler  ne  sont-elles 
pas  d'ailleurs  la  conséquence  inéluctable  de  l'article  7  du  traité  du 
30  mars  1856,  de  l'article  8  du  traité  de  Londres  du  13  mai  1871,  et 
de  l'article  63  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  articles  garan- 
tissant l'intégrité  de  l'empire  Ottoman,  traités  portant  la  signature  de 
TAngleterre  ? 

N'est-il  pas  permis  de  s'étonner,  après  la  lecture  de  ces  quelques 
citations,  que  le  gouvernement  anglais  revendique  des  droits persou" 
neU  sur  la  vallée  du  Nil,  et  que  le  sous-secrétaire  d'Etat  du  Foreign 
Office  puisse  venir  affirmer  ji  la  Chambre  des  Communes  qu'  «  il  n'y 
«  a  aucun  doute  que  les  titres  de  l'Angleterre  et  de  l'Egypte  réunis 
«  ne  s'appliquent  à  la  totalité  du  bassin  du  Nil?  » 

Mais  ce  qui  est  le  plus  remarquable  dans  cette  affirmation  du 
Gouvernement  anglais,  c'est  cette  confusion,  qui  ne  saurait  être  in- 
volontaire, entre  le  territoire  égyptien  et  le  bassin  du  Nil. 

Le  Foreign  Office  souhaiterait  de  pouvoir,  au  nom  de  l'Egypte, 
interdire  à  toute  nation  européenne  l'accès  dans  le  bassin  du  Nil  ; 
mais  jamais  la  totalité  du  bassin  du  Nil  n'a  appartenu  à  l'Egypte,  et 
l'affirmation  de  l'Angleterre  tombe  d'elle-même  devant  les  termes 
formels  du  Hatti  Scheriff  du  13  février  1841,  conférant  à  Méhemet- 
Ali  l'hérédité  du  gouvernement  d'Egypte  ;  du  fîrman  du  18  février 
1841,  conférant  à  Méhémet-Ali  le  gouvernement  de  la  Nubie,  du  Dar- 
four,  du  Kordofan  et  du  Sennaar;  du  firman  du  1"  juin  1841,  fixant 
les  limites  du  Khédiviat  d'Egypte. 

Le  bassin  du  Nil  se  compose  donc  de  deux  parties  bien  distinctes  : 
Tune,  faisant  partie  du  Khédiviat  d'Egypte,  est  dans  la  suzeraineté  du 
Sultan,  elle  a  un  maître  légitime,  le  Khédive,  et  le  gouvernement 
français  ne  saurait  lui  en  reconnaître  d'autre;  la  seconde,  indépen- 
dante de  l'Egypte,  peut  être  l'objet  de  revendications  diverses  de  la 
part  de  l'Ethiopie  à  Test,  de  l'Angleterre  vers  le  sud-est  et  le  sud,  de 
la  France  vers  le  sud-est  et  l'ouest. 
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L'Anglelerre  veut  revendiquer  pour  elle  seule  la  totalité  de  ces 
territoires;  elle  déclare  les  avoir  placés  dans  sa  sphère  d'influence. 
Quels  sont  donc  exactement  ces  territoires  revendiqués?  Jusqu^où 
s*étend  cette  sphère  d'influence  que  TAngleterre  s'attribue  si  libéra- 
lement? Elle  présente  à  la  France  une  réclamation  vague  ;  elle  réu- 
nit dans  une  même  phrase  la  sphère  de  l'influence  de  l'Egypte  et  la 
sphère  d'influence  de  l'Angleterre.  Où  donc,  d*après  elle,  s'arrête 
l'Egypte,  où  donc  commence  cette  sphère  qu'elle  réclame  (l)  ? 

A  ces  questions  si  nettes,  si  légitimes,  posées  à  plusieurs  reprises 
par  le  Gouvernement  français,  jamais  celui-ci  n'a  pu  obtenir  de 
réponse  précise.  Notre  entière  liberté  se  trouve  donc  ainsi  réservée 
dans  les  régions  du  Haut-Nil.  Les  droits  que  les  missions  françaises 
actuelles  vont  nous  acquérir  seront  d'une  valeur  considérable  dans 
les  prochaines  conférences  diplomatiques;  il  paraît  dès  à  présent 
hors  de  doute  qu'ils  permettront  à  la  France  de  revendiquer  avec 
succès  la  possession  d'un  vaste  territoire,  s'étendant  du  Haut-Ou- 
banghi  jusqu'aux  provinces  équatoriales  de  l'Ethiopie  qui  viennent 
d'être  attribuées  à  des  initiatives  françaises;  cette  région,  limitée 
vers  le  sud  par  l'occupation  efl*ective  de  l'Angleterre  dans  l'Est  afri- 
cain et  dans  l'Ouganda  (2),  s'étend  vers  le  nord  jusqu'aux  frontières 
égyptiennes. 

Maîtresse  ainsi  du  Haut-Nil,  la  France  se  trouvera  posséder  une 
situation  prépondérante  dans  toutes  les  questions  concernant  le 
Nord-Est  africain;  voisine  de  la  Haute-Egypte  occupée  par  le  Mahdi, 
elle  pourra,  par  ce  voisinage  même,  créer  certaines  difficultés  à 
l'Angleterre  dans  le  Sud  égyptien,  et  cette  éventualité  ne  saurait 
être  rien  moins  qu'agréable  au  gouvernement  britannique. 

Aussi  faut  il  s'attendre  à  voir  celui-ci  protester  bruyamment  contre 
la  marche  en  avant  de  nos  missions;  notre  diplomatie  commence 
toutefois  à  s'habituer  à  ces  démonstrations  trop  bruyantes  pour  être 
sérieuses  et  pour  s'appuyer  sur  des  droits  légitimes.  Ces  protesta- 
tions tomberont  d'elles-mêmes,  si  nous  nous  montrons  bien  décidés 
à  ne  rien  abandonner  de  nos  droits  et  à  ne  tenir  compte,  dans  les 
discussions  à  venir,  que  de  revendications  absolument  légitimes. 

Que  restera-t-il  alors  de  toutes  les  protestations  d'outre-Manche? 

Much  ado  about  nothing, 

P.    VUILLOT. 


(1)  Voir  la  déclaration  de  M.  Hanotaux  du  5  avril  1895. 

(2)  Parlement  Anglais,  Chambre  des  Communes,  13  mai  1895. 


LA  DENONCIATION  DU  TRAITE  DE  COMMERCE 

ANGLO  -  ALLEMAND 


Le  30  juillet  dernier,  le  gouveroemenl  anglais  dénonçait  subite- 
ment ses  traités  de  commerce  avec  la  Belgique  et  TAlIemagne. 
L'émotion  fut  vive  à  Berlin.  On  ne  s'attendait  pas  à  une  mesure  de  ce 
genre.  Malgré  tout,  la  presse  resta  calme,  simulant  une  indifférence 
qui  n'était  que  superficielle.  Les  partis  politiques  prirent  la  chose 
différemment.  Les  uns,  expliquant  le  fait  au  mieux  des  intérêts 
allemands,  feignirent  de  n'y  voir  qu'une  mesure  commerciale 
sans  importance.  L'Angleterre  abandonnait  sa  traditionnelle  poli- 
tique libre-échangiste.  Suivant  l'exemple  de  toutes  les  nations 
européennes,  elle  s'acheminait  vers  le  protectionnisme  et  débutait 
dans  sa  nouvelle  voie  par  la  rupture  de  ses  relations  commerciales. 
A  cela  rien  que  de  très  naturel.Ces  explications  étaient,  en  somme, 
assez  plausibles  ;  mais  la  presse  anglaise  prit  aussitôt  le  soin  de  les 
démolir.  Le  Times^  notamment,  ne  cachait  pas  sa  satisfaction,  quali- 
fiait la  dénonciation  du  traité  de  commerce  anglo-allemand  de  riposte 
du  «  tac  au  tac  ».  Avec  la  meiUeure  volonté,  on  ne  pouvait  donc 
attribuer  à  un  seul  besoin  économique  la  mesure  soudaine  du  gou- 
vernement de  la  reine  Victoria. 

Et,  en  effet,  la  question   procède  de  deux  causes  et  doit  être  envi- 
sagée à  deux  points  de  vue. 

Depuis  plusieurs  mois,  l'antagonisme  politique  des  Empires  britan- 
nique et  allemand  s'accentue  davantage.  L'éloge,  irritant  pour  l'or- 
gueil anglais,  adressé  au  présidentKrQger  par  l'empereur  Guillaume  II 
n'avait  pas  été  oublié  de  l'autre  côté  du  détroit  quand  les  affaires 
d'Orient  mirent  en  présence  les  intérêts  contraires  des  deux  puis- 
sances. Les  froissements  furent  nombreux  de  part  et  d'autre  pendant 
la  période  d'hostilité  gréco-turque  et  depuis  les  préliminaires  de 
paix.  L'inconséquence  voulue  de  langage  de  l'empereur  allemand  sur 
la  «  perfide  Albion  »,  la  nécessité  préconisée  d'une  entente  interna- 
tionale ayant  pour  objectif  l'abaissement  de  la  Grande-Bretagne 
n'étaient  pas  faites,  à  coup  sûr,  pour  rapprocher  les  distances.  Le 
dernier  discours  de  M.Miquel,  futur  chancelierde  l'Empire  allemand, 
sur  la  nécessité  de  donner  un  libre  essor  à  l'expansion  coloniale  de 
l'Allemagne,  les  allusions  et  les  réticences  qu'il  contenait  à  l'égard  de 
l'Empire  britannique,  son  plus  proche  voisin  en  Afrique,  la  seule 
puissance  coloniale  d'ailleurs  au  détriment  de  laquelle  l'Allemagne 
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puisse  s'étendre,  devait  combler  la  mesure  et  appeler  une  riposte. 
Celle-ci  ne  s'est  pas  fait  longtemps  attendre.  L'Angleterre,  qui  ne 
s'inquiétait  guère  de  rester,  comme  disait  M.  Goschen,  dans  son  re- 
doutable isolement,  voulut  sans  doute  montrer  qu'elle  entendait 
maintenir  ses  possessions  exotiques  dans  toute  leur  intégrité  et  aver- 
tir l'Allemagne  que,  prête  à  toute  éventualité,  elle  ne  craignait  ni  les 
excitations,  ni  les  menaces,  ni  même  les  querelles. 

Mais,  à  côté  de  ces  raisons  politiques,  il  en  est  d'autres  d'ordre 
purement  économique  dont  la  valeur,  sans  être  moindre,  est  encore 
plus  actuelle. 

L'Angleterre  est,  de  toutes  les  nations  colonisatrices,  la  seule  qui 
aifjusqu'ici  laissé  à  ses  colonies  une  complète  indépendance  en  ma- 
tière de  tarifs  douaniers.  Or,  celles-ci,  à  part  toutefois  le  New  South 
Wales,  ont  profilé  de  la  liberté  que  leur  laissait  la  métropole  pour 
établir  des  larifs  protecteurs  quand  ils  ne  sont  pas  prohibitifs  et 
pour  imposer  à  l'égal  des  produits  étrangers  les  produits  anglais.  Le 
Canada,  entre  autres,  s'était,  depuis  4879,  signalé  par  une  politique 
commerciale  prolectrice  à  outrance,  et  il  avait  hérissé  ses  frontières 
de  barrières  pour  ainsi  dire  infranchissables.  Lorsque,  récemment, 
les  libéraux  parvinrent  au  pouvoir  avec  M.  Wilfrid  Laurier,  la 
situation  fut  jugée  intolérable  et  une  politique  modérée  fut  mise  à 
l'essai. 

Le  gouvernement  anglais,  qui  n'avait  jamais,  bien  qu'en  ayant 
tous  les  droits,  protesté  contre  un  système  douanier  qui  atteignait 
surtout  les  produits  anglais,  devait  suivre  d'une  manière  favorable 
la  nouvelle  orientation  de  sa  colonie  et  encourager  une  politique  à 
tendances  libre-échangistes.  Mais  pour  cela  il  lui  fallait  dénoncer  le 
traité  de  commerce  qui  le  liait  au  ZoUverein  allemand. 

Le  traité  du  30  mai  1865  entre  l'Angleterre  et  l'union  douanière 
allemande  quipoite  la  signature  de  MM.  de  Bismarck,  de  Pommer- 
Esche,  Philipsborn  et  Delbriick  pour  l'Allemagne,  Napier,  de  Mer- 
chiston  et  John  Ward  pour  l'Angleterre,  accorde  à  chacun  des 
deux  Etats  contractants  le  bénéfice  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Il  stipule  que  tout  tarif  de  faveur  accordé  à  une  tierce  nation 
par  un  des  Etats  signataires  devient  de  plein  4Toit  applicable  à  l'autre 
Etat  contractant,  que  toute  prohibition  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle 
est  applicable  à  toutes  les  nations,  que  le  transit  des  marchandises 
anglaises  et  allemandesestlibreetgratuit,au  travers  des  territoires  des 
deux  nations  allemande  et  anglaise,  que  l'exportation  du  charbon  de 
terre  ne  pourra  jamais  être  interdite  ni  mêinesujette  à  aucun  droit,  et 
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il  applique  toutes  ces  dispositions  aussi  bien  au  Royaume-Uni  qu'à 
toutes  les  colonies  anglaises  (article  7),  étant  entendu  que  les  tarifs 
douaniers  de  ces  colonies  devront  traiter  les  produits  allemands  sur 
le  môme  pied  que  les  produits  anglais  ou  ceux  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Le  nouveau  système  douanier  du  Canada  a  pour  but,  comme  le 
régime  actuel  de  la  France,  deux  tarifs  :  Tun,  maximum,  applicable 
aux  produits  des  nations  qui  ne  feront  aucune  concession  aux  pro- 
duits canadiens;  l'autre,  minimum,  dont  les  prix  sont  abaissés  d'un 
huitième  et  le  seront  d'un  quart  après  le  i®'  juillet  1898,  applicable 
aux  produits  (1)  des  Etats  qui  useront  de  réciprocité  vis-à-vis  du 
Dominion  canadien. 

Sir  Wilfrid  Laurier,  auteur  de  ce  système,  crut  devoir  proposer  au 
gouvernement  anglais  de  conclure  avec  lui  une  convention  com- 
merciale lui  assurant  les  bénéfices  du  tarif  minimum,  mais  à  la  con- 
dition expresse  que  les  produits  allemands  ne  jouiraient  pas  de  cet 
avantage  et  ne  pourraient  pas  de  la  sorte  inonder  le  marché  cana- 
dien sans  aucun  bénéfice  pour  la  colonie  et  au  détriment  de  l'indus- 
trie indigène.  L'entente  s'étant  faite  sur  ce  point  entre  la  colonie  et 
la  métropole,  il  ne  restait  plus  qu'à  demander  l'annulation  des 
conventions  antérieures  liant  l'Angleterre  à  la  Belgique  et  à  l'Alle- 
magne, et  comme  l'esprit  public  à  Londres  et  à  Berlin  n'était  pas 
animé  de  cordialité  politique,  la  scission  se  fit,  un  peu  brutalement. 

On  ne  peut  encore  que  difficilement  prévoir  les  inconvénients  de 
la  nouvelle  situation  des  Empires  britannique  et  allemand,  mais  il 
est  permis  de  croire  que  le  commerce  anglais  aura  moins  à  souffrir 
que  celui  de  l'Allemagne  du  nouvel  état  de  choses. 

Le  commerce  extérieur  total  de  l'Empire  allemand  se  chiffre  pour 
Tannée  1894  par  4.285.533.000  marcks  à  l'importation  et  par 
3.051.480.000  marcks  seulement  à  l'exportation.  Celui  de  l'Angleterre 
est  environ  deux  fois  plus  conséquent.  Il  ressort  à  408.344.810  liv, 
sterling  à  l'importation,  soit  plus  de  8,6  milliards  de  marcks  et  à 
273.785.867  livres  sterling  ou  5.5  milliards  de  marcks  à  l'exportation. 

D'après  les  statistiques  du  Board  of  trade,  les  importations  de 
produits  allemands  en  Angleterre  s'élevaient  en  1894  à  26.874.470  liv. 
sterling,  les  exportations  de  produits  anglais  en  Allemagne 
à  17.796.129  liv.  sterling,  et  en  y  comprenant  les  réexportations  de 
produits  étrangers  et  coloniaux  à  29.217.328  liv.  sterling. 

(1)  Cette  i*éduction  n'est  toutefois  pas  applicable  aux  bières,  liqueurs,  sucres  et 
tabacs. 
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La  douane  allemande  accuse  des  valeurs  plus  considérables,  sa 
façon  d'établir  les  valeurs  de  douane  différant  sensiblement  et 
n'étant  plus  basée  comme  en  Angleterre  sur  la  déclaration  du  public. 
D*après  elle,  les  importations  d'Angleterre  en  Allemagne  seraient 
de  608.866.000  marcks  et  les  exportations  dans  l'autre  sens 
de  635.114.000  marcks.  En  comptant  les  Indes  et  TAustralie,  le  com- 
merce général  total  de  TAllemagne  avec  l'Angleterre  et  ses  colonies 
serait  de  1.600.000.000  de  marcks  environ,  dont  900.000.000  à  Tim 
portation  et  700  millions  seulement  à  l'exportation. 

L'Allemagne  fournit  à  l'Angleterre  pour  près  de  200  millions  de 
marcks  de  sucre  (9.723.748  liv.  sterling),  32  millions  de  beurre  et 
œufs,  20  millions  de  céréales  et  farines,  autant  de  bois  et  de  laines 
manufacturées.  Par  contre,  elle  reçoit  d'Angleterre  : 

Coton  ouvré  et  filé 2.484.420  liv.  sterling. 

Laine    — 3.017.163  — 

Fer  brut  et  ouvré \ 1 .070.912  — 

Mécanique 1.621.148  — 

Charbon 1 .817.850  — 

Harengs 990.358  — 

Et  de  plus  les  colonies  anglaises  fournissent  à  l'Allemagne 
4.586.806  liv.  sterling  (chiffre  de  1894)  de  laine  brute  à  façonner. 

L'Allemagne  tire  donc  de  l'Angleterre  et  de  ses  colonies  une 
grande  partie  des  matières  premières  nécessaires  à  son  industrie. 
Il  lui  sera  difficile  de  surtaxer  ces  produits  à  l'importation  sans 
produire  une  crise  dont  son  industrie  serait  la  première  à  souffrir. 

D'autre  part  les  colonies  anglaises  reçoivent  de  TAllemagne  pour 
près  de  100  millions  de  marcks  de  marchandises.  Reprenant  leur 
liberté  de  tarifs,  elles  ne  manqueront  pas  de  fermer  la  porte  à  ces 
marchandises  au  profit  des  produits  anglais,  et  il  ne  restera  à  l'Alle- 
magne comme  débouché  pour  ses  produits  manufacturés  que  le 
marché  austro-hongrois,  le  marché  américain  étant  complètement 
fermé. 

Telle  serait,  du  moins,  la  situation  si  une  guerre  de  tarifs  venait  à 
s'engager  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ;  mais  il  est  aussi  permis 
de  supposer  que  le  gouvernement  anglais,  satisfait  de  l'impression 
pénible  produite  en  Allemagne  par  sa  décision,  ne  renoncera  pas  à 
sa  politique  libre-échangiste  traditionnelle  et  séculaire  et  que,  lais- 
sant ses  colonies  libres  d'agir  à  leur  gré,  il  ne  tardera  pas  à  con- 
clure de  nouveaux  traités  où  la  métropole  sera  seule  engagée. 

Maurice  Harbulot. 
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LE  Vni'  CONGRÈS  UNIVERSEL  DE  LA  PAIX^" 


Pour  la  première  fois,  en  1897,  les  Sociétés  de  la  Paix  se  sont 
réunies  en  territoire  germanique,  donnant  ainsi  une  consécration 
définitive  au  mouvement  pacifique  allemand,  qui  a  compensé 
par  le  développement  le  plus  rapide  les  difficultés  qu'il  avait 
éprouvées  à  se  constituer  (î).  C'est  là  un  événement  dont  il  est 
inutile  de  souligner  Timporlance  ;  et  c'est  pour  nous  un  'agréable 
devoir  de  constater  tout  d'abord  Tentière  réussite  de  ce  Congrès, 
dont  tous  les  participants  ont  emporté  le  meilleur  souvenir,  et  qui 
a  donné  lieu  à  d'inoubliables  démonstrations  populaires. 

Dix-sept  nations  étaient  représentées  dans  la  salle  des  séances  du 
«  Bâtiment  patriotique  » ,  superbement  décorée  pour  la  circonstance, 
et  que  la  Bourgeoisie  de  Hambourg  avait  mise  à  la  disposition  du 
Congrès.  La  France  tenait  une  place  remarquable  dans  cette  assem- 
blée ;  sur  2iâ  noms  que  porte  une  liste  des  délégués,  forcément 
incomplète,  qui  fut  imprimée  dès  le  premier  jour,  on  relève  en  effet 
133  Allemands,  28  Anglais,  16  Français,  6  Danois,  5  Italiens  ;  l'Au- 
triche, la  Hongrie  et  la  Suisse  avaient  chacune  4  délégués  ;  la  Hol- 


(1)  Avant  de  rendre  compte  du  Congrès  de  Hambourg,  je  crois  nécessaire  de 
signaler  diverses  lacunes  que  présente  le  compte  rendu  de  la  Conférence  inter- 
parlementaire, paru  dans  le  numéro  du  15  septembre  de  la  Revue.  De  ces  lacunes, 
les  unes  portaient  des  appréciations  personnelles,  ce  qui  ne  constitue  pas  une  perte 
pour  le  lecteur.  Mais,  ce  qui  est  plus  important,  c'est  l'omission  d'une  résolution 
d'un  caractère  éminemment  pratique,  et  de  deux  discussions  entières. 

Je  dois  donc  donner  au  moins  une  mention  rétrospective  à  la  proposition 
Slanhope  qui,  après  une  discussion  à  laquelle  prirent  part  MM.  Beemaeri, 
de  BvocqueviUe,  Descamps,  Houzeau  de  Lehaie  et  Lorand  (Belgique),  fut  adoptée 
en  ces  termes  : 

«  La  Conférence  in terparlemen taire  émet  le  vœu  de  voir  ses  membres  saisir 
toutes  les  occasions  favorables,  et  notamment  celle  de  la  conclusion  de  conven- 
tions arbitrales  spéciales,  pour  promouvoir  la  conclusion  de  traités  généraux  d'ar- 
bitrage. 

«  Elle  appelle  spécialement  l'attention  de  ses  membres  anglais  et  belges  sur 
l'opportunité  que  pourrait  fournir  l'arbitrage  Ben  Tillet  en  vue  de  réaliser  oe 
résultat  entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne.  » 

Cette  résolution,  que  les  délégués  belges  s'engagèrent  à  mettre  à  exécution  lors 
de  la  prochaine  discussion  de  la  question  Ben  Tillet  par  le  Sénat  de  leur  pays, 
est  ce  «  résultat  indirect  »  dont  je  disais,  à  la  fin  de  l'article,  qu'on  doit  voir  en 
lui  le  fruit  le  plus  important  de  la  Conférence. 

Il  faut  rappeler  aussi  le  débat  qui  précéda  le  rejet  de  la  proposition  concernant 
la  neutralisation  des  États,  et  auquel  prirent  part  MM.  Descamps  et  La  Fontaine 
(Belgique),  Labiche  (France),  Rahusen  (Hollande)   et  de   Paszmandy  (Hongrie). 

(2)  En  moins  de  cinq  années,  la  Société  allemande  de  la  Paix  a  déjà  formé 
plus  de  soixante  sections  locales. 
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lande,  3;  les  Étals-Unis  et  la  Suède,  2  ;  la  Belgique,  la  Norvège,  le 
Portugal,  la  Roumanie  et  la  Russie,  1  (4). 

Et  ces  délégués  ne  sont  plus  des  généraux  sans  troupes  :  chaque 
année  voit  croître  le  nombre  et  Timportance  des  associations  repré- 
sentées. A  cet  égard,  les  déclarations  les  plus  intéressantes  furent 
faites  par  des  femmes,  qui  étaient  nombreuses  au  Congrès,  et  qu'il 
est  désirable  d'y  voir  de  plus  en  plus  nombreuses,  car  leur  présence 
est  le  gage  du  succès  final.  Parmi  celles  qui  apportèrent  ou  envoyè- 
rent les  plus  importantes  adhésions  de  sociétés  féminines  ou  autres, 
nous  mentionnerons  Mmes  Lina  Morgemtern  et  H.  Steinbaeh  (Alle- 
magne), de  Suttner  (Autriche),  Lockwood  et  Southwick  Brinion  (États- 
Unis),  Feckover  et  Rohimon  (Grande-Bretagne),  Sehiff^  dé  Slefani  et 
Campo  (Italie). 

Mais  il  convient  de  citer  tout  particulièrement  Mlle  Hoffmann^  de 
Brème,  apportant  au  Congrès  l'adhésion  du  Bund  deutsch^  Frauen- 
vereine,  c'est-à-dire  d'une  union  de  76  sociétés,  comprenant  plus  de 
60.000  femmes  allemandes,  et  Mme  Finr^n/,  qui  représentait  130  asso- 
ciations coopératives  ouvrières  françaises ,  comptant  quelque 
150.000  membres.  Mme  Vincent  provoqua  une  véritable  ovation  en 
annonçant  qu'elle  avait  reçu,  pour  se  rendre  au  Congrès  de  Ham- 
bourg, une  subvention  du  Conseil  municipal  de  Paris  (4".  «  Les 
femmes,  dit-elle  excellemment,  devraient  entrer  en  foule  dans  les 
associations  politiques  :  laquelle  d'entre  elles  consentirait  à  voter  le 
budget  de  la  guerre?  »  —  Et,  constatant  que  les  Sociétés  de  la  Paix 
sont  encore  trop  peu  développées,  et  que  les  groupements  ouvriers 
hésitent  à  s'y  affilier,  Mme  Vincent  promit  de  travailler  à  multiplier 
ces  adhésions  précieuses. 

Peu  de  chose  à  dire  de  la  séance  d'ouverture.  Elle  se  tint  dans  le 
local  privé  de  TAlslerlust,  où  elle  formait  le  prélude  cordial  d'un 
déjeuner  offert  par  la  section  hambourgeoise  de  la  Société  allemande 
de  la  paix.  Les  discours  de  bienvenue  les  plus  chaleureux  furent 
adressés  au  Congrès  par  son  président,  le  D'  Adolf  Richter  (repré- 
sentant de  l'Allemagne  au  Bureau  de  Berne),  le  sénateur  Hertz  au 
nom  de  la  Ville  libre  de  Hambourg,  M.  Haherlandt  au  nom  de  la 
Société  allemande  de  la  paix,  et  le  D'  Julim  Lœwenberg  au  nom  du 
Comité  hambourgeois.  M.  Frédéric  Passy  remercia  ces  messieurs  au 

(i)  Un  délégué  mexicain,  arrivé  parmi  les  retard  attire»,  porta  à  17  le  nombre 
des  nations  représentées. 

(2)  Séance  du  8  juUlet  1897.  —  Notons  à  ce  propos  que  la  Ville  de  Hambourg, 
non  contente  de  recevoir  officiellement  le  Congrès,  lui  avait  consacré  une  subven- 
tion de  2.500  francs. 
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nom  de  tous  les  étrangers,  et  Ton  procéda  à  Télection  du  Bureau,  et 
à  la  formation  des  trois  Commissions  chargées  de  préparer  les  tra- 
vaux du  Congrès. 

•  * 

On  ne  perd  pas  de  temps  au  Congrès  de  la  paix,  comme  le  montre 
le  résumé  suivant  des  séances  tenues  :  —  Jeudi  12  août  :  Le  matin, 
séance  d'ouverture;  l'après-midi,  séances  des  Commissions  et  Assem- 
blée générale  de  la  Société  du  Bureau  international  de  la  paix(l).  Et 
chacun  des  trois  autres  jours,  vendred»,  samedi  et  lundi,  deux 
séances,  plus,  pour  un  certain  nombre  de  délégués,  les  séances  des 
commissions. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  passerons  en  revue  les  diverses  ques- 
tions traitées,  non  suivant  le  hasard  des  séances  où  elles  furent 
discutées,  mais  en  les  classant  d'après  leur  répartition  entre  les 
commissions  préconsultatives.  Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  donner 
qu'un  aperçu  très  sommaire  des  discussions. 

L'une  des  Commissions,  dite  Commission  A,  ne  joue  qu'un  rôle 
fort  limité.  Elle  prend  connaissance  du  Rapporl  sur  les  événements  de 
Tannée^  intéressant  les  relations  internationales^  préparé  par  le  Bureau  de 
Berne  et  le  soumet  au  Congrès,  ainsi  que  1'  «  Appel  aux  nations  », 
par  lequel  le  Congrès  a  coutume  de  clore  sa  session  et  qui  est  com- 
muniqué à  la  presse  de  tous  les  pays. 

Rien  à  dire  de  la  résolution  qui  fut  adoptée  pour  approuver  le 
Rapport  et  remercier  le  secrétaire  honoraire  du  Bureau,  M.  Elie 
Ducommun. 

Quant  à  Y  Appel  aux  nations^  destiné  à  être  communiqué  aux  prin- 
cipaux journaux  de  tous  les  pays,  en  voici  la  teneur  : 

Après  des  siècles  où  l'on  considérait  l'esclavage  et  la  torture  comme 
indispensables  au  maintien  de  Tordre  social,  l'opinion  des  masses  a  sup- 
primé ces  institutions  barbares.  La  sécurité  est  devenue  la  base  des  rela- 
tions entre  les  citoyens  d'un  même  pays  et  nul  ne  voudrait  retourner  au 
régime  de  l'arbitraire. 

Le  même  besoin  de  sécurité  s'est  emparé  des  peuples,  et  chaque  année 
qui  s'écoule  dans  les  angoisses  d'une  situation  menaçante  rend  ce  besoin 
plus  impérieux. 

(1)  Le  Bureau  de  Berne  est  le  Bureau  permanent  d'une  Société  internationale, 
constituée  conformément  à  la  loi  suisse,  et  composée  des  délégués  de  toutes  les 
Sociétés  de  la  paix  adhérentes  aux  statuts.  Ces  délégués  se  réunissent  en  Assemblée 
générale  à  Toccasion  du  Congrès  annuel  des  Sociétés.  Les  trois  membres  résidant 
à  Berne,  dont  la  loi  exige  Texistence  dans  le  Bureau,  constituent  la  Commission 
permanente  de  ce  dernier. 
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L'instruction,  le  bon  sens  des  masses,  les  intérêts  identiques  des  popu- 
lations dans  tous  les  Etats  policés,  établissent  un  courant  qui  sera  irrésis- 
tible dès  que  les  peuples  eux-mêmes  voudront  qu'il  le  soit. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  certains  différends  internationaux  ne  peuvent 
être  résolus  que  par  l'appel  à  la  violence  !  La  guerre  ne  saurait  résoudre 
définitivement  aucun  des  graves  problèmes  de  notre  époque;  elle  ne  peut 
que  les  rendre  plus  redoutables  pour  un  prochain  avenir. 

C'est  à  vous,  peuples,  à  exiger  que  les  déclarations  pacifiques  que  les 
Gouvernements  sentent  la  nécessité  de  réitérer  sans  cesse,  aboutissent 
enfin  à  la  création  d'institutions  permanentes. 

Le  Congrès  universel  de  la  Paix,  réuni  pour  la  première  fois  sur  terri- 
toire allemand,  dans  la  ville  libre  de  Hambourg,  compte  des  représentants 
de  dix-sept  nations  d'Europe  et  d'Amérique.  Il  s'adresse  à  l'opinion 
publique  et  sollicite  son  appui. 

Membres  de  la  famille  humaine,  quelle  que  soit  votre  position  sociale, 
vous  éprouvez  tous  le  même  besoin  de  concorde,  de  justice  et  de  paix. 
Unissez  vos  efforts  :  aucune  puissance  humaine  n'y  pourra  résister,  et  vous 
aurez,  en  proclamant  le  règne  du  droit  dans  les  relations  de  peuple  à 
peuple,  proclamé  du  même  coup  en  faveur  de  vos  familles  la  sécurité  du 
lendemain! 

Hambourg,  le  16  août  1897. 

Il  n*y  a  pas  davantage  lieu  de  s'étendre  sur  l'assemblée  générale 
de  la  Société  du  Bureau  de  la  Paix.  C'est  une  séance  tout  adminis- 
trative, consacrée  à  l'examen  des  comptes  et  du  budget  et  à  la  réé- 
lection des  membres  du  bureau. 

Sur  19  sièges  que  compte  ce  dernier,  3  étaient  vacants. 
M.  Franz  Wirth  (Allemagne),  décédé,  fut  remplacé  par  le  comte  von 
Bothmer,  ancien  lieutenant  de  cavalerie,  président  de  la  section  de 
Wiesbaden.  L'ancien  sénateur  0.  Smith  (Suède),  démissionnaire 
pour  raisons  de  santé,  fut  remplacé  par  M.  Wawrinsky,  député. 
Quant  au  19'  siège  resté  vacant  depuis  le  début,  on  était  convenu  de 
l'attribuer  à  la  Norvège,  en  considération  du  grand  développement 
que  le  mouvement  pacifique  a  pris  en  ce  pays  :  il  fut  donné  à 
M.  Horst,  député.  .     . 

Les  membres  sortants  et  les  vérificateurs  des  comptes  ayant  été 
réélus  sans  opposition  ,  le  bureau  de  Berne  se  trouve  composé 
comme  il  suit  pour  l'année  1897-1898: 

MM.  Adolf  Richler  et  von  Bothmer  (Allemagne),  baronne  von 
Suttner  (Autriche),  MM.  La  Fontaine  (Belgique),  Bajer  (Danemarck), 
Mme  Belva  Lockwood  et  M.  Trueblood  (États-Unis).  MM.  Frédéric 
Passy  et  Emile  Arnaud  (France),  Mlle  Ellen  Robinson  et  M.  Hodgson 
Pratt  (Grande-Bretagne),   MM.   Moneta    (Italie),    Horst    (Norvège), 
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Magalhaês  Lima  (Portugal),  Fleva  (Roumanie),  Wawrinsky  (Suède), 
Élie  Ducommun,  Gobai  et  Marcusen  (Suisse). 

Commissaires  vérificateurs  des  comptes;  le  baron  von  Suttner 
(Autriche)  et  M.  Louis  Perrin  (Suisse). 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  mentionner  la  touchante  manifestation 
de  sympathie  et  de  reconnaissance  par  laquelle  l'Assemblée  remer- 
cia M.  Elie  Ducommun  pour  le  zèle  infatigable  qu'il  déploie  dans  la 
tâche  de  diriger  effectivement  le  bureau  dont  il  est  le  fondateur. 
Chaque  jour  voit  augmenter  cette  tâche,  grâce  aux  progrès  cons- 
tants du  mouvement  pacifique.  Et,  si  tous  ceux  qui  ont  approché 
M.  Ducommun  ont  pu  apprécier  les  qualités  véritablement  uniques 
de  son  cœur  et  de  son  esprit,  il  faut  avoir  quelque  peu  mis  la  main 
à  la  pâte  pour  se  rendre  compte  des  prodiges  d'activité  qu'il  est 
obligé  de  déployer  et  du  dévouement  qui  l'anime. 

♦  ♦ 

La  commission  B  est  chargée  de  l'examen  des  questions  de  prin- 
cipe, ou  d'ordre  juridique. 

On  conçoit  que  ce  genre  de  propositions  ne  se  prête  guère  à  des 
discussions  utiles  en  séance.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  puisse  être  apporté, 
au  cours  du  débat,  des  choses  utiles  par  telle  personne  qui  ne  faisait 
point  partie  de  la  commission,  ou  n'a  pu  être  entendue  par  elle  ;  et 
plus  d'un  esprit  avisé  —  plus  d'un  esprit  fantasque  également  — 
vient  dire  son  mot  au  Congrès.  Mais  ce  dernier  sait  que  les  motions 
présentées  par  la  Commission  B  ont  été  élaborées  par  des  hommes 
compétents,  parfaitement  au  courant  de  l'histoire  du  mouvement 
pacifique,  ainsi  que  des  besoins  et  des  possibilités  du  jour;  et  il  est 
rare  que  ces  propositions  soient  amendées  en  séance.  Quand  elles  le 
sont,  c'est  d'accord  avec  la  Commission. 

Les  rapporteurs  de  cette  dernière  étaient:  MM.  EmiU  Arnaud, 
(France),  Henri  La  Fontaine  (Belgique)  ei  Félix  Moscheîes  (Grande-Bre- 
tagne). 

Plusieurs  résolutions  qui  ne  pouvaient  soulever  aucune  discussion 
furent  adoptées  tout  d'abord,  sur  le  rapport  de  M.  Emile  Arnaud. 

Les  deux  premières  invitent  le  bureau  de  Berne  à  porter  k  la  con- 
naissance des  gouvernements,  ainsi  que  des  bureaux  des  parle- 
ments, le  Code  de  VarUtrage  international  voté  en  1894  par  le  Congrès 
d'Anvers  et  les  Principes  du  droit  international  public,  adoptés  par  les 
Congrès  de  Rome  et  de  Budapest  (1891  et  1896)  (1). 

(1)  Ces  principes  ont  été  publiés  par  la  RevuSt  no  5,  p.  300. 
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La  iroisiëine  félicite  la  ConféreDce  interparlementaire  pour  ses 
résolutions  relatives  aux  Traités  d'arbitrage  permanent^  et  notamment 
pour  ridée  d'ouvrir  la  négociation  d*un  tel  traité  entre  la  Belgique  et 
la  Grande-Bretagne;  en  même  temps  le  Congrès  exprime  la  satisfac- 
tion que  lui  causent  la  nouvelle  de  la  reprise  des  négociations  entre 
les  Ëtats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  la  perspective  de 
semblables  traités  liant  les  Ëtats-Unis  à  la  France  et  à  la  Suisse. 


Un  débat  assez  animé  précéda  le  vote  de  la  résolution  suivante  : 
Le  Congrès, 

Considérant  que  tout  différend  entre  les  peuples  doit  être  réglé  par  voie 
juridique, 

•  Exprime  sa  volonté  de  poursuivre  Tamélioration  des  relations  interna- 
tionales, de  manière  à  permettre  la  constitution  d'un  tribunal  interna- 
tional auquel  les  Etats  recourraient  dans  leurs  différends. 

Et  il  engage  les  Sociétés  de  la  Paix  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  que 
Tobligation  de  soumettre  les  différends  internationaux  à  l'arbitrage  ou  à 
toute  autre  voie  juridique  soit  inscrite  dans  les  Constitutions  de  tous  les 
Etats  policés. 

M.  Hodgson  Pratt  (Grande-Bretagne),  considérant  la  résistance  que 
les  gouvernements  opposent  encore  à  l'idée  d*un  tribunal  arbitral, 
avait  proposé  un  amendement  tendant  à  ce  que,  à  titre  transitoire, 
la  résolution  ne  visAt  que  les  diff'érends  d'ordre  secondaire,  à  l'exclu- 
sion, notamment,  des  compétitions  territoriales.  Cette  idée, 
qu'avaient  inspirée  les  amendements  par  lesquels  le  Sénat  des  États- 
Unis  dénatura  le  traité  anglo-américain  avant  de  le  rejeter,  fut 
appuyée  par  le  D'  Truehlood  (États-Unis)  et  M.  Snape  (Grande  Bre- 
tagne), et  vivement  combattue  par  MM.  Lorenzen  et  comte  Bothmer 
(Allemagne  ,  ainsi  que  par  MM.  Arnaud  et  Moschêles. 

Sur  cette  discussion  se  greffait  un  malentendu.  Comme  le  Gt  ob- 
server, en  effet,  M.  Gastan  Moch  (France),  les  trois  rédactions  que  la 
Commission  avait  fait  imprimer  et  distribuer  (allemande,  anglaise  et 
française,  n'étaient  pas  concordantes;  d*oii  l'extrême  confusion  dans 
laquelle  était  tombé  le  débat.  Le  texte,  renvoyé  à  la  Commission,  fut 
corrigé  par  elle  et  voté  dans  la  séance  suivante,  tandis  que  l'amen-* 
dément  Hodgson  Pratt  était  retiré  par  son  auteur. 


Une  autre  proposition  du  même  délégué  fut  plus  heureuse.  Depuis 
plusieurs  années,  M.  Hodgson  Pratt  poursuit  la  création,  dans  toutes 
les  grandes  villes,  de  u  Comités  de  conciliation  »,  ayant  pour  mission 
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de  combattre  les  calomnies  et  les  préventions,  et  de  dissiper  les  faux 
bruits  au  moyen  desquels  une  certaine  presse  excite  et  enlretient 
Tanimosité  réciproque  des  nations.  Il  avait  présenté,  à  ce  sujet,  un 
important  mémoire,  qui  fut  soumis  à  l'examen  de  la  Commission  B. 
Mais  cette  dernière,  représentée  par  M.  Hmri  La  Fontaine^  ne  crut 
pas  devoir  en  recommander  Tadoption,  en  raison  du  projet  qui 
venait  d*être  adopté,  la  semaine  précédente,  par  la  Conférence  inter- 
parlementaire, et  avec  lequel  la  proposition  Pratt  lui  semblait  faire 
double  emploi  (i). 

La  Commission  se  bornait  donc  à  présenter  une  motion  d'adhésion 
et  de  félicitation,  relative  à  la  décision  prise  par  la  Conférence. 

Mais  la  motion  Pratt  fut  vivement  défendue,  non  seulement  par 
son  auteur,  mais  encore  par  MM.  Oaston  Moch  et  Félix  Moscheles.  Lors 
même,  en  eflFet,  que  les  comités  à  créer  doubleraient  celui  de  l'Union 
interparlementaire,  on  ne  pourrait  que  s'en  féliciter  :  il  n'y  aura 
jamais  trop  de  forces  concourant  à  écarter  les  causes  de  conflits 
internationaux.  Mais  la  vérité  est  que  cette  superfétation  n'existera 
même  pas.  Il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  la  Conférence  a  bien  médio 
crement  tiré  parti  de  la  proposition  si  pratique  que  lui  soumettait  le 
D'  Hirsch.  Son  assemblée  des  délégués  ne  se  réunira  jamais  qu'en  un 
cas  d'extrême  gravité,  et  il  est  permis  d'espérer  que  le  secrétaire 
général  n'aura  pas  de  si  tôt  l'occasion  de  convoquer  aussi  solennel- 
lement ses  collègues  de  tous  pays.  Autre  chose  est  l'effort  de  tous  les 
instants  qui  incomberait  aux  conseils  proposés  par  M.  Hodgson  Pratt, 
et  que  M.  Hirsch  avait  également  en  vue  dans  sa  proposition  ;  c'est  là 
une  action  permanente  et  préventive,  alors  que  l'institution  créée  par 
la  Conférence  ne  fonctionnera  qu'au  dernier  moment,  et  trop  tard. 

La  Commission  se  rendit  à  ces  raisons,  et  son  texte,  fondu  avec 
celui  de  M.  Pratt,  suivant  la  proposition  de  M.  Élie  Ducommun^  fut  volé 
sous  cette  forme  : 

Le  Congrès  accueille  avec  joie  la  décision  par  laquelle  la  Conférence 
interparlementaire,  réunie  récemment  à  Bruxelles,  crée  une  procédure 
pour  l'étude  des  contestations  entre  deux  ou  plusieurs  pays,  qui  seraient 
de  nature  à  troubler  la  paix. 

Il  institue  une  Commission  pour  étudier  les  moyens  d'arriver  à  la  for- 
mation de  Comités  dans  toutes  les  grandes  villes,  en  vue  de  combattre  d'une 
manière  permanente  les  erreurs  et  les  fausses  appréciations  pouvant  faire 
naître  des  malentendus  et  des  conflits  entre  nations.  Le  rapport  de  cette 


(1)  Voir  la  Revue,  n^  14,  p.  227. 
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Commission  sera  soumis  au  prochain  Congrès  par  Tentremise  du  Bureau 
international  de  la  Paix. 

Cette  Commission   sera  composée  de  MM.  von    Egidy,  Mochf   Moneta^ 
Novicow  et  baron  SuUner, 


La  résolution  suivante  donna  lieu,  non  à  une  discussion,  mais  à 
une  explication  sur  laquelle  il  nous  sera  permis  de  revenir  ici. 

Le  Congrès,  considérant  le  vœu  précédemment  émis  en  faveur  de  Tin- 
troduction  de  la  clause  arbitrale  dans  tous  les  traités,  recommande  notam- 
ment cette  introduction  dans  les  traités  d'alliance. 

Cette  résolution  est  en  effet  extraite  d'un  mémoire  imprimé,  inti- 
tulé Dé  la  clause  arbitrale  œnsidérée  comme  fofidemmt  des  traites  d'alliance 
défensive^  qui  avait  été  soumis  au  Congrès  par  M.  Gaston  Moch,  mais 
dont  la  Commission  B  n'avait  pas  cru  devoir  accepter  l'ensemble .  L'au- 
teur de  ce  mémoire  s'était  efforcé  de  définir  le  droit  de  «  légitime 
défense  »,  ce  dont  on  ne  semble  pas  s'être  suffisamment  préoccupé 
jusqu'ici.  C'est  là,  en  effet,  une  notion  qu'on  ne  cesse  de  considérer 
comme  intuitive;  et  pourtant,  elle  a  bien  besoin  d'être  éclaircie,  car 
il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  guerre  où  chacun  des  adversaires  n*ait 
pas  été  convaincu  qu'il  se  trouvait  en  état  de  légitime  défense  !  De 
cette  définition,  l'auteur  avait  tiré  une  sorte  de  «  traité-type  »  d'al- 
liance en  vue  de  la  légitime  défense^  qu'il  soumettait  au  Congrès  comme 
jadis  des  a  traités-types  »  d'arbitrage  furent  proposés  par  Ch.  Le- 
monnier,  puis  par  M.  Emile  Arnaud. 

La  Commission  B  recommanda  aux  sociétés  de  la  paix  la  défini- 
tion proposée,  comme  «  critérium  »  de  la  légitime  défense,  ajoutant 
que  cette  définition  pourra  trouver  place  utilement  dans  le  Code  inter- 
national, quand  la  rédaction  en  sera  venue  à  ce  point;  elle  conserva 
une  phrase  des  conclusions,  qui  peut  paraître  quelque  peu  singulière 
dans  son  isolement;  mais  elle  repoussa  l'ensemble  du  traité-type, 
comme  «  tendant  à  l'organisation  de  la  guerre  »,  c'est-à-dire  comme 
contraire  à  l'objet  même  du  Congrès. 

L'auteur  déclara  au  Congrès  que  la  Commission  lui  semblait  s'être 
trompée  sur  l'esprit  et  la  portée  de  sa  proposition,  ce  dont  il  reste 
convaincu.  Si  cette  proposition  vise  l'organisation  de  la  guerre,  on 
peut  en  dire  autant  de  ce  principe,  qui  est  à  la  base  de  notre  Code 
international  :  «  Les  nations  ont  le  droit  de  légitime  défense.  »  Du 
moment  que  ce  droit  est  reconnu,  et  qu'on  est  tombé  d'accord  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  il  peut  être  invoqué,  il  entraîne,  pour  les 
nations  comme  pour  les  particuliers,  le  devoir  de  secourir  celui  qui 
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est  en  état  de  légitime  défense.  En  d'autres  termes,  il  existe  un  droit 
et  même  un  devoir  de  légitime  assistance.  Organiser  cette  légitime  as- 
sistance, établir  des  traités  qui,  n'ayant  qu'elle  en  vue,  ne  sauraient 
porter  ombrage  à  personne,  ce  n'est  pas  organiser  la  guerre,  c'est 
opposer  à  la  guerre  le  plus  grand  empêchement  que  l'on  puisse  con- 
cevoir en  ce  moment.  «  En  ce  moment  »,  disons-nous,  car  il  est  bien 
évident  que  des  traités  de  ce  genre  que  l'établissement  de  l'état 
juridique  international  finira  par  rendre  eux-mêmes  inutiles,  pré- 
sentent le  caractère  de  simples  mesures  transitoires  ;  et  peut-être  la 
proposition  sera-t-elle  reprise  à  ce  titre. 

Ces  réserves  faites,  l'auteur,  désirant  avant  tout  donner  l'exemple 
de  la  déférence  envers  les  jurisconsultes  de  la  Commission,  retira 
son  projet,  dont  le  Congrès  adopta  le  fragment  conservé  par  la  Com- 
mission. 

La  définition  de  la  légitime  défense,  que  le  rapport  de  M.  Emile 
Arnaud  recommandait  aux  Sociétés,  est  la  suivante  : 

...  En  dehors  du  cas  évident  d'une  agression  inopinée,  le  droit  de  légi- 
time défense  peut  être  invoqué  contre  un  Etat  dont  la  conduite  prouve 
clairement,  en  cas  de  différend,  qu'il  ne  reconnaît  que  l'empire  de  la  force. 

Nous  dirons  donc  en  principe  :  liya  légilime  défense  contre  un  Etat  auquel 
est  loyalement  offei^t  le  moyen  de  résoudre  juridiquement  un  différend  donné, 
et  qui  décline  cette  offre ^  ou  en  a^mule  -pratiquement  les  effets  (1). 

Donc,  finalement,  il  y  a  légitime  défense  : 

1»  Contre  un  État  qui,  ayant  été  convié  à  soumettre  un  différend  à 
l'arbitrage,  repousse  cette  proposition  en  principe,  ou  en  rend  l'application 
impossible  ; 

2o  A  plus  forte  raison,  contre  un  État  qui,  une  sentence  arbitrale  ayant 
été  rendue,  refuse  de  s'y  soumettre  ; 

3®  A  plus  forte  raison  encore,  contre  un  État  qui  en  attaque  un  autre 
inopinément,  c'est-à-dire  sans  pourparlers  préliminaires  tendant  à  la  con- 
ciliation ou  sans  déclaration  de  guerre. 

Voici  enfin,  à  titre  de  renseignement,  le  texte  de  la  motion  qui 
s'en  déduisait,  et  à  la:[uelle  la  Commission  ne  crut  pas  devoir  se 
rallier  : 

Le  Congrès,  considérant  le  vœu  précédemment  émis  en  faveur  de  l'in- 
troduction de  la  clause  arbitrale  dans  tous  les  traités,  recommande  notam- 
ment, à  titre  de  première  mesure  facile  à  réaliser  dès  maintenant,  l'intro- 
duction de  cette  clause  dans  les  traités  d'alliance. 

(1)  On  remarquera  que  je  ne  m'occupe  pas  ici  de  la  cause  du  différend  donné. 
Ce  qui  nous  intéresse,  c'est  uniquement  la  modalité  suivant  laquelle  le  différend 
existant  fera  tranché.  Colle  des  parties  litigantes  qui  accepte  la. solution  juridique 
est  évidemment  pacifique  et  de  bonne  foi.  Sa  situation  est  bien  celle  de  la  défen- 
sive, dans  l'acception  militaire  du  mot. 

QuBST.  Dip.  ET  Col.  —  t.  ii.  —  23 
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,  D*autre  part,  le  Congrès  émet  l'opinion  que,  pour  qu*un  traité  d*al-' 
liance  puisse  être  considéré  comme  réellement  défeusif  et  pacifique,  il 
doit  reposer  sur  les  bases  suivantes  : 

I.  —  Les  puissances  contractantes  s'engageront  à  prêter  main-forte  à 
celle  d'entre  elles  qui  subirait  une  agression  inopinée  de  la  part  d*une 
tierce  puissance  quelconque. 

II.  —  En  outre,  chacune  d'elles  s'engagera  vis-à-yis  de  l'autre  (ou 
des  autres)  à  proposer  l'arbitrage  au  sujet  de  tout  litige  pouvant  s'élever 
entre  elle  et  une  tierce  puissance,  au  cas  où  elle  ne  serait  pas  déjà  liée  à 
cette  dernière  par  la  clause  arbitrale.  Et  toutes  les  puissances  contrac- 
tantes seront  solidaires  de  leur  alliée  litigante,  et  lui  devront  main-forte  : 

i^  Si  la  tierce  puissance  refuse  de  soumettre  la  question  à  l'arbitrage; 
2<»  Si  la  tierce  puissance  ne  se  soumet  pas  à  la  sentence  rendue. 

III.  —  Le  easus  fœderis  est  strictement  limité  aux  trois  cas  ci-dessus 
indiqués  aux  articles  I  et  II. 

IV.  —  Toutes  les  clauses  du  traité  seront  portées  à  la  connaissance  de 
toutes  les  puissances,  intégralement  et  sans  restriction  aucune. 


Enfin,  comme  dernière  question  de  principe,  le  Congrès  fut  saisi 
à  nouveau,  par  M.FéJtxLacazê  (France),  d'une  proposition  relative  au 
duel,  que  son  auteur  avait  déjà  présentée  sans  succès  Tan  dernier  à 
Budapest  (1).  Celte  proposition  tendait  à  imposer  aux  membres  de 
toutes  les  Sociétés  de  la  paix,  sous  peine  d'exclusion,  l'engagement 
de  ne  jamais  se  battre  en  duel.  Suivant  l'observation  faite,  au  nom  de 
la  Commission,  par  M.  Moecheles^  la  motion  était  superflue  et  dange- 
reuse. Les  Congrès  précédents  ont  proclamé  à  plusieurs  reprises 
l'inviolabilité  de  la  vie  humaine,  et  ont  expressément  flétri  la  cou- 
tume imbécile  du  duel,  comme  une  survivance  de  la  barbarie.  Mais, 
sur  ce  point,  comme  sur  tous  ceux  qui  touchent  à  d'anciens  usages, 
il  serait  illusoire  de  Touloir  imposer  à  des  gens  de  bonne  foi  un 
serment  qu'ils  peuvent  être  absolument^  empêchés  de  respecter,  par 
suite  de  circonstances  dont  ils  sont  les  premiers  à  se  plaindre.  Le 
duel  résulte  de  préjugés  encore  trop  solidement  enracinés  pour  qu'on 
puisse  enjoindre  à  des  hommes  isolés  d'entreprendre  contre  lui  une 
lutte  inégale.  Et  ceux  qui  ont  déclaré  la  guerre  à  la  guerre  ne  sont 
pas  encore  si  nombreux,  et  ils  ont  bien  assez  d'autres  idées  courantes 
à  combattre,  pour  qu'il  convienne  de  semer  de  nouveaux  obstacles 
sur  leur  route. 

Mais,  sMl  était  impossible  de  suivre  M.  Laeaze,  vivement  appuyé 
d'ailleurs  par  l'abbé  Pichot  (France)  et  M.  Lorenzen  (Allemagne),  on 
pondait  et  l'on  devait  appliBMidir  à  l'initiative  de  ceux  qui  ont  pris 

(1)  M.  Lacu*  ne  se  rattache  qu'indirectement  au  parti  pacifique,  par  la  cam- 
pagne qa*il  mène  depuis  quelques  années  contre  la  coutume  du  duel. 
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spontanément  l'engagement  en  question.  C*est  ce  qui  fut  fait  sur  la 
proposition  de  Mme  de  Sutiner. 

En  même  temps,  on  accueillait  une  proposition  de  M.  Hodgson  Pratt^ 
vivement  appuyée  par  M.  La  Fontaine^  et  préconisant,  en  vue  de  Tabo- 
lition  générale  du  duel,  la  méthode  qui  a  si  bien  réussi  en  Angleterre. 
Comme  l'avait  bien  montré  M.  Pratt,  le  duel  est  une  coutume  aristo- 
cratique et  militaire,  et  les  chefs  de  Taristocratie  et  de  Tarmée  sont 
les  hommes  les  mieux  placés  pour  la  déraciner.  L'exemple  du  prince 
Albert  et  des  officiers  anglais  est  là  pour  montrer  que  des  gentlemen 
par  excellence  peuvent  renoncer  à  cette  absurdité  sur  une  indication 
venue  d'en  haut.  Et  qui  oserait  soutenir  que  la  nation  anglaise,  où 
l'on  est  «  disqualifié  »  pour  s'être  battu,  comme  on  Test  ailleurs 
pour  ne  Tavoir  pas  fait,  ait  perdu  au  change? 

On  aboutit  ainsi  aux  deux  résolutions  suivantes  : 

Le  Congrès  félicite  les  Associations  universitaires  et  les  Sociétés  de  la  Paix 
qui  sont  entrées  dans  la  voie  pratique  de  Tabolition  du  duel  en  engageant 
ou  obligeant  leurs  membres  à  ne  répondre  à  aucune  provocation,  et  il 
serait  heureux  de  voir  d'autres  associations  suivre  cet  exemple. 

Considérant  que,  sur  l'initiative  du  prince  Albert,  le  duel  a  été  aboli  en 
Angleterre  par  le  département  de  la  guerre,  qui  a  déclaré  que  tout  officier 
qui  provoquerait  un  duel  serait  dégradé,  et  que  cette  réforme  de  la  loi 
militaire  a  été  appuyée  par  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  il  esta  souhaiter 
que  la  même  réforme  s'accomplisse  d'une  manière  analogue  dans  les 
autres  pays. 

[A  suivre.)  Gaston  Mocu. 


LÀ  MISSION   F.  DE  BÉHAGLE 


L'Afrique  aura  bientôt  livré  ses  derniers  secrets.  Seuls,  les  divers 
Etats  musulmans  du  centre  ne  connaissent  encore  que  la  curiosité 
scienlifique  des  grands  voyageurs  européens,  et  sont  demeurés  à 
l'abri  des  compétitions  politiques  des  grandes  Puissances.  Est-<;e 
pour  longtemps  encore?  C'est  douteux.  Sir  J.  Scott  Keltie  nous  a 
déjà  fait  connaître  les  visées  de  l'Angleterre  sur  le  Ouadaï  et  le  Dar- 
four  qu'il  s'agit  simplement,  d'après  lui,  de  diviser  en  poursuivant 
jusqu'à  Souakim  la  ligne  fictive  Say-Barroua.  Hier  encore,  l'explora- 
trice anglaise  Marie  Kingsley  reprenait  la  thèse  à  son  tour,  à  propos 
des  affaires  du  Niger.  Je  ne  crois  pas  que  cette  thèse  du  partage  des 
États  musulmans  du  Soudan  central,  dans  les  conditions  fixées  par 
Lord  Salisbury  (Lord  Salisbury  a  décidé....,  dit  la  Saint  James, 
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Oazêitê)  reçoive  jamais  exécution  pratique.  Ces  États  demeureront 
intacts,  et  ne  pourront  être  que  placés  sous  le  Protectorat  de  l'une 
des  deux  nations  rivales  :  l'Angleterre  et  la  France.  L'expérience 
acquise  dans  la  question  du  Sokoto  du  Bornou  et  de  TAdamaoua 
est  plus  que  suffisante. 
Tout  autre  solution  pourrait,  au  surplus,  devenir  dangereuse. 
En  attendant  que  les  droits  respectifs  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre se  fassent  plus  précis,  il  est  urgent  que  notre  œuvre  se  pour- 
suive sans  fatigue  ni  relâche. 

La  situation  actuelle  n'est  pas  sans  nous  laisser  quelques  espoirs. 
Si  les  missions  Marchand  et  de  Bonchamps  ont  fait  leur  jonction  à 
Fachoda,  établissant  ainsi,  de  ce  point,  un  sérieux  élément  de  solu- 
tion de  la  question  d'Egypte,  d'un  autre  côté,  il  est  probable  que  le 
pavillon  français  flotte  sur  le  lac  Tchad,  apporté  là  par  le  u  Léon 
Blot  »  de  la  mission  Gentil. 

Cette  mission  peut-elle  seule  régler  la  question  des  Ëtats  à  TEst 
et  au  Nord  du  Tchad  ?  C'est  peu  probable. 

Mais  son  action  ne  tardera  pas  à  être  appuyée  par  une  mission, qui 
pour  n'être  pas  politique,  n'en  aura  pas  moins  une  grande  influence 
sur  la  suite  des  événements.  Je  veux  parler  de  mes  amis  F.  de  Béha- 
gle  et  Bonnel  de  Mézières,  qui  tous  les  deux  ont  déjà  fait  partie  de  la 
mission  Maistre. 

M.  de  Béhagle  aborde  le  problème  du  centre  africain  dans  un 
esprit  tout  particulier.  Il  pense  que  ce  problème  sera  plus  simple- 
ment résolu  si  l'on  remplace  l'action  politique  par  l'action  écono- 
mique. La  création  d'intérêts  permanents  lui  apparaît  comme  offrant 
à  la  diplomatie  un  point  d'appui  plus  solide  que  la  création  de 
postes  qu'il  n'est  pas  toujours  aisé  de  ravitailler  ou  qu'une  erreur 
commise  peut  faire  évacuer  intempestivemenl. 

D'après  lui,  et  je  partage  depuis  longtemps  son  opinion,  un  cou- 
rant commercial  solidement  établi  ne  se  déplace  pas  aisément,  et 
peut  démontrer  clairement  que  les  pays  d'où  il  part  dépendent 
logiquement  de  ceux  où  il  aboutit. 

Enfin,  la  meilleure  politique  en  Afrique  consiste  à  ne  rien  modi- 
fier de  ce  qui  est. 

Lorsque  les  Belges  arrivèrent  au  Congo,  dans  la  région  des  Lacs, 
ils  y  trouvèrent  les  Arabes,  avec  lesquels  ils  vécurent  quelque  temps 
en  bonne  intelligence.  Les  Arabes  étaient  maîtres  du  mouvement 
commercial,  mais  leur  sortie  du  continent  se  faisait  par  Zanzibar. 
Les  Belges  eurent  bientôt  compris  la  nécessité  où  ils  étaient  de 
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détourner  ce  couranl  commercial  vers  l'embouchure  du  Congo  :  là, 
ils  possédaient  un  port.  Mais,  aussitôt,  leur  bonne  intelligence  avec 
les  Arabes  se  trouva  détruite,  et  il  leur  fallut  imposer  leur  domina- 
tion économique  à  Taide  d'expéditions  sanglantes  et  coûteuses. 

Sur  le  Niger,  d'où  viennent  les  difficultés  rencontrées  par  les 
Anglais,  malgré  le  concours  de  la  Royal  Niger  Company?  De  ce  qu'ils 
ont  voulu  apporter  des  changements  trop  brusques  dans  les  cou- 
tumes commerciales  séculaires  des  États  musulmans,  et  ramener 
vers  l'embouchure  du  Niger  le  commerce  qui,  de  tout  temps,  était 
venu  du  Nord  et  retournait  vers  le  Nord. 

Mais  si  c'est  bien  là  la  vérité  quand  il  s'agit  de  TAdamaoua,  du 
Sokoto  et  du  .Bornou,  à  plus  forte  raison,  si  l'on  parle  du  Ouadaï,  du 
Kanem,  du  Damergou  et  du  Darfour.  Indiscutablement,  ces  divers 
Ëtats  se  rattachent  économiquement  à  la  frontière  nord  de  l'A- 
frique. 

Aussi  le  voyage  de  M.  de  Béhagle/a-(-il  pour  but,  moins  de  faire 
cette  démonstration  que  d'établir  une  action  française  dans  ce  sens 
et  de  créer  la  permanence  de  nos  intérêts. 

Y  avait-il  là  de  quoi  légitimer  les  hostilités  systématiques  que  l'ex- 
plorateur a  rencontrées  au  cours  de  la  préparation  de  sa  mission  ?.... 

Le  premier  point  du  programme  est  donc  nécessairement  d'effec- 
tuer la  reconnaissance  commerciale  du  bassin  du  Tchad,  et  d'aboutir 
en  ce  point  central,  d'où  il  rayonnera  par  lui-même  ou  par  ses  agents 
commerciaux  empruntés  à  nos  possessions  méditerranéennes. 

L'objectif  sera  ensuite  de  remonter  au  nord,  Algérie-Tunisie.  Ici, 
sera-t-il  nécessaire  à  l'explorateur  d'effectuer  lui-même  la  traversée 
du  Sahara?  Je  ne  le  crois  pas.  Ses  agents  algériens  étant  intéressés 
à  regagner  leurs  foyers,  munis  du  reste  de  produits  commerciaux, 
fruit  de  leurs  opérations  communes,  sauront  bien  établir  la  caravane 
dans  des  conditions  telles  qu'elle  parvienne  au  but. 

Cependant,  je  suis  persuadé  que  les  deux  explorateurs  ne  con- 
sentiront pas  à  retourner  sur  leurs  pas  sans  avoir  tenté  eux-mêmes 
la  solution  de  ce  problème  saharien  qui  nous  arrête  depuis  tant 
d'années  et  a  déjà  coûté  tant  d'existences  précieuses.  Commerçants, 
payant  tous  droits  que  d'usage,  n'offrant  aucun  danger  pour  la  prise 
de  possession  des  territoires,  passeront-ils  à  travers  les  confédéra- 
tions Touareg,  effectuant  avec  le  Syndicat  du  Biskra-Ouargla 
une  jonction  analogue  à  celle  des  missions  Marchand  et  de  Bon- 
champs?  Co  serait  la  fin  prochaine  de  la  question  saharienne. 

Il  ne  resterait  qu'à  décider  enfin  la  construction  de  ce  transsaharien 
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dont  MM.  Fock  et  G.  Rolland  poursuivent  la  réalisation  avec  tant  de 
ténacité  clairvoyante. 

Envisagé  sous  ces  aspects,  le  voyage  de  MM.  de  Béhagle  et  Bonnel 
de  Mézières  présente  un  intérêt  capital,  que  Ton  n'a  pas  encore  suffi- 
samment compris  ;  et  ce  voyage  devrait  être  appuyé  de  missions  suc- 
cessives qui,  sans  interruption,  viendraient  apporter  une  nouvelle 
force,  et  rendraient  irrésistible  cette  poussée  pacifique  .des  intérêts, 
non  pas  seulement  les  nôtres,  mais  aussi  ceux  des  peuples  rencontrés. 

La  mission  arrive  en  ce  moment  à  Brazzaville,  avec  200  porteurs  et 
40  tonnes  de  marchandises. 

M.  de  Béhagle  a  pour  compagnons  MM .  Bonnel  de  Mézières  et  Mercuri; 
comme  interprète  général  un  Algérien  fort  instruit  et  d'esprit  très 
délié.  Si  Lakdar.  Quelques  musulmans  originaires  des  Ëtats  du 
Centre  complètent  la  troupe,  avec  des  Haoussas. 

On  peut  suivre  sur  la  carte  de  M.  P.  Vuillol  le  trajet  que  suivra  la 
mission  du  Congo  au  lac  Tchad.  Les  événements  seuls  indiqueront  le 
tracé  du  Tchad  à  la  Méditerranée.  Jusqu'au  Gribingui,  c'est  le  trajet 
déjà  effectué  par  la  mission  Maistre.  Sur  cet  affluent  du  Chari,  M.  de 
Béhagle  lancera  ses  pirogues  démontables  en  tôle  d'acier  dont  l'essai 
fut  fait  en  Seine  il  y  a  un  an.  La  description  de  ces  bateaux  serait 
trop  longue  à  donner  ici.  Il  suffira  de  dire  qu'ils  constituent  un 
instrument  de  pénétration  à  la  fois  des  plus  simples,  des  plus  robustes 
et  des  plus  pratiques,  que,  du  reste,  la  mission  les  a  utilisés  pour 
remonter  le  Kouilou. 

lis  ont  été  construits,  sur  les  plans  de  M.  de  Béhagle,  par  le  cons- 
tructeur Establie,  avec  les  conseils  des  ingénieurs  Vivet  et  Henri 
Chevalier. 

Souhaitons  aux  vaillants  explorateurs  la  force  nécessaire  et  le 
succès  final. 

P.  BOURDARIE. 


CHRONIQUES 


REVUE  DE  L'OPINION  EN  FRANCE 


La  qoestion  d*Orieiit.  —  La  Chambre  grecque  n*a  rien  eu  de  plus 
pressé  que  de  jeter  bas  le  cabinet  Rhallî  quand  il  est  venu  lui  appor- 
ter le  texte  des  préliminaires  de  la  paix,  c'est-à-dire  la  carte  à  payer. 
M.  Delyannis,  cet  autre  Emile  Ollivier,  qui,  d'un  cœur  léger,  a  préci- 
pité son  pays  dans  la  plus  eflFroyable  aventure,  a  jugé  que  le 
moment  était  bon  et  l'occasion  favorable  pour  renverser  le  cabinet 
qui  avait  accepté  la  lourde  responsabilité  de  sa  succession,  et 
assumé  la  tâche  patriotique  de  mettre  un  terme  à  la  déplorable  aven- 
ture qui  frappe  la  race  grecque  dans  sa  vitalité  et  dans  son  orgueil, 
et  compromet,  pour  de  longues  années,  ses  prétentions  à  Thégé- 
monie  sur  les  autres  races  résidant  dans  la  presqu'île  des  Balkans. 

Ce  coup  de  main  parlementaire  est  d'autant  plus  inexcusable  que 
M.  Rhalli  demandait  simplement  une  motion  de  confiance  qui  lui 
permit  d'accomplir  Tœuvre  douloureuse  de  négocier  la  paix  et  de 
poursuivre  la  libération  du  territoire,  et  il  avait  très  justement 
rappelé  que  le  pays  était  en  face  de  l'inéluctable. 

M.  Delyannis  a  eu  l'audace  de  répondre  que  la  Chambre  ne  pou- 
vait endosser  la  responsabilité  des  actes  du  ministère,  et  il  s'est 
trouvé  une  majorité  pour  se  ranger  derrière  cet  homme  néfaste, 
derrière  celui  qui  a  été  le  principal  artisan  de  l'abaissement  du 
pays  et  à  qui  le  monde  ciyilisé  aura  le  droit  de  reprocher  d'avoir 
rendu  à  la  Turquie,  grâce  à  des  vicloires  trop  faciles,  la  confiance 
en  sa  force  et  de  lui  avoir  fourni  peut-être  un  prétexte  pour  se 
dérober  aux  ultimatums  prochains  de  TEurope. 

Ceux-là  mêmes  qui,  jusqu'ici,  n'avaient  cessé  de  soutenir  la  Grèce 
et  d'incriminer  l'attitude  des  grandes  puissances,  caractérisent  avec 
une  juste  sévérité  la  manœuvre  qui  a  jeté  bas  le  cabinet  Rhalli. 

«  M.  Delyannis,  écrit  la  Lanterné^  n'est  pas  seulement  un  impuis- 
sant: c'est  un  criminel.  »  La  Petite  République  française  tient  un  lan- 
gage identique,  et  elle  ajoute  :  «  Encore  si  M.  Delyannis  apportait 
une  solution,  s'il  s'était  constitué  dans  la  discussion  le  champion  de 
la  colère  populaire,  le  représentant  des  patriotes  qui  veulent  la 
guerre  quand  même.  Mais  point.  M.  Delyannis  est,  comme  M.  Rhalli, 
un  partisan  de  la  paix,  de  la  paix  à  tout  prix.  » 
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Ce  qui  achève  de  bien  montrer  Tinconscience  du  personnage,  c'est 
qu'il  avait  la  prétention  de  constituer  le  nouveau  cabinet;  on  ne  peut 
s'imaginer  quel  a  été  son  dépit  quand  il  a  vu  le  Roi  —  qui,  cette  fois 
au  moins,  a  compris  qu'il  n'avait  plus  une  seule  faute  à  commettre, 
—  s'adresser  à  M.  Zaïmis. 

Que  le  cabinet  Zaïmis  se  hâte  de  conclure  la  paix!  C'est  le  vœu 
de  tous  ceux  qui  aiment  la  Grèce  et  qui  aspirent  à  la  voir  prépai*er 
son  relèvement  ;  ce  sont  aussi  les  préliminaires  nécessaires  de  l'éman- 
cipation de  la  Crète.  Précisément  le  Figaro  publiait  ces  jours  der- 
niers, sur  la  Crète,  une  lettre  |très  intéressante  de  M.  Larroumet  qui 
voyage  en  ce  moment  en  Orient.  Nous  en  extrayons  un  passage  qui 
résume  d'une  façon  saisissante  la  situation  de  l'ile. 

L'avis  de  tous  les  Européens,  marins,  soldats  et  diplomates,  est  que  les 
Turcs  ne  veulent  pas  s'en  aller. 

D'autre  part,  l'Europe  a  fait  des  promesses  solennelles.  Les  insurgés  en 
attendent  TeiTet.  Ils  sont  résolus  à  rester  maîtres  chez  eux,  car  il  y  a  dans 
nie,  en  chiffres  ronds,  200,000  chrétiens  contre  50,000  musulmans. 
Chrétiens  et  musulmans  sont  également  féroces  :  à  Sitia,  les  chrétiens 
coupaient  les  oreilles  et  le  nez  aux  femmes  et  aux  enfants  musulmans.  La 
Grèce,  en  débarquant  à  Platania  les  soldats  du  colonel  Vassos,  a  été  d'une 
imprudence  et  d'une  insolence  sans  excuse;  si  elle  n'eût  pas  bougé,  la 
Crète  lui  tombait  dans  la  main  comme  un  fruit  mûr.  Mais,  quels  que  soient 
ses  torts  et  le  banditisme  des  insurgés,  le  droit  et  la  force  des  choses  sont 
pour  elle  et  pour  eux.  Si- les  puissances  ne  font  pas  sortir  le  Turc  bon  gré 
mal  gré,  les  fusils  crétois  vont  repartir.  Ils  s'essayent  déjà. 

La  Roumanie  et  la  Triple  Alliance.  —  Pendant  que  la  Cisleithanie 
offre  un  spectacle  qui  rappelle  l'histoire  biblique  de  la  tour  de 
Babel  et  que  le  comte  Badeni  cherche,  dans  l'expédient  des  duels, 
quelque  dérivatif  à  l'exacerbation  des  Allemands,  la  Transleithanie 
continue  à  recevoir  la  visite  des  souverains  amis.  Après  l'empereur 
d'Allemagne,  Budapesth  a  vu  venir  le  roi  de  Roumanie  ;  son  voyage, 
prétendait-on,  avait  une  importance  politique  de  premier  ordre.: 
Charles  II  devait  proclamer  publiquement  son  adhésion  à  laTriplice. 
Dans  les  toasts  échangés  à  la  Hofburg,  il  a  été  parlé  simplement  «  des 
rapports  qui  existent  si  heureusement  entre  les  deux  États  »,  cela 
n'implique  nullement  que  la  Roumanie  soit  entrée  dans  la  Triplice  ; 
mais  cela  confirme  —  ce  qu'on  savait  amplement  —  qu'elle  est  la 
satellite  de  l'Autriche,  qu'elle  n'a  pas  encore  pardonné  à  la  Russie 
de  l'avoir  obligée,  malgré  son  intervention  opportune  à  Plewna,  à 
échanger  la  Bessarabie  contre  la  Dobroudja. 
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II  n  empoche,  comme  le  fait  remarquer  justement  le  Signal,  qu'une 
alliance  avec  rAutriche-Hongrie  reste  chose  assez  délicate  : 

S'il  n'y  a  pas  àeBomania  irred^nla  en  Turquie,  il  y  en  aune,  et  très  étendue, 
dans  la  monarchie  double,  en  Transylvanieet  en  Bukovine.  Les  Roumains 
de  cette  dernière  province,  qui  ne  sont  guère  plus  de  200.000,  ont  le 
bonheur  de  se  rattacher  à  la  Cisleithanie,  où  les  diverses  nationalités 
jouissent  d'une  assez  large  autonomie.  Mais  ceux  de  la  Transylvanie  et  des 
comitats  hongrois  voisins  qui  sont  près  de  3  millions,  sont  cruellement 
tourmentés  par  les  Magyars,  qui  ont  juré  de  leur  faire  désapprendre  leur 
langue,  oublier  leur  origine,  et  qui  ne  leur  permettent  pas  même  d'envoyer 
quelques  représentants  au  Parlement  de  Budapest.  Les  sympathies  de  la 
Roumanie  pour  les  souffrances  de  ces  frères  séparés  se  sont  manifestées  à 
maintes  reprises,  et  d'une  façon  bruyante.  M.  Stourdza,  le  premier 
ministre  actuel,  s'était  fait  leur  champion,  et,  s'il  ne  peut  s'opposer  à  la 
politique  de  son  souverain,  il  témoigne  du  moins  de  sa  mauvaise  humeur 
en  s'abstenant  de  paraître  à  Budapest. 

Le  moinrement  diplomatique.  —  Nous  attendrons,  pour  parler  du 
mouvement  diplomatique  qui  envoie  M.  Cambon  à  Washington  et  qui 
rend  brusquement  à  la  vie  privée  M.  Lozé,  que  ce  mouvement  soit 
complet;  on  n'a  pas  encore  pourvu,  en  effet,  à  la  succession  de 
M.  de  Gourcel  à  Londres  non  plus  qu'à  la  vacance  de  quelques  postes 
secondaires.  Mais,  à  propos  de  la  mésaventure  de  M.  Lozé,  qui,  ayant 
refusé  le  poste  de  gouverneur  général  de  l'Algérie,  s'est  vu  remplacer 
au  pied  levé  à  Vienne,  M.  Goron,  l'ancien  chef  de  la  sûreté,  raconte 
dans  le  Journal  une  affaire  de  nihilistes  qui  a  sa  place  marquée  dans 
Thistoire  des  origines  de  ralliance  franco-russe. 

Dans  une  brochure  intitulée  V Alliance  franco-russe,  qui  contient 
certaines  pages  curieuses,  l'auteur,  M.  Jules  Hansen,  ancien  conseiller 
d'ambassade,  examinant  un  à  un  les  faits  qui  ont  amené  l'entente 
entre  les  gouvernements  des  deux  nations,  met  en  première  ligne  le 
service  rendu  par  le  gouvernement  français  au  tzar  Alexandre  III  lors 
de  l'arrestation  à  Paris  d'un  certain  nombre  de  nihilistes,  qui 
tramaient  un  complot  contre  la  vie  de  Tempereur  de  Russie. 

C'est  Thistoire  de  ce  complot  que  raconte  M.  Goron.  M.  Lozé,  qui 
était  alors  préfet  de  police,  avait  eu  la  pensée  de  faire  faire  une 
enquête  minutieuse  sur  la  situation  des  étudiants  étrangers  en  France, 
et  notamment  sur  le  nombre  de  plus  en  plus  considérable  des 
étudiants  russes  des  deux  sexes,  dont  la  plupart  venaient  apprendre 
chez  nous  la  chimie.  C'est  à  la  suite  de  cette  initiative  qu'il  fut  mis 
sur  la  voie  du  complot,  manœuvra  et  fort  habilement  pour  faire 
condamner  les  conjurés  sans  déchaîner  les  protestations  de  la  presse 
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radicale,  qui  considérait  alors  encore  les  attentats  nihilistes  comme 
des  crimes  politiques.  A  la  suite  de  ces  faits,  M.  de  Hohrenheim 
adressait  à  M.  Lozé  la  lettre  qu'on  va  lire  : 

Paris,  le  29  mai  1090. 

MoQgieur  le  préfet,  et  laissez-moi  ajouter,  bien  cher,  vrai  et  ,'excellent 
ami. 

Merci  de  tout  cœur!  Le  service  signalé  que  vous  venez  de  rendre  à  mon 
pays  est  de  ceux  qui  ne  sauraient  jamais  être  estimés  assez  haut,  ni 
jamais  être  oubliés  ! 

D'épouvantables  malheurs  viennent  d'être  conjurés,  grâce  à  votre 
incomparable  énergie  et  à  Textréme  habileté  de  vos  dispositions.  Je  ne 
puis  songer  sans  frémir  aux  catastrophes  épargnées  à  Tempereur  et  à  la 
nation  entière  par  l'intervention  sympathique  du  gouvernement  français. 
Ni  Lui,  ni  Elle  n'en  perdront  le  souvenir.  Ma  personne  est  bien  peu  de 
chose  en  pareil  cas,  mais  laissez-moi,  cependant,  ajouter  tout  ce  que  per- 
sonnellement j'éprouve  de  bonheur  à  vous  remercier  de  toute  mon  âme. 

Il  me  tarde  de  vous  serrer  les  mains  avec  toute  l'effusion  du  plus  affec- 
tueux et  du  plus  inaltérable  attachement,  et  du  dévouement  le  plus  atlec- 
tueux. 

Signé  :  Mohrenheim. 

M.  Goron,  qui  publie  cette  lettre,  ajoute  les  détails  que  voici. 

La  satisfaction  du  tsar  s'affirma  par  des  témoignages  de  sympathie  aussi 
nets,  aussi  précis. 

Alexandre  III  voulut  que  ce  fût  M.  Lozé,  et  non  son  ambassadeur,  qui 
allât  annoncer  à  M.  de  Freycinet  que  Sa  Majesté  lui  conférait  le  grand 
cordon  d'Alexandre-Newski. 

Les  décorations  russes  nous  furent  distribuées  en  grand  nombre. 

Quant  à  M.  Lozé,  qui,  quelques  mois  auparavant,  avait  déjà  reçu  le 
grand  cordon  de  Stanislas  pour  d'autres  services  rendus  à  la  Russie, 
Tempereur  lui-même  lui  envoya  uu  superbe  objet  d'art. 

Peut-être  ne  commeitrai-je  pas  une  indiscrétion  en  racontant  que,  peu 
de  temps  après,  le  tsar,  qui  se  trouvait  à  Copenhague,  en  causant  avec 
M.  R...,  le  chef  de  la  police  russe  à  l'étranger,  lui  dit  ces  paroles  : 

—  Enfin  !  la  France  a  donc  un  gouvernement  î 

M.  R...,  depuis,  a  raconté  lui-inëme  le  fait  à  plusieurs  hauts  fonction- 
naires. 

Samory  et  la  question  du  Niger.  —  On  n'a  pas  oublié  la  malheu- 
reuse affaire  qui  s'est  produite  au  Soudan  français,  dans  Tarrière- 
pays  des  Achantis,  vers  le  point  où  le  dixième  parallèle  Nord  se 
croise  avec  la  Volta  noire,  et  qui  a  coûté  la  vie  à  deux  officiers  et  à 
un  certain  nombre  de  soldats.  Y  a-t-il  eu  guet-apens  de  Samory? 
Le  colonel  Monteil  et  le  colonel  Humhert  n'hésitent  point  à  répondre 
par  l'affirmative  dans  des  interviews  que  publie  le  Matin, et  un  «  per- 
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sonnage  politique  des  plus  importants,  dont  la  compétence  en  matière 
commerciale  est  universellement  reconnue  »  (lisez  M.  Le  Myre  de 
Villers)  a  déclaré  à  un  rédacteur  du  Journal  qu'il  fallait  à  tout  prix 
en  finir  une  bonne  fois  avec  Saniory.  C'est  également  l'avis  de 
M.  Etienne,  ancien  sous-secrébaire  d'Ëtat  aux  colonies,  qui  écrit  à  la 
Dépê€?ie  coloniale  : 

De  même  que  Faidherbe,  pour  se  diriger  du  Sénégal  vers  le  Niger,  a  détruit 
l'influence  de  El-Hadj  Omar,  de  môme  que  je  n*ai  eu  de  cesse  et  Tai  dit 
hautement,  tant  que  Behanzin  n'a  pas  été  chassé  du  Dahomey  ;  de  môme 
pour  garder  nos  possessions  dans  la  boucle  du  Niger,  nous  ne  devons  pas 
subir  plus  longtemps  l'humiliation  que  nous  inflige  Talmamy  Samory  en 
occupant  et  dévastant  des  régions  à  qui  nous  avons  promis  aide  et  protec- 
tion et  d'où  notre  drapeau  a  été  arraché. 

Je  sais  que  les  sacrifices  seront  lourds  ;  je  n'ignore  pas  que  des  forces 
militaires  relativement  importantes  ne  sont  pas  impunément  mises  en  mou- 
vement sans  entraîner  des  dépenses  considérables  ;  je  n'ignore  pas  que 
l'on  répétera  encore,  comme  on  l'a  fait  dans  le  passé,  que  les  pays  que 
nous  allons  parcourir  sont  des  pays  dévastés  et  sans  avenir  ;  on  l'a  dit  et 
répété  pour  le  Soudan  ;  mais  encore  quelques  années  de  patience  et  ces 
affirmations  par  trop  osées  seront  tout  à  fait  contredites,  comme  déjà  elles 
commencent  à  l'être. 

Je  n'ignore  pas  que  les  apôtres  de  la  pénétration  pacifique,  qui  cepen- 
dant applaudissent,  et  avec  raison,  à  l'action  si  énergique  de  Tadmirable 
et  incomparable  général  Gallieni  à  Madagascar,  qui  ont  applaudi  la  belle 
campagne  du  général  Doddset  de  son  éminent  collaborateur  le  gouverneur 
Ballot  au  Dahomey,  poursuivent  impitoyablement  leur  campagne  d'hosti- 
lité contre  les  officiers  supérieurs  ou  généraux  qui  ont  conquis  le  Haut- 
Sénégal,  le  Soudan  et  la  partie  sud-ouest  de  la  boucle  du  Niger. 

J'ai  une  foi  trop  absolue,  je  ne  dis  pas  dans  leur  patriotisme, —  ce  serait  les 
méconnaître,  et  personne  plus  que  moi  ne  les  apprécie  et  ne  les  affectionne, — 
mais  dans  leur  froide  et  consciencieuse  raison  pour  ne  pas  être  convaincu 
qu'entre  l'humiliation,  l'amoindrissement,  et  peut-être  la  perte  de  notre 
situation  dans  tout  le  Soudan  français  et  les  sacrifices  à  faire  pour  exter- 
miner le  hardi  marchand  d'esclaves,  ils  n'hésiteront  pas. 

Sinon  mieux  informés,  du  moins  plus  réfléchis,  ils  adopteront  mes  con- 
clusions et  demanderont  avec  moi  que  le  gouvernement  de  la  République 
en  finisse  sans  hésitation  avec  un  adversaire  qui,  s'il  ne  peut  nous  inspirer 
de  vives  inquiétudes  aujourd'hui,  peut  demain,  par  ses  constantes  relations 
avec  les  colonies  anglaises  de  Sierra  Leone  et  de  la  Côte  d'Or,  nous  créer 
les  plus  graves  embarras. 

Cest  bien  là,  en  effet,  le  nœud  de  la  question  :  pourquoi  l'Angle- 
terre, coup  sur  coup,  a-t-elle  interrompu  sa  marche  sur  Karthoum, 
fait  une  convention  avec  l'Italie  pour  Kassala,  reconnu  au  Négus 
d'Abyssinie  la  possession  de  vastes  territoires,  qu'en  d'autres  temps 
elle  lui  aurait  contestés,  abandonné  le  traité  privilégié  qu'elle  avait 
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avec  la  régence  de  Tunis,  proposé  à  la  France  de  renouer  les 
négociations  pour  la  délimitation  des  possessions  respectives  des 
deux  pays  dans  la  boucle  du  Niger?  Et  pourquoi,  tout  à  coup, 
apprend-on  qu'elle  prépare  une  expédition  en  règle  pour  la  côte 
occidentale  d'Afrique?  Est-ce  que  ces  deux  ordres  de  faits  ne 
s'éclairent  pas  les  uns  par  les  autres? 
Une  note  que  publient  les  journaux  de  Londres,  dit  le  Siècle, 

soulève  un  coin  du  voile  qui  cachait  le  but  mystérieux  de  cette  expédition 
militaire.  Elle  laisse  entendre  qu'il  s'agit  pour  le  Colonial-Office,  à  la 
veille  de  la  reprise  des  négociations  anglo-françaises  en  vue  de  la  délimi- 
tation des  possessions  des  deux  pays  dans  la  boucle  du  Niger,  de  prendre 
possession  effective  de  certains  points  importants,  afin  de  pouvoir  arguer 
du  beati  possidmtes  au  cours  des  pourparlers  prochains.  Il  s'agit  d'essayer 
de  s'emparer  de  l'hinterland  de  Lagos  et  du  Dahomey,  avant  que  les 
négociations  diplomatiques  ne  soient  ouvertes,  afin  d'opposer  le  fait 
accompli  aux  prétentions  adverses,  ou  tout  au  moins  de  se  saisir  de  cer- 
taines régions  dont  on  sera  plus  tard  en  mesure  de  trafiquer  comme  de 
moyens  de  compensation  et  d'échange. 

La  note,  bien  entendu,  ne  dit  pas  cela  avec  cette  précision  compro- 
mettante. Tous  les  termes  en  sont  calculés,  pesés,  atténués  de  manière 
que,  de  ce  côté  du  détroit,  on  n'en  puisse  faire  l'objet  de  réclamations  offi- 
cielles. Mais  le  fond  et  l'intention  sont  bien  tels  que  nous  les  indiquons. 

Il  faut  d'autant  moins  s'en  étonner  que  l'initiative  de  Texpédition  en 
question  a  été  prise  par  M.  Chamberlain.  Depuis  plusieurs  mois,  le  chef 
du  Colonial-Office  .  est  devenu  le  chef  du  gouvernement  britannique,  en 
matière  de  relations  extérieures.  Lord  Salisbury  paraît  avoir  abdiqué  entre 
ses  mains  une  partie  des  pouvoirs  qui  appartenaient  au  Foreign-Offîce  ;  il 
laisse  M.  Chamberlain  libre  de  susciter  des  difficultés  entre  l'Angleterre  et 
les  puissances  étrangères. 

Les  journaux  anglais  fournissent,  d'ailleurs,  des  commentaires 
tout  à  fait  appropriés;  tantôt  ils  nous  racontent  que  nos  explorateurs 
font  une  véritable  course  au  clocher  pour  leur  damer  le  pion, 
tantôt  qu'ils  s'approprient  des  territoires  appartenant  notoirement  à 
la  Grande-Bretagne,  et  l'on  nous  révèle  en  même  temps  que  des 
pourparlers  sont  entamés  avec  Samory  pour  une  entente  commer- 
ciale et  une  alliance  politique. 

A  bon  entendeur,  salut. 

Le  cabinet  Sagasta. —  Le  cabinet  Sagasta  a  généralement  une  bonne 
presse  en  France  ;  mais  les  journaux  sont  à  peu  près  unanimes  à 
exprimer  la  crainte  qu'il  soit  trop  tard  pour  amener  Cuba  au  giron 
espagnol. 

C'est  par  le  moyen  de  l'autonomie,  dit  la  République  française,  que  le 
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gouveraement  va  chercher  à  sauTer  le  dernier  lambeau  de  Tempire  colo- 
nial espagnol.  En  est-il  temps  encore  ?  On  ne  saurait  le  dire  avec  quelque 
certitude. 

M.  Sagasta,  écrit  le  Soleil,  peut  illustrer  la  fin  de  sa  vie  en  réconciliant 
Espagnols  d'Europe  et  Espagnols  d*outre-mer.  Mais,  désormais,  la  tâche 
n*est-elle  plus  au-dessus  des  forces  humaines? 

L^horizon  est  d*autant  plus  sombre  qu'on  apprend  aujourd'hui 
que  la  situation  aux  Philippines  est  beaucoup  plus  grave  qu'on  ne 
Tavait  dil  jusqu'ici. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRAN&ÈRE 

SUR  LA   POLITIQUE  EXTÉRIEURE 


Les  Anglais  en  Egypte.  —  La  question  d'Egypte  est  redevenue 
toute  d'actualité.  On  en  parle  beaucoup  et  partout  en  Europe,  ce  qui 
ne  laisse  pas  d'inquiéter  vivement  TAnglelerre.  La  politique  britan- 
nique à  l'extérieur  s'en  ressent,  et  les  journaux  anglais  font  chaque 
jour  des  avances  qui,  à  l'Allemagne,  qui  à  l'Italie,  afin  de  trouver  au 
dehors  un  appui  qu'ils  sentent  indispensable.  Ces  avances,  par 
malheur,  ne  semblent  pas  rencontrer  un  accueil  des  plus  favorables. 

Le  Xovoié  Vrémia^  dans  un  long  article  très  étudié,  constate  que, 
dans  la  situation  internationale  actuelle,  l'Angleterre  a  bien  plus  de 
motifs  de  chercher  un  rapprochement  avec  l'Allemagne  que  l'Alle- 
magne de  vouloir  s'entendre  avec  l'Angleterre,  et  la  feuille  russe 
ajoute  : 

Les  visées  politiques  de  la  triple  alliance  ne  sont  pas  de  nature  à  faire 
désirer  aux  Puissances  qui  composent  cette  ligue,  d'y  voir  entrer  la  Grande 
Bretagne,  ce  qui  rendrait  impossible  un  accord  durable  entre  toutes  les 
Puissances  continentales.  Une  telle  combinaison  ne  pourrait  se  com- 
prendre que  dans  le  cas  où  la  triple  alliance  retournerait  à  ses  anciens 
projets  visant  une  «  guerre  sur  deux  fronts  ».  Or,  tout  le  monde  sait  qu*on 
ne  pense,  en  ce  moment,  à  Berlin,  à  rien  de  pareil  et  qu*on  y  est  au  con- 
traire arrivé  à  la  conviction  que  le  rapprochement  franco-russe  qui,  peu 
à  peu,  a  pris  la  forme  d'une  «  alliance  »,  proclamée  publiquement,  ne 
constitue  pas  un  danger  pour  TAllemagne,  sincèrement  pacifique.  De  jour 
en  jour,  il  devient  plus  clair  que  les  deux  alliances  continentales,  agissant 
dans  le  même  sens,  ont  la  possibilité  de  diriger  les  destinées  de  l'humanité 
civilisée  tout  entière,  en  la  protégeant  contre  les  conséquences  de  l'ambi- 
tion, de  l'égoïsme  implacable  et  de  l'avidité  de  l'Angleterre. 

Dans  cette  lutte,  chacune  des  puissances  participantes  pourra  jouer  un 
rôle  également  influent  et  décisif,  tandis  qu'en  se  rapprochant  de  l'Angle- 
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terre,  la  triple  alliance  deviendrait  en  très  peu  de  temps  un  simple  instru- 
ment de  la  politique  britannique/ accoutumée  à  placer  les  intérêts  de 
l'Angleterre  au-dessus  de  tout  et  ne  se  gênant  jamais  pour  y  sacrifier 
ceux  de  ses  «  alliés  ». 

Le  Novoié  Vrémia  croit  que  les  amabilités  de  la  presse  anglaise  envers 
TAllemagne  sont  motivées  par  la  crainte  quB  Ton  éprouve  à  Londres,  de 
voir  mettre  sur  le  tapis  la  question  égyptienne.  A  ce  propos,  la  feuille 
pétersbourgeoise  cite  une  récente  information  d'un  organe  parisien  d'après 
lequel  un  écbange  de  vues  aurait  déjà  eu  lieu,  sur  la  question  égyptienne, 
entre  les  cabinets  de  Paris,  de  Berlin,  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg, 
de  Rome  et  de  Consuntinople. 

Le  Novoié  Vrèmia  estime  que  cette  information  ne  contient  rien  d'impro- 
bable. En  ce  moment  où  les  puissances  continentales  sont  soucieuses 
d'écarter  les  dangers  dont  l'Europe  se  trouve  menacée  par  la  situation 
anormale  de  l'Orient,  il  serait  tout  naturel  de  désirer  que  le  gouvernement 
turc,  appelé  à  faire  des  concessions,  pût  entrevoir,  en  guise  de  compensa- 
tion, l'évacuation  de  la  vallée  du  Nil  qui  se  trouve  sous  la  suzeraineté  du 
Sultan. 

Le  journal  russe  termine  en  déclarant  que  toutes  les  puissances  doi- 
vent désirer,  au  môme  titre,  la  délivrance  de  l'Egypte,  puisque  toutes 
ont  des  marines  de  guerre  et  de  commerce  qui  ont  besoin  d'un  passage 
libre  à  travers  le  canal  de  Suez.  Les  efforts  de  l'Empereur  Guillaume  lien 
vue  du  développement  des  forces  maritimes  de  l'Allemagne  démontrent 
qu'à  ce  point  de  vue  l'Empereur  allemand  a  des  visées  analogues  à  celles 
de  la  Russie  et  de  la  France.  L'Allemagne  n'a,  par  conséquent,  aucun 
motif  de  désirer  un  rapprochement  avec  l'Angleterre. 

D^autre  part,  laGazetUde  Vossdn  5  octobre  publie  de  curieux  aperçus 
de  la  campagne  anglo-égyptienne  au  Soudan. 

Lejournal  allemand  dit  que  les  vues  de  LordCromer  etde  Kitchener  pacha 
au  sujet  de  l'expédition  sont  loin  d'être  concordantes  ;  on  parle  mêmed'ime 
sorte  de  tension  qui  se  manifesterait  entre  eux  depuis  quelque  temps.  Cela 
tient  à  ce  que  lord  Cromer  est,  avant  tout,  un  diplomate,  tandis  que  Kit- 
chener Pacha  est  un  homme  de  guerre.  Lord  Cromer,  envisageant  la  situa- 
tion générale,  voit  dans  l'expédition  un  excellent  moyen  de  motiver  et  de 
prolonger  l'occupation.  C'est  pourquoi  il  voudrait  la  faire  durer  le  plus 
longtemps  possible.  Kitchener,  lui,  va  très  lentement  en  avant,  mais  uni- 
quement pour  ne  pas  compromettre  par  une  manœuvre  trop  précipitée  le 
succès  de  l'expédition.  S'il  entrevoyait  la  possibilité  de  mettre  fin  à  la  puis- 
sance du  mahdi  par  un  coup  prompt  et  énergique,  il  n'hésiterait  certaine- 
ment pas,  mais  il  est  douteux  que  lord  Cromer  voulût  app'*ouver  ce  parti. 
On  dit  que  Kitchener  pacha,  aussitôt  après  la  prise  de  Berber,  voulait 
tenter  un  coup  sur  Metemmeh,  mais  que  lord  Cromer  s'y  opposa  de  la  façon 
la  plus  énergique.  Kitchener,  qui  est  le  plus  jeune  général  de  l'armée 
anglaise,  est  extraordinairement  ambitieux  ;  il  voudrait,  en  domptantpromp- 
tement  leKhalifa,  accroître  encore  sa  célébrité.  Mais  lord  Cromer  est  inac- 
cessible à  cette  considération,  il  ne  voit  dans  l'expédition  qu'un  acte  diplo- 
matique destiné  à  consolider  l'occupation.  De  là,  les  dissentiments  qui  ont 
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éclaté  entre  eux.  L'avant-garde  égyptienne  est  presque  à  un  demi-degré  de 
latitude  au  sud  de  Berber,  c'est-à-dire  à  Ed  Pâmer,  localité  immédiate- 
ment au  sud  du  confluent  de  l'Atbara  avec  le  Nil.  Par  contre,  les  tribus 
bédouines  amies  sont  encore  plus  loin  jusque  dans  la  région  de  Metemmeh 
et  même  dans  les  environs  immédiats  d*Omdurman.  On  se  trouve  donc  à 
peu  de  distance  du  centre  principal  des  mahdistes,  et  ce  ne  sera  certaine- 
ment pas  une  tâche  facile  que  de  se  maintenir  là  jusqu'à  l'ouverture  de  la 
nouvelle  campagne.  Abstraction  faite  de  l'occupation  de  la  position  de 
Berber  proprement  dite,  il  faudra  tenir  libre  la  longue  ligne  qui  conduit  à 
Abou-Hammed.  Or,  il  suffirait  d'une  interruption  subite  de  cette  ligne  sur 
un  point  quelconque  par  les  mahdistes  arrivant  avec  la  rapidité  de  l'éclair, 
pour  créer  les  plus  graves  embarras  aux  garnisons  qui  reçoivent  par  cette 
voie  leurs  munitions  et  leurs  approvisionnements. 

Les  journaux  égyptiens  protestent  de  leur  côté  avec  indignation 
contre  les  agissements  anglais.  C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  le  Courrier 
éC  Egypte  : 

D'après  un  article  du  Times  qui  a  fait  le  tour  de  la  presse  européenne, 
il  règne  en  Egypte  une  grande  excitation  parmi  les  indigènes,  et  l'on 
craint  que,  quoiqu'elle  soit  dirigée  en  ce  moment  contre  les  Grecs  seule- 
ment, elle  pourra  se  tourner  un  jour  contre  les  Européens  sans  distinction. 
Le  même  journal  ajoute  que  de  l'avis  des  Egyptiens  (!)  et  des  Européens  (!) 
il  serait  à  désirer  que  l'Angleterre  eût  plus  d'influence  dans  le  Delta. 

Outre  la  fausseté  de  ces  allégations,  c'est  une  infamie  de  les  lancer  en 
ce  moment,  à  l'approche  de  la  saison  d'hiver  qui  fait  de  l'Egypte  le  rendez- 
vous  des  touristes  du  monde  entier.  Les  affaires,  Tindustrie,  le  commerce, 
sont  dans  le  marasme.  L'année  passée,  les  nouvelles  du  choléra  exagérées 
et  lancées  par  la  presse  anglaise  ayant  éloigné  les  étrangers  de  l'Egypte, 
on  aurait,  cette  année,  plus  besoin  que  jamais  d'une  bonne  saison.  Or, 
c'est  justement  en  ce  moment  qu'on  lance  les  nouvelles  absurdes  et  ten- 
dancieuses dont  nous  parlons  plus  haut  et  qui,  si  elles  ne  sont  démenties 
àtemps,nepeuventmanquerdecauserun  surcroit  dédommage  réel  aupays. 

La  presse  anglaise  chante  sur  tous  les  tons  les  bienfaits  de  l'occupalion 
et  déclare  que  les  indigènes  ne  la  verraient  cesser  qu'avec  une  profonde 
douleur.  Comment  faire  accorder  cette  affirmation  avec  celle  qui  a  motivé 
l'article  du  Times,  c'est-à-dire  que  les  indigènes  son^  animés  de  sentiments 
hostiles  contre  les  Européens?  Etrange  logique  que  celle  des  organes  grands 
et  petits  de  l'occupation  1 

Mais  ce  serait  naïveté  que  croire  au  besoin  de  logique  dans  la  politique 
anglaise.  Elle  veut  un  prétexte  ?  Elle  le  crée  et  le  tour  est  joué.  Et  c'est 
ce  qu'elle  vient  de  faire  à  Galioub.  D'un  malheureux  petit  incident  de 
pohtique,  en  admettant  même  qu'il  se  soit  produit  tel  que  le  racontent  les 
feuilles  de  l'ocCupation,  on  a  fait  un  casiis  belli.  L'armée  a  été  mobilisée, 
une  ville  cernée  :  on  se  serait  cru  à  Cuba  ou  dans  les  Philippines  !  Tout 
cela  parce  que  l'Angleterre  a  besoin  de  désordres,  n'importe  comment, 
même  au  prix  de  la  ruine  totale  du  pays.  A  la  veille  de  l'ouverture  de  la 
saison  après  laquelle  tout  le  monde  soupire,  on  le  fait  passer  pour  la  forêt 
de  Bondy  ou  quelque  chose  d'analogue. 
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Les  Européens,  Grecs,  Italiens,  Français,  Allemands,  etc.,  etc.,  vont  et 
viennent  librement  dans  le  pays  sans  jamais  avoir  à  se  plaindre,  et  de  ce 
que  trois  gamins  lancent  des  pierres  à  un  détachement  de  deux  cents 
hommes  de  troupes  anglaises,  on  déduit  pour  les  besoins  de  la  cause  que 
les  étrangers  sont  en  danger. 

Quelle  farce  ridicule  serait  au  fond  l'histoire  de  l'occupation,  s'il  ne  s'y 
mêlait  l'acte  tragique  d'une  nation  qu'on  étouffe. 

De  même  le  Journal  Égyptien^  parlant  de  ce  même  incident  de 
Galioub,  écrit  : 

Quand  on  fait  ce  qu'il  faut  pour  s'aliéner  l'affection  de  tout  un  peuple, 
et  quand  on  est  décidé  à  ne  le  gouverner  que  par  la  force,  il  n'est  que 
deux  choses  à  observer  :  l'une,  de  se  résigner  à  subir  cette  désaffection  ; 
l'autre,  de  ne  rien  faire  pour  en  provoquer  les  manifestations. 

Tant  que  les  troupes  anglaises  ne  seront  victimes  que  d'agressions  du 
genre  de  celle  qui  a  eu  sa  conclusion  hier,  les  autorités  qui  les  dirigent 
n'auront  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  former  les  yeux. 

Dernièrement,  nous  recevions  une  lettre  d'un  inconnu  nous  racontant 
que,  allant  au  pont  de  Kasr-el-Nil,  il  avait  reçu  sur  le  cou  une  pierre  lancée 
d'une  fenêtre  de  la  caserne.  Il  concluait  à  l'insécurité  de  la  promenade  et 
nous  demandait  de  publier  sa  lettre.  Estimant  que  l'acte  d'une  brute  ou 
d'un  homme  ivre  était  un  fait  isolé  et  ne  comportait  nullement  une  pareille 
conclusion,  nous  ne  la  publiâmes  pas. 

Nos  gouvernants  eussent  dû  traiter  de  la  même  manière  l'incident  de 
Galioub  ;  nous  n'entendons  pas  par  là  qu'ils  devaient  le  laisser  impuni,  mais 
ils  l'ont  grossi  démesurément,  ce  qui  a  été  maladroit,  impolitique  et  de 
mauvaise  foi. 

Les  journaux  italiens  ne  sont  pas  non  plus  toujours  très  aimables 
pour  l'Angleterre.  Voici,  par  exemple,  la  substance  d'un  curieux 
article  de  rO/nn$(?n«,  organe  semi-officieux  du  cabinet  Kudini  au  sujet 
de  Tévacuation  de  Kassala  : 

Quand  nous  fîmes  connaître  au  gouvernement  de  la  reine  notre  ferme 
intention  d'évacuer  Kassala,  qui  n'était  plus  pour  nous  qu'un  fardeau  inu- 
tile, il  ne  contesta  pas  notre  droit,  mais  nous  adressa  des  demandes  réité- 
rées pour  que  nous  retardassions  l'accomplissement  de  notre  projet. 
Ces  requêtes  furent  bien  accueillies,  parce  qu'une  telle  marque  de  cour- 
toisie pouvait  être  donnée  alors  à  un  Etat  ami  sans  désavantage  pour  nous. 
Mais  tout  récemment  il  a  fallu  mettre  un  terme  à  cet  état  d'incertitude. 
L'occupation  de  Kassala  cessera,  au  plus  tard,  le  25  décembre. 

Quoi  qu'il  arrive  dans  l'intervalle,  l'Italie  ne  se  laissera  pas  induire  à 
prolonger  ce  délai  ni  à  l'abréger,  soit  par  des  considérations  parlemen- 
taires, ni  par  des  pressions  diplomatiques,  ni  par  des  menaces  militaires... 
Nous  ignorons  si  l'Angleterre  poussera  jusqu'à  Kassala  cette  année...  Si 
elle  ne  le  fait  pas,  nous  agirons  au  mieux  des  circonstances,  mais  nous  ne 
prolongerons  pas  d'un  seul  jour  la  durée  de  nos  sacrifices  et  de  nos  périls. 

Il  va  sans  dire  que  ce  langage  exaspère  les  journaux  anglais  qui, 
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le  Times  en  tête,  accusent  YOpinionê  et  ses  inspirateurs  de  manquer 
de  tout  sens  diplomatique  et  de  se  mettre  en  contradiction  avec  les 
assurances  antérieurement  données  au  cabinet  Salisbury  par  M.  Vis- 
conti-Venosta.  Quant  à  la  presse  italienne  anti-offîcieuse,  elle  crie  au 
scandale  et  fait  prévoir  que,  lorsque  la  question  sera  portée  au  Par- 
lement, des  efforts  énergiques  seront  tentés  pour  que  Ton  se  fasse  par* 
donner  par  l'Angleterre  le  «  manque  d'égards  »  commis  à  son 
endroit. 

Les  Anglais  au  Niger.  —  Les  journaux  anglais  du  7  octobre 
publient  le  communiqué  suivant  relatif  aux  affaires  du  Niger  : 

Il  n'est  pas  exact  de  parler  d'une  expédition  anglaise  dans  l'Ouest  afri- 
cain ou  sur  le  Niger. 

Il  partira  ou  il  est  parti  de  divers  points  de  la  côte  anglaise  des  groupes 
d'Haoussas  qui  ont  pour  mission  d'aller  occuper  des  postes  sur  la  frontière 
des  sphères  que  l'Angleterre  déclare  lui  appartenir,  dans  le  but  réel  d'éta- 
blir une  occupation  effective  et  en  même  temps  d'opposer  un  cordon  de 
postes  au  mouvement  des  ofliciers  français,  dont  les  allées  et  venues  sem- 
blent avoir  irrité  les  Anglais. 

Les  deux  bateaux  armés  envoyés  sur  le  Niger  ont  pour  destination 
Boussa  ou  tout  autre  point  sur  ce  fleuve.  Ils  ont  pour  mission  de  montrer 
le  pavillon  anglais  jusqu'à  Say. 

Le  fait  que  la  Compagnie  anglaise  du  Niger  n'est  pour  rien  dans  l'envoi 
de  cps  deux  canonnières  de  rivière  et  que  c'est  le  gouvernement  impérial 
qui  en  a  pris  l'initiative,  montre  que,  conformément  à  des  décisions  anté- 
rieures, le  gouvernement  impérial  tend  à  se  substituer  à  la  compagnie  dans 
tous  les  territoires  du  Niger. 

On  annonce  que  les  représentants  de  l'Angleterre  à  la  commission  anglo- 
française  pour  la  délimitation  des  frontières  dans  l'Ouest  africain  seront 
probablement  M.  Martin  Gosselin,  secrétaire  à  l'ambassade  anglaise  à 
Paris,  et  le  colonel  William  Everett,  qui  a  déjà  pris  part,  en  1895,  aux 
négociations  pour  la  délimitation  des  frontières  du  Sierra-Leone  et,  en  1896, 
aux  travaux  de  la  commission  du  Niger  à  Paris. 

On  espère  beaucoup  que  les  négociations  auront  pour  résultat  une  solu- 
tion définitive  de  toutes  les  questions  pendantes  dans  le  hinterland  ;  mais, 
eu  attendant  cette  solution,  la  sphère  britannique  qui,  sans  être  délimitée 
avec  précision,  n'en  est  pas  moins  définie,  a  été  traversée  par  des  officiers 
français  qui,  dans  leurs  allées  et  venues,  ont  eu  récemment  dos  conflits 
avec  les  indigènes  ;  c'est  pour  cela  qu'il  a  été  nécessaire  d'envoyer  un  cer- 
tain nombre  de  troupes  haoussas  dans  l'intérieur  du  pays,  pour  maintenir 
Tordre  et  montrer  que  les  intérêts  anglais  sont  dûment  protégés. 

Il  n'est  pas  facile  de  dire  quelles  sont  les  forces  que  les  Français  ont  à 
leur  disposition  dans  ces  régions,  parce  qu'ils  pénètrent  jusque-là  par 
l'intérieur,  venant  du  Sénégal. 

Lo  Poreign  office  et  le  Colonial  office  gardent  le  plus  grand  silence  à  ce 
sujet.  Il  est  impossible  de  savoir  au  juste  si  les  Haoussas  sont  déjà  partis 
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OU  non  de  la  côte  pour  aller  occuper  les  points  désignés  à  l'intérieur  du 
pays. 

Personne  ne  sait  le  nombre  de  troupes  employées,  .les  chiffres  donnés 
par  certains  journaux  ne  sauraient  être  tenus  pour  exacts  jusqu'à  plus 
ample  information. 

L^alliance  franco-russe-espagnole.  —  Sous  ce  titre  le  Pais  du 
5  octobre  publie  l'article  suivant  : 

Le  moment  est  venu  pour  le  parti  républicain  de  manifester  sa  pensée  à 
propos  des  relations  extérieures  de  l'Espagne. 

Le  Pais  l'a  déjà  fait  dans  une  occasion  récente,  et  aujourd'hui  il  vient 
insister  sur  cette  question  avec  le  même  enthousiasme  et  la  même  con- 
viction. 

...  Les  républicains,  et  avec  eux  la  majorité  du  pays,  sont  partisans  de 
l'entrée  de  l'Espagne  dans  l'alHance  franco-russe. 

L'Espagne  a  besoin  d'alliance,  attendu  que  les  Etats-Unis  d'une  part  et 
l'attitude  suspecte  du  Japon  de  l'autre  sont  une  menace  constante  pour 
nos  colonies. 

Vivre  dans  l'isolement,  c'est  vivre  dans  l'impuissance. 

La  République  (espagnole)  ne  resterait  pas  isolée,  en  dépit  des  menaces 
des  ambitions  et  des  ruses  de  ceux  qui  se  considèrent  plus  forts  que  nous, 
parce  qu'ils  nous  voient  rester  neutres  dans  les  contestations  du  monde  : 
car  la  neutralité  ne  serait  pas  possible  pour  une  nation  qui  se  verrait  ainsi 
placée  dans  le  courant  des  luttes  internationales. 

La  République  solliciterait  l'alliance  de  la  France  et  de  la  Russie;  et 
la  France  et  la  Russie  ne  pourraient  pas  la  dédaigner,  parce  qu'elles 
savent  déjà  ce  que  valent  les  Espagnols  et  ce  qu'on  peut  attendre  de  leur 
coopération  militaire  et  maritime,  et  surtout  qu'elles  connaissent  son  pa- 
triotisme ardent  et  son  invincible  ténacité. 

Une  nation  qui  envoie  sur  ses  transatlantiques,  pour  les  seules  nécessi- 
tés d'une  guerre  coloniale,  la  plus  grande  armée  qui  se  soit  jamais  vue 
naviguant  sur  les  flots  de  l'Océan,  qui,  sans  recourir  àTétranger,  réunit 
des  millions  représentant  une  partie  minime  du  patrimoine  national,  qui 
peut  mettre  sur  pied  une  armée  de  608.000  hommes,  armée  de  800  canons, 
et  lancer  sur  les  flots  i20  bâtiments  de  guerre  armés  de  900  bouches  à  feu  ; 
une  nation  qui  peut  doubler  ce  contingent  de  guerre,  si  son  honneur 
l'exige,  est  un  facteur  puissant  et  peut  devenir  décisif  dans  les  luttes  euro- 
péennes. Cela  la  France  et  la  Russie  le  savent  aussi. 

L'action  militaire  de  l'Espagne  sur  le  continent,  sur  les  côtes  de  la 
Méditerranée,  aux  Antilles  et  aux  Philippines,  ne  peut  manquer  d'être 
importante  et  mérite  qu'on  en  tienne  compte,  surtout  si,  plus  que  dans  la 
quantité  des  forces,  on  compte  surtout  sur  le  choc  de  notre  terrible 
infanterie  et  sur  la  bravoure  de  nos  héroïques  marins. 

Après  cette  note  guerrière,  nous  nous  empressons  de  déclarer  que  les 
républicains  ne  vont  pas  à  l'alliance  franco-russe  avec  le  projet  insensé 
de  précipiter  une  guerre  européenne. 

Non!  la  République  c'est  la  paix.  C'est  dans  l'espérance  d'une  paix 
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profonde  et  durable  que  nous  voulons  que  TËspagne  s'allie  avec  la  France 
et  la  Russie,  l'alliance  franco-russe,  jusqu'à  ce  jour,  n'ayant  eu  d'autre 
but  que  d'empêcher  les  ambitions  des  puissances  de  précipiter  les  luttes 
armées  en  Europe. 

Nous  irons  à  l'alliance  franco-russe   avec   la  modeste  aspiration  de 
conserver  notre  empire  colonial. 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


La  Eituation  économique  de  rAUemagne.  —  Il  est  intéressant  de 
rapprocher  des  constatations  attristées  du  Livre  bleu  anglais  consi- 
gnées dans  notre  dernier  numéro  (1),  le  rapport  publié  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Strasbourg  pour  Tannée  1896.  On  lit  dans 
l'introduction  de  ce  volumineux  travail  : 

L'amélioration  qui  s'est  faite,  l'année  passée,  dans  la  situation  écono- 
mique de  l'Allemagne  a  persisté,  en  1896,  dans  la  plupart  des  branches  de 
l'industrie  et  du  commerce,  se  développant  chez  certaines  d'entre  elles 
avec  bien  plus  d'importance  encore.  Le  commerce  d'exportation  de  l'Alle- 
magne a  subi  une  importante  augmentation  ;  exception  faite  de  l'influence 
défavorable  exercée  par  l'élection  présidentielle  aux  Etats-Unis,  il  n'a  pas 
eu  à  souffrir  de  grands  désordres.  La  guerre  douanière  entre  l'Empire 
allemand  et  l'Espagne  a  fait  place  à  une  situation  mieux  ordonnée,  quoi- 
qu'un traité  de  commerce  n'ait  pu  être  signé  avec  ce  pays.  Le  relèvement 
du  commerce  d'exportation  de  l'Allemagne,  ainsi  que  le  raffermissement 
qui  s'en  est  suivi  sur  le  marché  indigène,  n'ont  pas  manqué  d'avoir  une 
influence  favorable  sur  le  commerce  et  l'industrie  de  notre  département; 
cependant  l'amélioration  n'a  pas  été  générale  chez  nous.  Le  débit  a  été 
plus  considérable  que  celui  de  l'année  passée  ;  mais,  tandis  qu'on  pouvait 
noter  une  tendance  à  la  hausse,  quant  au  prix  de  la  plupart  des  produits 
bruts,  les  prix  de  vente  ne  pouvaient,  dans  beaucoup  de  branches,  être 
fixés  en  rapport  avec  celui  des  matières  brutes,  de  sorte  que  le  bénéfice 
n'a,  en  grande  partie,  pas  été  satisfaisant.  La  grande  concurrence,  qui 
empêche  de  hausser  quelque  peu  les  prix  de  fabrique,  se  fait  d'autant  plus 
défavorablement  sentir  dans  notre  département,  que  notre  industrie  ne 
possède  toujours  pas  encore  un  marché  en  rapport  avec  sa  production. 
L'exportation  dans  les  pays  étrangers  limitrophes  devient  de  plus  en  plus 
difficile,  et  il  n'est  guère  possible  de  trouver  une  compensation  à  la  perte 
de  ce  débouché  naturel. 

Pendant  l'année  1896,  les  organes  législatifs  de  l'Empire  ont  mis  la  der- 
nière main  au  Code  civil  allemand.  L'introduction  de  ce  code  a  eu,  pour 
conséquence  naturelle,  le  remaniement  du  Code  commercial,  dont  l'élabo- 
ration a  fourni  au  commerce  l'occasion  de  formuler  ses  vœux.  Bien  qu'il 

(1)  P,   307-308. 
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•  ait  été  impossible  de  donner  satisfaction  à  tous  ces  vœux,  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que  le  nouveau  Code  de  commerce  formera  pendant  une  série 
d'années  une  base  sûre  pour  les  opérations  du  commerce. 

La  France  et  TAngleterre  au  Siam.  —  Il  est  hors  de  doute  que  la 
France  et  l'Angleterre  ne  s'observent  sur  aucun  point  du  monde 
colonial  avec  un  soin  aussi  jaloux  que  du  côté  du  Siam.  Il  est  fort 
probable  que,  sans  la  France,  l'Angleterre  aurait  déjà  entièrement 
englouti  le  Siam  comme  elle  a  englouti  la  Birmanie.  D'autre  part,  si 
la  France  se  tient  aussi  sévèrement  sur  ses  gardes  au  Siam  contre 
la  moindre  attaque  de  ses  droits  et  si  elle  prend  aussi  à  cœur  le 
moindre  attentat  h  son  prestige  de  la  part  des  Siamois,  cela  tient 
surtout  à  la  crainte  qu'elle  entretient  des  plans  d'invasion  de  TAn- 
gleterre.  Cela  n'arriverait  pas  si  ces  deux  Puissances  n'attachaient 
pas  un  aussi  grand  prix  au  territoire  qu'elles  possèdent  dans  cette 
région  ou,  pour  mieux  dire,  h  Ténorme  Hinterland  siamois. 

La  Birmanie  et  le  Tonkin  sont,  en  effet,  deux  grandes  portes  donnant 
accès  dans  l'Empire  du  Milieu,  qui  semble  devoir  offrir  à  l'esprit  d'entre- 
prise de  l'Europe  une  mine  inépuisable  de  trésors  et  que  Ton  considère 
comme  l'Eden  commercial  de  l'avenir.  Or,  l'Angleterre  voudrait  détenir 
l'unique  clé  de  cet  Éden.  Son  grand  but,  c'est  de  diriger  tout  le  trafic  chi- 
nois du  Tonkin,  qui  présente  l'avantage  du  plus  court  chemin,  sur  Man- 
dalay,  où  elle  est  déjà  maîtresse,  et  sur  Bangkok,  où  elle  espère  le  devenir 
bientôt. 

Mais  la  France  fera  tout  pour  conjurer  cette  éventualité.  Elle  n'en- 
tend pas  se  laisser  frustrer  de  sa  part  du  trafic  chinois.  Si  donc  le 
Siam  ne  peut  devenir  français,  il  doit  encore  moins  devenir  anglais. 
L'accord  est  absolu  là-dessus.  Laisser  les  choses  en  l'état  serait  donc 
éterniser  une  situation  troublée,  une  cause  permanentede  conflits  etde 
graves  contestations.  La  seule  solution  possible,  là  comme  partout 
où  les  intérêts  de  deux  grandes  puissances  se  trouvent  irréconcilia- 
blement  aux  prises,  est  de  déclarer  la  neutralité  du  Siam. 

L'objection  qu'on  pourrait  faire,  que  le  Siam  ne  saurait  par  lui- 
même  assurer  sa  tranquillité  intérieure  et  le  bon  ordre  de  ses  affaires, 
n'est  pas  sérieuse.  La  principale  raison  des  désordres  qui  ont  lieu  en 
ce  moment  dans  ce  pays  est  précisément  la  rivalité  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  rivalité  qui  pousse  l'Angleterre  à  jouer  le  rôle  auquel 
elle  est  passée  maltresse,  h  entretenir  soigneusemei^  un  état  d'agi- 
tation dont  elle  voudrait  tirer  avantage  pour  son  ambition.  On  peut 
d'ailleurs  trouver  en  Angleterre  même  des  arguments  probants 
contre  cette  objection.  Le  Standard,  dans  un  long  article,  consacré  à 
la  visite  du  Roi  Choulalonkorn  en  Europe,  écrit  cet  aveu  significatif: 
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Le  Siam  est  un  pays  faible,  qui  n'a  pas  en  lui-même  les  ressources, 
nécessaires  pour  se  défendre  contre  un  assaillant  audacieux.  Le  roi  de 
Siam  a  le  mérite  d'avoir  clairement  aperçu  et  apprécié  la  position  de  son 
pays.  Il  sait  qu'on  convoite  son  royaume,  et  il  a  pris  promptement  et  tran- 
quillement le  meilleur  moyen  et  peut-être  le  seul  d'en  sauvegarder  l'inté- 
grité et  l'indépendance.  Le  plus  sûr  moyen  de  mettre  obstacle  à  tous  les 
projets  s'attaquant  à  l'autonomie  siamoise  est,  en  effet,  de  prouvor  de  la 
façon  la  plus  évidente  que  le  Siam  est  un  État  prospère,  pacifique,  loyal  à 
ses  engagements,  un  État  qui  désire  avoir  des  voisins  amicaux  et  observer 
toutes  les  règles  du  Comité  des  nations. 

Le  voyage  du  roi  est  ainsi  une  manifestation  politique  de  la  part  du 
Siam,  et  c'est  aussi  un  appel  fait  à  1" Europe  en  faveur  de  la  justice  et  de 
l'équité. 

Le  Standard  termine  en  comparant  le  réveil  du  Siam  depuis  1893  au 
réveil  du  Japon  depuis  une  trentaine  d'années,  et  en  exprimant  l'espoir  que 
les  progrès  en  civilisation  du  Siam  seront  aussi  éclatants  que  ceux  accom- 
plis par  le  Japon. 

La  meilleure  conclusion  à  tirer  de  rargumentation  du  Siwidard  est 
évidemment  qu'il  faut  déclarer  la  neutralité  du  Siam.  Comment  en 
effet  en  faire  un  pays  français  quand  il  résulte  de  la  liste  publiée  par 
leSiamFree  Press  des  étrangers  au  service  du  Siam  qu'aucun  Français 
n'est  employé  dans  un  royaume  où  56  Anglais,  ±±  Allemands,  20  Da- 
nois, 8  Belges,  8  Italiens,  19  individus  d'autres  nationalités  remplis- 
sent des  fonctions  publiques? 

Il  y  a  cependant,  parait-il,  un  protégé  cambodgien  qui  sert  dans  la 
police.  Mais,  en  dehors  de  ce  représentant  solitaire  du  pavillon  tri- 
colore, le  Siam  n'a  pas  un  seul  Français  employé  dans  ses  services 
publics  ou  privés.  En  somme,  conclut  le  Siamfree  press  : 

L'influence  de  la  France  n'a  jamais  été  plus  faible  et  dans  une  situation 
plus  précaire,  jamais  elle  n'a  été  aussi  nulle  qu'aujourd'hui.  Le  Siam  ne 
veut  aucun  Français  dans  ses  administrations.  Il  ne  veut  avoir  aucun 
rapport  avec  les  sujets  de  la  France,  et,  dans  cette  circonstance,  M.  le  Myre 
de  Vilers  est  dans  le  vrai,  quand  il  affirme  que  la  France  et  l'influence 
française  ont  été  absolument  mises  en  déroute  par  le  gouvernement  siamois. 
Ce  sont  les  gouvernements  de  l'Angleterre  et  de  l'Inde  qui  dirigent  la 
partie. 

RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 


I.  —    EUROPE 
France. —  Laquestion  des  ports  frams. —  Pour  remédier  à  la  diminu- 
tion constante  de  leur  commerce,  les  deux  grands  ports  français  delà 
Manche  et  de  la  Méditerranée,  le  Havre  et  Marseille,  faisant  leur  une 


RENSEIGNEMENTS   ÉCONOMIQUES  375 

idée  que  M. E.Garnault  avait  lancée  pour  le  port  de  La  Pallice-Rochelle 
sur  rOcéan  Atlantique  (i),  demandent  à  être  déclarés  ports  francs. 
Peut-être  y  a-t-il  là  un  moyen  de  permettre  à  la  France  de  ne  pas 
rester  en  arrière  sur  les  nations  rivales,  et  d'attirer  à  nouveau  la 
marine  marchande  dans  ses  ports.  Aussi  vaut-il  la  peine  d'expéri- 
menter la  chose  dans  des  conditions  sérieuses,  et  de  voir  si  la  créa- 
tion de  trois  ports  français  sur  les  trois  principales  mers  françaises 
(Manche,  Océan,  Méditerranée)  ne  serait  pas  susceptible  de  relever 
notre  navigation  (2). 

Grèce.  — Population  des  principales  villes.  —  Les  Questions  diploma- 
tiques ont  déjà  fait  connaître  (3)  le  chiffre  total  de  la  population  du 
royaume  hellénique  en  1896;  nous  complétons  aujourd'hui  ce  rensei- 
gnement en  donnant  la  population  comparée  des  principales  villes 
de  la  Grèce  en  1889  et  en  1897  (4)  : 

Athènes 107.846hab.  en  1889,  111.486  en  1896 

Pirée 34.569  —  —  42. 169  — 

Patras 33.539—  —  37.985  — 

Corfou 28.328—  —  17.918  — 

Hermopo]is(Syra)  22.104  —  —  17.847  — 

Volo 11.029  —  —  16.232  — 

Larissa 13.610  —  -  15.373  — 

Zante 16.603  —  —  14.650  — 

Calamata 10.696—  —  14.278  — 

Pyrgos 12.647—  —  12.708               • 

II.  —  AFRIQUE 

Le  marché  franc  de  Harnia.  —  L'entrepôt  franc  d'Oudjda  con- 
tinue ses  transactions.  Le  poids  total  des  envois  pris  de  l'entrepôt 
franc  se  monte  à  30.000  kilos  pour  le  mois  de  septembre.  Le  lundi 
27  septembre  la  douane  de  cette  ville  a  expédié  116  ballots  de  sucre 
radiné.  Le  poids  total  de  ces  ballots  est  de  11.475  kilos.  Les  docks 
faisant  complètement  défaut  à  Marnia,  ce  sucre  a  dû  attendre  dans 
les  magasins  particuliers  avant  d'être  expédié  sur  Oudjda.  C'est  la 
dernière  expédition  du  mois  de  septembre. 

Ces  envois  doivent  prendre  un  développement,  on  attend  sous 

(1)  Cf.  Questions  Diplom.  et  Colon,,  15  août  18&7,  p.  114-115. 

(2)  E.  Garaault  :  La  Pallice- Rochelle  port  franc,  {La  Charente-Inférieure , 
25  août  1897.) 

(3)  Cf.  les  Questions  diplomatiques  et  colonialeStih  mai  1897,  p.  373.  —  Le  chiffre 
plas  exact  est,  pour  la  population  toUle  en  1896,  2.433.806  habitants.  En  1889,  la 
Grèce  comptait  2.187.208  habitants,  et  avec  l'armée,  2.217.000  âmes. 

(4)  Ces  chiffres  sont  extraits  de  VAlmanach  de  Gotha  pour  1897,  p.  1023,  et  de 
la  R,  de  Géog.,  août  1897,  p.  160. 

y 
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peu  une  commande  de  80.000  kilos  de  sucre,  ainsi  qu'une  quantité 
considérable  de  thé,  de  café  et  de  toutes  sortes  d'épices,  de  France. 
Il  est  facile  de  présager  que  cette  innovation  est  appelée  à  rendre 
d'éminents  services  au  trafic  français  si  compromis  par  l'envahisse- 
ment des  produits  étrangers  au  Maroc,  où  la  prépondérance  de  notre 
situation  commerciale  devrait  être  incontestable. 

Un  indigène  de  Nédroma,  ancien  élève  du  lycée  d'Alger,  s'est 
fait,  il  y  a  quelques  années,  Tapôtre  de  la  question  du  marché  franc 
de  Marnia.  Après  avoir  fait  un  voyage  d'études  au  Maroc,  à  Oudjda 
et  aux  Beni-Snassen,  il  a  dans  une  petite  brochure  relaté  ses 
impressions  et  préconisé  l'idée  du  marché  franc  précité. 

Si  M'hamed  Ben  Rahal,  l'auteur  de  cet  opuscule,  a  aussi  créé 
récemment  à  Nedromah  une  usine  à  crin  végétal.  Son  entreprise  a 
été  couronnée  de  succès,  si  l'on  considère,  outre  l'extension  à 
laquelle  est  appelée  cette  exploitation,  le  travail  qu'elle  procure  déjà 
à  une  centaine  de  travailleurs  de  tout  âge. 

Mouvement  commercial  de  Madagascar.  —  En  1896,  les  exporta- 
tions se  sont  élevées  à  3.600.000  francs. 

!•  Les  principaux  produits  exportés  sont  les  suivants  : 

Caoutchouc  1  300  000  francs 

RaHa  685  000      » 

Bœufs  vivants  410  000      » 

Cire  animale  306  000      » 

Poudre  d'or  115  000      » 

Peaux  diverses  300  000      » 

Viennent  ensuite  les  pois  du  Cap,  le  riz,  la  vanille,  les  haricots 
blancs,  les  bois  d'ébénisterie. 
2**  Pays  importateurs  par  ordre  d'importance  : 
Angleterre      1  550  000  francs 
France  740  000      > 

Allemagne  650  000      » 

3°  Navires  exportateurs  : 

Français  1  740  000  francs 

Anglais  1  500  000      » 
Allemands         275  000      » 

En  1897,  pendant  le  1"'  trimestre  les  résultats  constatés  ont  été  les 
suivants  : 

Importations       2  800  000  francs 
Exportations      1  040  000      » 
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Le  mouvement  commercial  tend  à  s'accentuer  de  plus  en  plus.  Dès 
que  les  colons  pourront  circuler  dans  le  pays,  que  les  mines  d'or 
attireront  les  capitaux  autour  desquels  rayonneront  Tindustrie  et  le 
commerce,  les  transactions  commerciales  se  développeront  dans  des 
proportions  qu'il  serait  téméraire  de  juger  dès  aujourd'hui.  Un  fait 
certain  devant  lequel  on  doit  s'incliner,  c'est  que  Madagascar  est  un 
pays  neuf,  où  les  richesses  du  sol  et  du  sous-sol  sont  indiscutables, 
où  les  industries  n'existent  pas  et  où  le  commerce  est  encore  à  l'état 
rudimentaire  ;  par  conséquent  tout  porte  à  croire  que  les  capitaux 
français  bien  dirigés  pourraient  trouver  une  source  de  bénéfices 
considérables.  La  grande  Ile  est  en  partie  inconnue  aux  Européens  : 
serait-il  téméraire  de  prédire  le  succès  à  quelques  sociétés  exploitant 
ce  pays  d'une  étendue  plus  vaste  que  celle  de  la  France  entière?  (i) 

Mouvement  commercial  de  Majunga,  —  Bâtie  sur  la  baie  de  Bombétok, 
qui  s'ouvre  sur  le  canal  de  Mozambique,  à  l'embouchure  de  la  rivière 
Ikopa,  navigable  jusqu'à  Suberbieville,  la  ville  de  Majunga  a  l'avan- 
tage de  posséder  une  rade  profonde,  qui  est  une  des  plus  sûres  de 
Madagascar  et  que  commencent  à  fréquenter  régulièrement  et  assidû- 
ment les  bâtiments  de  grandes  Compagnies  maritimes.  En  l'année  1896, 
47  vapeurs  (148.677  tonneaux),  42  voiliers  (3.Î98  tonneaux),  140 bou- 
tres  (4.410  tonneaux],  d'une  jauge  totale  de  156.386  tonneaux,  ont 
visité  le  port  de  Majunga,  d'où  s'exportent  surtout  le  rafia,  le  caout- 
chouc, la  cire,  le  bois  d'ébène,  les  peaux  de  bœuf  et  les  dépouilles,  la 
poudre  d'or  et  quelques  écailles  de  tortue,  où  on  importe  principale- 
ment des  tissus  de  provenance  anglaise  ou  américaine,  des  vins  d'ori- 
gine française,  etc.  (2). 

IIL  —  ASIE. 

Asie  anglaise.  —  Les  forets  de  tech  en  Birmanie,  —  Entre  le  25°  et 
le  15°  de  lat.  N.,  le  teck  croît  naturellement  et  dans  de  bonnes  condi- 
tions, dans  toutes  les  parties  de  la  Birmanie,  y  compris  les  États 
Shans,  abstraction  faite  des  territoires  à  l'ouest  de  l'Iraouaddy,  des 
terrains  alluvionnaires  des  deltas  et  de  quelques  districts  au  S.-O.  de 
Mandalay.  Les  arbres  poussent  parfaitement  dans  les  différentes 
forêts  du  pays,  dont  ils  ne  constituent  d'ailleurs  pas  l'essence  unique 
ni  même  dominante  ;  ils  y  atteignent  parfois,  dans  les  terrains  h  base 
granitique,  plus  de  17  pieds  de  circonférence  et  114  pieds  de  tige 

(1)  Cummanication  d'an  correspondant  de  la  Revue, 

(2)  D'après  le  rapport  du  yico-résident  Ponty  [Quinzaine  Colon.t  25  juillet  1897, 
p.  50-53). 
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jusqu'aux  premières  branches.  Si  quelques-unes  des  forêts  birmanes 
sont  presque  épuisées  aujourd'hui,  (celles  de  TAtaran,  au  S.  E.  de 
Moulmein  par  exemple),  d'autres  conservent  encore  une  très  grande 
valeur  et  sont  renommées  pour  leur  richesse,  celles  de  Pyimnana 
surtout,  qui  se  placent  au  premier  rang  par  l'abondance  et  la  qualité 
de  leurs  produits,  ayant  fourni  en  10  ans  plus  de  300.000  pièces  de 
bois  de  teck  à  la  consommation  industrielle  (1). 

Asie  russe.  —  Découvrir  te  de  gisements  aurifères  en  Sibérie  près  de  la  mer 
d'Okhotsk.  —  L'or,  qui  est  déjà  connu  sur  tant  de  points  différents  de  la 
Sibérie  orientale,  vient  d'être  encore  découvert  dans  de  nouvelles 
localités  du  même  pays.  Les  recherches  qu'ont  faites  des  ingénieurs 
du  gouvernement  russe  sur  le  littoral  occidental  de  la  mer  d'Okhotsk, 
entre  les  villes  de  Nikolaievsk  et  d'Okhotsk,  ont  amené  la  découverte, 
dans  les  monts  Djoukdjour  de  riches  mines  d'or.  Douze  dépôts 
aurifères  ont  été  découverts  dans  les  vallées  des  rivières  Artykh, 
Némoï  et  Lantar,  qui  n'ont  pas  de  population  stable,  et  seront 
exploités  par  l'industrie  privée.  Les  recherches  des  ingénieurs  du 
gouvernement  se  poursuivent  dans  les  mêmes  parages,  et  se  conti- 
nueront ensuite  sur  tout  le  pourtour  de  la  mer  d'Okhotsk,  jusque 
sur  la  côte  occidentale  du  Kamtchatka  {f^), 

Turquie  d'Asie.  —  La  sériciculture  dans  le  vilayei  d'Hiuiavmdighiar, 
—  A  Brousse  et  dans  les  villages  des  environs  de  cette  ville,  la  séri- 
ciculture constitue  une  industrie  essentiellement  familiale,  et  en  pleine 
prospérité.  En  l'année  1896,  la  production  en  cocons  a  été  pour  tout 
le  vilayet  d'Hudavendighiar  de  5.386.119  kilos  représentant  une 
valeur  de  58.568.571  piastres;  il  a  été  exporté  du  même  pays 
218.000  onces  (de  30  grammes)  surtout  vers  la  Russie,  qui  a  reçu 
pour  sa  part,  en  1896,  158.420  onces  des  environs  de  Brousse.  En 
l'année  1895,  les  exportations  de  Tindustrie  soyeuse  ont  représenté, 
pour  le  vilayet  d'Hudavendighiar,  une  valeur  d'environ  18.974.500  fr. 
(soies  grèges,  déchets,  cotons  secs)  ;  elles  ont  été  dirigées  à  peu  près 
exclusivement  sur  la  France  (3). 

Japon.  —  Progrès  économiques.  —  Le  réseau  des  voies  ferrées  est 
actuellement  de  3.000  kilomètres,  à  en  croire  le  Messager  de  Chine. 
On  se  rendra  compte  de  l'activité  de  la  navigation  par  ce  fait  que  le 

(1)  La  végétation,  l'ejnploilalion  et  la  culture  des  tecks  en  Birmanie  {R.  Colon, 
29  juillet  1897,  p.  123-124. 

(2)  Vénukoff   :   Soc.  Géog.,  compte  rendu  des  séances,    i897,    naméros  13-17, 
p.  229. 

(3)  La  sériciculture  à  Brousse  {Revue  d'Onent,  12  septembre  1897,  p.  293). 
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Japon  a  plus  de  matelots  que  l'Angleterre  sur  ses  navires  de  com- 
merce; et  ces  matelots  se  contentent  d'un  salaire  de  10  francs  par 
mois.  La  prétention  du  Japon  est  de  dépasser  n'importe  quel  autre 
peuple  navigateur  par  le  bon  marché  du  fret,  de  rivaliser  avec  tous, 
non  seulement  dans  les  mers  qui  le  baignent,  mais  encore  dans  leurs 
propres  eaux.  En  septembre  i896,  il  a  établi  un  service  de  vapeurs 
sur  Londres  et  a  fait  baisser  de  15  à  7  shillings  le  transport  d'une 
tonne  de  Londres  k  Singapour. 

La  guerre  de  1894  Ta  conduit  à  accroître  considérablement  sa 
flotte  marchande.  Telle  Compagnie  qui,  avant  la  guerre,  possédait 
49  navires,  en  a  depuis  doublé  le  nombre. 

Il  est  certain  qu*il  faudra  désormais  compter  avec  le  Japon  dans 
les  questions  commerciales  comme  dans  les  questions  politiques 
aflFectantles  intérêts  européens  en  Extrême-Orient. 

Henri  Froidevaux 

Agrégé  d'histoire  et  de  géographie, 
D""  éa  lettres. 
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Allemagne.  —  2  septembre.  —  Le  roi  de  Siam  rend  visite  au  prince 
de  Bismarck  à  Friedrichsruhe. 

3.  —  L'empereur  et  Timpératrice  d'Allemagne  reçoivent  à  Hom- 
bourg  le  roi  et  la  reine  d'Italie  venus  pour  assister  aux  manœuvres 
d'armée. 

4.  —  Revue  k  Francfort-sur-le-Mein  en  présence  des  deux  couples 
souverains.  Le  soir,  dîner  et  toasts  de  l'empereur  Guillaume  et  du 
roi  d'Italie  confirmant  la  continuation  de  la  triple  alliance  dans  un 
but  pacifîque. 

8.  —  Représentation  de  gala  à  Wiesbaden.  Le  roi  et  la  reine 
d'Italie  semblent  froissés  de  la  pièce  allégorique  mettant  l'Italie  sous 
la  protection  de  l'Allemagne. 

9.  —  Une  note  officieuse  communiquée  à  la  Gazette  de  Franrfort 
assure  qu'il  n'existe  pas  actuellement  de  crise  au  sujet  du  poste  de 
chancelier,  ce  qui  signifie  que  la  crise  est  simplement  ajournée. 

10.  -  -  Dîner  en  l'honneur  des  souverains  italiens.  Toasts  de  l'em- 
pereur et  du  roi.  Départ  du  roi  et  de  la  reine  d'Italie. 

11.  ~  Départ  de  l'empereur  Guillaume  pour  Totis  (Hongrie). 

22.  —  Retour  de  l'empereur  d'Allemagne  à  Breslau.  Le  torpilleur 
n«25  sombre  près  du  phare  flottant  de  Cuxhaven.  Le  duc  Frédéric- 
Guillaume  de  Mecklembourg-Schwerin  qui  commandait  le  torpilleur 
est  noyé  avec  7  matelots. 

25.  —  Lancement  du  cuirassé  Prince-de- Bismarck t  L'Empereur 
adresse  à  ce  sujet  un  télégramme  au  prince  de  Bismarck. 
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Angleterre.  —  7  septembre.  —  Le  congrès  des  Trades  Unions 
adopte  une  résolution  en  faveur  de  la  journée  légale  de  8  heures 
pour  toutes  les  catégories  de  travailleurs. 

17.  —  600  hommes  de  cavalerie  quittent  Cantorbery  se  rendant 
aux  Indes. 

20.  —  Meeting  anarchiste  à  Trafalgar  square  ;  aucun  incident. 

24.  — La  fédération  des  fabricants  de  coton  de  Lancashire  iance  une 
proclamation  réduisant  les  salaires  de  5  X  .  On  s'attend  à  une  crise 
de  l'industrie  du  coton. 

25.  —  Le  comité  de  Tassocialion  internationale  d'arbitrage  et  de 
paix  adopte  une  résolution  condamnant  la  célébration  de  Tanniver- 
saire  de  Trafalgar  comme  de  nature  à  entretenir  une  animosité  qui 
doit  disparaître. 

26.  —  Une  note  officieuse  dit  que  TAngleterre,  cédant  à  Tinfluence 
du  Canada,  aurait  refusé  de  participer  à  la  conférence  des  pêcheries 
de  Behring  qui  se  tiendra  à  Washington  le  12  octobre. 

29.  —  Discours  de  M.  JohnMorley  à  Arbroath  (Ecosse),  disant  que 
la  politique  étrangère  de  lord  Salisbury  est  une  honte  pour  l'Angle- 
terre. 

30.  —  Le  colonel  Horatio  David  Davies  est  élu  lord  maire  de  Lon- 
dres en  remplacement  de  sir  Philip  Faudrls. 

Autriche.  —  12  septembre,  —  Arrivée  de  l'Empereur  d'Allemagne  à 
Totis,  pour  assister  aux  manœuvres  d'Autriche-Hongrie. 

14.  —  Dîner  en  l'honneur  de  l'Empereur  d'Allemagne. 

Une  dépêche  officieuse  de  Vienne  dément  le  prétendu  mariage  de 
l'archiduc  héritier  François  Ferdinand  qu'avaient  annoncé  les  jour- 
naux de  Berlin. 

19.  —  Ouverture  de  la  conférence  internationale  de  la  Croix-Rouge 
et  manifestation  socialiste  à  Budapesth. 

20.  —  Réception  de  l'Empereur  Guillaume  à  Budapesth.  Une 
bombe  éclate  sur  le  passage  de  l'Empereur  d'Autriche. 

21.  —  Dîner  de  gala  à  Budapesth.  Toasts  de  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  de  l'Empereur  d'Autriche. 

22.  —  Collision  entre  le  vapeur  Ika  et  le  vapeur  anglais  Thyria; 
plus  de  35  passagers  de  Vlka  sont  noyés. 

23.  —  Ouverture  de  la  session  de  la  Chambre  des  Députés.  Dis- 
cours du  comte  Badeni. 

Troubles  entre  Magyars  et  catholiques  à  Sjenicak.  30  arrestations. 
La  loi  martiale  est  proclamée. 

25.  —  Duel  au  pistolet  entre  le  comte  Badeni  et  M.  Wolff,  député 
du  parti  national  allemand.  Le  comte  Badeni  est  blessé  légèrement. 

26.  —  Arrivée  du  Roi  et  de  la  Reine  de  Roumanie  à  Vienne;  le 
lendemain  les  souverains  roumains  se  rendent  à  Budapesth. 

29.  —  Dîner  de  gala  en  l'honneur  du  Roi  et  de  la  Reine  de  Rou- 
manie. Toasts  de  l'Empereur  d'Autriche  et  du  Roi  de  Roumanie. 

Belgique.  —  9  septembre.  —  Arrivée  du  Roi  de  Siam,  qui  repart  le 
11  pour  Paris. 
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16.  —  Meeting  anarchiste  au  profil  des  condamnés  de  Monjuich 
à  Bruxelles. Louise  Michel,qui  devait  faire  une  conférence, est  arrêtée 
avant  le  meeting  et  reconduite  à  la  frontière. 

19.  —  Inauguration  du  monument  des  Français  à  Tournai.  Des 
discours  sont  prononcés  célébrant  l'intervention  française  en  Bel- 
gique en  1832. 

Crète.  —  l'*^  septembre.  —  A  Toccasion  de  l'anniversaire  de  l'avè- 
nement du  sultan,  Djevad  pacha  et  les  amiraux  passent  en  revue  les 
troupes  ottomanes.  Le  soir,  dîner  offert  par  Djevad  pacha  aux  ami- 
raux et  aux  consuls. 

3.  —  Promulgation  par  les  amiraux  de  Tordonnance  constituantla 
commission  militaire  de  police  internationale. 

11.  —  Sur  la  demande  des  amiraux  il  est  procédé  au  désarmement 
de  tous  les  irréguliers  turcs. 

Egypte.  —  7  septembre,  —  Le  général  Hunter  part  pour  Berber,  que 
les  Derviches  ont  évacué.  Les  Derviches  se  sont  retirés  à  Métemmeh. 

17.  —  Une  dépêche  annonce  que  les  troupes  anglo-ég^'ptiennes 
ont  occupé  Berber. 

Le  chemin  de  fer  d'Abou-hamed  est  en  exploitation  sur  une  lon- 
gueur de  165  kilomètres. 

20.  —  Un  corps  de  troupes  d'infanterie  montée  est  assailli  à.  coups 
de  pierres  par  des  paysans  à  Qualioub  à  12  milles  du  Caire. 

25.  —  Une  note  officieuse  anglaise  annonce  que  la  marche  en 
avant  dans  le  Soudan  ne  sera  pas  continuée  avant  que  les  troupes 
égyptiennes  aient  été  augmentées  d'un  contingent  britannique. 

29.  —  5  des  paysans  arrêtés  à  la  suite  de  l'afTaire  de  Qualioub  sont 
condamnés  à  3,  6  et  8  mois  de  travaux  forcés,  quinze  autres  sont 
acquittés. 

Départ  du  colonel  Parsons  pour  Kassala. 

Espagne.  —  2  septembre.  —  Le  général  Woodford,  ministre  des 
Etats-Unis,  arrive  à  Samt-Sébastien. 

4.  —  L'anarchiste  Sampau  attaque  à  coups  de  revolver  M.  Portas, 
chef  de  la  Police,  et  M.  Teixido,  chef  adjoint. 

6.  —  Le  conseil  de  guerre  juge  l'anarchiste  Sampau.  Le  ministère 
public  et  le  capitaine  général  de  Catalogne  se  prononcent  pour  une 
condamnation  à  40  ans  de  travaux  forcés,  mais  le  tribunal  prononce 
la  peine  de  mort  En  présence  de  ce  conûit,  le  procès  est  renvoyé 
devant  le  conseil  supérieur  de  guerre. 

9.  —  Une  dépêche  de  la  Havane  annonce  que  les  insurgés  se  sont 
emparés  de  la  ville  de  Victoria  Tunas.  Cette  nouvelle  cause  une  vive 
émotion.  Le  ministre  de  la  guerre  demande  des  explications  au  gé- 
néral Weyler. 

11.  —  Le  conseil  des  ministres  approuve  le  projet  de  décret  relatif 
aux  réformes  à  appliquer  aux  Philippines 

13.  —  Le  général  Woodford  remet  ses  lettres  de  créance  à.  la  Reine 
régente. 
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16.  —  L'évéque  de  Majorque  frappe  d^excommunication  le  ministre 
des  finances  pour  avoir  capté  les  biens  du  sanctuaire  de  Lluch.  Le 
conseil  des  ministres  en  appelle  au  Vatican. 

18.  —  Entrevue  entre  le  duc  de  Téluan  et  le  général  Woodford. 

20.  —  Une  note  ofûcielle  dément  qu'aucun  ultimatum  ait  été 
remis  parle  général  Woodford  au  duc  de  Téluan. 

21.  —  Le  roi  de  Serbie  et  la  reine  Nathalie  arrivent  à  Saint-Sébas* 
tien. 

22.  —  Le  conseil  supérieur  de  guerre  annule  le  premier  procès  de 
Tanarchiste  Sampau.  L^instruction  sera  recommencée. 

29.  —  Sur  la  demande  de  la  Reine  régente,  les  ministres  lui 
remettent  leur  démission. 

Etats-Unis.  —  11  septembre.  —  Une  collision  a  lieu  entre  des 
mineurs  grévistes  de  Coleraine  et  la  police.  La  police  a  tiré  sur  les 
grévistes,  dont  23  ont  été  tués. 

17.  —  La  fièvre  jaune  continue  ses  ravages  dans  la  région  du  bas 
Mississipi,  notamment  à  Jackson  et  à  la  Nouvelle-Orléans. 

20.  —  Note  officielle  du  département  de  TËtat  déclarant  que  le 
général  Woodford  n*a  présenté  à  l'Espagne  aucun  ultimatum  à  pro- 
pos des  opérations  militaires  de  Cuba. 

22.  —  Une  dépèche  d'Honolulu  annonce  que  le  Sénat  d'Hawaï  a 
ratifié,  le  10  septembre,  le  traité  d'annexion  aux  États-Unis. 

France.  —  i"  septembre.  —  Échange  de  dépêches  entre  M.  Félix 
Faureetle  tzar  à  l'occasion  du  retour  en  France  du  Président  de  la 
République. 

Le  Corse  Sinibaldi  frappe  d'un  coup  de  couteau  le  maire  de  Tou- 
lon, M.  Pastoureau. 

il.  —  Arrivée  du  roi  de  Siam  à  Paris.  Il  est  reçu  par  le  Président 
de  la  République. 

13.  —  Dîner  oflFert  par  le  Président  de  la  République  au  roi  de 
Siam.  Toasts  du  Président  et  du  Roi. 

14.  —  Revue  de  Saint-Quentin  pour  clôturer  les  grandes 
manœuvres  du  Nord.  Le  Président  de  la  République  et  le  roi  de  Siam 
y  assistent. 

17.  —  Le  roi  de  Siam  s'embarque  au  Havre  pour  Londres. 

18.  —  Signature  de  Tarrangemcnt  anglo-français  au  sujet  du 
régime  commercial  en  Tunisie. 

22.  —  Mort  du  général  Bourbaki. 

Grèce.  —  1"  septembre.  —  La  Chambre  vote  en  3*  lecture  deux 
douzièmes  provisoires  et  le  projet  de  retenue  sur  l'excédent  de  pro- 
duction des  raisins  secs,  puis  est  prorogée. 

3.  —  Le  gouvernement  décide  de  licencier  la  dernière  classe  de  la 
réserve. 

12.  —  Le  gouvernement  grec  adresse  aux  puissances  une  note 
pour  qu'aussitôt  après  la  signature  des  préliminaires  de  la  paix,  les 
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relations  commerciales  soient  reprises  entre  la  Turquie  et  la  Grèce. 
Les  puissances  acceptent  cette  proposition. 

26.  —  Meeting  pour  la  guerre  à  Athènes.  Le  calme  règne  partout 
en  Grèce.  Les  journaux  en  général  tiennent  un  langage  pacifique. 

30.  —  Chambre  des  députés.  M.  Rallys  dépose  le  traité  de  paix  et 
demande  un  vote  de  confiance,  qui  est  repoussé  par  93  voix  contre  30 
et  43  abstentions.  Le  cabinet  donne  sa  démission. 

Indes  anglaises.  —  3  septembre.  —  Deux  colonnes  anglaises  com- 
mandées par  les  généraux  Blood  et  Elles  partent  de  Simla  contre  la 
tribu  des  Mohmands.  Ces  forces  comptent  1.000  hommes. 

6.  —  Les  nouvelles  de  Peshawer  confirment  que  les  Afridis  se  sont, 
de  nouveau  mis  en  mouvement. 

10.  —  Le  gouvernement  anglais  adresse  à  Témir  d*Afghanistan  une 
lettre  déclarant  que  les  opérations  militaires  n'attenteront  pas  à 
Tindépendauce  du  pays. 

13.  —  L'arrière-garde  des  troupes  anglaises  est  attaquée  dans  le 
massif  de  Samana.  Les  Anglais  ont  une  vingtaine  de  tués  et  blessés. 
Les  rebelles  s'emparent  de  la  position  de  Saragari. 

45.  —  Le  général  Yeatman  Biggs  reprend  Saragari  et  repousse  les 
Afridis,  qui  assiégeaient  les  forts  Lockhart  etGulistan. 

16.  —  La  brigade  du  général  Jeffreis,  qui  marchait  contre  les 
Mohmands  et  faisait  partie  de  la  colonie  Blood,  engage  un  combat 
très  vif  contre  les  rebelles  et  doit  se  replier.  Les  Anglais  ont  140  tués 
et  blessés.  Le  général  Jeffreis  est  blessé. 

21.  —  Les  généraux  Blood  et  Elles  opèrent  leur  jonction:  leur 
camp  est  attaqué  par  les  rebelles,  qui  sont  repoussés  après  5  heures 
de  lutte.  Le  général  Woodhouse  est  blessé.  Le  général  Blood  se 
porte  au  secours  de  la  brigade  Jeffreis. 

24.  —  Le  général  Lockhart  quitte  Simla  pour  prendre  le  comman- 
dement de  l'expédition  anglaise.  Il  y  a  60.000  hommes  de  troupes 
anglaises  sur  la  frontière  afghane. 

25.  —  Après  une  bataille  acharnée,  le  général  Elles  s'empare  du 
détilé  important  du  Bedmanai.  Le  général  Jeffreis  s'empare  de  Jarobi, 
le  Mollah,  chef  de  l'insurrection,  est  en  fuite. 

28.  —  Le  général  Kestmacott  s'empare  des  dernières  positions  des 
Mohmands.  Les  tribus  rebelles  commencent  leur  soumission. 

Italie.  —  3  septembre.  —  Départ  des  souverains  pour  Hombourg. 
Clôture  du  congrès  catholique. 

9.  —  L'amiral  Canevaro  arrive  de  Crète  pour  exposer  la  situation 
au  roi. 

11.  —  Retour  des  souverains  venant  de  Hombourg. 

16.  —  L'officieuse  Italia  miîitare  commence  une  série  d'articles 
démontrant  pour  l'Italie  la  nécessité  de  se  rapprocherde  l'Angleterre. 

20.  —  L'anniversaire  du  20  septembre  est  célébré  dans  toute 
l'Italie  sans  incident. 

M.  Imbriani  est  frappé  de  paralysie  au  moment  de  prononcer  un 
discours  devant  la  statue  de  Garibaidi. 
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22.  —  Mort  du  Cardinal Guarino,  archevêque  de  Messine. 

24.  —  Mort  de  l'abbé  Tosti. 

30.  —  Le  Popolo  Romano  annonce  que  le  colonel  Parsons,  gouver- 
veur  Égyptien  de  Souakim  est  parti  pour  Kassala,  afin  de  préparer  la 
remise  de  cette  ville  à  TAngleterre  et  la  délimitation  nouvelle  de  la 
frontière  ouest  de  l'Erythrée.  L'occupation  de  Kassala  par  l'Italie 
doit  cesser  le  25  décembre. 

Russie.  —  i*"'  septembre.  —  Arrivée  du  tzar  et  de  la  tzarine  à 
Varsovie. 

5.  —  Les  souverains  arrivent  k  Bielostock  pour  assister  aux 
manœuvres. 

8.  —  Grande  revue  des  troupes. 

13.  —  La  circulation  est  établie  sans  interruption  sur  le  transsibé- 
rien entre  Vladiwostock  et  Khabarovsk. 

16.  —  Arrivée  de  la  mission  du  comte  Léontieff  à  Odessa.  La 
mission  arrive  à  Saint-Pétersbourg  le  19. 

20.  —  La  Gazette  Juridique  annonce  que  des  pourparlers  sont  enta- 
més entre  les  ministères  russe  des  Affaires  Étrangères  et  de  la  justice 
pour  le  renouvellement  de  la  convention  littéraire  entre  la  Russie  et 
la  France,  dont  le  projet  sera  élaboré  cette  année  si  un  accord  inter- 
vient. 

Turquie.  —  3  septembre,  —  La  Cour  criminelle  condamne  à  mort 
deux  des  huit  Arméniens  arrêtés  à  la  suite  des  récents  attentats; 
deux  sont  acquittés. 

5.  —  La  Porte  adresse  aux  ambassadeurs  une  note  demandant  que 
le  futur  gouverneur  de  Crète  soit  ottoman  et  nommé  par  le  Sultan. 
Les  ambassadeurs  décident  de  n'entreprendre  la  solution  de  la  ques- 
tion Cretoise  qu'après  la  conclusion  de  la  paix. 

8.  —  Les  ambassadeurs  adoptent  la  proposition  de  lord  Salisbury 
relative  à  la  constitution  de  la  Commission  du  contrôle  du  service  de 
l'indemnité  grecque. 

10.  —  Les  amiraux  avaient  propos^  que  le  blocus  de  la  Crète  fût 
levé  le  10  à  minuit,  mais  les  puissances  décident  d'ajourner  cette 
mesure. 

12.  —  Signature  d'un  compromis  entre  la  Serbie  et  le  patriarcat 
œcuménique  relativement  à  la  question  de  l'évéché  d'Uskub. 

13.  —  Le  comte  Léontieff,  après  avoir  accompli  sa  mission  auprès 
du  Sultan,  part  pour  la  Russie. 

18.  —  Signature  des  préliminaires  de  paix. 

21.  —  Le  Sultan  ratifie  le  traité. 


L' Administrateur-gérant  :  Auguste  Tollaire. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Leyé,  rue  Cassette,  M. 


QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

SAMOIU 

Depuis  quinze  ans  lu  nom  de  Sarnory  empli L  le  Soudan. 

Depuis  quinze  ans,  loujoui-s  battu,  sans  cesse  renaissant,  ce  rude 
adversaire  nous  Uonl  eu  t^chf^c. 

Qu  esl-ce  donc  que  Samory?  D'où  vient-il?  A  quoi  tient  sa  puiis- 
Stince  et  son  ascendant  sur  les  peuplades  soudanaises?  Descend-il 
d'une  de  ces  anciennes  dynasties  nègres  aux  glorieuses  traditions 
guerrières,  ou  d'une  longue  lignée  de  marabouts  vénérés?  Non.  Fils 
d'une  captive  de  case  de  Sory  Ibrahini,  fama  de  Moussardou,  rien 
dans  son  origine  ne  le  destinait  au  rôle  sanglant  et  dominateur  qull 
a  joué  et  qu'il  joue  encore  dans  le  Soudan  Franeais.  Samory  ne 
représente  ni  un  principe  dynastique,  ni  une  cause  religieuse, encore 
moins  cette  passion  du  sol  innée  au  cœur  des  peuples  les  plus  pri- 
mitifs; Samory  n'est  qu'un  Iraûquant,  qu'un  Dimihi  qui  vend  du 
bétail  humain  et  que  nous  sommes  venus  troubler  dans  son  com- 
merce; il  serait  bon  de  ne  pas  l'oublier  dans  les  négociations  qu'à 
différentes  reprises  on  a  tenté  d'engager  avec  lui. 

Actuellement,  Samory  est  un  grand  et  vigoureux  nègre  de  plus 
de  soixante  ans,  à  l'air  dur  et  cruel,  au  regard  sournois,  à  l'œil  plein 
de  ruse  et  d'audace,  d'une  incontestable  intelligence;  en  le  voyant, 
disait  dernieremenl  un  ancien  otTicier  dUnfanterie  de  marine  qui, 
comme  commandant  de  cercle  au  Soudan,  a  eu  souvent  affaire  k  lui, 
eu  le  voyant,  disait-il,  on  s'explique  aisément  T immense  ascendant 
qu*il  exerce  sur  tous  ceux  qui  T entourent. 

Ses  débuts  furent  difficiles,  et  ce  n'est  qu'à  i'orce  de  volonté  et 
d^énergie  que  l'esclave  du  fama  de  Moussardou  parvint  à  sortir  de 
son  humble  condilion  :  sa  vive  intelligence  aussi  bien  que  l'instruc- 
tion qu'il  avait  su  acquérir  attirèrent  sur  lui  ralteutioo  de  sou  ujaitre 
qui,  peu  à  peu,  le  prit  corn nu'  conseiller.  Qu'il  s  agit  d'entreprises 
guerrières  ou  d*affaires  commerciales,  les  avis  du  jeune  Samory 
étaient  très  écoutés;  le  succès  les  ç<mronna  et  son  prestige  s'en 
accrut;  il  devint  un  dioula  1res  important  en  même  temps  qu'un 
guerrier  brave  et  redouté. 

QuEST.  Dif*.  ET  Col,  '—  t.  rL  —  T\ 
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Mais  bientôt  son  ambition,  ses  goûts  de  rapine  et  de  domination 
ne  se  contentèrent  plus  de  ce  rôle  secondaire;  devenu  guerrier 
renommé,  adoré  de  ses  sofas  auxquels  il  distribuait  largement  le 
butin  conquis,  il  préféra  combattre  pour  son  propre  compte.  La 
guerre  l'attirait,  non  pour  la  gloire  qu'il  y  pouvait  recueillir,  mais 
pour  les  avantages  pécuniaires  qu'elle  lui  procurait,  grâce  aux 
razzias  de  troupeaux  et  aux  rafles  de  captifs  qu'il  faisait  sur  les 
vaincus. 

11  s'allia  aux  adversaires  de  Sory  Ibrahim,  son  ancien  maître,  qui 
fut  sa  première  victime  ;  il  le  combattit,  envahit  son  territoire, 
emmena  ses  populations  en  captivité  et  couronna  son  œuvre  en  le 
faisant  décapiter.  Ce  début  était  digne  du  rôle  qu'il  était  appelé  à 
jouer  dans  la  suite. 

Ayant  ainsi,  par  ce  premier  succès,  assis  solidement  sa  réputation 
guerrière,  il  soumit  peu  à  peu  tous  les  territoires  voisins  et  devint 
ainsi  le  chef  incontesté  d'une  vaste  région  ayant  pour  capitale 
Bissandougou  ;  lorsqu'en  1880,  la  France  décida  de  reculer  jusqu'au 
Niger  la  frontière  de  ses  possessions,  Samory  était  certainement  le 
chef  le  plus  considérable   que  nous  allions  trouver  devant  nous. 

Cette  rencontre  lui  fut  fatale:  le  général  Borgnis-Desbordes 
infligea  à  Samory  une  série  d'échecs  qui  l'obligèrent  à  se  replier 
rapidement  de  Tautre  côté  du  Niger.  Les  succès  des  colonels  Combes, 
Humbert,  Archinard  et  Bonnier  l'avaient  complètement  refoulé 
vers  l'est,  et,  à  la  fin  de  1893,  il  se  trouvait  dans  une  situation  déses- 
pérée, ayant  à  lutter  à  la  fois  contre  les  forces  du  commandant 
Richard  au  Sud  et  celles  du  colonel  Bonnier  au  Nord.  La  position  de 
l'Almamy  était  très  précaire,  et  il  était  sur  le  point  de  tomber  entre 
nos  mains,  quand  le  général  Archinard  fut  remplacé  au  gouverne- 
ment du  Soudan  par  un  gouverneur  civil,  M.  Albert  Grodel. 

A  peine  arrivé,  le  nouveau  gouverneur  déclara  close  la  période 
des  opérations  militaires,  et  arrêta  les  colonnes  au  moment  précis 
où  elles  allaient  recueillir  le  fruit  de  longs  efforts;  il  entama 
aussitôt  des  pourparlers  de  paix  avec  notre  vieil  ennemi  et  essaya 
de  traiter  avec  cet  adversaire  intraitable.  Cet  arrêt  dans  la  campagne 
dirigée  contre  Samory  arrivait  fort  à  point  pour  lui  donner  le  répit 
dont  il  avait  si  grand  besoin.  Il  est  hors  de  doute  que  jamais,  à  aucun 
moment,  il  n'eut  réellement  l'intention  de  traiter;  il  sut  endormir  la 
confiance  du  gouverneur,  accepta  des  rendez-vous  auxquels  il  ne 
vint  pas  et,  traînant  en  longueur  ses  négociations  de  paix,  il  prit 
tout  le  temps  nécessaire  pour  mettre  en  lieu  sûr  le  butin  de  ses  der- 
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niers  pillages,  pour  reformer  ses  bandes  et  envahir  le  territoire  de 
notre  allié  Babenba,  frère  et  successeur  de  Tiéba,  fama  Sikasso. 

Ayant  dévasté  toute  la  région  soumise  aux  ordres  de  Babenba, 
brûlé  les  villages,  emmené  en  esclavage  les  populations  qui  s'é- 
taient mises  sous  notre  protection,  Samory  se  dirigea  tranquillement 
vers  le  pays  de  Kong,  et  continua  son  œuvre  dévastatrice  dans  cette 
région  que  la  mission  Binger  avait,  quelque  temps  auparavant, 
trouvée  d'une  richesse  incomparable. 

C'est  alors  que  Ton  comprit  en  France  la  grandeur  du  résultat  de 
la  diplomatie  de  M.  Albert  Grodet.  Une  colonne  fut  immédiatement 
organisée  à  la  Côte  d'Ivoire;  dirigée  par  le  colonel  Monteil,  elle  de- 
vait remonter  vers  Kong,  tandis  qu'une  autre  colonne,  réunie  à  Bou- 
gouni,  sous  les  ordres  du  commandant  Dargeloz,  devait  prendre 
Samory  à  revers,  et  l'enserrer  entre  deux  feux.  On  sait  que  la  colonne 
Monteil,  après  des  étapes  très  pénibles  et  plusieurs  combats  san- 
glants, parvint  à  prendre  contact  avec  Samory  ;  mais  celui-ci  échappa 
encore,  par  suite  de  Tinaction  complète  de  la  colonne  du  Nord,  qui 
n'avait  pas  quitté  Bougouni,  par  ordre  du  Gouverneur  du  Soudan. 
Voilà  pourquoi  et  comment  la  colonne  Monteil,  n'ayant  pu  obtenir  le 
résultat  que  l'on  en  attendait,  dut  revenir  à  la  côte. 

Aujourd'hui,  l'Almamy  est  plus  puissant  et  plus  redoutable  que  ja- 
mais; dans  sa  lutte  contre  nous  il  est  admirablement  secondé  par 
des  lieutenants  qui  ont  en  lui  une  confiance  aveugle,  qu'il  a  formés 
et  qui,  il  faut  le  reconnaître,  ont  beaucoup  appris  depuis  qu'ils 
luttent  contre  nos  troupes  ;  mais  son  meilleur  conseiller,  celui  dont 
les  avis  sont  presque  toujours  écoutés,  à  qui  il  confie  les  missions  les 
plus  officielles  et  les  plus  délicates,  est  Sara  N'Tiéni,  sa  femme  pré- 
férée; remarquablement  intelligente,  elle  exerce  sur  Samory  une 
incontestable  influence,  et  elle  a  su  assurer  à  son  fils,  Sara  N'Tieni 
Mori,  une  situation  prépondérante  aux  côtés  de  l'Almamy. 

On  ne  saurait  trop  le  dire,  Samory  retire  également  une  grande 
force  de  l'appui  moral  et  effectif  que  lui  ont  prêté  les  Anglais  de  la 
Côte  d'Or  ;  les  trafiquants  de  Sierra  Leone  l'ont  toujours  abondam- 
ment pourvu  de  poudre  et  de  fusils,  payés  en  captifs. 

Sans  doute  s'en  sont-ils  repentis,  voyant  Samory  exécuter  une 
nouvelle  volte-face  dans  sa  politique  et,  avec  les  fusils  anglais, 
mettre  en  déroute,  il  y  a  quelques  semaines,  une  mission  anglaise, 
lui  infliger  des  pertes  sensibles,  la  forcer  à  abandonner  son  artil- 
lerie et  ses  bagages,  et  obliger  son  commandant,  le  major  Ilen- 
derson,  à  venir  se  réfugier  dans  un  poste  français  du  Gourounsi. 
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Le  dernier  exploit  de  rAlmamy  estréchec  qu'il  infligea  récemment 
à  la  mission  Braulot.  Déjà  le  capitaine  Braulot  avait  été  chargé,  Tan 
dernier,  à  la  suite  de  rapports  dus  à  M.  Nebout,  chef  de  poste  à  la 
Côte  d'Ivoire,  de  tenter  de  s'aboucher  avec  Samory  pour  lui  renou- 
veler les  offres  de  paix  que  nous  nous  obstinons  à  lui  faire,  qu'il 
s'obstine  à  refuser  dédaigneusement.  Parti  de  la  Côte  d'Ivoire,  le 
capitaine  Braulot  avait  obtenu  de  Samory  une  promesse  d'entrevue  : 
un  point  de  rendez-vous  fut  pris,  mais,  de  même  que  pour  M.  Albert 
Grodet,  TAlmamy  dédaigna  de  se  déranger,  et  l'officier  français 
n'eut  qu'à  revenir  à  la  côte.  Inutile  d'insister  sur  le  résultat  de  cet 
insuccès  pour  le  prestige  de  la  France  dans  toute  la  région. 

Ces  deux  premières  démarches  auprès  de  notre  ennemi,  démarches 
excusables,  peut-être,  si  elles  avaient  réussi,  humiliantes  puisque 
nous  eûmes  la  honte  de  les  voir  repoussées,  ne  parurent  probable- 
ment pas  suffire  pour  donner  à  l'Almamy  une  idée  assez  haute  de  la 
dignité  de  la  France.  Au  commencement  de  cette  année,  le  capitaine 
Braulot  fut  renvoyé  au  Soudan  et  mis  à  la  disposition  du  comman- 
dant Caudrelier,  avec  la  mission  de  tenter  une  nouvelle  démarche. 
On  sait  quel  accueil  Sara  N'Tiéni  Mori  a  réservé  aux  envoyés  fran- 
çais. 

Peut-être  comprendra-t-on  enfin  que  notre  rôle  n'est  point  d'aller 
fatiguer  de  propositions  de  paix  un  ennemi  irréconciliable,  et  qu'une 
telle  conception  de  notre  politique  vis-à-vis  de  Samory  est  aussi  con- 
traire à  la  dignité  qu'aux  intérêts  de  la  France.  Samory  est  un  en- 
nemi puissant,  soit;  il  peut  encore  offrir  quelque  résistance  à  nos 
troupes,  grâce  à  l'appui  qu'il  recevra  de  Sierra  Leone,  soit  encore; 
mais  ce  qu'il  ne  faut  point  oublier,  c'est  que  Samory  est  le  grand 
chasseur  d'esclaves  de  tout  le  Soudan,  qu'il  s'abat  sur  les  réglons  les 
plus  riches  et  les  plus  peuplées,  pour  en  faire  un  vaste  champ  de 
destruction,  de  dévastation  et  de  pillage;  qu'il  ne  représente  ni 
dynastie,  ni  autorité  religieuse  ;  que  son  autorité  ne  s'étend  que  sur 
des  bandes  armées,  n'ayant  pour  raison  d'être  que  le  butin  à  se  par- 
tager après  le  pillage  de  populations  pacifiques,  qu'enfin  Samory  ne 
vit  que  du  trafic  des  esclaves,  qu'il  lui  faut  sans  cesse  en  faire  de 
nouveaux  pour  les  distribuer  à  ses  sofas  et  les  retenir  ainsi  à  ses 
côtés,  et  que,  le  voudrait-il,  il  ne  pourrait  agir  autrement,  sûr  d'être 
immédiatement  abandonné  partons  ses  guerriers;  c'est  tout  cela 
qu'il  ne  faut  point  oublier;  les  ruines  accumulées,  les  villages  incen- 
diés, les  vieillards,  les  femmes  assassinés,  les  enfants  et  les  hommes 
traînés  en   captivité  et  vendus  en  esclavage  ;  telle  est  l'œuvre  de 
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Samory  au  Soudan  pendant  ces  vingt  dernières  années  :  laissons 
d'autres  nations,  moins  soucieuses  de  leur  honneur,  fournir  d'armes 
les  chasseurs  d'esclaves  et  s'allier  avec  des  Tippo-Tib  ;  la  France, 
elle,  ne  met  pas  sa  main  dans  celle  des  négriers. 

P.  VUILLOT. 


LES  EXPÉDITIONS  ANGLAISES  AU  SOUDAN 


En  1884,  les  Anglais  annonçaient  urbi  et  orhi  leur  intention  d'en 
finir  d'un  seul  coup  avec  l'insurrection  madhiste,  afin  de  replacer  le 
Soudan  égyptien  sous  l'autorité  du  Khédive.  Ils  se  bornèrent,  sous 
la  pression  de  l'opinion  publique,  à  faire  une  démonstration  sur 
Khartoum  pour  tenter  de  délivrer  Gordon.  Cette  expédition  ayant 
abouti  à  un  insuccès  complet,  ils  décidèrent  d'en  rester  là. 

En  1896,  ces  mêmes  Anglais  disaient  négligemment  qu'ils  allaient 
occuper  Dongola  dans  le  but  d'opérer  une  diversion  contre  les 
madhistes  qui  assiégeaient  Kassala,  et  il  est  bien  établi  aujourd'hui 
que  Khartoum  était  leur  véritable  objectif. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  nos  voisins  d'outre-Manche  se 
sont  conformés  à  leur  pratique  séculaire  qui  consiste  à  tromper  tout 
le  monde. 

C'est  qu'en  effet,  en  1884,  ils  avaient  intérêt  à  laisser  se  propager 
le  mouvement  madhiste  pour  justifier  le  maintien  de  leurs  troupes 
en  Egypte.  En  1896,  au  contraire,  la  nouvelle  situation  faite  à 
Ménélik  par  sa  victoire  sur  les  Italiens,  et  les  progrès  de  la  France 
au  Bahr  el  Gazai,  leur  ont  fait  désirer,  en  occupant  Khartoum,  de 
placer  l'Europe  devant  le  fait  accompli. 

Quant  à  savoir  si  l'exécution  de  ce  plan  machiavélique  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  replonger  dans  la  barbarie  les  provinces  soudanaises, 
que  le  génie  d'un  Mehemet-Ali  avait  ouvertes  à  la  civilisation,  il  est 
évident  que  les  Anglais  n'en  ont  cure. 

Ce  qui  prouve  bien  que  leur  expédition  de  1884-1885  n'était  qu'un 
vulgaire  trompe-l'œil,  c'est  la  lenteur  avec  laquelle  ils  l'organi- 
sèrent, qui  contraste  avec  leur  esprit  de  décision  habituel; 
examinons  rapidement  les  principales  phases  de  cette  expédi- 
tion (1),  qui  nous  permettra  de  mieux  comprendre  les  opérations 
actuelles. 

(1)  Oarrages  consultés  :  VEgypte  et  le  Soudan  égyptien^  par  H.  Pensa.  — 
Histot'y  of  tht  Sudan  campaign,  pir  le  colonel  Covillb.  —  Collection  de  la 
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En  avril  1884,  le  marquis  de  Hartington,  ministre  de  la  guerre, 
pressentait  diverses  personnalités  militaires  sur  les  voies  à  employer 
pour  secourir  Gordon.  Les  avis  différèrent  :  le  général  Stephenson 
préconisa  la  route  Souakim-Berber;  le  général  Wood,  celle  de 
Korosko  à  Abou-Hamed;  le  général  Wolseley,  la  ligne  du  Nil;  enûn 
Baker-Pacba  voulait  qu'on  les  employât  toutes  à  la  fois,  ce  qui 
prouve  bien  qu'il  était  meilleur  chasseur  d'éléphants  que  stratégiste. 
Un  fait  bien  certain,  c'est  qu'on  ajourna  en  connaissance  de  cause 
la  décision  à  prendre,  bien  que  Wolseley  eût  très  nettement  exposé 
que  Gordon  ne  pouvait  tenir  que  jusqu'au  15  novembre  1884. 

Le  26  août  enfin,  Wolseley  recevait  le  commandement  en  chef  de 
l'expédition  et  il  arrivait  au  Caire  le  7  septembre.  En  perdant  trois 
mois  à  de  vaines  discussions,  le  gouvernement  anglais  avait  laissé 
passer  l'occasion  d'intervenir  utilement  au  Soudan,  et  il  ne  désirait 
pas  autre  chose.  Au  moins  lord  Wolseley  essaya  de  sauver  l'honneur 
des  armes  britanniques,  en  déployant  dès  son  arrivée  la  plus  éner- 
gique comme  la  plus  intelligente  activité. 

Son  plan  de  campagne  consistait  à  concentrer  par  tous  les  moyens 
possibles  5,000  hommes  à  Shendi  pour  la  fin  de  l'année  1884  avec 
trois  mois  de  vivres.  Cette  colonne  devait  suffire  à  délivrer  Kharloum, 
d'autant  plus  que  le  général  en  chef  était  convaincu  que  la  présence 
des  habits  rouges  aurait  une  inûuence  démoralisatrice  sur  les 
derviches.  Le  Nil  devait  être  employé  comme  ligne  de  communica- 
tion jusqu'à  Dongola  où  flottait  encore  le  drapeau  du  Khédive, 
c'est-à-dire  sur  une  longueur  de  1652  kilomètres  dont  on  pouvait 
franchir  433  par  voie  ferrée,  845  par  bateaux  à  vapeur,  226  par 
bateaux  à  voiles  ou  à  rames. 

Le  3  novembre,  Wolseley  atteignait  Dongola  et  il  pressait  l'arrivée 
des  troupes  échelonnées  dans  la  vallée  du  Nil,  en  même  temps  qu*il 
concentrait  sur  ce  point  des  approvisionnements  considérables. 
Choisissant  Korti  comme  tète  d'étapes  de  guerre  il  y  établissait  son 
quartier  général  le  16  décembre.  Lorsqu'il  eut  reçu  les  derniers 
renseignements  sur  la  situation  de  l'ennemi,  il  fractionna  le  corps 
expéditionnaire  en  deux  colonnes  par  ordre  général  du  27  dé- 
cembre 1896.  La  première,  dite  colonne  du  Désert  (Désert  Column}, 
commandée  par  le  général  Slewart,  devait  opérer  par  terre  sur  la 
ligne  Korti- Jackdul-Metemmeh  ;   la   seconde  dite  colonne    du  Nil 

Revue  militaire  de  l*éirangei\  —  La  campagne  des  Anglais  au  Soudan,  par  le 
commandant  Palat.  —  Les  campagnes  anglaises  en  Afrique,  par  le  eolonel 
Septans. 
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(River  Column),  commandée  par  le  général  Earle,  devait  remonter  le 
Nil  de  Korti  par  Abou-Hamed  avec  Berber  pour  objectif. 

Cette  diversion  était  peu  avantageuse,  parce  qu'il  est  mauvais  de 
scinder  ses  forces  lorsque  celles-ci  sont  peu  nombreuses  et  que  l'on 
a  affaire  à  un  ennemi  rendu  entreprenant  par  de  récents  succès,  ce 
qui  était  le  cas  des  derviches.  Lord  Wolseley  expliquait  ainsi  sa 
décision  dans  une  lettre  adressée  au  ministre  de  la  guerre  :  «  A  mon 
arrivée  ici,  il  me  fallut  décider 
si  je  garderais  toute  ma  co- 
lonne concentrée  pour  remon- 
ter la  vallée  du  Nil  jusqu'à 
Khartoum,ousi  je  la  diviserais 
éVi  deux  colonnes,  une  sui- 
vant la  rivière  pendant  que 
Tautre  serait  poussée  active- 
ment sur  Metemmeh.  Si  je 
n'étais  pas  pressé  parle  temps, 
la  première  alternative  serait 
de  beaucoup  la  plus  satisfai- 
sante et  assurerait  les  meil- 
leurs résultats  ;  mais  je  connais 
la  pénurie  de  vivres  du  géné- 
ral Gordon  et  il  faut  compter 
avec  la  saison  chaude  pendant 
laquelle  les  opérations  mili- 
taires dans  ce  pays  altèrent 
la  santé  dessoldats  européens. 
Je  me  suis  donc  prononcé 
pourladornière  alternative...» 

Cette  lettre  confirme  ce  que 
nous  disions  plus  haut,  à  sa- 
voir :  que  le  succès  de  l'expé- 
dition  avait    été   compromis 


par  des    incertitudes  voulues;  les  événements  se  chargèrent  de  le 
démontrer. 

Nous  ne  referons  pas  ici  l'historique  de  la  marche  des  deux  co- 
lonnes, ce  qui  nous  entraînerait  dans  de  trop  longs  développements. 
On  a  publié  du  reste  diverses  relations  sur  ces  opérations.  La  colonne 
du  Désert,  comprenant  1,800  combattants  et  1,100  chameaux,  eut 
beaucoup  &  souffrir  du  manque  d'eau  ;  elle  livra  aux  derviches  le 
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sanglant  combat  d'Abu-Klea  et  atteignit  enfin  Goubat  sur  le  Nil  en 
amont  de  Hetemmeh  le  20  janvier.  Le  colonel  Wilson,  qui  avait 
remplacé  le  général  Stewart  grièvement  blessé,  prit  alors  le  contact 
avec  la  flottille  que  Gordon  avait  envoyée  depuis  longtemps  au  de- 
vant de  la  colonne  anglaise.  Deux  jours  furent  perdus  à  manœu- 
vrer autour  de  Metemmeh  qu'occupaient  les  derviches;  enfin  le 
24  janvier  au  matin  le  colonel  Wilson  s'embarquait  sur  le  Bardein  qni 
se  dirigea  à  toute  vapeur  sur  Khartoum,  non  sans  essuyer  à  son 
passage  le  feu  des  tirailleurs  ennemis  massés  sur  les  rives.  Il 
n'arriva  le  28  en  vue  de  Khartoum  que  pour  constater  que  le  dra* 
peau  du  prophète  flottait  sur  ses  murs  ;  depuis  48  iieures  Gordon 
avait  cessé  de  vivre.  Le  but  de  l'expédition  était  manqué.  Le  colonel 
Wilson  virant  de  bord  rentra  à  Goubat,  et  la  colonne  'anglaise  rétro- 
grada sur  Korti,  où  elle  arrivait  le  6  février. 

Le  général  Wolseley,  en  transmettant  au  ministre  de  la  guerre  le 
rapport  du  colonel  Wilson,  ajoutait  :  «  Il  est  triste  de  penser  au  peu 
de  répit  qu'il  aurait  fallu  encore  pour  éviter  la  chute  de  Khartoum 
et  au  court  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  mort  de  Gordon 

et  l'arrivée  des  steamers  qui  eussent  assuré  sa  délivrance » 

Jamais  le  Gouvernement  anglais  ne  se  lavera  des  reproches  que 
lui  adressa  alors  le  monde  civilisé  pour  avoir  sacrifié  Gordon  aux 
besoins  de  sa  politique  égoïste  et  inhumaine. 

Quant  à  la  colonne  du  Nil,  après  un  engagement  très  meurtrier  à 
Kirbekan,elle  était  arrivée  à  Huella  un  peu  en  aval  de  Abou-Hamed. 
L'insuccès  de  la  colonne  du  Désert  ne  lui  laissa  d'autre  alterna- 
tive que  de  se  replier  sur  Korti.  Le  général  Wolseley  concentra 
ses  troupes  sur  le  Haut-Nil  en  vue  d'une  campagne  d'automne  ;  mais 
le  Gouvernement  anglais  avait  hâte  de  liquider  cette  expédition,  il 
reçut  l'ordre  de  rentrer  en  Egypte.  Le  Soudan  égyptien  resta  aux 
mains  des  madhistes,  les  Anglais  abandonnèrent  même  la  provinro 
de  Dongola  pour  se  borner  t  une  stricte  défensive  autour  de  Ouadi- 
Halfa.  Ils  employèrent  toute  leur  énergie  à  appesantir  sur  l'Egypte 
leur  domination  brutale,  disant  hypocritement  qu  ils  ne  restaient 
dans  ce  pays  que  pour  l'empêcher  de  devenir  la  proie  des  Derviches. 

Plus  de  dix  ans  se  passèrent  ainsi,  et  rien  ne  faisait  prévoir  que 
les  Anglais  voulussent  sortir  de  leur  inaction  ;  ils  employaient  ail- 
leurs leur  activité,  nous  en  eûmes  la  preuve  dans  les  traités  anglo- 
allemand  du  !•'  juillet  1890  et  anglo-italien  du  15  avril  1891. 

Toutefois  ils  suivaient  avec  attention  les  événements  du  Soudan, 
les   officiers  de  V Intelligence  Department  dirigé  par  le   lieutenant- 
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colonel  Wingate  étant  passés  maîtres  en  matière  de  renseignements. 
Dans  le  rapport  annuel  adressé  par  lord  Cromer  au  Parlement  au 
commencement  de  1896,11  définissait  ainsi  la  situation  :  a  En  dehors 
d'un  petit  raid  sur  un  district  du  village  de  Ouadi-Halfa  et  d'une  ex- 
cursion insignifiante  dans  le  delta  de  Tokar,  les  derviches  quoique 
en  force  et  en  contact  immédiat  avec  les  postes  avancés  de  l'armée 
égyptienne,  ont  conservé  une  attitude  strictement  défensive.  On 
doit  s'attendre  à  voir  se  produire  de  temps  en  temps  des  incursions 
du  même  genre.  » 

Brusquement,  le  14  mars  1896,  Tordre  fut  télégraphié  au  Caire 
d'entreprendre  une  expédition  ayant  pour  objectif  Dongola.  On  fut 
peu  dupe  en  France  du  but  assigné  à  l'expédition,  malheureusement 
notre  diplomatie  n'avait  pas  les  moyens  de  l'empêcher. 

Afin  de  conserver  à  l'expédition  son  caractère  purement  égyptien, 
le  gouvernement  anglais  décida  que,  pour  les  premières  opérations , 
la  coopération  des  troupes  britanniques  se  bornerait  au  remplace- 
ment dans  leurs  garnisons  des  troupes  indigènes  envoyées  à  la 
frontière.  Toutefois,  comme  les  effectifs  anglais  n'atteignaient  pas 
5.000  hommes,  Toccupation  de  Souakim  fut  confiée  à  une  brigade  de 
l'armée  des  Indes. 

L'armée  égyptienne  comprenait,  dans  son  ensemble,  au  moment 
où  s'ouvrirent  les  opérations  16.663  hommes  et  3.117  chevaux  répar- 
is  de  la  manière  suivante  (1)  :  14  bataillons  d'infanterie  dont  8  de 
soldats  fellahs,  5  de  troupes  noires,  et  1  de  dépôt,  chaque  bataillon 
compte  800  hommes  à  l'effectif;  8  escadrons  de  cavalerie  de 
80  sabres;  7  batteries  d'artillerie  dont  une  à  cheval,  2  de  montagne, 
3  de  forteresse,  1  de  dépôt,  présentant  un  effectif  total  d'un  millier 
d'hommes;  six  compagnies  de  méharistes  de  100  hommes;  enfin  les 
services  auxiliaires. 

Les  Ëgyptiens  disposaient  aussi  de  3  canonnières  démontables, 
blindées,  armées  de  hotchkiss  et  de  maxira,  d'un  tirant  d'eau  de 
0,76,  pouvant  porter  un  bataillon,  et  de  quelques  vapeurs  dont  quatre 
furent  armés  en  guerre,  ce  qui  formait  une  importante  flotte. 

Les  forces  derviches  atteignaient,  aux  dires  de  Slatin- Pacha, 
100.000  fantassins  dont  un  tiers  armé  de  fusils,  et  6.000  cavaliers, 
leur  artillerie  peu  nombreuse  et  fort  disparate  était  mal  servie  ;  15.000 
hommes  environ  occupaient  les  places  du  Haut-Nil. 

On  reprit  en  1896  le  plan  de  campagne  de  Wolseley,  c'est-à-dire 
que  le  Nil  fut  choisi  comme  ligne  de  communication  et  de  ravitaille- 

[i)  Revue  militaire  de  l'étranger,  août  1896. 


394  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

ment.  En  amont  de  Ouadi-Halfa  qui  fut  considérée  comme  tète 
d'étapes  de  guerre,  le  Nil  est  interrompu  par  la  deuxième  cataracte, 
puis  par  une  série  de  rapides  qui  exigent  des  transbordements  cons- 
tants à  Senneh,  Ambigol,  Tandjour,  Âkacheh  et  Dal,  ce  qui  rendait 
les  transports  lents  et  onéreux.  Pour  y  obvier,  on  reprit  la  construc- 
tion de  la  voie  ferrée  commencée  en  1887  ;  elle  fut  rapidement  mise 
en  état  et  prolongée  jusqu'à  Kocheh  où  les  trains  arrivèrent  à  fin  du 
mois  d'août;  de  là  elle  devait  gagner  Sadin-Funti  à  travers  le  désert. 
Les  16U  kilomètres  qui  séparent  Kocheh  de  Dongola  sont  du  reste 
navigables  et  l'on  réussit  à  y  faire  passer  quelques  vapeurs  pendant 
que  l'on  procédait  au  lancement  des  canonnières  démontables  en- 
voyées à  Kocheh. 

Les  opérations  militaires  avaient  commencé  dès  le  mois  d*avril  : 
pendant  que  la  garnison  de  Souakim  faisait  une  démonstration 
contre  l'armée  d'Osman-Digma,  le  général  Kitchener  concentrait  les 
troupes  anglo-égyptiennes  à  Akacheh.  Il  groupa  les  10  bataillons 
d'infanterie  en  une  division  de  trois  brigades,  commandée  par  le 
colonel  Hunter;  il  disposait  également  de  7  escadrons  de  cavalerie, 
du  corps  de  méharistes  et  de  3  batteries  d'artillerie.  La  présence 
d'un  parti  ennemi  fort  d'environ  3.000  hommes  ayant  été  signalée 
entre  Ferkeh  et  Suarda,  le  sirdar  résolut  de  le  surprendre.  Il  forma 
deux  colonnes  :  la  première  sous  ses  ordres  directs  devait  remonter 
le  Nil,  pendant  que  la  seconde  comprenant  la  cavalerie,  les  méha- 
ristes et  1  bataillon,  commandée  par  le  major  Burn-Murdoch,  gagne- 
rait parle  déserties  hauteurs  qui  dominent  Ferkeh  pour  couper  la 
retraite  à  l'ennemi.  Cette  opération  fut  couronnée  d'un  plein  succès, 
et  le  7  juin  Ferkeh  était  enlevé  par  les  Égyptiens  après  un  court 
engagement;  le  lendemain  la  colonne  Burn-Murdoch  entrait  à  Suarda 
ayant  parcouru  69  kilomètres  en  24  heures.  Le  corps  expédi- 
tionnaire cantonna  dans  ces  nouvelles  positions,  attendant  que  la 
voie  ferrée  fût  construite  jusqu'à  Kocheh, ce  qui  eut  lieuàlafin  d'août. 

La  marche  régulière  du  ravitaillement  étant  alors  assurée,  le 
général  en  chef  reprit  la  série  de  ses  opérations  et  il  occupa  Sadi- 
Funti,  bien  que  la  marche  de  ses  troupes  eût  été  contrariée  par  une 
violente  tempête. 

Des  renforts  arrivèrent  alors  qui  permirent  de  former  une  qua- 
trième brigade,  en  même  temps  qu'un  bataillon  du  régiment  Nord 
Staffordshire  ralliait  la  colonne  expéditionnaire  qui  occupa  aussitôt 
Doulgoet  Fereig.  Le  général  Kitchener  quitta  ce  dernier  point  pour 
se  porter  le  19  septembre  sur  Kerman  où  l'ennemi  était  signalé. 
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Les  quatre  brigades  marchaient  accolées  dans  une  formation 
analogue  à  celle  de  notre  ligne  de  colonnes  de  division,  la  cavalerie 
couvrait  la  marche  en  avant,  les  méharistes  en  flanqueurs. 

Les  derviches  avaient  évacué  Kerman  et,  traversant  le  fleuve,  ils 
s'étaient  retranchés  à  Haffir  en  se  couvrant  par  des  tranchées-abris. 
La  faiblesse  de  leur  armement  les  prédisposait  peu  à  la  résistance, 
leur  feu  fut  éteint  par  celui  de  l'artillerie  anglaise  et  ils  se  replièrent 
sur  Dongola.  Le  général  en  chef  passa  aussitôt  sur  la  rive  gauche 
et,  continuant  sa  marche,  il  entrait  le  23  dans  Dongola  que  les 
madhistes  avaient  évacué. 

L'occupation  de  toute  la  province  fut  complétée  par  l'établisse- 
ment de  fortes  garnisons  à  Merawi  et  à  Korti,  et  les  Anglais  atten- 
dirent l'année  suivante  pour  rouvrir  la  campagne. 

En  Europe,  on  s'inquiéta  de  leurs  progrès,  et  il  suffit  de  se  reporter 
à  la  collection  des  chroniques  politiques  publiées  dans  la  Revue 
des  Questions  Diplomatiques  et  coloniales^  pour  se  rendre  compte  des 
débats  mouvementés  qui  eurent  lieu  tout  à  la  fois  au  Parlement  an- 
glais et  à  la  Chambre  française.  Cela  n'empêcha  nullement  les  Anglais 
de  poursuivre  l'exécution  de  leur  plan  de  campagne. 

Le  29  juillet,  le  général  Hunter  quittait  Merawi  avec  la  brigade 
Macdonald  pour  arriver,  le  7  août,  sous  les  murs  d'Abou-Hamed. 
Mohamed-Zeïn  à  la  tète  d'un  millier  d'hommes  fit  une  courageuse 
résistance,  il  fallut  donner  l'assaut  et  les  Anglo-Égyptiens  ache- 
tèrent leur  succès  au  prix  de  61  blessés  et  de  21  tués,  dont  le  lieu- 
tenant Fitz-Clarence  et  le  capitaine  Mario w-Sy due  y. 

L'occupation  d'Abou-Hamed  permettra  de  prolonger  jusqu'à  ce 
point  le  chemin  de  fer  du  Haut-Nil,  ce  qui  rendra  de  réels  services 
pour  le  ravitaillement  des  troupes.  Quant  aux  derviches,  conformé- 
ment aux  ordres  d'Abdullah  et  Taïschi,  ils  se  replièrent  sur  Omdur- 
man,  oa  ils  se  préparent  à  livrer  une  bataille  décisive.  L'armée 
égyptienne  put  donc  occuper  Berber,  et  les  Anglais  ont  comme  acé 
à  ouvrir  les  communications  entre  cette  place  et  Souakim. 

Les  forces  anglo-égyptiennes  comprennent  à  l'heure  actuelle  : 
13  bataillons  égyptiens,  6  bataillons  soudanais,  10  escadrons  de 
cavalerie,  7  batteries  d'artillerie,  3  compagnies  de  méharistes  et  les 
services  auxiliaires  formant  en  tout  :  36,000  hommes,  42  pièces 
d'artillerie  et  7,000  chameaux,  chevaux  ou  mulets  (1). 

Nous  ne  manquerons  pas  de  suivre  ces  opérations  et  notre  pro- 
chain article  traitera  de  Kassala,  Ned  Noll. 

1  )  France  militaire^  n^  du  23  septembre. 
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LE  DIFFÉREND   JAPONO-HÀWÀIEN 

L  ANNEXION  D'HAV^AI  PAR  LES  ÉTATS-UNIS 


On  sait  en  quoi  consistent  les  affaires  dites  Affaire  d'Haumi,  En 
mars  dernier,  età  deux  reprises  successives,  les  autorités  hawaïennes 
refusaient  le  débarquement  à  plus  de  500immigrants japonais.  Ceux- 
ci  cependant  remplissaient  toutes  les  conditions  prévues  par  de  sages 
règlements  :  ceux  qui  n*avaient  pas  un  contrat  de  travail  étaient  du 
moins  porteurs  de  la  somme  nécessaire  pour  parer,  sans  avoir 
recours  à  la  mendicité  ou  au  vol  (par  conséquent  sans  qu'on  pût  rai- 
sonnablement les  considérer  comme  des  éléments  de  trouble),  à  un 
chômage  possible  les  premiers  jours.  Cétait  là,  de  la  part  d'Hawaï, 
une  violation  formelle  des  traités  passés  entre  les  deux  pays,  rela- 
tivement à  l'immigration.  Aussi  le  gouvernement  japonais  donna- 
t-il  Tordre  à  son  consulà  Honolulu  de  faire  entendre  une  protestation 
énergique  :  elle  ne  fut  pas  écoutée.  Bien  plus,  les  immigrants  refusés 
reprenaient  à  peine  la  mer  que  le  sake  (1)  japonais  était  frappé  d*une 
surtaxe  à  son  entrée  dans  les  îles  de  l'archipel,  tandis  qu'était  décré- 
tée la  suppression  des  droits  sur  les  vins  de  Californie.  C'était  trop 
pour  le  Japon,  ces  impertinences  d'un  Etat  minuscule...  «  Vite,  où 
est  mon  grand  sabre?  »  Le  sabre  ici  était  un  croiseur  qui  fut  envoyé 
aussitôt  dans  les  eaux  d'Honolulu  pour  intimidera  ces  gens-là  ».  Le 
résultat,  en  effet,  fut  immédiat  :  Hawaï  eut  peur...;  mais,  quelques 
jours  après  (30  mars)  une  motion  d'annexion  des  iles  Sandwich  était 
déposée  à  la  Chambre  des  représentants  à  Washington  qui  la  votait 
avec  empressement.  La  parole  est  maintenant  au  Sénat,  qui  doit  se 
prononcer  à  la  fm  de  Tannée  courante  ou  au  commencement  de 
l'autre.  La  votera-t-il  à  son  tour?  On  ne  saurait  l'affirmer,  ni  surtout 
le  souhaiter,  étant  données  les  conséquences  qu'elle  entraînerait  et 
que  nous  exposerons  un  peu  plus  bas.  Mais,qu'il  la  vote  ou  la  rejette, 
le  Japon  ne  méritera  pas  moins  le  reproche,  suivant  le  cas,  d  avoir 
créé  ou  d'avoir  failli  créer  cette  situation  nouvelle,  comme  il  doit  ne 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  des  difûcultés  où  il  se  débat  à  l'heure 
actuelle  pour  le  seul  règlement  de  Taffaire  des  immigrants. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  c'est  son  attitude  puérile  de  croquemi- 
laine  qui  a  donné  au  gouvernement  de   Washington ,  partisan   de 

(1)  Lesake^  ou  alcool  dorizfermenté,  boisson  principale  des  Japonais. 
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i*annexion,  le  moyen,  qu'il  n'avait  sans  doute  pas  rêvé,  aussi  facile, 
de  mettre  à  exécution  ses  projets.  On  a  vu  des  Puissances  jouissant 
dans  le,monde  d'une  tout  autre  autorité,  d*une  tout  autre  respectaïn- 
Uiy  que  le  Japon,  savoir,  tout  en  restant  ferme  et  sans  déchoir,  tem- 
poriser, discuter  avec  de  faibles  Etats  qui  avaient  pu  se  mettre  dans 
leur  tort  vis-à-vis  d'elles,  comme  Hawaï  vis-à-vis  du  Japon,  et  les 
amener  ainsi,  d'une  façon  plus  sûre  et  à  la  fois  plus  honorable  qu'à 
coups  de  canon,  à  résipiscence.  Mais  le  Japon  n'aurait  plus  été  le 
Japon  si,  du  moment  qu'il  avait  affaire  à  un  petit  Etat  sans  défense, 
il  était  resté  dans  la  juste  mesure  et  avait  résisté  à  son  penchant  na- 
turel, qui  est  d'être  brutal  et  de  vouloir  paraître  fort.  Et,  grisé  par  la 
perspective  de  l'effet  magique  que  ne  manquerait  pas  de  faire  sur  les 
Hawaïens  la  vue  d'un  croiseur  du  «  Grand  Japon  »,  il  oublia  qu'il 
y  avait,  moins  éloignée  que  lui  des  Sandwich,  une  puissance  aussi 
intéressée  que  lui-même  à  s'y  affirmer,  et  il  ne  sut  pas  prévoir  qu'il 
y  avait  pour  les  Hawaïens  une  autre  alternative  que  celle  de  s'incli- 
ner et  de  demander  pardon  :  continuer  à  résister,  en  appelant  au 
secou rs  cette  tierce  Puissance.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  en  effet;  les 
Hawaïens  menacés  firent  signe  aux  États-Unis  en  qui  ils  trouvèrent 
un  protecteur  empressé  et  fort,  et  ils  estimèrent  aussitôt  que  le 
meilleur  moyen  de  se  le  conserver,  en  vue  de  leur  sécurité  future, 
était  de  se  donner  à  lui,  de  se  laisser  prendre,  de  se  laisser  annexer. 
^  On  conçoit  la  fureur  des  Japonais  et  de  leurs  journaux,  en  présence 
de  ce  résultat  humiliant,  si  opposé  à  celui  qu'ils  espéraient  de  leur 
politique  de  matamores.  Ils  avaient  à  régler  avec  le  gouvernement 
d'Honolulu  une  sérieuse,  sans  doute,  mais  simple  affaire  de  droits 
méconnus  ;  et,  six  mois  après  le  refus  des  immigrants,  la  question 
reste  entière,  avec  cette  aggravation  qu'ils  trouvent  les  États-Unis 
substitués  à  Hawaï,  aujourd'hui  moralement,  demain  peut-être  effec- 
tivement !  avec  cette  aggravation  qu'Hawaï  répond  d'une  façon  hau- 
taine à  leurs  protestations  et  qu'ils  sont  obligés,  impuissants  désor- 
mais à  se  faire  rendre  justice  tout  seuls,  d'accepter  le  principe  d'un 
arbitrage  I  Mais,  comme  on  vient  de  le  voir,  eux  seuls  ont  été  les 
artisans  de  ces  difficultés  et  de  leurs  propres  déboires  :  s'ils  avaient 
observé,  dès  le  début,  une  attitude  plus  généreuse  et  moins  théâtrale  ; 
s'ils  n'avaient  pas  envoyé  un  navire  à  Honolulu  pour  appuyer  leurs 
réclamations,  ils  n'en  seraient  pas  là;  Hawaï  n'aurait  pas  eu  peur  et 
n'aurait  pas  eu  à  se  jeter  dans  les  bras  des  États-Unis. 

Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  que  les  journaux   qui  poussent  les   hauts 
cris;  il  y  a  aussi  des  groupes  de  députés  et  de  sénateurs.  Mais,  tandis 
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que  les  premiars  ne  tournent  guère  leur  colère  que  contre  Hawaï,  et 
les  États-Unis  à  qui  ils  reprochent  leur  trahison,  les  seconds  s'en 
prennent  en  outre  au  gouvernement  de  ces  résultats  d*une  politique 
si  désastreuse  pour  Tamour-propre  et  les  intérêts  japonais;  et  il  est 
à  prévoir  que  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  comte  Okuma, 
aura,  lors  de  l'ouverture  de  la  Diète,  de  rudes  assauts  à  subir.  Un  de 
ces  groupes  lui  a  même  tout  dernièrement  adressé  une  lettre, 
publiée  par  les  journaux,  qui,  il  faut  le  reconnaître,  est  un  modèle 
de  bon  sens  et  de  logique,  et  qui  servira  certainement  de  théorie  aux 
orateurs  de  l'opposition  :  «  Vous  avez  cru  devoir,  au  commencement 
de  ralTaire,  dit- elle  en  substance,  au  risque  de  nous  attirer  le  renom 
d'un  peuple  brutal  et  sans  générosité,  user  de  violence  au  lieu  do 
persuasion  vis-à-vis  d'un  petit  Etat  incapable  de  se  défendre  :  cette 
politique,  que  nous  condamnons,  ne  vous  a  pas  réussi.  Comment 
pouvez-vous,  maintenant,  sans  manquer  à  votre  propre  dignité, 
adopter,  le  cœur  léger,  celle  qui  discute,  celle  qui  nous  force  à  <Jué- 
mander  un  arbitrage  I  II  est  permis  à  des  gouvernants  d'avoir  le  choix 
entre  deux  politiques,  mais  non  d'en  suivre  deux  qui  se  contredisent. 
Remettez  à  d'autres  plus  dignes  et  plus  honnêtes  le  soin  de  soutenir 
l'honneur  du  «  Grand  Japon  ».  —  Il  est  probable  que  l'argument  tiré 
de  l'immoralité  qu'il  y  a,  de  la  part  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, à  conserver  son  portefeuille,  malgré  l'échec  de  ses  combinai- 
sons, et  à  réunir  en  lui  deux  personnages,  dont  le  deuxième  donne 
un  démenti  au  premier,  laissera  bien  froid  le  comte  Okuma.  Dans  un 
pays  comme  celui-ci,  où  ce  sont  àe^  partis  et  non  à^s principes  qui  se 
trouvent  au  pouvoir  et  dans  l'opposition,  les  indignations  de  la 
conscience  —  en  politique  —  sont  toujours  feintes  et  n'ont  d^autre 
valeur  que  celle  d'une  manœuvre,  qui  réussit  ou  ne  réussit  pas, 
contre  un  adversaire  gênant.  Mais  l'accusation  d'avoir  compromis  la 
réputation  du  Japon,  et  aussi  de  l'avoir  mis  en  aussi  ridicule  posture 
aux  yeux  de  l'étranger,  par  des  mesures  de  violence  et  d'intimi- 
dation déplacées  contre  un  faible  Ëtat,  ne  laissera  pas  indifférent  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Quelle  que  soit  sa  réponse  cependant, 
il  n'osera  pas  dire  toute  la  vérité  qui  est  celle-ci  :  «  La  politique  que 
vous  me  reprochez,  vous  l'auriez  suivie  vous-mêmes  si  vous  eussiez 
été  au  pouvoir,  car  c*est  la  politique  du  Grand  Japon,  la  politique 
vraiment  victorieuse,  celle  qui  répond  le  mieux  à  notre  orgueil,  qui 
est  énorme,  et  à  nos  sentiments  mégalomanes,  qui  nous  poussent  et 
nous  pousseront  toujours  à  vouloir  a  paraître  »,  malgré  tout,  et  à 
croire  que  nous  sommes  le  premier  peuple  de  la  terre.  C'est  la  poli- 
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tique  d'aujourd'hui,  c'est  la  politique  de  demain,  tant  que  nous 
n'aurons  pas  changé  notre  nature  turbulente  et  insupportable  aux 
autres.  » 

Que  va  être  maintenant  l'arbitrage  sur  Taffaire  des  immigrants  ? 
Qu'en  sortira-l-il?  11  semble,  à  les  voir  si  difficiles  sur  le  choix  de 
l'arbitre,  que  les  Japonais  ne  soient  pas  très  rassurés  sur  son  issue. 
On  a  parlé  de  la  Suède-Norvège,  puis  du  Danemark,  puis  de  la  Bel- 
gique ;  et,  dans  ces  derniers  temps,  les  journaux  indigènes  se  sont 
arrêtés  avec  complaisance,  et  en  «buvant  du  lait  »,  à  l'idée  qu'ils  ont 
gravement  discutée,  que  l'Angleterre  devrait  bien  leur  assurer  son 
intervention  amicale,  non  seulement  dans  la  question  des  immigrants, 
mais  encore  dans  celle  de  l'annexion  d'Hawaï;  et  rien  n'était  plus 
amusant  que  les  voir  dans  l'impatience  du  retour  du  prince 
Ârisugawa  des  fêtes  dujubilé,  comptant  bien  qu'ilallait  en  rapporter 
ce  cadeau  faitàl'  «  Angleterre  de  V  Extrême-Orient  »  par  sa  sœur  d'Europe, 
car  le  Japon  aime  volontiers  à  parler,  depuis  ses  dernières  victoires 
et  grâce  à  ses  position  et  configuration  géographiques,  de  l'analogie 
existant  entre  lui  et  l'Angleterre  I  Mais,  hélas  I  le  lait  s'est  tourné  en 
vinaigre.  Le  prince  Arisugawa  est  revenu,  et  il  avait  les  mains  vides. 
Quoi  qu'ilensoit,  et  quel  qu'il  soi  t,rarbitre  ne  pourra  trancher  le  diffé- 
rent hawaïen  qu'en  faveur  des  Japonais.  Cela  ne  sera  que  juste  d'ail- 
leurs, car,  encore  une  fois,  leurs  droits  sont  incontestables,  et  la 
simple  satisfaction  de  voir  dans  l'embarras  le  Japon,  qui  déteste  tant 
les  Européens  —  les  barbares  —  et  se  montre  ici  si  arrogant  envers 
eux,  ne  saurait  nous  faire  souhaiter  un  déni  de  justice  à  son  égard. 
Nous  pourrions,  en  revanche,  avoir  moins  de  scrupules,  en  ce  qui 
concerne  l'annexion  —  car,  ici,  il  n'y  a  aucune  violation  de  droits 
acquis  ;  —  mais  la  simple  prudence  et  l'égoïsme  bien  entendu  nous 
l'interdisent,  en  raison  des  dangers  qu'elle  occasionnerait. 
^  Il  suffit,  en  effet,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  du  PaciOque 
pour  voir  ce  que  seraient  les  îles  Sandwich  aux  mains  d'une  puis- 
sance comme  les  Etats-Unis  qui,  à  en  juger  d'après  leurs  incur- 
sions récentes  dans  les  affaires  des  Philippines  et  leurs  encourage- 
ments non  dissimulés  aux  rebelles  de  Cuba,  éprouvent  le  besoin  de 
sortir  de  leurs  vastes  limites  et  de  porter  ailleurs  leur  dévorante  ac- 
tivité commerciale  et  industrielle.  Quel  est  cet  «  ailleurs  »  ?  Ce  n'est 
évidemment  pas  seulement  les  Sandwich  où,  malgré  le  petit  nombre 
de  leurs  nationaux  par  rapport  à  celui  des  Japonais,  leur  influence 
morale  est  si  solidement  établie  qu'on  peut  se  demander  s'ils  cour- 
raient les  risques  et  assumeraient  les  charges  d'une  annexion,  rien 
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que  pour  écarter  la  main-d'œuvre  japonaise  de  plus  en  plus  envahis- 
sante et  prévenir  toute  velléité  possible  tôt  ou  tard  d'annexion  de  la 
part  du  Japon. C'est  aussi  les  Mariannes,  les  Carolines,les  Philippines. 

On  comprend,  dès  lors,  ce  qu'avec  un  pareil  objectif  devient  l'im- 
portance d'Hawaï  ;  ce  n'est  plus  seulement  pour  les  États-Unis  une 
terre  prodigieusement  fertile  où  leur  industrie  sucrière  déjà  si  pros- 
père, peut  se  développer  encore  ;  c'est  une  position  stratégique  for- 
midable, sorte  de  nouveau  Gibraltar^  où  ils  peuvent  ravitailler  leurs 
navires,  d'où  ils  peuvent  exercer  la  police  du  Pacifique,  rayonner 
facilement  vers  les  grands  archipels  espagnols  et  menacer  même 
toute  la  côte  orientale  d'Asie  jusqu'à  Malacca,  même  les  possessions 
anglaises  de  TAustralie.  Ajoutez  à  cela  qu'Honolulu  se  trouve  vers 
le  milieu  de  la  route  du  golfe  du  Mexique  au  Japon  et  aux  grands 
ports  de  la  Chine,  et  vous  vous  rendrez  compte  que  l'ouverture  du 
canal  de  Panama  percé  enfin,  au  prix  de  combien  d'efforts  et  de 
capitaux  européens,  peut  devenir  tout  à  fait  illusoire  pour  TEurope 
elle-même,  le  jour  où  les  Etats-Unis  auront  intérêt  à  entraver  la 
marche  de  ses  navires  à  travers  le  Pacifique. 

Voilà  en  quelques  mots  ce  que  seraient  les  conséquences  de  l'an- 
nexion d'Hawaï  par  les  États-Unis.  Sans  doute,  elles  ne  se  produi- 
raient pas  du  jour  au  lendemain,  et  l'Espagne  elle-même,  la  pre* 
mière  visée,  n'est  pas  près  de  se  départir  de  son  admirable  énergie 
et  de  se  laisser  dépouiller,  sans  créer  à  ses  envahisseurs  éventuels 
de  sérieux  embarras;  nous-mêmes  à  plus  forte  raison,  pas  plus  que 
les  Anglais,  n'avons  à  redouter  un  danger  immédiat  pour  nos  pos- 
sessions asiatiques.  Mais  les  grandes  catastrophes  proviennent,  la 
plupart  du  temps,  de  l'imprévoyance  des  hommes  et  de  la  désagré- 
gation lente  et  non  apparente  des  choses  qui  en  est  le  résultat.  Or, 
nous  venons  de  le  voir,  l'Europe  entière  est  intéressée  à  prévenir 
cette  catastrophe  qui,  si  elle  n'y  prend  garde,  peut  se  produire 
avant  un  demi-siècle  :  l'Europe,  nulle  part  dans  ce  Pacifique  où  elle 
est  partout  aujourd'hui  ;  les  États-Unis,  partout  dans  ce  même  Paci- 
fique où  ils  ne  sont  nulle  part,  ou  à  peu  près,  aujourd'hui! 

L'Europe  cependant  reste  impassible,  et  nous  n'avons  pas  entendu 
dire,  jusqu'à  présent,  qu'elle  ait  songé,  *)lle  qui  sait  si  bien  s'organi- 
ser en  concert  pour  la  plus  grande  gloire  d'un  sultan  sanguinaire, 
à  organiser  une  entente  en  vue  de  la  sauvegarde  de  ses  droits  et  du 
respect  de  ses  différents  pavillons  dans  le  Pacifique.  Serait-ce  donc 
qu'elle  resterait  inconsciente,  indifférente  à  tout  ce  qui  se  dit  et  se 
fait  au  delà  de  son  horizon?  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  deux  puissances 
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qui  sont  tenues,  sous  peine  de  manquer  à  leur  devoir,  delà  réveiller 
de  sa  torpeur  et  de  lui  montrer  le  péril  :  c'est  la  France  et  l'Angle- 
terre. Elles  y  sont  tenues  par  une  convention  de  1843,  qui  avait  pré- 
cisément pour  but  unique  de  faire  assurer  la  neutralité  d*Hawaï. 
Qu'elles  s'émeuvent  donc,  qu'elles  prolestent,  qu'elles  parlent  un 
langage  ferme .  Auraient- elles  même  dès  maintenant  la  conviction 
intime,  confirmée  ensuite  par  le  vote  du  Sénat,  que  l'annexion  n'aura 
pas  lieu,  elles  seraient  encore  coupables  de  rester  dans  l'inaction  : 
ce  serait  donner  pour  plus  tard  un  blanc-seing  aux  Japonais  et  s'en- 
gager à  ne  pas  les  troubler,  eux  non  plus,  dans  une  annexion  dont 
n'auraient  pas  voulu  les  États-Unis.  Mais  il  faut  qu'elles  se  hâtent: 
le  sénat  de  Washington  est  à  la  veille  de  se  réunir.  Cependant,  si 
l'Angleterre  se  refusait  à  se  mettre  en  mouvement,  la  France  ne 
devrait  pas  se  laisser  arrêter  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche. 
A  Fontenoy,  il  était  héroïque  de  crier:  t  Tirez  les  premiers.  Messieurs 
les  Anglais.  »  Dans  les  circonstances  actuelles,  ce  serait  criminel. 

Rizière. 
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Au  moment  où  les  affaires  d'Orient  appellentl'attention  de  l'Europe 
sur  l'avenir  de  la  Grèce  et  de  la  dynastie  qu'elle  y  a  implantée,  il 
peut  paraître  intéressant  de  rappeler  la  part  que  prit  la  France  aux 
négociations  qui  devaient  en  faire  un  État  indépendant. 

A  la  veille  de  la  révolution  de  1830  se  tenait  à  Londres  une  con- 
férence où  nous  étions  représentés  par  le  duc  de  Laval-Montmorency, 
dont  la  dernière  parole  comme  ambassadeur  allait  être  :  «  Mylord, 
«  vous  pouvez  beaucoup  attendre  de  notre  modération;  mais  vous 
a  ne  devez  rien  attendre  de  vos  menaces.  » 

C'est  ainsi  que  parlait  l'ambassadeur  de  France  à  lord  Aberdeen, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  le  26  juillet  1830,  dans  un  bal 
donné  par  le  duc  de  Wellington  à  l'occasion  de  la  visite  du  roi  de 
Wurtemberg  pour  l'avènement  de  Guillaume  IV. 

Cette  fière  réponse,  qui  n'était  que  la  juste  expression  du  sentiment 
de  notre  force,  avait  été  provoquée  par  la  phrase  suivante  adressée 
à  notre  représentant  par  lord  Aberdeen  :  «  Monsieur  l'ambassadeur, 
«  songez  que  nous  nous  voyons  sans  doute  pour  la  dernière  fois.  » 
En  s'exprimant  ainsi,  l'homme  d'État  anglais  faisait-il  seulement 
QuBST.  Dip.  ET  Col,  —  t.  ii.  —  26 


402  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES    ET   COLONIALES 

allusion  à  la  politique  extérieure  de  la  France,  ou  prévoyait-il  déjà 
les  événements  qui  allaient  la  bouleverser? 

Il  est  certain  que  tout  autre  régime  devait  mieux  convenir  à  la 
politique  anglaise  que  celui  qui  assurait  à  la  France  les  sympathies 
de  TEurope  continentale,  sympathies  qui  diminuaient  Tinfluence 
de  TAngleterre,  obligée  par  sa  situation  de  diviser  pour  régner.  De 
plus  on  n'y  pouvait  pas  ignorer  les  projets  de  remaniements  terri- 
toriaux qui  devaient  nous  assurer  d*amp]es  dédommagements  des 
désastres  encore  récents  de  1815. 

Le  départ  du  duc  de  Laval,  qui  laissait,  par  sa  réponse,  le  gouver- 
nement anglais  édifié  sur  le  succès  que  pourrait  avoir  toute  ingérence 
dans  nos  affaires,  avait  trait  aux  affaires  de  Grèce.  On  attendait, 
pour  désigner  le  souverain  de  cette  nouvelle  monarchie,  la  décision 
du  roi  Charles  X,  qui  en  était  le  premier  libérateur. 

Les  succès  déjà  remportés  et  la  sanction  brillante  qu'il  croyait 
pouvoir  leur  donner  l'intéressaient  au  point  que,  le  3  août  1830, 
quelques  heures  avant  de  quitter  Rambouillet  pour  aller  en  exil,  il 
en  parlait  encore  longuement  au  duc  de  Laval. 

Au  moment  même  où  ce  dernier,  laissant  de  côté  la  diplomatie, 
lui  proposait  de  conduire  dans  la  capitale,  au  péril  de  sa  vie,  M.  le  duc 
de  Bordeaux  avec  sa  mère,  qui,  à  l'exemple  de  Marie-Thérèse,  pré- 
senterait son  fils  aux  représentants  de  la  nation,  le  roi  «  l'entretenait 
«  encore  avec  chaleur  des  affaires  qui,  six  jours  auparavant,  occu- 
«  paient  l'attention  de  l'Europe  (1).  » 

Il  est  vrai  qu'en  Angleterre  même,  un  prince  naguère  héritier  de 
la  couronne  par  son  mariage  avec  la  princesse  Charlotte  (:2i,  Léo- 
pold  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  depuis  roi  des  Belges,  écrivait  ainsi  à 
notre  ambassadeur,  le  27  janvier  1830  : 

«  Mon  cher  duc, 

«  La  lettre  ci-incluse  pour  M.  le  duc  d'Orléans  (3 1,  je  l'espère  au 
«  moins,  me  vaudra  une  réponse  catégorique  pour  l'affaire   qui   me 

(1)  «  Si  j'arrivais  demain  au  milieu  de  vous,  avec  le  duc  de  Bordeaux  dans  mes 
n  bras,  réclamant  la  couronne  au  nom  de  ses  droits  et  de  son  innocence,  que 
u  feriez-vous?  »  disait  quelques  heures  plus  tard  le  duc  de  Laval  aux  trois  com- 
missaires envoyés  de  Paris  avec  800  voitures  contenant  des  insurgés  gorgés  de 
vin  qui  allaient  manifester  à  Rambouillet.  —  «  Ma  foi,  nous  serions  bien  em- 
«  barrasses  »,  repartit  M.  de  Siboneu,  l'envoyé  de  la  Chambre,  qu'accompagnaient 
MM.  Odilon  Barot,  en  garde  national,  et  le  maréchal  Maison,  en  grand  uni- 
forme. » 

(2)  Fille  de  Georges  IV,  morte  en  1817. 

(3)  Peu  de  mois  après,  il  allait  devenir  Louis-Philippe  !«'. 
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a  tient  à  cœur  (1).  Je  Tai  prié  de  parler  au  roi,  et  je  vous  supplie  de 
«  faire  connaître  ma  démarche  au  roi  pour  qu'il  y  soit  préparé. 

«  Comme  je  considère  cette  affaire  d'une  haute  importance  pour 
((  les  intérêts  de  la  France  comme  pour  les  miens,  je  ne  donnerai 
«  certainement  pas  mon  adhésion  aux  propositions  de  la  confé- 
«  rence  (2)  que  tout  ceci  ne  soit  claiiement  entendu...  » 

Le  7  juin,  le  même  personnage  écrivait  encore  : 

...  «  Vous  aviez  dans  le  temps  reçu  de  votre  Cour  un  message  qui 
u  pressait  mon  départ  pour  la  Grèce.  Nous  avons  eu,  à  ce  sujet,  un 
«  entretien  à  Marlborough-House,  à  la  fin  duquel  j'ai  eu  Thonneur 
u  moi-même  de  vous  donner  un  mémorandum  qui  était  écrit  de  ma 
u  main...  » 

Le  17  juillet,  le  colonel  Cust,  aide  de  camp  du  prince  Léopold, 
écrivait  aussi  au  duc  de  Laval,  pour  «  lui  exprimer,  par  ordre  de 
«  Son  Altesse  Royaie,  tous  ses  regrets  de  ne  l'avoir  pas  vu  avant  de 
«  quitter  l'Angleterre  ». 

Ce  n'est  que  le  7  mars  1832  que  le  trôné  de  Grèce  fut  enfin  attribué 
au  jeune  Othon,  fils  du  roi  de  Bavière,  pour  lequel  on  accepta  les 
conditions  que  le  prince  Léopold  espérait,  avec  l'appui  de  la  France, 
pouvoir  faire  écarter.  Il  est  vrai  qu'avec  la  révolution  qui  venait  de 
renverser  la  Monarchie  légitime,  notre  politique  avait  changé  au 
profit  de  l'alliance  anglaise,  destinée  à  remplacer  pour  nous  les 
alliances  continentales.  Notre  union  étroite  avec  la  Russie  est  un 
retour  aux  traditions  de  notre  vieille  diplomatie. 

Nous  ne  dirons  plus  que  quelques  mots  du  roi  Georges,  que  son 
père  eut  tant  de  peine  à  laisser  désigner  pour  remplacer  le  roi  Othon, 
qui  venait  d'être  déposé.  L'honnêteté  de  Christian  IX  se  révoltait  à, 
l'idée  de  laisser  son  fils  prendre  la  place  d'un  souverain  qui  n'était 
pas  mort  sur  le  trône. 

Il  se  rappelait  que,  simple  prince  de  Glucksbourg,  il  avait  dû  la 
succession  de  la  couronne  de  Danemark  non  moins  à  son  mariage 
qu'à  la  loyauté  de  son  caractère,  qui  l'avait  éloigné  des  intrigues  au 


(1)  U  s'agissait  da  trône  de  Qrèce  dont  il  allait  être  amplement  dédommagé 
Tannée  suivante  par  celui  de  Belgique. 

(2)  U  s'agiseait  de  la  délimitation  des  frontières  de  Grèce,  qui  n'assurait  pas 
rindépcndance  à  toutes  les  populations  qui  avaient  combattu  pour  elle.  Le  prince 
Léopold  comptait  sur  Tappui  de  la  France  pour  les  réunir  au  royaume  qui  lui 
était  offert,  et  qu'il  allait  refuser  comme  trop  restreint  pour  avoir  une 
vitalité  sérieuse.  Les  îles  Ioniennes  et  la  Thessalie  furent  ajoutées  depuis,  comme 
on  le  sait. 
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milieu  desquelles  les  droits  des  Augustenbourg  allaient  sombrer  (1). 
Il  poussa  le  scrupule  au  point  de  ne  pas  permettre  à  son  fils  de  s'in- 
tituler roi  de  Grèce,  changeant  ce  litre  contre  celui  de  roi  des  Hel- 
lènes. 

Le  roi  Georges  P',  dont  une  sœur  est  Timpératrice  douairière  de 
Russie  connue  pour  être  si  amie  de  la  France,  a  commencé  son  règne 
par  apporter  à  la  Grèce  les  iles  Ioniennes,  puis  il  lui  a  donné  la  Thés- 
salie,  si  chaudement  réclamée  pour  elle  en  1830.  Ses  malheurs 
actuels  ne  doivent  pas  laisser  oublier  ce  qu'il  a  fait  pour  un  peuple 
auquel  sa  prospérité  a  fait  illusion  sur  ses  forces.  La  modération  de 
son  roi,  ses  belles  alliances  et  les  sympathies  qu'il  s'est  attirées 
auraient  peut-être  pu  assurer  à  la  Grèce  des  augmentations  de  terri- 
toire qu'elle  est  loin  de  pouvoir  espérer  aujourd'hui. 

G  te    DE    COURONNEL. 
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ENTRE  L'ALLEMAGNE  ET  L'ANGLETERRE 


Des  indices  nombreux  permettent  d'assurer  que  l'empereur  d'Alle- 
magne échangerait  volontiers  l'alliance  française  contre  la  Lorraine, 
en  s'annexant  ou  même  sans  annexer  le  Luxembourg  comme  com- 
pensation pour  les  chanoines  d'Outre-Rhin. 

Des  confidences  dont  l'authenticité  et  l'autorité  sont  à  peu  près  cer- 
taines le  confirment. 

La  presse  soulève  chaque  jour  quelque  nouvel  incident  qui  montre 
la  lutte  engagée  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre  pour  s'assurer  de 
l'amitié  delà  France. 

Il  y  a  quelques  mois  elle  revenait  sur  cet  article  si  suggestif  paru  en 
1896  dans  les  «  Preussiche  JahrbUcher  »';  hier,  c'est  l'intervention  de 
Guillaume  II  qu'on  nous  déclare  avoir  empêché,  en  1893,  l'Angle- 
terre de  détruire  notre  flotte,  comme  on  a  attribué  au  tsar  Alexan- 
dre II  de  s'être  opposé  à  un  nouvel  envahissement  de  la  France  que 
préparait  Bismark  en  1876. 

Les  faits  parlent  du  reste  d'eux-mêmes. 

Le  grand  développement  de  l'industrie  et  de  la  population  alle- 

(1)  Ils  étaient  tous  parents  éloignés  des  derniers  rois  de  Danemark,  et  ce  ne  fat 
qu'en  vertu  de  conventions  spéciales  que  Thérédité  fut  établie  en  faveur  de 
Christian  IX. 
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mandes  trouve  à  se  déverser  dans  des  pays  anglo-saxons,  soit  TAn- 
gleterre  elle-même,  soit  les  colonies  britanniques. 

Mais  au  point  de  vue  commercial  ce  débouché  peut  se  fermer,  les 
Anglais  y  tendent;  et,  au  point  de  vue  politique,  on  comprend  qu'un 
caractère  comme  celui  de  Guillaume  II  veuille  utiliser  pour  sa  gloire 
cette  force  d^expansion  allemande,  et  désire  réunir  directement  à  sa 
couronne  ces  vastes  régions  placées  actuellement  sous  le  sceptre 
léger  de  sa  grand'mère.  Il  croit  son  peuple  capable  de  les  alimenter 
en  hommes  et  en  marchandises,  et  il  se  sent  apte,  pour  ne  pas  dire 
appelé  à  les  gouverner. 

Aussi  le  monde  politique  envisage-t-il  comme  des  plus  probables 
une  lutte  entre  TAllemagne  et  l'Angleterre  pour  la  prééminence  dans 
le  monde.  Etudions  en  toute  impartialité  quelle  attitude  il  convient 
à  la  France  de  prendre  en  présence  de  cet  immense  tremblement  de 
terre  économique  et  politique. 

Tâchons  surtout  de  ne  pas  nous  laisser  influencer  par  les  senti-  ] 
ments  de  haine,  quelque  justifiés  qu'ils  soient,    que  nous  pouvons 
nourrir  contre  nos  vainqueurs  de  1870.  La  haine  est  mauvaise  con- 
seillère. J'en  dirai  du  reste  autant  de  l'amitié  entre  peuples,  si  elle 
n'est  pas  constamment  guidée  par  l'intérêt. 

Ne  nous  illusionnons  pas  non  plus  sur  la  perspective  de  récupérer  ' 
par  la  seule  force  de  nos  armes  nos  provinces  perdues,  et  l'espoir  de 
voir  nos  alliés  les  Russes  coopérer  avec  nous  à  cette  entreprise.  La  / 
Russie  a  besoin  de  nous,  sans  quoi  elle  n'aurait  pas  recherché  notre 
alHance  ;  mais  nous  avons  besoin  d'elle,  sans  quoi  elle  ne  l'aurait  pas 
obtenue  ;  et  réciproquement,  si  c'est  nous  qui  avons  commencé  les 
tentatives  de  rapprochement.  Elle  sait  bien  que,  si  nous  venions  à 
battre  l'Allemagne,  nous  n'aurions  plus  besoin  d'elle  et  que  la  cavale 
indomptable  secouerait,  aux  rayons  du  soleil  d'un  nouveau  messidor, 
s'il  venait  à  luire,  le  frein  qu'un  centaure  du  Nord  lui  a  passé  dans 
la  bouche. 

Rappelons-nous  la  fable  du  cheval  qui  avait  à  se  venger  du  cerf  : 
il  alla  trouver  l'homme,  qui  le  brida,  le  sella  et  partit  en  chasse  ; 
c'en  fut  fini  de  l'indépendance  pour  le  cheval.  Voilà  où  en  arrivent 
ceux  qui  s'abandonnent  aux  désirs  de  vengeance  sans  regarder  aux 
moyens  à  employer  pour  la  satisfaire. 

Examinons  donc  chacune  des  conséquences  que  peut  entraîner  la 
lutte  qui  se  prépare. 

Cette  guerre  ne  peut  se  terminer  que  par  la  défaite  de  l'Allemagne 
ou  par  son  triomphe. 
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Quels  seront  les  résultats  pour  nous  de  ces  deux  éventualités,  selon 
le  parti  que  nous  aurons  pris? 

I 
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k.  Nous  avo)%s pris  parti  jwvr  Til/Zeiwûr^wé?  (d'accord  avec  la  Russie, 
car  je  ne  prévois  pas  en  ce  moment  le  cas  d'une  action  isolée  en 
dehors  d'elle). 

Nous  perdrons  toutes  nos  colonies,  en  Afrique  occidentale  et  orien- 
tale, à  Madagascar,  à  Bourbon,  dans  Tlndo-Chine,  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  peut-être  même  TAlgérie  et  la  Tunisie,  selon  le  côté  où  se 
sera  placée  l'Italie. 

L'hégémonie  anglaise,  indestructible  et  impénétrable  à  tout  ce 
qui  n'est  pas  anglais,  s'étendra  de  plus  en  plus  sur  le  monde,  qui 
nous  sera  de  plus  en  plus  fermé,  et  toute  possibilité  d'extension 
nous  sera  pour  des  siècles  interdite. 

Mais  nous  sommes  remis  en  possession  de  la  Lorraine,  et  probable- 
ment nous  avons  la  perspective  de  nous  rattacher  l'Alsace,  bien  alle- 
mande sous  beaucoup  de  rapports,  mais  restée  républicaine  et  éga- 
litaire  et  par  conséquent  toujours  désireuse  de  nous  revenir. 

Je  ne  compte  que  pour  mémoire  les  troubles  intérieurs  auxquels 
nous  serons  exposés,  parce  que  le  tableau  s'en  dresse  devant  toute 
intervention  de  notre  part  qui  ne  sera  pas  couronnée  de  succès,  quel 
que  soit  le  parti  que  nous  ayons  embrassé. 

B.  Nous  nous  sommes  mis  avec  V Angleterre, 

Nous  récupérons  l'Alsace  et  la  Lorraine,  nous  pouvons  même,  si 
nous  voulons,  nous  tailler  un  petit  morceau  du  côté  du  Rhin,  mais 
pas  trop  grand,  l'Angleterre  elle-même  ne  le  permettrait  pas. 

Nous  conservons  nos  colonies  actuelles,  mais  le  globe  devient  de 
plus  en  plus  anglais  et  continue  à  nous  tenir  en  dehors  de  la  civili- 
sation mondiale  qui  s'annonce. 

C.  Nous  sommes  restés  neutres^  ou  du  moins  nous  n'intervenons 
qu'après  la  défaite  certaine  de  l'Allemagne. 

Nous  avons  à  peu  près  les  mêmes  avantages  et  inconvénients  que 
si  nous  avions  pris,  dès  le  début,  parti  pour  l'Angleterre.  Nous  évi- 
tons les  pertes  de  la  guerre  et  diminuons  les  chances  de  troubles 
intérieurs. 

Mais  notre  neutralité  est  à  l'avantage  de  TAngleterre  et  favorise  la 
solution  du  monde  fermé  pour  nous. 
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II 

L'ANGLETERRE  A  ÉTÉ   BATTUE 

A.  Notis  nous  sommes  mis  avec  V Allemagne. 

Nous  regagnons  Metz  et  la  Lorraine  (comme  entrée  de  jeu),  nous 
reprenons  l'Egypte.  Nous  nous  trouvons  en  face  d'une  hégémonie 
allemande  en  Afrique  et  peut-être  d'une  Inde,  en  attendant  une 
Asie,  russe. 

B.  Nous  nous  sommes  mis  avec  l'Angleterre, 

Nous  sommes  envahis,  payons  une  indemnité  énorme,  perdons  nos 
colonies,  peut-être  y  compris  l'Algérie,  mais  nous  nous  retrouvons 
en  présence  d'une  hégémonie  allemande  du  monde. 

C.  Nous  somtnes  restés  neutres. 

Nous  conservons  nos  colonies  et  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  hégémonie  allemande. 

Pour  apprécier  utilement  tous  ces  différents  points  de  vue,  il  faut 
considérer  que,  par  suite  de  causes  dont  M.  Demolins  a  déterminé 
les  principales,  nous  sommes,  nous  Français,  sûrement  inférieurs  aux 
Anglo-Saxons,  tandis  que  nous  sommes  supérieurs  aux  Allemands. 

Si  ces  derniers  parviennent  jamais  à  arracher  le  trident  de  Neptune, 
qui  est  aujourd'hui  le  sceptre  du  monde,  aux  enfants  d'Albion,  ce  ne 
peut  être  que  grâce  à  leur  union  accidentelle  sous  un  chef  comme 
Guillaume  II. 

Mais  cette  circonstance  essentiellement  favorable  est  toute  passa- 
gère, et  la  désagrégation  de  l'empire  germanique  lui  succédera,  en 
nous  laissant  debout  entre  ses  éléments  disloqués,  d'un  côté,  et,  de 
l'autre,  les  ruines  de  l'empire  britannique  abattu  par  cette  Allemagne 
au  temps  où  toute  sa  force  était  réunie  pour  l'action  guerrière  sous 
la  main  puissante  de  son  jeune  et  ambitieux  empereur. 

Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  notre  place  dans  le  monde  aurait  plus 
d'avenir  sous  une  hégémonie  allemande  que  sous  la  domination 
universelle  de  la  race  anglo-saxonne  qui  se  prépare. 

Mais  il  y  a  une  autre  considération  dont  il  faut  tenir  compte  et  dont 
nous  n'avons  pas  parlé,  elle  prime  toute  autre:  c'est  celle  des  chances 
que  chaque  parti  a  de  triompher.  Si  la  situation  du  moment  permet 
de  discerner  clairement  quel  sera  le  vainqueur,  l'hésitation  n'est  plus 
permise  ;  mais,  dans  le  doute,  nous  ferons  bien  de  nous  en  tenir  au 
fameux  proverbe  qui  exprime,  dit-on,  la  sagesse  des  nations. 

G.   DE  CONTENSON, 
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LE  Vlir  CONGRÈS  UNIVERSEL  DE  LA  PAIX 

[Suifê  et  fin) 


La  Commission  C  est  chargée  de  Texamen  des  questions  concer- 
nant la  propagande  pacifique  et  l'organisation  des  futurs  Congrès  ; 
son  rapporteur  était  M.  Gaston  Moch,  Nous  reproduisons  ci-après  les 
résolutions  qui  furent  prises  sur  sa  proposition,  en  les  accompagnant, 
quand  il  y  a  lieu,  d'un  bref  commentaire. 

i .  —  Le  Congrès  invite  les  sociétés  de  la  Paix  des  divers  pays  à  s'entendre 
entre  elles  pour  nommer  dans  chaque  pays  une  commission  d'étude  ou  un 
secrétaire  spécial,  en  vue  de  rechercher,  d'accord  avec  le  Bureau  Français 
de  la  Paix  et  les  diverses  Sociétés  françaises  de  la  Paix,  les  moyens  de 
préparer  leur  participation  à  ï Exposition  de  1900.  Les  délégués  de  ces 
Commissions  locales  formeront,  au  prochain  Congrès,  une  Commission 
spéciale,  à  laquelle  ils  pourront  fournir  des  renseignements  permettant 
d'entreprendre  utilement,  l'an  prochain,  la  préparation  de  cette  Exposi- 
tion. 

Il  est  recommandé  de  ne  pas  s'écarter  des  idées  conçues  dans  un  but 
bien  déterminé  de  propagande. 

Déjà  le  Congrès  de  Budapest  avait  été  saisi  de  l'idée  d'organiser  en 
1900,  à  Paris,  une  Exposition  du  mouvement  pacifique.  La  Commis- 
sion C  avait  reçu,  dès  maintenant,  diverses  propositions  à  cet  effet. 
Elle  estima,  et  le  Congrès  avec  elle,  que  ces  propositions  étaient  pré- 
maturées. Les  Pacifiques  n'ont  pas,  comme  les  industriels,  l'expé- 
rience de  vingt  expositions  passées  :  ils  ignorent  encore  ce  qu'ils 
possèdent  et  ce  qu'ils  pourront  faire.  La  méthode  qui  a  été  admise 
leur  permettra  de  faire  une  sorte  d'inventaire  de  leurs  richesses,  et 
de  déblayer  le  terrain  pour  la  Commission  qui  préparera  effective- 
ment l'Exposition. 

Le  dernier  paragraphe  de  la  résolution  est  d'une  ironie  utile  :  dès 
maintenant,  les  promoteurs  de  «  clous  »  ruineux  avaient  entrepris 
le  siège  de  la  Commission  ! 


2.  —  Le  Congrès  prend  acte  du  fait  qu'il  a  été  recueilli  dans  les  pays  Scan- 
dinaves près  d'un  million  de  signatures,  pour  une  Pétition  en  faveur  de  la 
Paix,  et  propose  en  exemple  l'activité  et  les  moyens  employés  à  cet  effet 
par  les  Sociétés  Scandinaves  de  la  Paix. 

En  outre,  le  Congrès  est  informé  qu'une  nouvelle  pétition  d'une  grande 
importance,  portant  la  signature  de  165  autorités  religieuses  représentant 
plusieurâ'millions  de  personnes,  a  été  présentée  par  1'  «  Alliance  de  l'Arbi- 
trage »,  à  32  gouvernements,  et  qu'un  grand  progrès  a  été  réalisé  quant  à 
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Tobservation  du  «  Dimanche  de  la  Paix  »  ;  il  recommande  ces  efîorU,  à 
titre  d'exemple,  à  toutes  les  Sociétés  de  la  Paix. 

Une  fois  de  plus,  on  avait  proposé  à  la  Commission  l'organisation 
d'un  pétitionnement  général,  déjà  votée  dans  de  précédents  Congrès, 
et  partiellement  mise  à  exécution  dans  divers  pays.  Il  a  semblé  inu- 
tile de  répéter  des  résolutions  anciennes,  que  les  circonstances  et  les 
mœurs  politiques,  variant  selon  les  pays,  empêchent  d'exécuter 
d'une  manière  uniforme;  on  se  contenta  donc  de  citer  comme  exem- 
ples les  pays  où  ce  pétitionnement  a  le  mieux  réussi. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  second  paragraphe  de  la  motion  fut 
ajouté  au  texte  primitif,  à  la  demande  de  MM.  Snaps  et  Evans  Darby 
(Grande-Bretagne).  V Alliance  de  Varbilrage,  qui  s'y  trouve  mention- 
née, est  une  Association  de  membres  du  haut  clergé  anglican  qui 
adressa,  le  printemps  dernier,  une  pétition  à  tous  les  chefs  d'Élat  (1). 

Quant  au  Dimanche  de  la  paix,  il  consiste  dans  l'entente  survenue 
entre  un  grand  nombre  de  membres  du  clergé  anglican,  pour  con- 
sacrer le  sermon  d'un  môme  dimanche  à  une  prédication  pacifique  ; 
celte  coutume  se  propage  rapidement  dans  les  pays  de  langue 
anglaise. 

3.  —  Le  Congrès, informé  de  la  Correspondance  épistolaire  qui  s'est  établie 
depuis  plusieurs  mois  entre  étudiants  français  d'une  part,  et  anglais,  ita- 
liens et  allemands  de  l'autre  ; 

Voyaut  dans  cette  correspondance  un  nouvel  élément  de  pacification 
internationale  ; 

Félicite  le  professeur  Mieille,  de  l'École  normale  de  Draguignan,  qui  en 
a  eu  l'initiative,  et  encourage  les  professeurs,  les  parents  et  les  élèves  à 
suivre  cette  idée,  qui  pourrait  avantageusement  aussi  s'appliquer  à  la  cor- 
respondance dans  l'intérieur  des  pays  où  l'on  parle  plusieurs  langues. 

Celte  résolution,  présentée  par  M.  Momta,  au  nom  de  V Union 
lombarde,  et  développée  par  lui  dans  un  intéressant  rapport,  est  sans 
doute  une  des  plus  utiles  que  le  Congrès  ait  prises. 

L'idée  remarquable  que  M.  Mieille  a  mise  à  exécution,  grâce  à 
l'appui  de  la  Revue  universitaire,  de  la  Revieiv  ofRevieivs  et  de  diverses 
publications  pédagogiques,  consiste  à  instituer  une  correspondance 
régulière  entre  écoliers  de  divers  pays,  sous  la  surveillance  de  leurs 
maîtres  ou  parents.  Les  enfants  correspondent  deux  fois  par  mois, 
chacun  écrivant  dans  la  langue  de  l'autre,  et,  recevant  en  même 
temps  que  sa  lettre  précédente,  cette  dernière  corrigée  par  le  pro- 

(i)  En  France,  la  pétition  fut  remise  au  président  de  la  République  par 
MM.  ETans  Darby  et  Frédéric  Passy. 
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fesseur  de  son  correspondant.  Dès  la  première  année,  M.  Mieille  a 
mis  ainsi  en  relation  2000  élèves  français  avec  800  anglais;  après 
quoi,  des  correspondances  analogues  s'établirent  de  France  avec  des 
i'coliers  allemands  et  italiens. 

Cette  idée  fut  accueillie  avec  un  véritable  enthousiasme,  et  surtout 
par  les  nombreux  membres  du  corps  enseignant  qui  prenaient  part 
au  Congrès;  notamment  M.  Kemmy  (Hongrie)  la  soutint  chaleu- 
reusement, et  fit  ajouter  à  la  résolution  la  phrase  relative  aux  pays  où 
l'on  parle  plusieurs  langues.  Les  avantages  de  ces  correspondances 
sont  en  effet  évidents.  Les  enfants  qui  s'y  livrent  apprennent  les 
langues  étrangères  en  se  jouant,  et  comprennent,  par  surcroît,  que 
les  étrangers  ne  sont  pas  des  ennemis-nés;  ils  acquièrent  des  amis 
inconnus,  qu'ils  s'efforceront  de  connaître  personnellement  un  jour: 
ils  sont  perdus  pour  les  préjugés  du  chauvinisme.  Nul  doute  que  les 
Sociétés  de  la  Paix  ne  fassent  tous  leurs  efforts  pour  développer  cette 
pratique  si  favorable  à  leurs  espérances,  et  qui  complète  avantageu- 
sement la  résolution  prise,  en  1896,  au  sujet  des«  échanges  d'en- 
fants »  entre  familles  de  nationalités  différentes. 


4.  —  Au  même  ordre  d'idées  se  rattache  la  résolution,  ou  plutôt  la 
constatation  suivante  : 

Le  Congrès  a  appris  avec  plaisir  que  M.  G.  Tos,  président  de  l'Associa- 
lion  universitaire  de  Turin,  a  convoqué  dans  celte  ville,  pour  l'année  1898, 
un  Congrès  international  d'étudiants  à  reffel  de  fonder  une  «  Fédération 
universelle  d'étudiants  »  destinée  à  agir  énergiquemenl  dans  le  sens  du 
mouvement  pacifique. 


5.  —  Le  Congrès  invite  le  Bureau  de  Berne  à  se  mettre  en  rapports  avec  le 
Comité  central  de  r Union  des  associations  de  la  Presse,  en  vue  de  l'action  qui 
pourra  être  exercée,  par  son  intermédiaire,  sur  la  presse  de  tous  les  pays. 

Le  Congrès  a  appris  avec  plaisir  la  constitution  imminente,  à  Paris, 
d'une  Association  internationale  des  jownalistes,  Amis  de  la  Paix,  pour 
laquelle  une  quarantaine  d'adhésions  sont  recueillies  dès  maintenant. 

La  première  partie  de  cette  résolution  fut  adoptée  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Magalhaes  Lima  (Portugal)  qui,  faisant  partie  à  la  fois  du 
Bureau  de  Berne  et  du  Comité  central  (récemment  créé)  de  l'Union 
,des  Associations  de  la  Presse,  servira  tout  naturellement  de  lien  entre 
ces  deux  institutions.  Mais  il  ne  faut  pas  s'exagérer  les  résultats  qui 
pourront  être  obtenus  de  ce  côté,  car  le  Comité  central  de  la  Presse 
est  plus  spécialement  voué  aux  questions  d'intérêt  professionnel  qu'à 
1  a  politique  ;  et,  d'autre  part,  il  faudra  bien  du  temps  encore  poiir  que 
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la  plupart  des  journaux  se  consacrent  à  éclairer  la  foule  sur  ses  véri- 
tables intérêts,  plutôt  qu'à  flatter  ses  préjugés. 

A  cet  égard,  dans  la  période  actuelle,  on  doit  compter  surtout  sur 
les  efforts  individuels  des  écrivains  pacifiques  qui  peuvent  être  atta- 
chés à  des  journaux  de  nuance  quelconque,  ou  se  voir  ouvrir  peu  à 
peu  leurs  colonnes.  A  ceux-là,  il  était  utile  de  fournir  un  centre,  un 
lieu  de  ralliement  et  d'informations,  et  c'est  à  quoi  tend  la  nouvelle 
Association,  visée  à  la  fin  de  la  résolution,  et  que  MM.  Raqueni^ 
(Italie)  et  Magalhaês  Lima  s'occupent  à  constituer  à  Paris. 

Une  première  tentative  dans  ce  sens  avait  échoué,  parce  qu'on 
avait  voulu  fonder  une  association  àQ%  journaux  pacifiques;  or  ces 
derniers  ne  sont  évidemment  pas  encore  en  état  de  constituer  un 
groupement  sérieux.  Au  contraire,  il  existe,  dès  maintenant,  dans  les 
principaux  pays  d'Europe,  assez  d'écrivains  pacifiques  pour  qu'on 
puisse  bien  augurer  d'une  Association  qui,  en  les  réunissant  en 
faisceau,  accroîtra  notablement  leurs  moyens  d'action. 


6.  —  Une  Manifestation  pacifique  générale  aura  lieu  le  22  février  prochain,  et 
une  résolution  en  termes  identiques  sera  présentée,  à  cette  date,  à  toutes 
les  Sociétés  de  la  Paix.  Les  Sociétés  sont  invitées  à  rechercher  et  à  mettre 
en  œuvre  chacune  le  moyen  d'agitation  convenant  le  mieux  à  sa  région. 

La  manifestation  du  22  février  eut  lieu  pour  la  première  fois 
en  1896,  sur  la  proposition  de  M.  Moscheles.  Elle  fut  répétée  en  1897 
avec  un  succès  que  souligna  l'adhésion  expresse  de  M.  Cleveland, 
alors  président  des  États-Unis. 


7.  —  Le  Congrès  décide  qu'un  IX"  Congrès  aura  lieu  en  1898.  Il  prend 
acte  des  invitations  faites  à  ce  propos  au  nom  des  villes  de  Lisbonne  et  de 
Turin,  et  donne  au  Bureau  de  Berne  le  pouvoir  de  fixer,  d'accord  avec  les 
Sociétés  de  la  paix,  la  date  et  le  lieu  du  IX*  Congrès. 

Comme  toujours,  plusieurs  propositions,  arrivées  trop  tard  pour 
pouvoir  être  soumises  à  la  Commission  compétente,  furent  remises 
à  l'an  prochain.  Il  convient  d'en  mentionner  une,  qui  put  néanmoins 
recevoir  dès  maintenant  un  commencement  d'exécution.  Cette  réso- 
lution, présentée  par  l'abbé  Pichot^  portait  : 

Le  Congrès,  estimant  que,  d'une  manière  générale,  les  Congrès  interna- 
tionaux servent  la  cause  de  la  Paix,  charge  le  Bureau  de  Berne  d'attirer 
leur  attention,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  opportun,  sur  l'influence  qu'ils 
peuvent  exercer  pour  l'amélioration  des  relations  entre  les  peuples. 

Comme  le  fit  observer  M.  Ducommun^  il  n'était  pas  nécessaire  de 
«  charger  »  le  Bureau  de  faire,  «  quand  il  le  jugera  opportun  »,  des 


412  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

démarches  de  ce  genre  :  il  sufOsait  que  son  attention  fût  attirée  sur 
cette  propagande  toute  normale.  Ce  qui  fut  intéressant,  c'est  qu'à 
l'occasion  de  cette  proposition,  le  colonel  von  Egidy  (Allemagne 
annonça  qu'en  quittant  Hambourg,  il  se  rendrait  à  Zurich,  au  Congrès 
international  pour  la  législation  sur  la  protection  des  ouvriers,  et 
demanda  d'être  autorisé  à  lui  transmettre  les  salutations  du  Congrès 
de  la  paix  et  l'expression  de  ses  sympathies.  Cette  motion,  accom- 
pagnée de  remerciements  à  M.  von  Egidy,  fut  votée  d'acclamation. 

* 
«  * 

Il  reste  à  parler  de  deux  propositions  que  Mme  Griess-Travt 
(France)  avait  présentées  au  Congrès  de  Budapest,  et  qui,  en  raison 
de  leur  caractère  tout  particulier,  avaient  été  soumises  à  l'examen 
de  deux  commissions  d'étude  spéciales. 

L'une  avait  trait  à  «  la  transformation  des  armées  guerrières- 
destructives  en  armées  pacifiques-productives,  d'après  la  théorie  de 
Ch.  Fourier  »,  et  l'autre  à  «  l'adoption  du  latin  comme  langue  inter- 
nationale »). 

On  sait  que,  dans  la  plupart  des  commissions  d'étude,  il  n'y  a 
qu'un  membre  qui  travaille  :  le  rapporteur.  Ces  deux  commissions, 
dont  la  tâche  était  compliquée,  sinon  rendue  impossible,  par  la  dis- 
persion de  leurs  membres  en  tous  pays,  eurent  une  fortune  inespérée  : 
chacune  d'elles  valut  au  Congrès  la  présentation  de  deux  mémoires 
imprimés,  formellement  opposés! 

Pour  la  première, un  mémoire  de  M.  Eaoul  de  la  OrasseriSy  juge  au 
tribunal  de  Rennes,  défendait  sous  le'  titre  :  De  la  transformation  des 
armées  destmctives  en  armées  productives^  la  proposition  de  Mme  Griess- 
Traut,  sur  laquelle  M.  Gaston  Moch  proposait  au  contraire  de  passer 
simplement  à  l'ordre  du  jour,  dans  un  mémoire  intitulé  :  Comment  se 
fera  le  désarmement. 

Quant  à  la  question  de  la  langue  internationale,  elle  donna  lieu  à 
un  mémoire  de  M.  Raqueni^  en  faveur  du  latin,  et  à  un  autre  de 
M.  Gaston  Moch,  non  moins  opposé  à  cette  proposition,  et  déclarant 
pratiquer,  pour  son  usage  personnel  et  à  son  entière  satisfaction,  la 
langue  «  espéranto  »,  imaginée  par  un  médecin  russe,  M.  Sa- 
menhof  (1). 

^1)  Je  n'ignore  pas  que  j'encoux-s  certains  sourires  en  parlant  ici  d'une  langue 
internationale  artificielle.  Mais  Tespcranto  m'a  déjà  rendu  de  si  grands  services, 
j*ai  pu  amener  à  son  emploi  un  si  grand  nombre  d'hommes  distingués  de  toutes 
professions,  que  je  n*hésite  pas  à  en  recommander  Texamen  à  toutes  les  personnes 
qui  ont,  ou  veulent  se  créer  des  relations  internationales.  On  trouvera  un  exposé 
général  de  la  question  dans  ma  brochure: La  question  de  la  langue  internationale; 
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M.  Raqueni  concluait  en  faveur  d'un  «  décret  rendant  obligatoire 
l'enseignement  du  latin  en  l'imposant  à  tous  les  programmes  scolai- 
res, depuis  les  écoles  enfantines  jusqu'au  sommet  de  l'édifice.  »  Par 
contre,  M.  Moch  concluait  àVincompétence  du  Congrès  en  matière  de 
linguistique,  et  à  la  convenance  de  signaler  simplement  les  propo- 
sitions rivales  aux  personnes  que  la  question  intéresse,  et  qui  sau- 
ront bien  faire  choix  du  moyen  le  plus  pratique  de  communiquer 
avec  les  étrangers. 

On  tomba  d'accord  que  le  Congrès  ne  pouvait  que  se  rendre  ridi- 
cule en  discutant  au  fond  de  semblables  questions,  et  Ton  se  borna 
sagement  à  donner  acte  de  leurs  études  aux  auteurs  des  divers  mé- 
moires. Sur  la  proposition  de  Mme  Vincent^  la  commission  de  la 
a  transformation  des  armées  »  fut  invitée  à  «  continuer  ses  travaux  », 
—  dont  il  est  à  supposer  qu'on  n'entendra  plus  parler.  Quant  à  la 
question  de  la  langue  internationale,  le  Congrès  en  «  ajourna  la  dis- 
cussion »,  sur  la  proposition  de  M.  Haherland  (Allemagne)  ;  on  ne 
pouvait  faire  mieux. 

« 
•  ♦ 

On  voit,  d'après  ce  qui  précè-Je,  que  le  Congrès  de  Hambourg  lais- 
sera sa  trace  dans  la  série  de  ces  assemblées  pacifiques.  Un  nombre 
considérable  de  questions  lui  ont  été  soumises  (nous  n'avons  men- 
tionné ici  que  celles  que  les  commissions  ont  retenues  pour  les  sou- 
mettre aux  séances  plénières).  Les  points  de  doctrine  précédemment 
affirmés  ont  été  confirmés  ou  développés  ;  et  diverses  mesures  ont  été 
prises,  qui  contribueront  efficacement  à  développer  la  propagande. 
Toujours  on  a  su  se  garer  des  déclamations  stériles  et  des  rêves  sans 
issue,  pour  n'avoir  en  vue  que  des  résultats  positifs  et  réalisables. 
Et  ceux  que,  par  ignorance  ou  par  mauvaise  foi,  on  représente  si  sou- 
vent comme  les  théoriciens  de  l'utopie,  ont  montré,  une  fois  de  plus, 
(ju'ils  sont  désormais  constitués  à  l'état  de  parti  politique,  le  Parti 
pacifique  international.  Enfin  on  a  pu  remarquer  une  heureuse  accen- 
tuation de  la  tendance  de  ce  parti  à  entrer  en  communion  avec  les 
masses  populaires,  dont  il  traduit  l'aspiration  principale. 

sa  solution  par  Vesperanto  (Paris,  Giard  et  Brière,  1897),  qui  a  été  résumée  dans 
la  Revue  des  Revues  du  15  mars.  —  Quant  au  Manuel  complet  avec  double  dic- 
tionnaire, il  se  trouve  à  Paris,  à  la  librairie  Le  Soudier.  Pour  tous  ouvrages  écrits 
en  langue  espéranto,  s*adresser  à  Tauteur  du  Manuel,  M.  de  Beaufront,  à  Ëpernay, 
ou  au  Club  esperantiste,  à  Louhans  (Saônc-et-Loire). 

Pendant  que  j'en  suis  au  chapitre  de  la  bibliographie,  il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler  que  Ton  peut  se  procurer  tous  documents  ou  mémoires  relatifs  au  Con- 
grès, en  s'adressant  au  Bureau  international  de  la  Paix,  à  Berne,  ou  au  Bureau 
français  de  la  Paix,  6,  rue  Favart,  à  Paris. 
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Il  nous  reste  à  parler  des  manifeslations  extérieures  du  Congrès, 
qui,  pour  l'observateur  attentif,  ont  au  moins  autant  de  valeur  que 
les  séances  mêmes. 

La  première  fut  la  réunion  publique  organisée,  dès  le  premier 
jour,  par  le  comité  de  Hambourg  dans  Tune  des  quatre  immenses 
salles  de  l'établissement  Sagebiel.  Certes,  cette  soirée  fut  bien  faite 
pour  montrer  aux  Pacifiques  sur  quelle  force  ils  peuvent  compter. 
Quatre  mille  personnes  avaient  répondu  à  Tappei  du  comité,  et,  pen- 
dant plus  de  trois  heures  de  suite,  elles  écoutèrent  les  nombreux 
orateurs  inscrits,  avec  une  attention  religieuse,  que  n'interrompaient 
que  des  tonnerres  d'applaudissements  et  de  véritables  ovations  à  la 
(in  de  certains  discours.  Au,  reste,  les  proportions  inespérées  qu'at- 
teignit le  succès  de  cette  réunion  ne  peuvent  être  mieux  caractérisées 
que  par  cette  constatation  matérielle  :  des  listes  d'adhésion  et  de 
souscription  à  la  Société  allemande  de  la  paix,  déposées  dans  le  ves- 
tibule, ne  recueillirent  pas  moins  de  neuf  cents  signatures  à  la  sortie, 
c'est-à-dire  au  moment  où  Ton  pouvait  supposer  que  l'assistance, 
fatiguée  d'une  si  longue  séance,  se  disperserait  rapidement. 

Il  ne  saurait  être  question  de  rendre  compte  des  discours  qui  furent 
prononcés  à  tour  de  rôle  par  MM.  Otto  Emet,  Feldhaus,  von  Egidy,  la 
baronne  Suttner^  Fridèric  Pmey^  Félix  Lacaze,  Nystrôm  (Suédois)  et 
Hoâgson  PratL  II  convient  de  souligner  seulement  l'enthousiasme 
sans  pareil  que  soulevèrent  Mme  de  Suttner,  M.  Passy  et  M.  von 
Egidy,  et  àe  résumer  les  paroles  de  ce  dernier,  autant  qu'il  est  pos- 
sible de  donner,  en  quelques  lignes,  une  idée  d'un  discours  admira- 
ble qui  dura  près  d'une  heure. 

Le  lieutenant-colonel  von  Egidy  —  un  officier  qui  sert  dans  l'armée 
de  la  Paix,  après  s'être  brillamment  fait  connaître  dans  l'autre  armée, 
à  la  guerre  comme  en  temps  de  paix  !  —  est,  sans  contredit,  l'indi- 
vidualité la  plus  puissante  que  son  pays  possède  actuellement  au  ser- 
vice de  la  cause  pacifique.  Après  avoir  pris  sa  retraite,  il  foitda  à 
Berlin  une  revue  intitulée  die  Versohnung^  —  la  Conciliation,  —  et  qui 
s'attache  à  justifier  son  titre  en  politique  extérieure  aussi  bien  que 
dans  les  questions  intérieures  et  sociales  ;  il  était  déjà  bien  connu 
du  public  hambourgeois,  étant  venu  récemment  en  conciliateur  entre 
les  partis  opposés,  lors  de  la  grande  grève  du  port  de  Hambourg.  Sa 
parole,  martelée  comme  sur  le  champ  de  manœuvres,  impose  tout 
d'abord  l'attention,  et  l'on  n'imagine  pas  qu*un  auditoire  —  supposé 
même  hostile  au  début  —  puisse  rester  insensible  à  l'élévation  et  à 
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la  hardisse  de  ses  vues.  La  place  du  colonel  von  Egidy  est  au  Reichs- 
tag,  comme  chef  de  parti. 

Voici  les  points  caractéristiques  de  ce  discours,  notés  aussi 
textuellement  que  le  permet  l'éloquence  singulièrement  nerveuse  et 
expressive  de  M.  von  Egidy. 

Notre  but  n'est  pas  simplement  d'abolir  la  guerre,  mais  bien  de  préparer 
l'avènement  de  V&resans  violence. 

La  guerre,  en  effet,  n'est  pas  le  mal  lui-même  ;  elle  n'est  que  l'acte  de 
violence  engendré  par  le  mal  véritable,  lequel  est  l'injustice.  Elle  est  la 
conséquence  naturelle  de  rinsuiïisance  de  notre  civilisation .  La  force  et  la 
puissance,  qui  sont,  en  elles-mêmes,  des  choses  nobles,  se  mettent  au 
service  de  l'injustice,  et  mènent  ainsi  à  la  violence,  à  la  guerre.  C'est  une 
erreur  que  de  se  représenter  la  paix  comme  compatible  avec  le  maintien 
de  toutes  les  conditions  existantes  ;  nous  ne  pouvons  concevoir  l'abolition 
de  la  guerre  que  par  la  transformation  radicale  de  ces  conditions  et  de  notre 
façon  de  pen8ei\  par  la  transformation  des  sociétés  comme  de  l'homme 
isolé. 

Pour  conquérir  l'ère  sans  violence,  il  faut  d'abord  nous  élever  jusqu'à 
elle.  Il  faut  qu'un  penser  nouveau  s'empare  de  nous.  Quels  sont  donc  les 
éléments  de  ce  penser? 

La  guerre  dérive  de  l'opposition  hostile  des  hommes;  nous  devons 
détruire  cette  opposition,  et  la  remplacer  par  le  sentiment  de  la  solidarilé 
absolue,  qui  doit  lier  les  hommes  dans  la  société,  et  les  sociétés  dans  l'hu- 
manité, considérée  comme  une  civilisation  unique.  Sur  ce  terrain  doit  être 
fondée  la  notion  que  tous  les  citoyens,  et  de  même  tous  les  peuples,  sont 
égaux  en  droit. 

De  cette  égalité  découle  le  droit  de  disposer  de, soi-même,  pour  les  indi- 
vidus dans  la  nation,  et  pour  la  nation  dans  l'humanité,  droit  absolu, 
limité  seulement  par  le  droit  analogue  du  voisin,  c'est-à-dire  par  les 
devoirs  réciproques  des  individus  et  des  peuples. 

Le  droit  de  disposer  de  soi-même  doit  conduire  à  la  tolérance  dans  toutes 
les  manifestations  de  l'existence,  et  la  tolérance  produira  Vindulgence, 

Comment  pourrons  nous  atteindre  à  cette  morale  supérieure?  Au  moyen 
de  Yéducation  qui,  renonçant  aux  préceptes  «  tu  dois  »  et  «  tu  ne  dois 
pas  »,  qui  gouvernent  actuellement  toute  notre  existence,  aura  son  fonde- 
ment dans  la  volonté  de  bien  faire,  et  amènera  l'enfant  à  se  dire  :  v  Je  veux 
être  bon,  ye  veux  bien  faire  ». 

C'est  ainsi  que  chacun,  devenu  meilleur,  se  vouera  au  combat  pour  la 
justice.  Sans  doute,  il  verra  ce  qui  est  mal  et  haïssable,  mais  il  ne  le  res- 
sentira pas  comme  une  offense,  il  n'aspirera  pas  à  la  vengeance. 

Véducation  actuelle  nous  inculque  une  susceptibilité  qui  doit  disparaître, 
pour  que  nous  arrivions  à  la  suppression  du  duel  et  de  la  guerre. 

Quels  sont,  maintenant,  les  effets  de  cette  transformation,  et  les  carac- 
tères distinctifs  de  l'ère  sans  violence? 

La  guerre  doit  être  abolie.  Non  pas  seulement  les  batailles,  mais  la 
guerre  en  général.  Aujourd'hui,  par  exemple,  la  femme  est  en  état  de  guerre 
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contre  l'homme  :  cette  guerre  disparaîtra,  par  la  reconnaissance,  sans 
arrière-pensée,  du  droit  de  la  femme  à  disposer  d'elle-même.  De  même,  la 
gwerrc  économique  devra  disparaître,  chaque  homme  se  vo\^ant  assurer  des 
moyens  d'existence  convenables  :  Pareillement  disparaîtra  la  guerre  entre 
producteurs  et  consommateurs  ;  déjà  les  associations  coopératives  nous 
donnent,  sur  ce  point,  un  avant- goût  de  la  future  ère  sans  violence.  Dis- 
paraîtront aussi  l'opposition  entre  travailleurs  et  employeurs,  l'opposition 
entre  confessions  religieuses  :  il  faut  qu'on  respecte  la  foi  de  l'individu, 
qu'on  cesse  de  persécuter  ou  seulement  de  différencier  les  hommes  selon 
les  croyances. 

L'établissement  de  l'ère  sans  violence  implique  la  disparition  de  Vesprit  de 
domination.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  question  de  république  ou  de  monar- 
chie :  ce  qui  doit  disparaître,  c'est  tout  gouvernement  imposé  à  des  hommes 
par  la  force.  Au  reste,  tant  que  la  violence  jouera  un  rôle  quelconque,  il  n'y 
a  pas  à  songer  à  rétablissement  de  la  paix.  Même  l'idée  d'un  tribunal  inter- 
national obligatoire  ne  peut  rien  donner,  car  elle  implique  encore  celle  de 
force  et  de  violence. 

Le  temps  est  venu  où  nous  devons  nous  mettre  tous  à  l'œuvre  de  paci- 
fication. Il  faut  d'abord  que  nous  surmontions  en  nous-mêmes  l'esprit  de 
violence.  Et  il  faut  que,  par  Véducalion,  îious  arrachions  de  nos  semblables 
le  penchant  à  recourir  aux  armes.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ce 
qui  remplacera  la  guerre  —  cela  résultera  des  circonstances.  Notre  affaire, 
c'est  d'élever  la  jeunesse  pour  la  paix,  dans  l'amour  du  prochain  :  cette  ère 
sans  violence,  il  faut  montrer  à  nos  enfants  que  ce  sera  la  leur. 

Mais  dans  l* école  royale  prussienne ,  l'éducation  est  réglée  exclusivement  en 
vue  de  la  guerre  :  là  encore,  il  faut  une  transformation  complète.  Non  pas 
qu'on  doive  enseigner  à  mépriser  le  passé,  qui  n'est  qu'une  étape  intermé- 
diaire de  la  civilisation  (aussi  bien,  aujourd'hui,  le  môme  prêtre  bénit-il  à 
tour  de  rôle  un  canon  eWun  bazar  de  charité  !)  —  seulement,  il  faut  orienter 
nos  enfants  vers  un  avenir  meilleur. 

Entre  temps,  on  gagnera  les  adultes,  les  masses,  à  l'idée  pacifique  : 
cela  est  indispensable,  si  l'on  veut  pouvoir  exercer  une  action  sur  l'école. 
La  tâche  des  Sociétés  de  la  paix  est  aujourd'hui  d'amener  les  hommes  et 
les  femmes  du  peuple  à  terminer  l'œuvre  qu'elles  ont  entreprise. 

Les  Sociétés  de  la  paix  saluent  avec  joie  les  paroles  de  paix  que  viennent 
de  prononcer  les  deux  souverains  les  plus  puissants  de  notre  petite  pla- 
nète :  elles  pourraient,  dans  une  certaine  mesure,  décerner  à  ces  princes 
le  titre  de  membres  d'honneur  ! 

Et  maintenant,  provoquons  de  tous  cùtés  la  discussion  de  nos  idées. 

Que  nos  adversaires  exposent  librement  leurs  arguments  !  On  verra  ce 
qu'il  faut  penser  de  leurs  sentiments  religieux,  on  verra  s'ils  sont  des 
hommes  de  bon  conseil  pour  des  souverains  pacifiques!  Quant  à  nous,  nous 
sommes  les  dépositaires  et  les  exécuteurs  de  la  loi  d'évolution  ;  nous 
sommes  appelés  à  déterminer  l'accomplissement  des  temps  nouveaux. 

Dans  une  réunion  publique,  rorateur  élait  tenu  de  se  borner  à  un 
exposé  général  de  sa  doctrine.  Mais  voici  de  quoi  faire  comprendre 
comment  le  colonel  von  Egidy  comprend,  en  pratique,  les  mots  de 
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«  conciliation  »  et  d'  «  ère  sans  violence  ».  Dans  le  numéro  d'oc- 
tobre 1896  de  sa  revue,  il  avait  ie  rare  courage  d'écrire  ce  qui  suit  : 

Aucun  homme  de  bon  sens  ne  peut  douter  de  la  sincérité  des  vœux 
pacifiques  si  souvent  formulés  par  l'empereur  allemand.  Mais  ce  qui  est 
affligeant,  ce  qui  met  tout  en  suspens,  c'est  que  lui-même  ne  croit  pas  à  la 
possibilité  de  la  paix.  S'il  avait,  comme  moi,  une  foi  vivace,  cette  foi  qui 
déplace  les  montagnes,  dans  l'avènement  de  l'ère  sans  violence,  il  aurait 
agi  depuis  longtemps.  Les  vœux  ne  suffisent  pas;  ils  sont  impuissants  à 
créer  des  faits  ;  seule,  la  foi  dans  la  réalisation  de  ce  que  nous  voulons 
peut  engendrer  l'action  créatrice,  sans  laquelle  vœux  et  discours  sont  sans 
valeur. 

Ce  que  l'empereur  devait  faire?  Vingt-quatre  heures  après  que 
Sa  Majesté  eût  acquis  la  conviction  d'être  «  entièrement  d'accord  (i)> 
avec  l'un  de  nos  voisins,  l'empereur  de  Russie,  —  le  chancelier  de  l'empire 
pouvait  être  à  Paris,  et  y  préparer  un  accord  identique.  Que  personne  ne 
dise  que  cela  est  difficile.  Au  premier  moment,  une  semblable  démarche 
peut  se  heurter  à  des  obstacles,  mais  à  des  obstacles  créés  par  un 
simple  sentiment  d'embarras  ;  et  l'empereur  dispose  des  moyens  voulus 
pour  les  écarter.  Qu'on  démantèle  Metz  éi  Strasbourg,  et  les  Français 
sont  désarmés  ;  qu'on  fasse  de  l'Alsace- Lorraine  un  pays  indépendant,  et 
les  Français  sont  tranquillisés.  Si  l'Empereur  savait  combien  il  est  puis- 
sant, et  s'il  faisait  agir  sa  puissance  dans  la  bonne  direction,  il  devien- 
drait, non  pas  seulement  pour  notre  nation,  non  pas  seulement  pour  notre 
continent,  mais  pour  l'Humanité  entière,  ce  qu'il  aspire  tellement  à  être  ; 
le  Bienfaiteur! 

Tel  est  l'orateur  dont  les  Ham]|>ourgeois  acclamèrent  la  profession 
de  foi  pacifique. 

On  ne  songera  pas,  sans  doute,  à  contester  le  succès  éclatant  de 
la  réunion  où  furent  prononcées  les  nobles  paroles  résumées 
plus  tard.  L'affluence  d'un  public  formé  de  toutes  les  classes  de  la 
société;  son  attention  infatigable  et  son  enthousiasme  confirmé  par 
un  [si  grand  nombre  d'adhésions;  enfin  les  comptes  rendus  pro- 
fondément sympathiques  que  publia  la  presse  locale,  étaient  bien 
faits  pour  mettre  en  évidence  les  sentiments  des  Hambourgeois. 

Et  il  serait  vain  d'objecter  que  quatre  mille  personnes  sont  relati- 
vement peu  de  chose  dans  une  aussi  grande  ville,  et  que,  pour  être 
venues  à  cette  réunion,  elles  étaient  déjà,  sinon  gagnées  à  la  cause, 
du  moins  sur  le  chemin  de  la  conversion.  Car  les  congressistes  eu- 
rent une  autre  occasion  d'entrer  en  contact  avec  la  population  ham- 
bourgeoise  et,  cette  fois,  ce  fut  pour  assister  à  une  manifestation 
toute  spontanée,  la  plus  émouvante  que  l'on  pût  concevoir. 

(1)  Paroles  de  Guillaume  II. 
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Le  samedi  i4,  la  Section  de  Hambourg  offrait  au  Congrès  un  ban- 
quet, au  sommet  du  Siillberg,  qui  domine,  en  aval  de  la  ville,  le 
panorama  grandiose  d'un  fleuve  large  d'une  demi-lieue  et  menant  au 
premier  port  du  continent.  L'excursion  se  flt  sur  un  bateau  spécial, 
et  fut  précédée  d'une  visite  générale  des  ports  et  des  installations 
maritimes.  Or,  partout  où  se  présenta  le  Friedemschiff  {le  bateau  de 
la  paix),  ce  ne  fut  qu'une  ovation  ininterrompue.  Du  plus  loin 
qu'ils  apercevaient  nos  mâts  pavoises,  les  matelots  des  grands 
navires  amarrés  à  quai,  les  oiivriers  occupés  au  chargement 
et  au  déchargement,  tous  quittaient  leur  ouvrage  pour  saluer  cha- 
leureusement ceux  en  qui  ils  reconnaissaient  leurs  véritables  amis. 
Bérets  et  casquettes  s'agitaient  sans  fin  et,  de  tous  côtés,  on  enten- 
dait les  cris  répétés  de  «  Frieden  !  Friedm!  Die  Woffen  nieder  !  Nieder 
mit  dem  Pulver  !  »  (Paix  !  Paix  !  Bas  les  armes  1  A  bas  la  poudre  !) 

Certes,  ce  jour-là,  les  congressistes  ont  senti  battre  le  cœur  du 
peuple  de  Hambourg,  et  ce  cœur  battait  à  l'unisson  du  leur.  Et  si 
jamais  l'un  d'entre  nous,  pris  de  découragemenf,  vient  à  douter  du 
succès,  il  lui  sufïlra,  pour  retrouver  son  énergie  première,  d'évoquer 
le  tableau  grandiose  de  cette  cité  du  travail  suspendant  un  instant 
son  activité,  et  des  marins  et  ouvriers  hambourgeois  acclamant  la 
grande  idée  de  la  paix  et  ses  pionniers  venus  de  tous  pays. 


Cette  belle  journée  nous  réservait  une  autre  surprise.  La  multi- 
tude des  toasts  et  des  discours  de  bienvenue  qui  sont  l'accompagne- 
ment obligé  de  tout  Congrès  ne  s'était  pas  écartée,  jusq^ue-là,  des  géné- 
ralités, tantôt  plus  généreuses  et  tantôt  plus  humoristiques,  qui  cons- 
tituent le  fond  invariable  de  cette  sorte  d'éloquence.  Au  banquet  de 
Siillberg,  plusieurs  orateurs  surent  aborder  et  imposer  à  l'attention 
générale  les  sujets  les  plus  douloureux  et  les  plus  délicats,  auxquels 
toute  allusion  avait  été  évitée  dans  les  séances  du  Congrès. 

Ce  fut  M.  Elie  Ducommun  qui  ouvrit  le  feu,  après  un  toast  ému 
porté  par  le  D^  Lowenherg  aux  membres  du  Congrès,  et  tout  spéciale- 
ment à  leur  vénéré  doyen  et  maître,  M.  Frédéric  Passy. 

«  Il  y  a  trois  ans,  dit  en  substance  le  vaillant  Secrétaire  général, 
le  bateau  sur  lequel  je  me  trouvais  rencontrait,  sur  le  Rhin,  un  autre 
bateau  qui  portait  ce  nom  sacré  :  La  Paix,  Je  rêvai  alors  à  ces  temps 
futurs,  annoncés  dans  le  beau  roman  que  vient  de  traduire  Mme  de 
Sutlner,  où,  sur  nos  patries  fédérées,  régnera  le  symbolique  empe- 
reur d* Europe,  où  le  Rhin,  de  son  écharpe  bleue,  liera  à  jamais  deux 
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grands  peuples  qu'une  guerre  maudite  a  divisés.  »  Et  M.  Ducommun 
but  à  Marmaduke^  empereur  d'Europe  (1). 

C'était,  comme  le  fit  remarquer  V Indépendance  belge,  la  question 
d'Alsace-Lorraine  abordée  en  pleine  terre  allemande  I  M.  Élie 
Ducommun  a  développé  ce  thème  de  la  réconciliation  de  TAllemagne 
et  de  la  France  avec  une  grande  hardiesse,  mais  aussi  avec  une  déli- 
catesse et  une  sûreté  de  langage  qu'on  ne  saurait  assez  admirer. 

C'est  M.  Frédéric  Fassi/  qui  lui  répondit.  Quand  il  s'est  levé,  au 
milieu  des  vivats,  nous  avons  tous  compris  que  nous  allions  enten- 
dre d'inoubliables  paroles  (2). 

Il  y  a  près  de  trente  ans,  a  dit,  en  s'adressant  aux  Allemands,  le  cher  et 
éminent  portç-parole  de  la  délégation  française,  —  en  1868,  j'écrivais  un 
article  où  je  célébrais  comme  une  grande  victoire  de  la  civilisation  la  pose 
des  premières  fondations  du  pont  qui,  à  Strasbourg,  allait  unir  les  deux  rives 
du  fleuve.  Il  me  semblait  que  jamais  les  efforts  conjurés  des  eaux  et  des 
vents  ne  pourraient  ébranler  ces  piles  énormes  profondément  enracinées 
dans  le  sol,  que  jamais  non  plus  les  orages  de  la  politique  ne  pourraient 
déchaîner  la  haine  entre  les  deux  nations  réunies  par  ce  lien  de  pierre  et 
d'acier...  Et  deux  ans  après,  le  pont  s'écroulait,  et  le  sang  des  deux  peu* 
pies  naguère  unis  se  mêlait  dans  les  flots  de  ce  fleuve,  que  Lamartine  aurait 
voulu  voir  rouler  éternellement  «  libre  et  superbe  entre  ses  larges 
rives...  »  Ce  passé  douloureux  n'est  pas,  certes,  sorti  de  nos  mémoires. 
Nous  n'avons  oublié  ni  vos  fautes,  ni  les  nôtres;  nos  espérances  restent 
entières.  Mais,  puisque  des  réunions  comme  celles  de  ce  soir  sont  possi- 
bles, et  puisque  vous  avez  applaudi  tout  à  l'heure  l'admirable  discours 
d'Élie  Ducommun,  pourquoi  nous  serait-il  interdit  d'avoir  confiance  en 
l'avenir?  Pourquoi  l'amour  ne  guérirait-il  pas  un  jour  —  quand?  par  quels 
moyens  ?  je  l'ignore  —  les  plaies  que  la  haine  a  ouvertes  dans  la  chair  et 
dans  le  cœur  de  nos  patries  ? 

L'émotion  de  tous  était  si  vive  que  l'orateur  a  cru  devoir,  en  ter- 
minant, aborder  un  sujet  moins  douloureux.  Son  éloquence  s'est 
faite  spirituelle,  pour  vanter  les  bienfaits  que  l'Europe  future  reti- 
rera de  l'arbitrage  international  devenu  régulier  et  permanent. 

Comment  ne  pas  citer  encore  le  toast  de  M,Fîeva — un  ancien  minis- 
tre du  roi  de  Roumanie  —  «  diU  divorce,  en  matière  politique  », 
c'est-à-dire  à  la  possibilité,  pour  une  nation,  de  «  divorcer  »  d'avec 

0)  Ce  toast  est  une  allusion  au  roman  de  M.  Hawkes,  Marmaduke^  emperor  of 
Europe,  que  Mme  de  Suttner  vient  de  faire  connaître  au  public  allemand,  et  dont 
le  héros,  ayant  amené  l'empereur  allemand  à  réconcilier  son  pays  avec  la  France 
en  rendant  aux  annex^  la  libre  disposition  d'eux-mêmes,  disparaît  subitement,  et 
se  voit  proclamer  «  empereur  d'Europe  »  par  Guillaume  II,  qui  veut  marquer  par 
ce  symbole  le  triomphe  définitif  de  la  justice  internationale» 

(2)  Ce  résumé  du  discours  de  M.  Passy  est  également  emprunté  à  une  corres* 
pondance  de  \* Indépendance  belge. 
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un  gouvernement  qui  ne  lui  convient  pas?  Et  le  toast,  ou  plutôt  la 
leçon  si  spirituelle  donnée  par  M.  Novicow  aux  deux  grandes  nations 
rivales  :  «  Je  bois,  commença  en  allemand  le  savant  russe,  à  \ Alle- 
magne^ ma  seconde  patrie  intellectuelle  et  la  seconde  patrie  de  mon 
cœur  ;  l'Allemagne,  centre  de  TEurope  civilisée,  est  l'initiatrice  et  le 
régulateur  de  tous  lesgrands  mouvementsde  la  pensée,  etc..  »  Puis, 
faisant  allusion  aux  nombreuses  traductions  que  Ton  est  obligé  de 
faire  entendre  successivement  dans  les  séances  des  Congrès,  M.  No- 
vicow poursuivit  en  français  :  «  Mesdames  et  Messieurs,  dit-il,  je  vais 
traduire  moi-même  les  paroles  que  je  viens  de  prononcer.  —  J'ai  bu 
à  la  France^  ma  seconde  patrie  intellectuelle  et  la  seconde  patrie  de 
mon  cœur...  »  et  il  reût  ainsi,  à  un  mot  près,  le  toast  que  tous 
applaudirent  encore  sous  sa  nouvelle  forme. 

Il  faudrait  entin,  pour  faire  comprendre  quel  intérêt  présenta  le 
Congrès  de  Hambourg,  même  au  point  de  vue  des  questions  politi- 
ques que  l'on  s'abstint  d'y  traiter  officiellement,  pouvoir  rendre 
compte  d'une  réunion  privée  qui  se  tint  le  dernier  soir,  entre  un  cer- 
tain nombre  de  Français  et  d'Allemands,  pour  discuter,  en  présence 
de  divers  étrangers,  la  question  des  rapports  entre  leurs  pays.  Mais 
des  raisons  impérieuses  interdisent  de  le  faire.  Il  suffira  de  dire 
qu'un  publiciste  allemand  de  grand  talent,  qui  avait  organisé  cette 
réunion  à  l'instigation  d'un  Alsacien,  y  avait  amené,  entre  autres, 
plusieurs  de  ses  compatriotes  qui  n'ont  aucune  attache  avec  le  parti 
pacifique  —  loin  de  là  ;  et  que  les  paroles  loyales  qui  furent  échan- 
gées durant  cette  soirée,  gages  d'une  action  qui  ne  manquera  pas  de 
se  faire  sentir  dans  la  presse,  sont,  avec  les  toasts  qu'on  vient  de  lire, 
la  réunion  publique  de  Sagebiel  et  la  manifestation  des  ouvriers  du 
port, le  plus  beau  souvenir  qu'ait  rapporté  de  Hambourg  l'auteur  de 
ces  lignes. 

Gaston  Moch  . 


CHRONIQUES 


REVUE  DE  L'OPINION  EN  FRANCE 


La  question  du  Niger.  —  Sommes-nous  vraiment  à  la  veille  de 
voir  régleravec  l'Angleterre  la  question  de  laboucle  du  Nigercomme 
nous  avons  pu  la  régler  avec  rAUemagne?  On  nous  a  annoncé 
d*abord  que  des  mandataires  de  la  France  et  de  TAngleterre  étaient 
à  la  veille  de  se  réunir;  on  nous  a  dit  ensuite  que  M.  Hanotaux  et 
sir  Monsson  avaient  pris  en  main  la  haute  direction  des  négociations 
et,  en  attendant,  nous  sommes  comme  sœur  Anne,  nous  ne  voyons 
rien  venir;  des  dépêches  de  Londres  nous  disent  qu'on  prépare  et  on 
lance  de  là-bas  des  expéditions  à  grands  frais  sous  la  haute  direction 
de  M.  Chamberlain  et  Ton  ajoute  que  Thomme  du  Transvaal  vient  de 
donner  des  instructions  spéciales  àM.  Lugard,  Thommede  l'Ouganda. 

Nous  ne  sommes  pas  autrement  émus  de  ces  nouvelles  sensation- 
nelles; nous  sommes  assurés  qu'avec  du  sang-froid,  nous  réglerons 
la  question  autrement  que  ne  le  désirent  les  Anglais  et,  sur  le  fond 
même  des  choses,  nous  sommes  de  Tavis  de  ce  grand  journal  de 
province  qui  écrivait  ce  qui  suit  : 

A  ce  point  de  vue,  la  France  a  pu  hier  faire  valoir  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne et  fera  valoir  demain  vis-à-vis  de  T Angleterre  des  arguments  de 
premier  ordre  :  cent  millions  dépensés  au  Soudan  pour  atteindre  le  Niger, 
vingt  millions  et  deux  campagnes  très  dures  au  Dahomey  pour  faire  dis- 
paraître le  sanguinaire  roitelet  d'Abomey,  l'influfince  de  la  France  péni- 
blement étendue  et  sérieusement  assurée  sur  les  confins  de  nos  possessions, 
tels  sont  nos  titres  à  uue  large  part  de  ces  territoires  de  la  boucle  du 
Niger  où  nous  ne  prétendons  pas  régner  seuls  et  sans  partage,  mais  où 
nous  entendons  obtenir  ce  qui  est  nécessaire  à  l'avenir  de  nos  possessions, 
au  brillant  essor  qui  les  attend  le  jour  où  nous  saurons  les  exploiter. 

La  question  d'Orient. —  Les  optimistes  sont  en  train  de  triompher, 
ils  constatent  que  les  négociations  pour  la  conclusion  définitive  de  la 
paix  se  poursuivent  sans  accroc  et  marchent  rapidement  à  Constan- 
tinople  ;  les  sept  premiers  articles  du  traité  ont  été  votés  et,  pour 
mieux  déblayer  le  terrain,  on  a  renvoyé  à  des  conventions  spéciales 
les  questions  litigieuses  relatives  au  commerce,  à  l'extradition,  aux 
affaires  consulaires,  à  la  délimitation  de  la  frontière. 

D'autre  part  les  grandes  puissances  ont  fait  choix  d'un  gouverneur 
pour  la  Crète;  il  était  entendu  finalement  que  ce  haut  fonctionnaire 
devrait  être  pris  dans  un  pays  neutre,  et  il  avait  été  fortement  ques- 
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lion  de  M.  Numa  Droz,  l'ancien  président  de  la  République  helvé- 
tique ;  c'est  un  Luxembourgeois  qui  Ta  emporté,  le  colonel  Schœfer, 
parce  qu'il  connaît  bien  le  monde  oriental,  ayant  été,  durant  de  lon- 
gues années,  au  service  de  l'Egypte  ;  de  plus,  il  a  épousé  une  Armé- 
nienne, ce  qui  ne  peut  que  le  rendre  «  persona  grata  »  aux  Cretois 
non  mahométans  ;  nous  ne  supposons  pas  que  la  Sublime  Porte  argue 
précisément  de  ce  mariage  pour  ne  point  agréer  le  candidat  des 
grandes  puissances. 

Pour  achever  de  dérouler  la  série  des  nouvelles  rassurantes,  on 
ajoute  que  la  Grèce  travaille  activement  à  constituer  les  garanties 
nécessaires  pour  le  service  financier  de  sa  dette  passée  et  de  son  em- 
prunt futur. 

Les  Débats  disent  à  propos  de  la  question  crétoise  : 

«  On  peut  donc  croire  que  le  choix  du  colonel  Schœfer  est  bon  ;  mais  il 
faut  avant  tout  se  féliciter  que  les  puissances  se  soient  enfin  mises  d'ac- 
cprd.  Leur  situation  eu  Crète  devenait  quelque  peu  ridicule  et  menaçait, 
en  se  prolongeant,  de  porter  une  atteinte  sensible  au  bon  renom  du  con- 
cert européen.  Sans  doute  les  amiraux  faisaient  de  leur  mieux,  et  nous  ne 
songeons  pas  à  contester  la  valeur  des  officiers  et  des  troupes  qu'ils  com- 
mandent; mais  ils  étaient  placés  dans  une  situation  qui  paralysait  tous 
leurs  efforts.  Chargés,  provisoirement,  d'assurer  l'ordre,  ayant  d'ailleurs 
trop  peu  de  soldats  sous  leurs  ordres,  ils  ne  pouvaient  s'engagera  fond; 
aussi  la  situation,  loin  de  s'améliorer,  tendait-elle  plutôt  à  empirer  et  il 
était  urgent  d'y  porter  remède.  Le  Sultan  l'avait  compris  et,  à  deux  re- 
prises en  quelques  jours,  il  avait  adressé  aux  puissances  deux  notes  très 
pressantes;  voyant  leurs  temporisations,  il  proposait  de  prendre  TafTaire 
en  main,  dans  la  limite  d'ailleurs  de  ses  engagements.  C'était  uue  extré- 
mité à  laquelle  on  ne  pouvait  se  résoudre,  et  il  n'est  pas  impossible  que 
cette  attitude  de  la  Porte  n'ait  hâté  l'accord  entre  les  puissances. 

«  Mais  il  ne  faut  pas  se  réjouir  trop  tôt;  la  nomination  du  gouverneur 
de  Crète  n'est  qu'un  premier  pas,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  demeure- 
rait absolument  vain,  si  on  ne  s'entendait  pas  sur  les  moyens  à  lui  donner 
d'assurer  son  autorité  et  de  venir  à  bout  de  Tinsurrection.  Il  faut  que  le 
gouverneur  ait  des  troupes,  il  faut  qu'il  ait  des  finances.  Où  s'est-on  mis 
d'accord  sur  la  façon  de  lui  en  fournir?  On  dit  que  c'est  le  manque  de 
moyens  d'action  qui,  il  y  a  quelques  mois,  a  empêché  M.  Numa  Droz  d'ac- 
cepter les  fonctions  auxquelles  l'Europe  l'appelait;  M.  Droz,  ayant  l'habi- 
tude des  affaires  et  des  hommes,  manifestait  en  cela  une  prudence  qui 
n'avait  rien  d'excessif.  Nous  voulons  espérer  que  son  refus  motivé  a  donné 
à  réfléchir  aux  puissances  et  qu'elles  n'exposeront  pas  le  colonel  Schœfer  à 
un  échec  certain,  en  lui  refusant  ou  en  ne  lui  donnant  pas  à  temps  et  dès 
maintenant  les  moyens  d'action  qui  lui  sont  indispensables.  » 

La  Triplice.  —  Si  l'horizon  du  côté  de  l'Orient  est  en  ce  moment  plu- 
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tAt  rasséréné,  on  peut  dire  que  laTriplice  n'est  point  belliqueuse  non 
plus  ;  l'Italie  en  est  à  se  demander  si  elle  fait  bien  de  rester  à  la  dis- 
position de  TA-llemagne  et  si  elle  n'agirait  pas  mieux  en  s'unissant 
avec  l'Angleterre  ;  l'Autriche-Hongrie  dualiste  est  en  train  de  faire 
place  au  fédéralisme  et  elle  recherche,  non  sans  difficulté,  le  moyen 
de  renouveler  ce  fameux  compromis  qui  lui  permet  d'être  un  des 
rouages  essentiels  de  la  Triple  Alliance. 

On  a  lu  l'article  publié  par  M.  Alfred  Frassati,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Turin  et  ami  personnel  de  M.  Giolitti  dans  la  Nuova  Anto- 
hgia^  sous  ce  titre  :  la  Politique  extérieure  de  l'Italie  et  ValliancefrarM^O' 
ru88e^oix  il  affirme  que,  dès  i 886,  les  hommes  d*Etat  de  son  pays 
avaient  perdu  toute  confiance  dans  la  Triplice  et  que  M.  de  Robilant 
ne  s'était  résigné  à  renouveler  ou  à  proroger  les  engagements  pris  par 
M.  Depretis  que  par  peur  de  M.  de  Bismarck;  il  prétend  en  outre 
qu'en  même  temps  l'Italie  se  rapprochait  de  l'Angleterre  et  signait 
avec  ce  pays  une  convention  navale  destinée  à  faire  échecà l'influence 
française  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée.  Sur  le  premier  point, 
tout  le  monde  reconnaît  que  les  assertions  de  M.  Alfredo  Frassati 
sont  exactes  ;  sur  le  second  des  démentis  réitérés  sont  venus  de 
Londres;  mais,  à  les  lire  attentivement,  il  paraît  bien  que,  s'il  n'y  a 
pas  eu,  entre  les  deux  gouvernements,  de  traité  en  bonne  et  due 
forme,  il  y  a  eu  cependant  des  pourparlers  et  des  échanges  de  vue 
qui  ont  abouti  à  une  entente  verbale.  On  sait  d'ailleurs  que  le 
Foreign-Offics  a  beaucoup  de  répugnance  pour  les  engagements  écrits 
et  qu'il  ne  s'y  résout  qu'à  la  dernière  extrémité.  Bref,  ce  qui  résulte 
de  plus  clair  delà  polémique  passionnée  qui  s  est  élevée  autour  de 
ces  révélations,  c'est  que  l'Italie  se  demande  aujourd'hui  si^  en  pré- 
sence de  la  Duplice,  elle  ne  ferait  pas  mieux  de  se  retirer  de  la  Tri- 
plice lors  de  l'expiration  de  la  convention  signée  et  d'essayer  de  faire 
avec  l'Angleterre  ce  que  la  France  a  fait  avec  la  Russie  ;  assurément, 
en  opérant  cette  évolution,  elle  ne  se  rapprocherait  point  de  la 
France,  mais  le  résultat  de  ce  nouveau,  de  ce  troisième  groupement 
n'en  serait  pas  moins  d'achever  d'enlever  à  l'Allemagne  l'hégémonie 
qu'elle  prétendait  exercer  sur  l'Europe  et  de  rapprocher  l'heure  fati- 
dique des  réparations  nécessaires.  Les  journaux  allemands,  faisant 
contre  mauvaise  fortune  bonne  Ogure,  disent  à  l'Italie  qu'elle  peut 
courir  à  de  nouvelles  amours,  que  l'Allemagne  ne  perdra  rien  en  la 
perdant,  parce  que  la  situation  actuelle  du  royaume,  son  armée  et 
sa  marine  ne  sont  pas  telles  que  les  alliés  d'hier  puissent  regretter 
de  n'être  pas  les  alliés  de  demain. 
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Mais,  si  la  presse  allemande  parle  avec  ce  détachement  méprisant 
de  ritalie,  elle  est  loin  d  avoir  une  attitude  semblable  en  ce  qui  con- 
cerne les  événements  qui  se  déroulent  actuellement  des  deux  côtés 
de  la  Leitha  ;  elle  accable  d'injures  le  comte  Badeni,  qui  parait  de 
plus  en  plus  résolu  à  orienter  l'Autriche  dans  la  voie  du  fédéralisme 
et  qui,  jusqu'ici,  tient  tête  aux  assauts  réitérés  des  Allemands  de  la 
monarchie,  et  elle  approuve  hautement  le  comte  Banfv,  qui  déclarait 
hier  au  Parlement  hongrois  que  la  Hongrie,  si  elle  n'arrivait  pas  à 
renouveler  régulièrement  le  compromis,  aviserait  à  assurer,  sans  le 
concours  de  Vienne,  le  respect  de  son  sol  et  le  maintien  de  son  indé- 
pendance. Sans  doute  le  compromis  finira  par  être  renouvelé  malgré 
les  embarras  du  moment,  mais  il  n'en  restera  pas  moins  que  la  poli- 
tique extérieure  de  l'Autriche,  devenue  État  fédéraliste,  ne  s'orien- 
tera plus  avec  la  même  facilité  dans  l'orbite  de  Berlin. 

Si  l'Allemagne  a  ses  mécomptes  du  côté  de  Tltalie  et  ses  appré- 
hensions du  côté  de  l'Autriche,  elle  gagne  par  contre  —  provisoire- 
ment tout  au  moins  et  indirectement  —  la  Serbie  puisque  le  jeune  roi 
vient  de  congédier  son  ministère  qui  avait  eu  le  tort,  à  ses  yeux,  de 
s'orienter  du  côté  de  Saint-Pétersbourg;  mais  la  compensation,  même 
si  elle  n'était  point  fort  précaire,  serait  insuffisante. 

Il  semble,  d'ailleurs,  que  les  incidents  désagréables  se  multiplient 
depuis  quelque  temps  pour  l'Allemagne.  Pourquoi  le  Tzar  a-t-il 
refusé  de  recevoir  à  Darmstadt  le  grand-duc  de  Bade  qui  voulait  lui 
présenter  ses  hommages?  A-t-il  été  froissé  du  retard  mis  par  ce  der- 
nier à  accomplir  ce  devoir  de  courtoisie?  A-t-il  voulu  se  solidariser 
avec  les  parents  de  sa  femme,  blessés  de  ce  que  jadis  le  prince  héri- 
tier de  Bade  n'ait  pas  donné  suite  à  des  projets  de  mariage  avec  la 
sœur  de  la  tzarine?  Nous  n'en  savons  rien  ;  en  tout  cas,  il  apparaît 
bien,  par  ce  nouvel  incident,  que  si,  à  Berlin,  on  a  eu  l'illusion  de 
renouer  avec  le  Tzar  les  anciens  liens,  on  s'est  complètement  trompé 
dans  ce  calcul. 

A  propos  de  cette  situation  générale  de  l'Europe  à  l'heure  actuelle, 
M.  Henry  Gérard  écrit  dans  le  Matin  : 

Sans  défier  l'avenir,  constatons  que  la  France  et  la  Russie  sont,  en  ce 
moment,  les  seules  puissances  exemptes  de  réelles  inquiétudes  sur  la  sta- 
bilité de  leurs  institutions  et  la  sécurité  de  leurs  frontières. 

Depuis  trente  ans,  nous  n'avons  pas  eu  de  plus  brillante  situation  inté- 
rieure et  le  prestige  extérieur  de  la  civilisation  française  a  reconquis  peu  à 
peu  tout  son  éclat,  grâce  à  une  politique  prudente  dans  ses  desseins,  loyale 
et  persévérante  dans  son  action. 

Quand  on  pourra  la  juger  sans  passion,    avec   le  recul  nécessaire  du 
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passé,    peut-être  sera-t-on  plus  juste  pour  la  grande   œuvre  nationale 
parachevée  en  cette  année  1897. 

Tandis  que  l'Angleterre  a  vu  se  liguer  contre  ses  visées  conquérantes 
une  Europe  unie  et  résolue,  tandis  que  le  péril  d'Orient  a  désagrégé  la 
TripUce,  l'alliance  franco- russe  a  mis  fin  à  notre  dangereux  isolement  et 
préparé  les  voies  à  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  pacifique,  sans 
doute,  mais  non  sans  promesses  de  gloire. 

A  propos  de  la  crise  ministérielle  en  Serbie,  la  République  française 
fait  de  très  judicieuses  réflexions. 

La  crise  ministérielle  et  un  peu  gouvernementale  qui  a  éclaté  en  Serbie, 
à  la  suite  de  la  démission  du  cabinet  Simitch,  était  attendue  depuis  que 
l'on  savait  que  le  roi  Milan  devait  accompagner  son  fils  à  Belgrade.  On 
n'ignore  pas,  en  effet,  que  Tex- souverain  est  la  bête  noire  des  radicaux  et 
que,  tout  acquis  à  l'Autriche,  il  est  l'adversaire  décidé  de  la  politique 
d'entente  cordiale  avec  la  Russie.  C'est  à  Carlsbad  que  s'est  tramé,  entre 
les  deux  rois  et  M.  Vladan  Georgewitch,  ministre  de  Serbie  à  Constan- 
tinople,  le  coup  d'Etat  qui,  à  la  fois,  rappelle  au  pouvoir  les  progressistes 
et  les  radicaux  contre  le  sentiment  très  accusé  du  pays,  et  annule  l'enga- 
gement solennel  pris  par  le  roi  Alexandre  de  reviser  la  Constitution. 

a  Très  bien  avec  les  financiers  de  Vienne,  le  roi  Milan  a  été  l'homme  de 
ces  derniers,  mais  il  a  fait  payer  fort  cher  à  la  Serbie  cette  faveur  en 
n'apparaissant,  chaque  fois,  à  Belgrade,  que  muni  de  fortes  lettres  de 
change  sur  le  Trésor  de  la  nation.  Aussi  celle-ci  est-elle  consternée  de  son 
retour  et  des  circonstances  dans  lesquelles  il  s'effectue,  et  elle  se  demande, 
non  sans  quelque  raison,  avec  anxiété  de  quel  prix  il  faudra  payer  sa 
présence. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  ce  qui  parait  avoir  surtout  irrité  le  roi 
Milan,  c'est  la  visite  de  son  fils  au  Monténégro  au  printemps  prochain,  et 
aussi  la  politique  amicale  pratiquée  par  M.  Simitch  à  l'égard  de  la  Russie  ; 
aussi  ne  pourra-t-on  voir  avec  indifférence,  à  Saint-Pétersbourg,  l'évolu- 
tion qui  est  en  train  de  s'opérer.  » 

L'Espagne  et  les  États-Unis.  —  La  question  de  Cuba  reste  pour 
le  quart  d'heure  dans  le  statu  quo  ;  le  successeur  du  général  Weyler 
n'a  pas  encore  pris  possession  de  son  poste,  et  il  y  a  une  sorte  de 
trêve  tacite  dans  File,  M.  Sagasta  ayant  répondu  comme  il  convenait  à  la 
note  doucereusement  comminatoire  des  États-Unis.  Le  Siècle  est  tout 
à  fait  de  cet  avis. 

Il  me  semble  bien,  dit-il,  que  la  note  du  général  Woodford  n'est  pas 
aussi  bénigne  et  inoffensive  qu'on  l'avait  prétendu,  puisque  le  cabinet  de 
Madrid  aurait  cru  devoir  maintenir  l'indiscutable  droit  de  l'Espagne  de 
réprimer  comme  elle  l'entend,  dans  les  délais  et  de  la  manière  qui  lui 
conviennent,  des  désordres  qui  se  sont  produits  dans  une  de  ses  possessions. 
Il  aurait,  en  affirmant  l'exercice  de  sa  souveraineté,  dénié  avec  énergie  au 
gouvernement  de  Washington   toute    faculté    d'intervention,   dans  une 
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mesure  et  des  conditions  quelconques.  Enfin,  il  aurait  exprimé  l'étonne- 
ment  que  n'a  jamais  cessé  de  lui  causer  l'organisation  sur  le  territoire 
américain  d'expéditions  de  flibustiers  qui  ont  pour  effet  de  prolonger  la 
guerre  à  Cuba,  de  renouveler  les  forces  et  ranimer  la  confiance  des 
insurgés,  de  contraindre  le  peuple  espagnol  à  des  sacrifices  énormes  qu'on 
n'aurait  pas  eu  à  lui  demander  sans  cette  immixtion  des  éléments  étran- 
gers. 

Nous  attendons  avec  quelque  curiosité  la  réponse  des  États-Unis. 


REVUE  DE  LA  PRESSE   ETRANGERE 

SUR  LA  POUTIQUE   EXTÉRIEURE 


L*articledelaNuova  Antologia  sur  la  triple  Alliance.  —  M.  Frassati 
vient  de  publier  dans  la  Nuova  Antologia  à  Rome  un  article  sensa- 
tionnel sous  le  titre  de  «  La  politique  extérieure  de  Tltalie  et  T Al- 
liance franco-russe.  »  Cet  article  est  inspiré  par  toute  une  série  dft 
lettres  du  comte  de  Robilant  communiquées  à  M.  Frassati  par  le 
Sénateur  Chiala,  qui  s*est  fait  une  spécialité  des  révélations  basées 
sur  la  publication  de  documents  diplomatiques  et  de  lettres  des 
hommes  les  plus  éminents  de  l'Italie  contemporaine.  On  sait  que 
M.  de  Robilant,  d  abord  ambassadeur  d'Italie  à  Vienne,  puis  ministre 
des  affaires  étrangères  et  enfin  ambassadeur  à  Londres,  fut  un  des 
plus  importants  artisans  de  la  Triple  Alliance.  Dans  son  article, 
M.  Frassati 

passe  rapidement  en  revue  les  motifs  qui  ont  poussé  l'Italie  à  se  jeter 
dans  les  bras  de  l'Allemagne.  Ces  motifs  sont  connus  :  ils  ont  été  assez 
souvent  indiqués  par  des  hommes  politiques  italiens.  Mais  cette  alliance, 
dit  M.  Frassati.  a  été  plus  utile  à  l'Allemagne  qu'à  l'Italie.  Il  se  demande 
donc  si,  au  moment  de  l'échéance  du  traité,  il  conviendra  de  le  renou- 
veler. 

La  proclamation  de  la  double  alliance,  dit  M.  Frassati,  change  beaucoup 
la  situation  de  l'Italie  en  Europe.  Elle  divise  l'Europe  en  deux  parties 
égales  :  d'un  côté,  la  France  et  la  Russie,  de  l'autre  l'Allemagne,  l'Autriche 
et  l'Italie.  Détachez  l'Italie  de  la  Triplice  et  les  probabilités  de  victoire 
pour  la  Duplice  seront  considérablement  augmentées.  Il  nous  semble  que 
l'Italie,  dans  la  nouvelle  situation  européenne,  occupe»  une  place  de  tout 
premier  ordre. 

De  son  alhance  avec  l'un  ou  l'autre  groupe  .peut  dépendre  tout  Tavenir 
de  l'Europe.  On  comprend  donc  pourquoi  l'Allemagne  et  l'Autriche,  la  pre- 
mière  surtout,    dont   l'empereur  a    un   caractère  plus  expansif  et   plus 
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remuant,  ait  voulu,  aussitôt  après  la  proclamation  de  Talliance  franco-russe, 
donner  à  l'entrevue  de  Hombourg  un  caractère  d'intimité  cordiale  et 
pourquoi,  dans  le  Festpiel  de  Wiesbaden,  il  ait  fait  représenter  l'Italie  et 
l'Allemagne  toujours  unies  dans  les  luttes  et  les  conquêtes  futures. 

M.  Frassati  convient  qu'il  faut  respecter  les  engagements  contractés, 
mais  la  Triplice,  ajoute-t-il,  n'est  pas  éternelle.  Elle  expire  en  1904,  peut- 
être  en  même  temps  que  la  Duplice,  et  dans  un  an  ou  deux,  elle  peut  être 
dénoncée.  Si  l'Italie  a  jusqu'à  ce  moment-là  le  devoir  de  rester  fidèle,  elle 
a  aussi  le  devoir  sacré  de  penser  à  son  avenir  et  de  choisir  à  l'échéance  la 
voie  qui  lui  parait  assurer  le  mieux  ses  intérêts. 

M.  Frassati  expose  alors  que  c'est  aussi  ce  que  pensait  M.  de  Robi- 
lant,  qui  écrivait  en  1886  à  M.  de  Launay,  ambassadeur  d'Italie  à 
Berlin  :  «  La  Triple  Alliance,  telle  qu'elle  existe,  je  ne  la  renouvel- 
lerai jamais.  » 

Dansune  autre lettrede  lamême année  le  comtede  Robilant refusait 
de  prendre  Tinifiative  de  démarches  pour  le  renouvellement  de  la 
triplice  et  ajoutait  : 

Décidément  V Italie  est  fatiguée  de  cette  alliance  inféconde  et  je  ne  me  sens 
pas  Venvie  de  la  forcer  à  la  renouveler,  car  je  sens  trop  profondément  qu'elle 
sera  toujours  improdtictive  pour  nous.  Il  est  aussi  possible  que  M.  de  Bis- 
marck se  soit  trompé  à  mon  égard,  ne  me  connaissant  pas  du  tout,  et  se 
soit  imaginé  que  je  me  sentirais  le  besoin  de  marcher  toujours  et  quand 
même  à  sa  suite.  S'il  a  cru  cela,  il  s'est  étrangement  trompé.  Il  est  donc 
plus  que  probable  que  je  ne  renouvellerai  pas  Talliance  et  que  je  me  réser- 
verai de  me  lier  à  bon  escient  quand  le  moment  sera  venu. 

Je  désire  donc  que,  pour  ce  qui  dépend  de  vous,  vous  laissiez  tout  à  fait 
tomber  tout  échange  d'idées  sur  le  renouvellement  de  l'alliance. 

Si  le  chancelier  désire,  lui,  entamer  des  négociations  de  ce  sens,  il  n'a 
qu'à  prendre  l'initiative  et  à  nous  faire  connaître  ses  pensées;  mais  comme 
je  vous  ai  dit,  il  serait  fort  difficile  que  nous  acceptions  de  prendre  de 
nouveaux  engagements. 

Le  fait  est  que  ce  fut  l'ambassadeur  allemand  accrédité  près  le  Quirinal 
qui  fut  chargé  de  demander  à  l'Italie  de  renouveler  la  Triple  Alliance. 

M.  de  Robilant,  au  dire  de  l'auteur  de  l'article,  en  ne  montrant  ni  en- 
thousiasme ni  crainte  pour  le  renouvellement  du  traité,  servit  parfaitement 
les  intérêts  de  l'Italie,  qui  cherchait  son  alliée  naturelle.  Quelle  est  cette 
alliée  ?  L'Angleterre. 

M.  Frassati  déclare  —  et  cela  me  paraît  un  point  important— qu'  «  avant 
de  renouveler  la  Triplice,  M.  de  Robilant  stipulait  avec  l'Angleterre  une 
convention  pour  la  tutelle  de  nos  intérêts  dans  la  Méditerranée  ». 

Cet  article  de  la  Nuova  Antologia  a  eu  un  énorme  retentissement. 
Partout,  en  Europe,  il  a  été  commenté  avec  passion,  et  certains  de  ces 
commentaires  sont  des  plus  intéressants  pour  le  lecteur  français. 

En  Allemagne,  la  Gazette  ds  Voss  dit  que  TAllemagae  n'a  pas  lieu 
de  s'inquiéter  des  révélations  de  M.  Frassati. 
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Les  Allemands  savent  fort  bien  que  l'Italie  ne  restera  dans  la  Triple 
Alliance  qu^aussi  longtemps  qu'elle  y  verra  son  avantage.  Le  jour  où  elle 
sentirait  qu'elle  peut  conserver  son  intégrité  territoriale  et  spécialement 
la  possession  de  Rome,  sans  avoir  recours  à  l'alliance  de  l'Autriche  et  de 
.  l'Allemagne  et  sans  crainte  aussi  que  la  France  la  traite  en  vassale,  elle 
sortirait  tout  naturellement  de  la  Triple  alliance.  D'un  autre  côté,  l'Alle- 
magne et  l'Autriche  commencent  à  se  demander  si  l'appui  de  l'Italie  a 
pour  elles  quelque  valeur.  «  Peut-être  l'adhésion  de  l'Italie  à  la  Triplice 
n'a-t-elle  au  fond  qu'une  valeur  décorative,  car  on  ne  pourrait  compter 
que  très  peu  sur  son  armée  en  cas  de  guerre,  son  armée  comme  sa  flotte 
lui  étant  nécessaires  pour  défendre  ses  propres  côtes.  Avant  la  date  de  1904. 
à  laquelle  la  Triple  alliance  devra  être  renouvelée,  chaque  partie  contrac- 
tante aura  tout  le  temps  de  considérer  si  ce  renouvellement  est  à  sou- 
haiter. 

Quant  à  l'idée  d'une  double  alliance  anglo-italienne  existant  en  face  des 
deux  grandes  alliances  continentales,  elle  ne  peut  être  envisagée  que  comme 
une  ingénieuse  création  de  l'imagination.  L*Angleterre  ferait  une  sottise  en 
se  liant  à  l'Italie  par  un  traité  général,  alors  qu'elle  peut  déjà,  en  toutes  cir- 
constances, compter  sur  l'appui  de  l'Italie  dans  la  question  méditerranéenne, 
puisque  les  intérêts  de  l'Italie  et  ceux  de  l'Angleterre  sont  menacés  de  ce 
côté  parles  mêmes  périls.  Il  n'y  a  pas  pour  l'Italie  d'autre  alternative  que 
la  suivante  :  ou  se  rallier  à  la  politique  de  la  Triple  Alliance,  ou  se  conser- 
ver libre  d'attaches  avec  la  certitude  de  devoir  se  rapprocher  de  la  France 
et  de  courir  toutes  les  conséquence  de  ce  rapprochement. 

Le  Berliner  Tageb  lati  considiie  que,  en  somme,  malgré  toutes  ses  dé- 
clarations de  1886,  le  comte  de  ilobilant a  renouvelé  en  (887  une  al- 
liance que  quelques  mois  auparavant  il  qualifiait  d'inféconde,  et 
il  ajoute  : 

Pourquoi  donc  le  comte  Robilant  a-t-il  encore  prolongé  cette  alliance  ? 
Pourquoi  n'a-t-il  pas  réalisé  l'idéal  rêvé  d'une  double  alliance  anglo-ita- 
lienne ?  Alors  les  destinées  deTEurope  seraient  aujourd'hui  entre  les  mains 
de  trois  doubles  alliances.  Mais  l'alliance  anglo-italienne  n'aurait  aucune 
valeur  par  elle-même.  Ensuite, le  comte  Robilant  partait  dece  faux  calcul 
qu'il  n'y  a  qu'une  seule  combinaison  possible,  celle  d'un  conflit  entre  les 
deux  autres  alliances,  conflit  où  l'Italie  alliée  à  l'Angleterre  serait  dans  la 
situation  du  tertius  gaudens. 

Mais  il  existe  bien  d'autres  combinaisons,  en  dehors  de  celle-là.  Il  faut 
croire  que  le  comte  Robilant  aura  fini  par  se  rendre  compte  de  cette  situa- 
tion, le  jour  où  il  a  prolongé  une  alliance  qui  lui  était  si  antipathique. 
En  résumé,  une  alliance  qui  s'impose  comme  une  nécessité  impérieuse, 
même  à  ceux  qui  ne  l'acceptent  que  contre  leur  gré,  est  une  alliance  vrai- 
ment durable. 

La  Gazette  de  Francfort  écrit: 

L'Allemagne  ne  se  fait  pas  une  idée  excessive  des  avantages  qu'apporte 
à  la  Triple  Alliance  l'adhésion  de  l'Italie. 
L'Italie,  par  rapport  à  sa  population,  devrait  avoir  quinze  corps  d'armée 
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et  elle  n'en  a  que  douze,  dont  deux  sont  sur  le  papier  et  les  autres  affaiblis 
par  les  congés.  Fusils  et  canons  sont  de  vieux  modèle,  les  chevaux  sont 
de  qualité  inférieure  et  en  quantité  insuffisante  ;  les  chemins  de  fer  égale- 
ment; le  pays  est  peu  sûr  au  point  de  vue  politique,  et  déchu  économi- 
quement. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'Allemagne  commette  l'erreur  de  faire  grand 
fond  sur  un  tel  allié,  m  :iis  l'Italie  commettrait  une  erreur  si  elle  croyait  le 
moment  actuel  propice  pour  sortir  de  la  Triplice. 

La  Papauté  n'a  pas  désarmé,  elle  envisage  même  l'avenir  avec  plus  de 
confiance  que  jamais.  Les  cléricaux  comptent  que  sous  peu  ils  auront  en 
mains  la  république  Française  ;  l'Autriche  est  à  la  veille  d'avoir  un  minis- 
tère Slavo-clérical,  et,  s'étant  réconciliée  avec  la  Russie,  elle  n'a  pas  be- 
soin d'être  couverte  par  l'Italie. 

Si  les  Italiens  méconnaissent  ces  choses,  s'ils  croient  utile  de  hâter, 
en  rompant  la  Triplice,  le  triomphe  du  cléricalisme,  s'ils  croient  pouvoir, 
avec  l'amitié  de  l'Angleterre,  conjurer  les  périls  qu'ils  attirent  sur  leur 
tête,  —  laissons  les  faire,  et  attendons  qu'ils  payent  le  tribut  de  leurs 
illusions. 

La  Germania  émet  la  réflexion  suivante  : 

En  admettant  même  le  cas  invraisemblable  où  l'Italie  ne  voudrait  pas 
renouveler  le  pacte  actuel  lorsqu'il  arrivera  à  expiration,  l'Allemagne 
peut  envisager  cette  éventualité  avec  calme.  En  effet,  il  est  incontestable 
que  l'Allemagne  n'a  pas  besoin  de  l'Italie,  tandis  que  l'Italie  sans  l'Alle- 
magne serait  condamnée  à  l'impuissance. 

La  Gazette  nationale  dit  que  ce  qui  est  nouveau  et  particulier,  c'est 
uniquement  Topinion  émise  par  M.  Frassati  que  ritalie  ait  retiré  un 
avantage  quelconque  d'un  arrangement  avec  TAngleterre. 

Il  n'y  a,  dit  le  journal  allemand,  que  très  peu  de  temps  que  l'Angleterre 
a  reconnu  officiellement  la  prise  de  possession  de  Tunis  par  les  Français, 
et  M.  Frassati  lui-mêm«î  ne  voudra  pas  prétendre  sérieusement  que 
l'Italie  ait  tiré  quelque  avantage  des  aventures  de  l'Erythrée  ou  de  la 
possession  de  Kassala.  On  peut  dire,  en  revanche,  que  la  politique  afri- 
caine de  r Italie  a  été  très  utile  aux  intérêts  anglais,  sans  que  d'ailleurs 
l'Angleterre  ait  daigné  se  souvenir  de  cela  à  l'époque  de  *la  détresse  de 
ritalie.  Par  contre,  l'accession  de  l'Italie  à  la  Triple  Alliance  a  permis 
aux  Italiens  de  supporter,  sans  dommage  pour  leur  situation  de  grande 
puissance  coloniale,  les  déceptions  qu'ils  ont  essuyées  en  Afrique.  L'ar- 
ticle de  M.  Frassati  n'a,  en  somme,  aucune  importance  pratique.  Il  mérite 
toutefois  d'appeler  l'attention  en  ce  sens  qu'il  est  un  symptôme  attestant 
que,  même  en  Italie,  il  ne  manque  pas  de  politiciens  qui  cherchent  à 
ébranler  les  fermes  bases  de  la  Triple  Alliance. 

En  Autriche,  le  Reichswehr  reconnaît  qu'en  1886  la  situation  de 
TAutriche-Hongrie  n'était  pas  très  enviable,  car  d'un  côté  M.  de 
Bismarck  faisait  toujours  des  avances  à  la  Russie,  tandis  que,  de 
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l'autre,  M.  de  Rohilani  voulait  avant  tout  s'entendre  avec  l'Angle- 
terre. 

Mais,  ajoute  le  Reichswehr,  la  situation  a  changé  depuis.  Nous  savons 
maintenant  quelle  valeur  nous  représentons  pour  la  Triple  Alliance  et 
quelles  sont  les  obligations  qu'elle  nous  impose  à  l'extérieur.  Nos  rela- 
tions intimes  avec  la  Russie,  que  tout  le  monde  est  forcé  de  respecter, 
ont  découlé  de  la  conviction  que  le  maintien  des  engagements  contrac- 
tuels envers  les  alliés  n'exclut  pas  une  entente  avec  un  autre  Etat.  Nos 
deux  alliés  ont  d'ailleurs  conscience,  eux  aussi,  du  prix  de  notre  collabo- 
ration. En  Allemagne  spécialement,  on  a  cru,  dans  ces  derniers  mois, 
devoir  souligner  à  plusieurs  reprises  l'égalité  de  l'Autriche- Hongrie  dans 
l'alliance,  et  en  Italie  on  sent,  depuis  la  journée  d'Adoua,  la  haute 
importance  de  Tamitié  de  l'Autriche-Hongrie  pour  le  royaume.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  traité  de  neutralité  russo-allemand  et  le  flirt  italo-anglais  de 
M.  de  Robilant  ont  fait  disparaître  tout  ce  qui  pouvait  être  vague  sur  le 
caractère  de  la  Triple  Alliance.  On  sait  maintenant  que  celle-ci  est  pure- 
ment défensive  et  qu'elle  n'impose  aucune  restriction  aux  États  contrac- 
tants. 

Le  Vaterland  écrit  : 

M.  de  Robilant,  malgré  toute  son  antipathie  pour  le  prince  de  Bismarck, 
avait  cependant  les  mêmes  idées  que  ce  dernier  sur  l'efficacité  d'une 
contre-assurance  en  matière  d'alliances.  De  même  que  l'homme  d'Etat 
prussien  jugeait  avantageux  d'entretenir,  à  côté  de  la  Triple  Alliance,  des 
rapports  particuliers  avec  la  Russie,  le  diplomate  italien  croyait  trouver 
dans  un  arrangement  avec  l'Angleterre  une  position  prépondérante  pour 
son  pays.  Or,  bien  qae  l'on  conteste  du  côté  anglais  l'existence  d'une  telle 
convention,  personne  ne  nie  toutefois  qu'il  n'y  ait  eu  un  rapprochement 
réel  entre  l'Italie  et  l'Angleterre.  A  la  vérité,  les  fruits  qu'en  a  tirés 
l'Italie  sont  assez  amers  et  le  seraient  encore  davantage  si  ce  royaume, 
après  la  terrible  issue  de  l'aventure  africaine,  n'avait  trouvé  dans  la 
Triple  Alliance  une  garantie  au  moins  contre  les  dangers  des  entreprises 
françaises . 

hQ  Pester  Lloyd  hq  yQxxi  pas  ajouter  grande  créance  à  ces  révéla- 
lions  et  s'en  explique  ainsi  : 

M.  Frassati  représente  le  comte  Robilant  comme  hostile  à  la  Triple  Al- 
liance et  aigri  contre  Bismarck.  Nous  avons  peine  à  concevoir  la  triplice 
sans  Robilant  dont  elle  fut  l'œuvre  pour  une  partie,  car  personne  plus  que 
lui  n'avait  travaillé  à  la  préparer  pendant  les  douze  ans  que  dura  son  am- 
bassade à  Vienne. 

Il  était,  on  s'en  souvient,  marié  à  une  aristocrate  autrichienne,  et  il 
savait  mieux  que  personne  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  sentiments  de  la  cour 
de  Vienne. 

En  Angleterre,  les  journaux  affectent  de  n'attacher  aucune  impor- 
tance personnelle  à  l'article  de  la  revue  italienne  ;  ils  se  bornent  à 
souligner  en  général  la  mauvaise  humeur  provoquée  par  ces  révéla- 
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tions  en  Allemag^ne  et  en  Autriche.  C'est  ainsi  que  le  Globe  ne  laisse 
pas  passer  cette  occasion  de  lancer  un  coup  de  griffe  à  l'Allemagne, 
et  écrit  : 

L'entente  austro-russe  dans  les  Balkans  étant  chose  faite,  l'Autriche 
n'a  plus  aucun  intérêt  à  rester  dans  la  Triplice.  Non  seulement  l'Autriche 
est  garantie  de  toute  attaque  de  la  part  de  son  puissant  voisin  du  Nord,  mais 
la  France,  de  par  son  alliance  avec  le  Tzar,  est  tenue  de  garder,  vis-à-vis 
d'elle,  tout  au  moins  une  neutralité  bienveillante.  Aussi  n'est-il  pas  éton- 
nant que  Tarticle  de  la  Nuova  Antologia  passe  à  peu  près  inaperçu  à  Vienne. 
Il  ne  semble  pas  non  plus  que  les  Italiens  soient  très  désireux  de  rester 
dans  la  Triplice.  Cela  est  naturel,  si  l'on  considère  les  événements  de  ces 
dernières  années.  En  effet,  l'Italie  n'a  absolument  rien  gagné  à  cette  al- 
liance; au  contraire  la  Triplice  lui  a  imposé  des  sacrifices  énormes. 

Il  en  est  tout  autrement  de  l'Allemagne.  Aussi  l'opinion  allemande,  à 
en  juger  par  le  langage  de  la  presse,  est-elle  extrêmement  furieuse  contre 
les  Italiens. 

Le  sens  de  toute  cette  mauvaise  humeur  est  que  l'Allemagne  est  isolée 
et  soulTre  cruellement  de  son  isolement.  Elle  ne  peut  plus  s'appuyer  sur 
l'Autriche  contre  la  France  et  la  Russie,  et  peut  d'autant  moins  se  passer 
de  l'Italie. 

Le  Kaiser  fera  sans  doute  tout  son  possible  pour  empêcher  la  disloca- 
tion officielle  de  la  Triple  Alliance  ;  de  là  les  effusions  d'amitié  de  Guil- 
laume II  à  l'adresse  de  François-Joseph  et  du  roi  Humbert,  Il  est  vrai  que 
cela  ne  peut  l'empêcher  de  sentir  que  c'en  est  fait  de  l'union  des  cœurs. 

a  II  se  peut,  conclut  le  Globe,  que  l'alliance  survive  sur  les  parchemins 
jusqu'à  son  expiration  légale;  mais  elle  a  cessé,  complètement  cessé,  d'être 
une  garantie  de  sécurité  pour  l'Allemagne.  » 

Le  Times,  d'autre  part,  insiste  sur  l'impression  produite  en  Au- 
triche : 
L'opinion  publique   en   Autriche,   dit-il,   éprouve  une  véritable 

consternation  en  constatant  le  peu  de  solidarité  de  la  Triple  Alliance. C'est  à 
peine  si  on  a  eu  le  temps,  à  Vienne,  de  se  remettre  de  la  surprise  qu'on  a 
éprouvée  par  suite  des  révélations  ayant  trait  aux  arrangements  de  l'Alle- 
magne avec  la  Russie  ;  et  voici  que  l'on  apprend  que  l'Italie  n'a  été  qu'une 
alliée  tiède.  Quant  à  l'Autriche- Hongrie  elle-même,  elle  n'a  jamais  cessé 
d'adhérer  à  Tesprit  aussi  bien  qu'à  la  lettre  des  engagements  qu'elle  avait 
assumés.  P]lle  a  fait  de  ce  chef  des  sacrifices  considérables,  et  c'est  pourquoi 
la  découverte  de  ce  que  ni  l'Allemagne  ni  l'Italie  n'avaient  autant  de  con- 
fiance qu'elle-même  dans  les  avantages  ni  dans  la  solidité  de  l'Alliance, 
crée  un  profond  désappointement  à  Vienne. 

Pour  terminer  celte  rapide  revue,  nous  citerons  les  passages  sui- 
vants des  journaux  suisses  qui,  eux,  sont  bien  désintéressés  dans  la 
question. 
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Le  Journal  de  Genève  constate  que  : 

Les  révélations  de  M.  Frassati  dans  la  «  Nuova  Antologia  »  ont  été  ac- 
cueillies en  F'rance  avec  quelque  ironie,  en  Autriche  avec  beaucoup  de 
calme,  en  Angleterre  avec  un  peu  de  mauvaise  humeur,  en  Allemagne 
avec  un  sentiment  voisin  de  la  colère.  On  s'y  étonne  que  l'Italie  ne  consi- 
dère pas  la  sécurité  que  lui  a  value  son  entrée  dans  l'Alliance  allemande 
comme  un  honneur  et  un  gage  inespéré  de  force  et  de  sécurité.  Et  Ton 
donne  à  entendre  que  si  les  hommes  d'État  italiens  veulent  chercher  ail- 
leurs d'autres  amis,  ils  sont  libres  de  le  faire  à  leurs  risques  et  périls,  car 
l'armée  et  la  marine  de  l'Italie  ne  sont  pas  d'une  qualité  telle  que  l'on 
doive  se  considérer  comme  très  heureux  de  les  avoir  dans  son  jeu.  L'Alle- 
magne lui  a  été  une  amie  fidèle  :  si  maintenant  elle  espère  trouver  mieux 
ailleurs,  on  ne  fera  certainement  pas  de  grands  efforts  pour  la  retenir 
malgré  elle  dans  une  alliance  où  l'on  peut,  à  la  rigueur,  se  passer  de  ses 
services. 

Qui  aurait  cru  qu'un  simple  article  de  revue  pût  avoir  des  conséquences 
si  graves? 

Sur  le  même  sujet,  la  Tribunsde  Genève,  faisant  allusion  au  démenti 
venant  de  Londres  de  Texistence  d'un  accord  anglo-italien,  écrit  : 

Cette  perpétuelle  prétention  du  Foreign  Office  d'avoir  l'air  de  faire  de  la 
politique  sans  se  her  les  mains  est  aussi  absurde  qu'injustifiable.  A  qui 
fera-t-on  croire  que  ce  soit  le  hasard  pur  qui  ait  amené  Tltalieet  la  Grande- 
Bretagne  à  adopter  une  politique  coloniale  si  parallèle  sans  aucune  en- 
tente préalable? 

L'Angleterre  et  rAlIemagne. —  La  Weatminster  Gazette  vient  d'an- 
noncer qu'un  rapprochement  s'est  produit  entre  la  Reine  et  l'Empe- 
reur d'Allemagne.  Ce  rapprochement,  dit  la  Gazette^ 

est  attribué  à  la  cour  à  l'influence  des  cousines  de  l'empereur,  à  savoir  de 
l'impératrice  de  Russie  et  de  la  grande-duchesse  Elisabeth.  Après  le  retour 
de  Guillaume  II  de  Saint-Pétersbourg,  rempereura  écrit  une  lettre  fort 
aimable  à  la  reine,  et  celle-ci  a  envoyé  en  retour  à  son  petit-fils  un  album 
magnifique  contenant  une  série  de  grandes  photographies  des  fêtes  du 
Jubilé  et  de  la  revue  navale  de  Spithead. 

A  l'heure  qu'il  est,  l'empereur  est  très  désireux  de  se  rencontrer  avec  la 
reine,  et  il  est  probable  qu'il  lui  fera  une  visite  courte  et  strictement  privée 
à  Balmoral,  dans  le  courant  du  mois  prochain.  Si  ce  projet  se  réalise, 
l'empereur  viendra,  dans  son  yacht,  de  Kiel  à  Aberdeen,  et  restera  à  Bal- 
moral  deux  nuits.  L'empereur  a  beaucoup  insisté  pour  que  la  reine  lui 
rende  visite  à  Potsdam  au  printemps  prochain. 

Malgré  les  avances  évidentes  d'une  partie  de  la  presse  anglaise,  on 
ne  semble  pas  en  Allemagne  très  convaincu  de  la  possibilité  du  rap- 
prochement étroit  des  deux  nations. 

Dans  un  article  très  étudié,  consacré  à  la  politique  de  l'Angleterre, 
la  Gazette  nationale  de  Berlin  constate  que  l'Empire  Britannique  ne 
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pourra  maintenir  sa  situation  prépondérante  actuelle  qu'en   sortant 
de  son  isolement  et  en  concluant  des  alliances. 

Les  Anglais,  ajoute  la  Gazette  nationale^ 

paraissent  se  défendre  de  toutes  leurs  forces  contre  une  telle  éventualité, 
mais  cela  ne  servira  à  rien.  Or,  les  seules  puissances  auxquelles  la  Grande- 
Bretagne  pourrait  s*allier  sont  celles  de  la  Triple  Alliance,  dont  les  feuilles 
londonniennes  se  sont  moquées  tout  récemment  encore,  et  surtout  l'Alle- 
magne, si  haie  depuis  quelque  temps.  Dans  le  passé,  une  politique  com- 
mune en  Orient,  ayant  pour  but  de  s'opposer  à  la  pénétration  russe  dans 
la  péninsule  balkanique,  formait  un  lien  solide  entre  l'Angleterre  et  l'Au- 
triche-Hongrie,  mais  la  modification  qu'a  subie  la  politique  anglaise  dans 
les  affaires  du  Sud-Ëst  européen  a  complètement  brisé  ce  lien.  Depuis  la 
dernière  guerre  russo-turque,  l'Autriche-Hongrie,  voyant  qu'elle  ne  peut 
plus  compter  sur  l'alliance  de  l'Angleterre  pour  le  maintien  de  la  Tur- 
quie, préfère  s'entendre  avec  la  Russie.  Quant  à  l'Allemagne,  elle  est 
aigrie,  par  suite  des  intrigues  anglaises  aussi  bien  dans  les  aflaires  du  Sud 
africain  que  dans  celles  de  Grèce.  Si  les  Anglais  ne  modifient  pas  leur 
manièrede  voir  sur  ces  matières,  tout  rapprochement  entre  les  deux  gou- 
vernements aussi  bien  qu'entre  les  deux  peuples  demeurera  impossible. 

Plus  la  situation  de  l'Angleterre  deviendra  difficile,  non  pas  par 
suite  de  l'action  d'une  Puissance  européenne  quelconque,  mais  par 
suite  des  complications  multiples  qui  surgissent  sans  cesse  à  l'inté- 
rieur et  aux  frontières  de  ses  possessions  asiatiques  et  africaines,  et 
plus  on  sera  porté  à  Londres  à  juger  froidement  et  sainement  les 
rapports  de  l'Angleterre  avec  l'Allemagne.  Toutefois  il  se  pourrait 
qu'il  fût  alors  trop  tard  . 

Il  est  amusant  de  rapprocher  de  ces  réflexions  un  curieux  article 
publié  par  Y  Italie  sous  ce  titre  :  le  «  Gril  anglais  ». 

Il  est  certain,  écrit  Vltalie,  qu'à  l'heure  présente  John  Bull  ne  se 
trouve  pas  précisément  sur  un  lit  de  roses.  Sa  couche  ressemble  plutôt  au 
gril  de  saint  Laurent,  un  gril  immense.  De  quelque  côté  que  l'Angleterre 
se  retourne,  ça  chauffe. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l'Europe,  où  la  politique  du  splendld  isolation 
n'a  pas  eu  peut-être  des  résultats  splendides  :  l'empire  britannique  a,  en 
effet,  plus  que  gagné  en  Orient  par  l'accord  européen,  et  le  temps  n'est  plus 
où  l'ambassadeur  anglais,  M.  Layard,  sous  prétexte  qu'il  lui  déplaisait  dans 
les  rues  de  Constantinople  de  toujours  trouver  entre  ses  jambes  un  sabre 
russe,  obligeait  la  Russie  victorieuse  à  désarmer  à  San  Stefano.  Cette  poli- 
tique a  pourtant  su  comprendre  la  grandeur  qu'il  y  avait  à  marcher  à 
l'unisson  avec  les  autres  Puissances,  sans  profit  immédiat,  et  la  chose  est 
d'autant  plus  belle  que  l'Angleterre  généralement  ne  se  paye  pas  de  mots, 
si  sonores  qu'ils  soient. 

La  raison  en  est  sans  doute  dans  ce  gril,  sur  lequel  le  vaste  empire  colo- 
nial essaye  de  se  retourner  en  Asie,  en  Afrique,  en  Amérique. 
QuBST.  DiP.  ET  Col.  --  t.  ii.  —  28 
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Le  gril  est  large,  est  immense;  mais  partout  la  braise  est  rouge  et,  quand 
elle  s'éteint  ici,  elle  s'allume  ailleurs. 

La  situation  à  Cuba. —  Les  journaux  de  Londres  publient  un  long 
rapport  sur  la  situation  de  Cuba,  émanant  d'un  Anglais  qui,  pendant 
son  séjour  dans  l'île,  a  eu,  à  ce  qu'il  affirme,  l'occasion  de  connaître 
à  fond  ce  qui  s'y  passe. 

Dans  ce  rapport,  le  correspondant  en  question  commence  par 
déclarer  que  les  affirmations  que  l'on  répand  en  Europe  et  d'après 
lesquelles  une  grande  partie  de  l'île  serait  complètement  pacifiée 
tandis  que  le  reste  le  serait  dans  quelques  semaines,  sont  absolument 
ridicules. 

La  situation  est  aussi  mauvaise  que  possible  ;  il  n'y  a  pas  une  seule  pro- 
vince qui  soit  vraiment  pacifiée,  et  les  choses  ne  vont  pas  mieux  qu'il  y  a 
deux  ans.  Au  contraire,  les  insurgés  sont  plus  forts,  mieux  organisés  et 
mieux  armés  qu'ils  ne  l'étaient  à  l'époque.  La  Havane  se  trouve  par  le  fait 
complètement  entourée  d'insurgés,  et  il  y  a  plus  de  30.000  soldats  malades 
dans  les  hôpitaux  de  cotte  ville.  Les  insurgés,  ayant  combattu  depuis  trois 
ans,  sont  devenus  des  soldats  exercés  et  disciplinés.  Maximo  Oomez,  dont 
le  pouvoir  s'étend  de  jour  en  jour,  ne  veut  pas  entendre  parler  d'autono- 
mie; les  Cubains  visent  l'indépendance  complète.  A  la  Havane,  une  disette 
se  fait  sentir  depuis  plusieurs  semaines;  la  viande  coûte  un  dollar  la  livre. 
L'état  sanitaire  de  la  population  est  également  des  plus  déplorables.  Les 
Anglais  habitant  la  Havane  craignent  que  les  insurgés  ne  pénètrent  dans 
la  ville  et  cette  crainte  paralyse  le  commerce. 

(A  ce  propos,  le  correspondant  anglais  estime  que  le  gouvernement  bri 
tannique  devrait  envoyer  un  navire  de  guerre  pour  protéger  ses  nationaux  !) 

Dans  les  provinces,  la  situation  est  encore  plus  défavorable  pour  les 
Espagnols,  notamment  à  Santa-Clara  et  dans  le  district  de  Santiago  de 
Cuba.  Partout,  les  Espagnols  ne  détiennent  que  les  villes,  tandis  que  les 
insurgés  sont  tout-puissants  dans  la  campagne.  Mais  il  se  pourrait  que 
cette  situation  se  modifiât  encore  au  profit  des  Cubains. 

La  politique  du  général  Weyler  a  complètement  échoué.  Ses  procédés 
cruels  lui  ont  aliéné  toutes  les  sympathies,  lia  fait  une  guerre  d'extermina- 
tion à  la  manière  du  xvi«  siècle,  mais  sans  arriver  à  un  résultat  appréciable. 

L'armée  espagnole  dans  l'Ile  se  compose  en  grande  partie  de  toutes 
jeunes  recrues  de  15  à  18  ans,  qui  tombent  facilement  victimes  du  climat. 
Aussi,  des  200.000  soldats  qui  se  trouvent  à  Cuba  (rai)rès  les  données  offi- 
cielles, la  moitié  à  peine  est-elle  apte  à  faire  son  service.  Les  soldats  sont 
très  disciplinés  et  courageux,  mais  mal  habillés,  mal  exercés  et  ignorent 
complètement  la  guerre  de  guérillas.  Les  Espagnols  fusillent  les  prison- 
niers, tandis  que  les  insurgés  au  contraire  traitent  les  leurs  avec  humanité 
et  les  renvoient  à  la  Havane.  Seuls,  les  Cubains  combattant  pour  les 
Espagnols  sont  exceptés. 

L'ile  est  complètement  ruinée  et  elle  ne  pourrait  plus  améliorer  sa  situa- 
tion qu'avec  l'aide  d'un  pays  riche. 
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RENSEIGNEMENTS   POUTIQUES 


La  diplomatie  anglaise.  —  Nous  recevoDs  d*Ëgypte  l'intéressante 
lettre  suivante  : 

Le  retour  du  prince  Henri  d'Orléans  et  son  passage  en  Egypte 
fournit  l'occasion  d'attirer  l'attention  du  monde  européen  sur  la 
nature  de  la  politique  extérieure  et  coloniale  de  l'Angleterre. 

Celte  politique  est  malheureusement  peu  connue  de  l'Europe  con- 
tinentale, parce  qu'elle  y  est  très  peu  étudiée.  On  se  méprend  toujours 
sur  la  nature  des  agissements  anglais,  parce  que  les  mots  civilisation, 
progrès  et  humanité,  voilent  la  vraie  façon  d*agir  de  l'Angleterre,  en 
politique  extérieure  et  coloniale  s'entend.  D'un  autre  côté,  il  y  a  la 
difficulté  matérielle  et  réelle,  pour  ceux  qui  habitent  lEurope,  d'étu- 
dier avec  fruit  le  caractère  et  la  nature  de  la  politique  extérieure  et 
coloniale  de  cette  puissance. 

En  effet,  en  se  mettant  en  contact  avec  les  Anglais  qui  voyagent 
sur  le  continent,  on  parvient  seulement  à  savoir  que  la  plupart  de 
ceux-ci  sont  de  parfaite  éducation  et  qu'ils  dépensent  beaucoup  d'ar- 
gent partout  où  ils  passent.  Maintenant,  si  on  se  met  consciencieu- 
sement en  route  pour  aller  en  Angleterre  et  y  étudier  la  politique  de 
cette  puissance,  on  revient  émerveillé,  parce  qu'on  a  pu  étudier  seu- 
lement la  politique  intérieure  de  rAngleterre,politique  qui  n'intéresse 
en  somme  que  la  Grande-Bretagne  elle-même. 

Pour  connaître  la  nature  de  la  politique  extérieure  de  l'Angleterre, 
il  faut  traverser  les  mers,  aller  dans  les  pays  lointains  qu'elle  domine 
ou  qu'elle  est  en  train  d'absorber. 

Le  voyage  d'Egypte  est  le  plus  court.  Allez-y  donc,  mais  ayez  soin 
d'abord  d'étudier  dans  n'impoHe  quel  ouvrage  Thistoire  de  ce  pays 
depuis  Mohamed-Ali,  afin  de  savoir  que  rues,  boulevards,  maisons, 
théâtres,  monuments,  chemins  de  fer,  canaux,  barrages,  ne  sont  nul- 
lement l'œuvre  de  TAngleterre.  Puis,  interrogez  les  vrais  Egyptiens 
et,  si  vous  en  avez  le  temps,  suivez  les  événements  pendant  six  mois, 
et  vous  serez  parfaitement  édifiés  sur  le  compte  de  l'Angleterre  et 
vous  ne  vous  laisserez  plus  prendre  aux  mots  :  puissance  européenne, 
civilisation,  progrès,  etc.  Vous  constaterez  en  Egypte  que  l'annexion 
de  ce  pays  se  poursuit  à  la  barbe  de  l'Europe  par  une  poignée  de 
fonctionnaires  britanniques  (l'armée  d'occupation  de  iOOO  hommes 
n'ayant  aucun  rôle  à  jouer),  dont  la  seule  mission  consiste  à  jeter  la 
discorde  la  plus  aiguë  entre  les  habitants  en  y  organisant  quotidien- 
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nement  les  plus  basses  intrigues  et  les  plus  atroces  crimes.  Ces  mé- 
faits ignobles  sont  régulièrement  travestis  par  le  grand  complice, 
Torgane  national  anglais  le  Tintes^  qui  se  charge  d^expliquer  et  de 
faire  recopier  par  toute  la  presse  européenne  l'histoire  éternelle  et 
jamais  usée  du  fanatisme. 

Il  faut  cependant  qu'on  Unisse  par  connaître  que  le  rôle  de  ce  jour- 
nal, copié  toujours,  je  le  répète,  aveuglément  dans  ses  informations 
extérieures  par  toute  la  presse  européenne,  est  de  répandre,  selon  les 
besoins  de  la  politique  anglaise,  sur  les  hommes  et  les  pays  étrangers 
les  mensonges  les  plus  épouvantables  et  les  calomnies  les  plus 
repoussantes. 

Le  procès  du  Transvaal  n*est-il  pas  assez  édifiant  sur  lamoralité  de 
ce  journal?  L'accusation  lancée  récemment  par  lui  contre  le  journal 
Le  Temps,  d'avoir  intercepté  une  dépêche  adressée  de  Rome,  ne 
suffit-elle  pas  à  nous  convaincre  des  procédés  auxquels  il  est  habitué? 

Tout  dernièrement  encore  le  Times  n'attaqua-t-il  pas  d'une  façon 
ignoble  le  prince  Henri  d'Orléans?  Cependant,  pour  lui  rendre  justice, 
il  ne  fut  pas  le  seul  à  agir  de  cette  façon.  Tous  les  autres  journaux 
anglais,  même  ceux  publiés  en  Egypte,  traînèrent  le  prince  dans  la 
boue.  S'est-on  inquiété  de  cette  campagne  en  Europe  ?  A-t-on  cherché 
à  savoir  le  motif  exact  de  cette  attitude?  Pas  le  moins  du  monde.  On 
en  a  bien  parlé  un  jour  dans  la  presse  française,  puis  le  lendemain 
personne  ne  s'en  est  occupé. 

Nous,  les  Egyptiens,  qui  vivons  au  contact  perpétuel  de  la  politique 
coloniale  de  l'Angleterre,  nous  n'avons  pas  cherché  longtemps  la 
raison  qui  a  guidé  la  presse  britannique,  et  nous  nous  en  sommes 
inquiétés  pour  les  intérêts  de  la  France,  que  nous  aimons  comme 
une  seconde  patrie.  Pour  nous,  il  n'y  avait  pas  de  doute  qu'en  cette 
affaire  il  s'agissait  de  détruire  par  la  calomnie  un  homme  qui  tra- 
vaille avec  succès  pour  l'intérêt  de  la  France,  par  conséquent,  contre 
celui  de  l'Angleterre,  en  Abyssinie.  Que  de  préfets,  de  gouverneurs, 
de  fonctionnaires,  que  de  ministres,  que  de  patriotes  ont  été  démolis 
de  la  même  façon  chez  nous! 

Nous  sommes  dans  le  plus  profond  étonnement  lorsque  nous 
constatons  que  la  question  des  Arméniens  en  Turquie  n'a  pas 
appelé  jusqu'ici  l'attention  des  hommes  politiques  de  l'Europe  sur  les 
façons  d'agir  de  l'Angleterre.  D'un  bout  à  l'autre  du  continent,  on  a 
répété  les  hauts  cris  jetés  par  la  presse  anglaise  contre  les  atrocités 
turques  à  l'égard  des  Arméniens,  on  s*est  extasié  sur  les  générosités 
incalculables  du  duc  de  Westminster  et  des  philanthropes  anglais. 


KENSEIGNEMENTS   POLITIQUES  437 

Permettez-moi  de  dire  que  générosités  et  philanthropes  n'étaient 
en  l'occurrence  que  de  la  duperie.  Ce  peuple,  qui  a  à  son  actif 
des  crimes  journaliers  en  Irlande,  les  atrocités  commises  aux  Indes  en 
1857,  la  perpétration  des  massacres  d'Alexandrie  en  I882Î,  l'incursion 
de  Jameson  au  Transvaal,  les  scènes  épouvantables  de  la  famine 
dans  les  Indes,  ce  peuple  est-il  capable  d'un  élan  quelconque  de 
de  générosité  et  d'humanité?  En  y  croyant,  l'Europe  a  simplement  fait 
le  jeu  de  l'Angleterre  et  lui  a  facilité  sa  tâche  à  Constantinople. 

Certes  des  massacres  ont  été  commis  en  Turquie,  personne  ne 
cherche  à  le  nier.  Mais  à  qui  incombe  la  responsabilité  de  tout  le 
sang  versé?  Est-ce  au  Sultan  ?  Non,  mille  fois  non.  Vous  ne  vous  êtes 
certes  jamais  imaginé  que  la  population  de  Constantinople  se  serait 
laissé  égorger  par  les  Arméniens  sans  se  défendre  et  vous  n'avez 
pas  pensé  un  moment  que  les  Turcs  auraient  laissé  les  Arméniens 
faire  sauter  les  maisons  et  les  quartiers  avec  de  la  dynamite  sans 
assommer  les  criminels.  Non,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  le  Sultan, 
si  l'on  veut  être  de  bonne  foi,  qu'on  peut  rendre  responsable  de  toutes 
ces  atrocités.  La  seule  coupable,  la  seule  criminelle,  c'est  l'Angleterre, 
qui  a  fourni  les  armes  aux  Arméniens.  Ce  fait  est  incontestable,  car 
tous  les  ambassadeurs  et  tous  les  Européens  habitant  Constantinople 
attesteront  que  les  poignards  et  les  revolvers  desquels  les  Arméniens 
ont  fait  usage  étaient  de  provenance  anglaise. 

Pour  convaincre  les  lecteurs  que  les  troubles  causés  par  les  Armé- 
niens ont  été  prémédités  et  organisés  par  l'Angleterre,  je  les  prie  de 
remonter  avec  moi  un  peu  plus  haut  dans  l'histoire. 

Tout  le  monde  sait  que  de  tout  temps  l'Angleterre,  évidemment 
dans  un  intérêt  personnel,  a  défendu  l'empire  Ottoman.  Je  citerai  pour 
mémoire  la  guerre  de  Crimée  et  le  traité  de  Berlin.  Personne  n'ignore 
non  plus  que  l'influence  anglaise  était  la  seule  dominante  à  Yildiz- 
Kiôsque  jusqu'en  1890,  époque  vers  laquelle  le  ministère  présidé 
par  le  Grand  Vizir  anglophile  Kiamil  Pacha  fut  renversé.  A  partir  de 
ce  moment  l'influence  britannique  à  Constantinople  disparait.  Quelles 
sont  les  raisons  de  ce  brusque  changement?  Je  ne  saurais  le  dire  avec 
précision,  mais  sûrement  les  événements  d'Egypte  y  sont  pour 
quelque  chose.  Le  Khédive  d'Egypte Tewfik  Pacha  venait  de  mourir; 
son  fils,  le  jeune  et  patriote  Abbas  Pacha,  manifestait  ouvertement 
des  velléités  d'indépendance,  et  les  Anglais  voulaient  en  finir  avec 
celte  question  d'Egypte. 

Peut-être  ne  surent-ils  pas  cacher  au  Sultan  leur  intention  à  pro- 
pos de  ce  pays,  essayèrent-ils  même  de  le  violenter  à  ce  sujet.  Tou- 
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jours  est-il  que  Tinfluence  britannique  était  tellement  nulle  que  le 
cabinet  de  Saint-James  crut  devoir  choisir  sir  Philippe  Currie,  sous- 
secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  Affaires  Etrangères,  pour  le  repré- 
senter à  Constantinople. 

Le  nouvel  ambassadeur  ne  sut  ou  ne  put  relever  Tinfluence  perdue 
de  l'Angleterre .  Alors  pour  la  première  fois  on  apprit,  toujours 
grâce  aux  bons  offices  du  Times^  que  les  Arméniens  des  provinces 
turques  d'Asie  étaient  massacrés  par  les  Kurdes. 

D'abord  l'opinion  publique  en  Europe  ne  s'en  émut  pas  outre 
mesure.  Mais  bientôt,  des  rapports  énormes  adressés  par  le  consul 
de  S.  M.  Britannique  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople, 
furent  publiés  par  le  Times  et  reproduits  par  toute  la  presse  euro- 
péenne. Des  détails  navrants  y  étaient  donnés  et  l'opinion  publique 
commençait  à  s'échauffer.  Mais  le  Sultan  ne  cédait  toujours  pas. 

Alors  l'Angleterre  voulut  frapper  plus  fort  en  semant  le  désordre  à 
Constantinople  même,  sous  les  murs  du  Palais  de  Yildiz.  Elle  le  fil 
en  fournissant  aux  Arméniens  de  la  capitale  les  poignards,  les  armes 
et  les  explosifs.  Et  la  cavalerie  de  Saint-Georges  fît  le  reste,  c'est-à- 
dire  l'assaut  de  la  Banque  Ottomane  et  les  charges  de  Coum-Kapou. 

Mais,  demandera-t-on,  comment  l'Angleterre  pouvait-elle  orga- 
niser tous  ces  massacres?  De  quels  moyens  pouvait-elle  disposer 
pour  les  organiser? 

La  réponse  est  facile.  On  n'ignore  pas,  je  pense,  en  Europe  qu'il 
existe  depuis  assez  longtemps  à  Londfes  une  société  anglo-armé- 
nienne composée  de  quelques  Arméniens  et  de  beaucoup  d'hommes 
politiques  anglais  s'occupant  exclusivement  de  politique  extérieure. 
On  n'ignore  pas  non  plus,  je  suppose,  que  le  comité  possède  un 
organe  répandu  en  Turquie. 

Pour  convaincre  tout  à  fait  les  lecteurs  qu'il  s'agissait  en  cette 
affaire  d'une  question  politique,  et  non  de  l'explosion  du  fanatisme 
musulman,  il  me  suffira  de  livrer  à  leur  méditation  ce  fait  que,  dans 
tous  ces  massacres,  pas  un  chrétien  non  arménien,  en  dehors  du 
Père  Salvator,  n'a  été  assassiné. 

Les  Arméniens  ont  été  les  malheureuses  victimes  de  l'égoïsme  de 
la  politique  anglaise.  Seule  l'Angleterre  doit  supporter  la  respon- 
sabilité du  sang  de  tous  les  innocents  qui  ont  trouvé  la  mort  en 
Turquie,  et,  pour  dire  toule  ma  pensée,  cette  responsabilité  doit  un 
peu  être  partagée  par  l'Europe,  qui  n'aurait  pas  permis  ces  atrocités 
si  elle  était  un  peu  plus  au  courant  des  agissements  de  l'Angleterre. 
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Nouvelles  d*Algérie.  —  On  nous  télégraphie  d'Alger  : 

On  annonce  que  le  capitaine  Reibell,  qui  était  à  la  tète  du  service 

des  affaires  indigènes  sous  le  gouvernement  de  M.€arabon,ne  sera  pas 

maintenu  à  ce  poste. 

* 

On  nous  écrit  d'Oudjda  : 

Le  5  octobre  dernier,  une  lettre  du  Sultan  adressée  au  caïd  Bou 
Lenouar  Ould  El  Habil  le  plaçait  à  la  tète  de  tous  les  Beni-Snassen, 
ces  tribus  Berbères  chez  lesquelles  nous  sommes  allés  souvent  et  qui 
habitent  la  montagne  isolée  qui  se  dresse  entre  la  Moulouia  et  nous, 
près  de  la  côte. 

Ould  El  Habil  refusa  ce  titre  et  ne  voulut  accepter  que  le  comman- 
dement de  sa  tribu,  qui  ne  représente  qu'une  fraction  de  la  puissante 
agglomération  des  Béni  Snassen.  Les  autres  tribus,  d'ailleurs,  au- 
raient refusé  de  l'accueillir,  car  elles  ne  consentiraient  à  accepter 
que  l'un  des  leurs  comme  chef.  Ce  n'est  point  du  reste  le  seul  mobile 
du  refus  de  Bou  Lenouar  Ould  El  Habil,  qui  appréhende  surtout,  et 
non  sans  raison,  la  même  Hn  que  le  caïd  El-Hadj  El  Bachir  ou  Mes- 
saoud. 

On  assure  encore  une  fois  que  le  caïd  Edris,  Amel  d'Oudjda,  sera 
relevé  de  ses  fonctions,  ainsi  que  le  caïd  d'El  Aioun  ben  Mellouk, 
village  situé  près  de  la  Moulouia. 

Ce  qui  donne  créance  au  bruit  qui  court,  c'est  que  l'Amel  d'Oudjda 
a  expédié  vers  l'intérieur  tous  ses  meubles  et  effets  ayant  quelque 
valeur,  par  la  voie  de  mer,  via  Nemours.  Il  n'attend,  dit-on,  pour 
partir  que  son  successeur,  afin  de  conférer  avec  lui  au  sujet  de  la 
situation.  La  tranquillité  est,  sinon  complète,  du  moins  relative, 
vsurtout  depuis  que  la  nouvelle  du  déplacement  de  l'Amel  prend  con- 
sistance. 

* 

On  nous  écrit  d'El  Goléa  : 

Je  vous  ai  signalé,  les  15  août  et  !•'  octobre  derniers,  les  multiples 
concessions  faites  aux  Oulad  Sidi  Cheikh  par  la  politique  de  M.  Cam- 
bon  dans  un  but  qu'il  était  difficile  de  connaître,  et  les  dangers  inhé- 
rents à  cette  politique  nouvelle. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  parle  fort  ici  de  la  prochaine 
nomination  de  Si  Larbi  ben  Kaddour  comme  Agha  des  Chaamba  de 
Metlili,  El  Goléa  et  Ouargla.  Cette  nouvelle  faveur  accordée  aux  Ou- 
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lad  Sidi  Cheikh  —  ici,  on  la  considère  comme  certaine  —  ne  fait 
point  le  bonheur  des  Chaamba,  si  je  m'en  rapporte  aux  propos  divers 
que  j  ai  entendus. 

Tous  ceux  que  j'ai  pu  voir  parlent  de  révolte  et  de  nouveaux 
départs  en  dissidence,  aussitôt  après  la  confirmation  de  la  nou- 
velle. 

Si  Larbi,  après  être  passé  ici,  s'est  arrêté  quelques  jours  à  Metlili 
—  qu'il  considère  déjà  comme  son  fief  —  et  s'est  rendu  à  Ghardaia, 
où  se  trouve  aussi  son  frère  Naïmi. 

Tout  cela  est  grave  ;  nous  ne  savons  si  M.  Lépine,dont  je  vous  avais 
annoncé  la  nomination  au  mois  d'août  dernier,  tiendra  à  suivre  sur 
ce  point  les  errements  dangereux  de  son  prédécesseur. 


RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 


I.  —  EUROPE 

France.  —  Le  commerce  avec  la  Belgique  en  4896.  —  Des  chiffres 
publiés  récemment  par  le  gouvernement  belge  sur  le  commerce  de 
la  Belgique  en  1896,  il  ressort  que  la  France  se  place  au  premier  rang 
des  pays  qui  commercent  avec  cet  État,  son  voisin  du  Nord 
(598.100.000  fr.),  avant  l'Allemagne  (542.700.000  fr.)  et  l'Angleterre 
(496.600.000  fr.),  et  que  les  importations  françaises  en  Belgique 
présentent  un  excédent  de  23  millions  sur  les  exportations  de  ce 
pays  en  France.  Mais  le  mouvement  commercial  entre  les  deux  pays 
est  loin  de  croître  avec  autant  de  rapidité  que  celui  de  la  Belgique 
avec  l'Allemagne  et  avec  l'Angleterre;  tandis,  en  eflet,  que  le  mou- 
vement d'échanges  n'a  progressé  en  1890  que  de  13  millions  avec  la 
France  (3  millions  à  l'importation  en  Belgique,  10  millions  à  l'expor- 
tation), il  augmentait  de  36  millions  avec  l'Angleterre  et  de  32  mil- 
lions avec  l'Allemagne.  Sommes-nous  donc  menacés  à  brève 
échéance  d'être,  sur  ce  marché  encore,  battus  par  nos  rivaux,  et  de 
voir  notre  commerce  tomber  au  second,  puis  au  troisième  rang? 

Italie.  —  Les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Gênes.  —  On  sait  que 
le  mouvement  commercial  de  Gênes  s'est  considérablement 
développé,  grâce  aux  sommes  très  importantes  (03  millions  de 
lires)  dépensées  entre  1875  et  1895  pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port;  il  s'est  élevé  pendant  ce  laps  de  temps  de  1.264.000  tonnes 
à  4.330.000  tonnes.  Si  cet  accroissement  continue,  le  port  de  Gêncb 
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deviendra  bientôt  absolument  insuffisant;  aussi,  encouragés  par  ces 
progrès,  le  gouvernement  italien  et  la  municipalité  de  Gênes  pro- 
jettent-ils l'exécution  de  nouveaux  travaux  urgents,  qui  permettront 
au  port  de  cette  ville  d'avoir  un  mouvement  de  6  millions  de  tonnes, 
alors  qu'à  l'heure  actuelle  il  ne  peut  en  recevoir  et  expédier  que 
4  millions  par  an  (I). 

Le  commerce  du  marbre  m  Italie. — L'exportation  du  marbre,  soit 
brut,  soit  ouvré,  hors  du  royaume  d'Italie,  a  repris  depuis  l'année 
1894  (â)  sa  marche  ascensionnelle  ;  de  124.013  tonnes  en  1894,  elle 
s'est  élevée  en  1895  à  133,838  tonnes,  à  149.389  tonnes  en  1896.  Ce 
sont  les  marbres  extraits  des  Alpes  Gapuanes  qui  ont  fourni  la  plus 
grande  partie  de  cette  quantité,  car  les  carrières  de  Carrare  et  de 
Massa  ont  produit 

175.362  tonnes  en  1894 
161.757  —  —  1895 
166.594     —      —  1896 

'  Pendant  les  mêmes  années,  il  a  été  successivement  exporté  de 
ces  territoires  135.065,  155.054  et  152.259  tonnes  de  marbre. 

Serbie.  —  Le  commerce  en  1896.  —  En  l'année  1896,  la  valeur  totale 
des  échanges  de  la  Serbie  avec  Tétranger  s'est  élevée  à  la  somme  de 
103.677.366  dinars  dont  33.447.859  pour  les  importations,  53.385.969 
pour  les  exportations  et  16.844.038  pour  le  transit.  C'est  donc  une 
réelle  plus-value  aux  importations  (5.208.144  dinars)  et  aux  expor- 
tations (9.995.518)  sur  les  chiffres  de  l'année  précédente  ;  pour  le 
transit  seul,  il  y  aune  sérieuse  moins-value  (8.024.834 dinars). 

Le  blé,  les  bœufs,  les  pruneaux,  le  lard  et  la  viande  fraîche,  les 
porcs,  les  peaux  brutes,  la  marmelade  de  prunes,  l'avoine,  voilà  les 
principaux  articles  d'exportation  de  la  Serbie  ;  ils  sont  introduits^ 
pour  la  majeure  partie,  en  Autriche-Hongrie  (3). 

II.  —  AFRIQUE. 

Soudan  français.  —  Le  commerce  du  caoutchouc,  —  Le  dernier 
rapport  du  lieutenant-gouverneur  du  Soudan  français  signale 
l'extension  considérable  prise  au  cours  de  l'année  1896  par  le 
commerce  du  caoutchouc.  Les  postes  deKouroussa  (qui  est  à  l'heure 

(1)  Bull,  mensuel  de  la   Ch.    de  Commerce   française  de  Milan,  mai-juin  1897, 
p.  427. 
•     (2)  Bull,  delà  Chambre  de  commerce  fr,  de  Milan,  mai -juin  1897,  p.  499-SOO. 

(3)  Le  commerce  de  la  Serbie  en  1896  (i?.  d'Orient,  12  septembre  1897,  p.  292). 


442  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET   COLONIALES 

actuelle  le  principal  entrepôt  du  caoutchouc  dans  la  colonie),  de 
Kankan  et  de  Siguiri  en  ont  expédié,  au  cours  de  cette  année  1896, 
pour  une  valeur  de  près  de  49,000  francs.  Aussi  s'occupe-t-on  active- 
ment de  développer  vers  Sierra-Leone  et  Konakry  cette  branche  impor- 
tante de  commerce  dans  la  partie  sud  de  notre  possession  il). 

Madagascar.  —  Renseignements  sur  la  cote  Ouest  et  la  côte  Sud.  —  Il 
ressort  de  renseignements  fournis  par  M.  Léon  Samat,  commissaire 
du  gouvernement  à  Morondava  (à  l'embouchure  delà  rivière  du  même 
nom)  que  le  Mailaké  et  le  Ménabé  sont  des  pays  riches,  oQ  se  culti- 
vent en  abondance  le  riz,  l'igname,  le  manioc,  le  maïs  et  les  patates, 
où  de  vastes  pâturages  nourrissent  de  nombreux  troupeaux  de 
bœufs.  Ce  sont  des  contrées  d'un  accès  facile  pour  le  commerce,  où 
•  dans le  Ménabé)  de  nombreux  sentiers  permettent  de  traverser  les 
forêts  sans  difllcultés. 

Plus  au  Sud,  chez  les  Fiherenana,  les  principaux  produits  d'expor- 
tation sont  le  caoutchouc,  les  pois  du  Cap,  le  maïs,  les  bois  d'essence, 
les  cuirs,  les  bœufs,  etc.  Ce  sont  aussi  les  pois  du  Cap  qui  consti- 
tuent, avec  les  tortues,  le  principal  objet  du  commerce  chez  les 
Mahafaly,  dont  les  principaux  ports  sont  Itampolo,  Langarano  et 
Salara.  Dans  rextrême  Sud,  les  A.ntanosy  exportent  des  tortues  et  le 
caoutchouc  qui,  avec  d'autres  gommes,  constitue  la  principale 
richesse  du  pays  Bara  (2). 

Etat  indépendant  du  Congo.  —  L'industrie  au  Katanga.  —  Le 
Katanga,  qu'explorent  si  consciencieusement  et  si  complètement  les 
explorateurs  belges;  est  un  pays  riche  en  minerais  de  fer  et  de  cuivre» 
où,  naturellement,  se  fabriquent  surtout  des  objets  confectionnés 
avec  ces  deux  métaux  :  lances,  haches,  couteaux,  houes  plates  et 
larges,  etc.  Bien  que  les  indigènes  du  Katanga  soient  de  beaucoup 
moins  habiles  artisans  que  ceux  du  Kassaï  et  du  haut  Congo,  il 
savent  encore  faire  des  bracelets  en  cuivre,  en  ivoire,  et  même  en 
peau  d'éléphant  et  d'hippopotame,  des  objets  de  ménage  en  bois  et 
enterre,  des  paniers,  etc.  L'industrie  est  donc  jusqu'à  présent,  au 
Katanga,  absolument  locale,  et  ne  donne  lieu  qu'à  un  faible  commerce 
d'échanges  avec  les  contrées  voisines  (3). 

Tripolitaine.  —  La  culture  de  V olivier.  —  Les  Tripolitains,  encouragés 

(1)  Soudan. —  Situation  économique  pendant  te  4*  trimestre  1891  [H,  Coton,  14  oc- 
tobre 1897,  p.  171.) 

(2)  Quinzaine  Coloniale,  25  juin  1897,  p.  373  et  375-6. 

(3)  y.  les  articles  du  commandant  Brasseur  sur  VUrua  et  le  Katanga  (Afoi/v. 
(féog.t  19  septembre  1897,  col.  447). 
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par  les  progrès  remarquables  que  la  culture  de  l'oliver  a  réalisés  en 
Tunisie  depuis  la  déclaration  du  protectorat  français,  ont  entre- 
pris depuis  une  quinzaine  d'années  de  donner  une  certaine  exten- 
sion à  cette  branche  de  l'agriculture.  Non  contents  de  conserver  à 
peu  près  les  anciennes  plantations  du  pays  (qui  remontent,  dit-on,  à 
près  de  trois  siècles),  ils  ont  planté  de  nouveaux  oliviers  (50.000  à 
Messellata,  à  l'E.  de  Tripoli,  dans  l'emplacement  le  plus  favorable  à 
la  culture  de  cet  arbre),  de  telle  sorte  qu'on  peut  évaluer  à  un  million 
environ  le  nombre  des  oliviers  existant  actuellement  en  Tripolitaine. 
Mais  la  culture  n'en  est  pas  soignée  ;  voilà  pourquoi  le  rendement 
des  oliviers,  bien  loin  de  permettre  d'exporter  de  l'huile,  ne  suffit 
même  pas  à  la  consommation  locale,  et  pourquoi  il  faut  importer 
annuellement  150  à  200  barils  d'huile  de  l'île  de  Crète  et  de  la 
Tunisie  (1). 

m.  -_  ASIE 

Indes  néerlandaises.  —  La  mission  Raoul  en  Malaisie,  —  La  mission 
que  dirigeait  M.  Raoul  (i)  vient  de  rentrer  en  France  après  avoir 
exécute  un  voyage  des  plus  fructueux  au  point  de  vue  économique. 
Partie  pour  la  Malaisie  pour  y  recueillir  des  plantes  susceptibles  de 
fournir  de  nouvelles  matières  premières  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie, cette  mission  a  pu  pénétrer  jusqu'à  13  jours  de  la  côte  dans 
l'intérieur  de  Sumatra,  dans  des  forêts  immenses  encore  inexplorées; 
elle  en  a  rapporté  des  plantes  précieuses,  dont  quelques-unes  sont 
encore  inconnues,  des  textiles  nouveaux,  des  caoutchoucs,  des 
espèces  ignorées  de  gutta-percha,  des  arbres  produisant  des  beurres 
et  des  graisses  végétales,  des  huiles,  des  résines,  dfes  vernis  et  des 
tanins.  Au  cours  de  ses  études,  M.  Raoul  a  également  constaté  la 
présence  de  l'or  et  celle  du  pétrole.  Son  voyage,  plein  d'intérêt  pour 
les  colonies  françaises,  sera  donc  aussi  d'une  grande  utilité  pour  la 
connaissance  plus  précise  des  richesses  économiques  de  Sumatra  (3). 

Empire  Chinois.  —  Le  commerce  extérieur  delà  Chine  en  1895.  —  Le 
commerce  extérieur  de  la  Chine  avec  l'étranger  s'est  élevé  en  1895  à 
une  somme  de  315  millions  de  Hai-Kwang  taels,  soit  à  environ 
1.260  millions  de  francs  (4\ 

(1)  La  culture  de  l'olivier  en  Tripolitaine  {R.  Colon.,  22  juillet  1891,  p.  120^. 

(2)  Questions  Diplom.  et  Colon.,  15  mars  1897,  p.  120-121. 

(3)  Petit  Temps,  26  octobre  1897. 

(4)  La  Yalear  da  Hai-Kwang  tael  a  été  de  4  fr.  11  en  1895. 
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L*importaUon  a  été  de  172  millions  de  H.  Kw.  laels, 
l'exportation  143 

alors  que  les  chiffres  de  1894  étaient  seulement  de 
162  millions  de  H.  Kw.  taels  pour  Timportation, 
128  l'exportation . 

Ce  commerce  est  surtout  un  commercç  de  transit,  un  commerce  de 
matières  premières,  abstraction  faite  des  cotonnades.  Mais  il  est 
possible  de  prévoir  dès  maintenant  l'époque  où  de  nombreux  tissages 
seront  créés  à  Shanghaï  et  sur  les  rives  du  Yang  tsé  Kiang  et  lutte- 
ront contre  les  produits  étrangers  dans  des  conditions  meilleures  de 
production;  —  l'époque  aussi,  plus  tardive,  où  la  grande  industrie 
métallurgique  s'y  établira  à  son  tour.  Certes  l'éducation  du  peuple 
chinois  n'est  pas  encore  faite  à  ce  point  de  vue;  mais  elle  ne  peut 
manquer  de  se  faire,  et  peut-être  assez  rapidement  (1). 

IV.  —  OCÉiVNIE 

Établissements  français  de  l'Océanie.  —  La  pêche  des  nacres  (2  .  — 
D'un  intéressant  rapport  publié  par  la  Revue  coloniale  sur  la  pèche  des 
nacres  dans  les  îles  françaises  de  l'Océanie,  il  ressort  que  des  80  îles 
dont  se  compose  l'archipel  des  Touamotou,  48  ont  plus  ou  moins  de 
nacre  et  que  31  îles  seulement  sont  productives.  Il  n'y  a  pas  de 
nacres  dans  les  32  autres;  mais  on  pense  toutefois  que  dans  toutes 
celles  qui  possèdent  des  lagons  intérieurs  (et  3  seulement  en  sont 
dépourvues),  la  pintadine  pourrait  venir  et  prospérer,  ce  qui  per- 
mettrait de  doubler  assez  rapidement  la  production  nacrière  de 
l'archipel.  Cette  production,  qui  a  atteint  525.822  kilogrammes 
en  1894,  est  tombée  en  1895  à  210.325  kilogrammes  et  en  1896  à 
393.430  kilogrammes,  c'est-à-dire  plus  bas  qu'elle  n'était  jamais 
descendue  dans  les  dernières  années.  Aux  îles  Gambier,  aux  îles 
Sous-le-Vent  existent  aussi  d'autres  pêcheries,  moins  importantes, 
donnant  des  produits  de  qualité  inférieure  et  moins  appréciés,  sur- 
tout aux  îles  Sous-le-Vent,  où  les  nacresnesont  encore  l'objet  d'aucune 
exploitation  sérieuse. 

La  pêche  des  perles.  —  Pour  les  perles,  il  en  va  tout  autrement.  On  a 
cru  pendant  longtemps  que  la  plus  grande  partie  des  îles  Touamotou 
produisaient  des  perles;  il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi  :  les 

(1)  F.  Dujardin  Beauinetz  :  Le  commerce  de  la  Chine  avec  l Étranger  {Bull.  Soc, 
Géog.  Comm.  Paris,  189T,  n»»  6-7,  p.  486-491). 

(2)  Rapport  sur  Vindustrie  de  la  pêche  des  naci^es{R.  Colon.  14  octobre  1897, 
p.  169-170).  .  ■ 
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hommes  pratiques  de  Tarchipel  ne  considèrent  que  10  de  leurs  terres 
comme  des  îles  à  perles,  et  encore  la  perle  n'est-elle  commune  que 
dans  la  seule  île  de  Kankura.  Il  semble  au  contraire  qu'elle  soit  plus 
abondante  auxGambier,  oùelle  se  trouve  dans  laplupart  des  bancs(4). 

V.  —  AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  —  Diminution  de  Vimmigration  européenne,  —  Le  nombre 
des  immigrants  européens  aux  Etats-Unis  va  en  diminuant  chaque 
année  davantage  (2).  On  n'a  compté,  pendant  la  dernière  année  fis- 
cale, que  230.832  individus  ayant  immigré  dans  la  Confédération,  ce 
qui  constitue  une  différence  en  moins  de  112.435  individus  sur  le 
chiffre  de  Tannée  précédente.  L'Allemagne,  qui  n'envoie  plus  mainte- 
nant hors  de  ses  frontières  qu'un  nombre  relativement  peu  considé- 
rable d'émigranls  (3),  se  détourne  de  plus  en  plus  des  États-Unis, 
en  sorte  que  l'Italie  est  actuellement  le  pays  d'Europe  qui,  depuis 
nombre  d'années,  a  envoyé  le  plus  fort  contingent  d'immigrants  dans 
les  États-Unis  de  la  Confédération  américaine  (54.431  depuis  1882). 

Bolivie.  —  Mouvement  commercial  en  Vannée  1894.  —  Les  expor* 
tations  boliviennes  ont  atteint  en  l'année  1894  le  chiffre  de 
75.890.250  francs,  sur  lesquels 

52.069.175  fr.  représentent  la  part  de  la  Grande-Bretagne, 
5.250.675  —  -  l'Allemagne, 

et  seulement  2.606.575  —  —  la  France. 

On  ne  possède  aucune  donnée  statistique  officielle  sur  le  mouve- 
ment des  importations  ;  elles  sont  évaluées  à  plus  de  25  millions  de 
francs.  Ce  serait,  d'après  les  données  fournies  par  la  douane  d'An- 
tofagasta,  les  Allemands  qui  posséderaient  par  suite  de  qualités 
signalées  bien  des  fois  déjà  dans  les  rapports  consulaires  français, 
le  monopole  des  entrées  en  Bolivie  (4). 

Développement  des  relations  commerciales  avec  la  République  Argentine. 
—  Parmi  les  Etats  qui  commercent  avec  la  République  orientale,  il 
faut  citer  au  premier  rang  la  République  Argentine,  dont  les  impor- 
tations   ont    pris   en    1895    un    développement    considérable.    De 

(1)  /c/.,  i6id.,  21  octobre  1897,  p.  113-174. 

(2)  Mouvement  Géogr.,  19  septembre  1897,  col.  456. 

(3)  Lo  Slalo  e  l'Ejnigrazione  in  Germania  {Econornisla,  19  septembre  1897, 
p.  597-599).  —  Cf.  les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales,  le  octobre  1897, 
p.  312-314). 

(4)  P.  Dreyfus  :  Bolivie  {Économiste  Fr.,  17  avril  1897,  p.  519). 
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7.397.740  fr.  en  1894,  elles  ont  passé  en  1895  à  12.098,603  fr.  ce  qui 
représente  une  différence  en  plus  de  4.700.863  fr.  en  faveur  de  celte 
dernière  année,  ou  supérieure  à  la  moitié  du  total  antérieur. 

Les  fortes  quantités  de  bétail  sur  pied  introduites  pour  lesabatages 
des  saladeros  uruguayens,  voilà  la  cause  de  cette  énorme  augmenta- 
tion, qui  place  la  République  Argentine  dans  la  série  des  pays  impor- 
tateurs au  quatrième  rang,  immédiatement  après  l'Angleterre, 
l'Allemagne  et  la  France.  Elle  ne  venait  qu'au  huitième  rang  en  1894, 
l'Italie,  l'Espagne,  le  Brésil  et  les  États-Unis  du  Nord  ayant  introduit 
des  marchandises  en  quantité  plus  considérable  en  Uruguay  (1). 

Production  des  mines  m  1894.  —  La  Bolivie  a  produit  approxima- 
tivement en  1894,  14.519.296  onces  d'argent,  soit  45.372.800  francs. 
La  répartition  de  cette  quantité  de  métal  entre  les  différentes  mines 
du  pays  est  la  suivante  : 

8.468.727  onces  pour  les  mines  de  Huanchaca  (2), 

1.518.658          —  —  d'Oruro, 

1.333.318          —  -  du  Colquechaca, 

652.010          —  —  de  la  Compagnie  Guadalupe, 

365.545           —  —  duPotosi, 

2.181.034          —  —  des  cinq  districts  miniers  affer- 
més à  des  spéculateurs. 

Ces  mines  constituent  la  principale  richesse  du  pays;  quant  à  l'or, 
il  se  trouve  fort  peu  en  Bolivie,  abstraction  faite  d'un  large  filon 
existant  dans  la  province  de  Chayata.  Les  minus  d'étain  sont  impor- 
tantes (elles  produisent  environ  6.000  tonnes  par  an)  ;  la  plus  riche 
est  Agevaca,  dans  le  district  d'Oruro.  On  recueille  encore  du  cuivre 
excellent  dans  le  district  de  Corocoro  et  beaucoup  de  bismuth  dans 
celui  du  Potosi  (3  . 

Henri  Froidevaux 
Afçrégé  d'histoire  et  de  géographie, 
Df  es  lettres. 


(1)  Mouvement  du  commerce  extérieur  et  de  la  navigation  de  la  République 
orientale  de  l'Uruguay  pendant  Vannée  1895  {Monit.  Offic.  du  Commerce^ 
n  juin  1897,  p.  754-755). 

(2)  Los  mines  do  Huanchaca,  les  plus  riches  do  la  Bolivie,  sont  malheureuse- 
ment inondées  dans  leurs  galeries  inférieures.  Ses  minerais,  comme  ceux  de 
toutes  les  mines  d'argent  du  pays,  sont  dirigés,  après  Textraction,  sur  l'usine 
de  réduction  d'Antofagasta. 

(3)  P.  Dreyfus  :  Bolivie  [Econom.  Fr,,  17  avril  1897,  p.  519). 
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complète  merveilleusement  et  sa 
lecture  ne  peut  être  que  des  plus 
utiles,  non  seulement  à  tous  ceux 
qui  s'adonnent  au  négoce,  mais  aussi 
à  d'autres. 


Gens  de  Mer.  Sur  la  côte,  par 

Charles  le  Goffic.  Paris,  A.  Co- 
lin, éditeur,  1897,  in-18. 

M.  le  Goffic  a  bien  fait,  croyons- 
nous,  de  réunir  en  un  volume  les 
intéressantes  études  publiées  par 
lui  sur  les  gens  de  mer  dans  la  Re- 
vue bleue.  C'est  avec  un  véritable 
plaisir  (si  le  mot  est  de  mise  pour  un 
sujet  aussi  poignant)  que  nous  avons 
lu  l'histoire  des  derniers  baleiniers. 
Ici  il  nous  montre  le  marin  indigne- 
ment traité  par  rhôtesse  et  le  mar- 
chand V hommes,  là  il  retrace  les  ava- 
nies que  subissent  les  navires  sou- 
mis aux  pilleurs  d'épaves.  Signalons 
pour  finir  l'histoire  de  l'Officier  bleu 
et  la  vente  à  l'île  de  Sein. 

Comme  le  disait  dernièrement 
M.  René  Bazin,  on  connaît  assez  les 
ouvriers  des  villes,  il  est  temps 
d'apprendre  les  souffrances  des  gens 
de  mer  et  des  paysans.  Le  livre  de 
M  Le  Goffic  servira  certainement  à 
nous  instruire  sur  cette  question. 

Marcel  Huedel. 


Bulletin  de  la  Société  Neu~ 
ch&teloise  de  géographie. 

Tome  IX,  1896-1897.  Neuchâtel, 
impr.  Attinger,  1897,  in-8  de  264 
pages  (avec  cartes). 

Le  Bulletin  de  la  Société  Ncuchâte- 
loisede  Géographie  ne  contient  dans 
son  tome  IX  qu'un  travail  entrant 
directement  dans  le  programme  de 
notre  Revue  :  l'excellente  et  trop 
courte  étude  de  M.  Eh.  Zobrist  sur 
les  Suisses  en  dehors  de  la  Suisse, 
qu'accompagne  une  intéressante 
carte  des  consulats  et  des  sociétés 
suisses  de  bienfaisance.  lien  ressort 
que  les  Suisses  sont  nombreux  dans 
l'Europe  occidentale,  dans  les  deux 
Amériques,  et  s'y  constituent  en  so- 
ciétés suisses  qui  sont  en  réa'ité  au- 
tant de  petites  Suisses  «  où, dit  l'au- 
teur (p.  11),  nos  compatriotes  se  dis- 
tinguent par  leur  probité,  leur  amour 
de  l'ordre  et  du  travail,  et  où  ils 
servent  souvent  d'intermédiaires 
entre  les  fabricants  de  la  mère  patrie 
et  les  acheteurs  étrangers  ». 

Parmi  les  autres  articles  insérés 
dans  le  même  volume,  signalons  (à 
côté  d'études  scientifiques  que  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  citer  ici)  le 
travail  de  M.  Henri  A.  Junod  sur 
l'art  divinatoire  ou  la  science  des 
osselets  chez  les  Ronga  de  la  baie 
de  Delagoa,  et  celui  de  M.  E.  Ja- 
cottet  sur  les  mœurs,  coutumes  et 
superstitions  des  13a-Souto,  ainsi 
qu'une  relation  traduite  du  portu- 
gais faisant  connaître  les  explora- 
tions du  voyageur  Henri  Coudreau 
sur  le  Xingû  paraense. 

H.  F. 


Le  danger  Allemand.  —  Etud(^ 
sur  le  développement  industriel 
et  commercial  de  l'Allemagne  par 
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M.   Maurice   Schwob.  —   Paris, 
librairie  Flammarion,  J897,  in- 12. 

Ce  livre,  qui  sera  d'actualité  en 
France  pendant  cinquante  ans,  Test 
particulièrement  aujourd'hui.  Car  le 
cri  d'alarme  jeté  par  M.  M.  Schowb 
au  sujet  de  la  décadence  de  notre 
commerce  et  de  notre  industrie  a 
trouvé  de  l'écho  auprès  du  Président 
de  la  République  lui-même,  lors  du 
banquet  qui  lui  fut  offert  à  la  Bourse 
du  Commerce,  le  H  octobre  dernier, 
par  les  notables  commerçants  et  in- 
dustriels de  France. 

C'est  une  étude  judicieuse,  appro- 
fondie, qui  nous  montre  les  progrès 
incessants  de  l'industrie  allemande 
dont  l'invasion  est  telle,  si  nous  n'y 
prenons  garde,  qu'elle  menace  de 
ruiner  totalement  notre  commerce. 
Cet  ouvrage,  iqui  en  est  à  sa  "1'  édi- 
tion, devrait  être  le  vade-mecum  de 
tout  industriel  sérieux. 

Pareil  cri  d'alarme  fut  jeté  en  An- 
gleterre par  M,  Williams,  dans  son 
Made  in  Germany,  Les  Anglais  s'en 
émurent  et  songèrent  immédiate- 
ment aux  mesures  propres  à  enrayer 
l'invasion  commerciale  de  l'Alle- 
magne. Quoique  nous  n'en  soyons 
pas  encore  là,  espérons  néanmoins 
que  l'ouvrage  de  M .  Schwob  trouvera 
le  même  écho  auprès  des  Industriels 
que  celui  qu'il  rencontra  si  juste- 
ment auprès  de  M.  Félix  Faure.  Il 
leur  sera  d'une  utilité  incontestable. 

A.  TOLLAIRE. 


^M««M««MMMM^M^<^«^«M^W« 


L'Algérie  par  M.  Maurice  Wahl, 
Inspecteur  général  honoraire  de 
l* Instruction  Publique  aux  Colonies. 
Paris,  Félix  Alcan,3Vdiiion,  i897. 
un  volume  in-8«. 


Cet  ouvrage,  bien  connu  du  pu- 
blic de  plus  en  plus  nombreux  qui 
s'intéresse  aux  questions  algériennes 
et  coloniales,  a  été,  lors  de  la  3*  édi- 
tion, couronné  par  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  Di- 
visé en  6  parties  :  Le  sol,  l'Algérie 
dans  le  passé,  la  conquête  française, 
les  habitants,  la  politique,  les  forces 
productives^  il  constitue  une  mono- 
graphie complète  de  notre  grande 
possession  méditerranéenne.  L'au- 
teur ne  s'est  pas  borné  à  mettre  à 
jour  les  statistiques;  il  a  soumis  tout 
le  livre  à  une  re vision  attentive  et  en 
a  refondu  entièrement  toute  la  par- 
tie politique  et  économique.  On  lira 
surtout  avec  intérêt  les  chapitres  re- 
latifs aumouvementde  la  population, 
aux  Israélites  naturalisés,  aux  étran- 
gers, au  gouvernement  de  l'Algérie, 
au  budget,  à  la  question  des  indi- 
gènes, à  la  colonisation,  à  l'agri- 
culture, à  l'élevage,  au  commerce, 
aux  chemins  de  fer,  aux  crédits. 

Au  moment  où  le  problème  algé- 
rien se  pose  de  nouveau  devant  les 
pouvoirs  publics  et  devant  l'opinion 
parle  remplacement  de  M.  Cambon, 
l'ouvrage  de  M.  Wahl,  déjà  con- 
sacré par  le  suffrage  des  juges  com- 
pétents, présente  un  caractère  d'ac- 
tualité qui  en  assure  le  succès.  Le 
lecteur  y  trouvera,  à  côté  d'observa- 
tions personnelles  résultant  d'obser- 
vations directes  et  de  longues  années 
d'étude,  une  abondance  de  faits  et 
de  renseignements  précis  qui  lui 
permettront  de  juger  en  connais- 
sance de  cause. 

A.  T. 


U Administrateur-gérant  :  Auguste  Tollaire. 


Paris.  —  Imprimerie  P.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Parmi  les  tles  africaines  de  la  Méditerranée,  dans  le  groupe  de 
celles  qui  furent  appelées  Pélagiennes  —  situées  entre  la  Sicile  et  la 
côte  africaine  —  se  trouve  Tile  de  Lampedouse,  long  plateau  abrupt, 
d'un  côté  entouré  de  falaises,  de  l'autre  oflFrant  aux  rares  navires  qui 
y  abordent  encore  Tabri  d'un  grand  nombre  de  baies  et  d*un  havre 
qu'on  appelle  le  Port.  Là  Dragut  et  Doria  se  réfugièrent  tour  à  tour, 
durant  les  grandes  luttes;  là,  avant  que  la  France  eût  purgé  défini- 
tivement la  Méditerranée  des  corsaires  arabes  et  turcs  et  des  écu- 
meurs  de  mer,  ceux-ci  trouvaient  un  asile  sûr  et  un  lieu  de  ravi- 
taillement. 

Mais  la  population  de  l'île,  qu'enrichissait  autrefois  le  commerce 
avec  les  pirates,  émigra,  décrut,  ne  se  renouvela  pas. 

Et  vers  1739,  le  comte  de  Sandwich,  qui  vint  relâcher  à  Lampe* 
douse,  à  son  retour  du  Levant,  n'y  trouva  qu'un  seul  habitant  :  un 
anachorète  qui  s'était  taillé  dans  la  roche  vive,  au  creux  d'un  joli 
ravin,  deux  grottes  dont  Tune  lui  servait  de  demeure,  et  l'autre  de 
chapelle.  Très  accueillant,  très  hospitalier,  Termite  laissa  au  voya- 
geur un  excellent  souvenir. 

Plus  d'un  demi-siècle  après,  quand  le  capitaine  Smith  fit  l'hydro- 
graphie de  Lampedouse,  il  rencontra  dans  cette  fie  un  autre  soli- 
taire. Celui-ci,  tout  à  fait  pratique,  avait  installé  dans  sa  grotte  une 
chapelle  catholique  et  une  mosquée.  Ce  lieu  étant  à  environ 
ving»  minutes  du  port,  dit  Smith,  n  le  bon  vieillard  a  toujours 
assez  de  temps  pour  reconnaître  les  vaisseaux  qui  viennent  jeter 
l'ancre,  et  selon  le  pavillon  qu'ils  arborent,  sa  lampe  est  pour  la 
chapelle  ou  la  zawyeh  :  de  là  la  citation  proverbiale  de  ïermiie  de 
Lampedouse.  Les  Turks,  lors  même  qu'ils  ne  trouvent  dans  l'île  aucun 
habitant,  ne  manquent  jamais  de  laisser  à  leur  passage  quelque 
présent,  persuadés  que  sans  cela  ils  ne  pourraient  accomplir  leur 
retour.  » 

QuBST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  ii.  —  29 
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D'après  ropinion  généralement  répandue  Ttle  était  inhabitable 
à  cause  des  fantômes,  des  spectres  et  des  visions  horribles  dont  on 
était  assailli  pendant  la  nuit. 

Potemkin,  le  célèbre  ministre  de  Catherine  II,  était  probablement 
un  esprit  fort  et  ne  redoutait  pas  les  fantômes.  Un  moment  il  rêva  de 
coloniser  Lampedouse  et  d*en  faire  un  point  de  relâche  pour  les 
vaisseaux  russes.  Ceci  se  passait  vers  1785.  On  aurait  établi  à  Lam- 
pedouse un  ordre  de  chevalerie  analogue  à  celui  de  Malte,  sans  exiger 
des  candidats  les  preuves  d'une  noblesse  ancienne.         ^ 

Pourquoi  Lampedouse? 

Potemkin  va  nous  le  dire  lui-même,  car  il  a  pris  soin  de  faire 
connaître  ses  vues  et  ses  projets  en  un  très  curieux  document  qui 
fut  retrouvé  dans  ses  papiers. 

«  Il  est  aisé  de  protéger  les  côtes  de  Lampedouse  par  des  forts  et 
des  retranchements.  Au  fond  de  la  baie  (qui  est  au  sud  de  l'île  et  qui 
est  très  poissonneuse]  se  trouve  une  anse  dont  on  peut  faire  un  port 
à  peu  de  frais,  la  nature  ayant  pourvu  au  plus  difficile  :  Feutrée  en 
est  au  sud-sud-ouest;  il  y  a  quinze  brasses  d*eau  à  Tembouchure,  dix 
au  milieu,  et  la  profondeur  diminue  graduellement.  On  pourrait 
fermer  l'entrée  de  cette  baie,  la  creuser  à  une  profondeur  convenable 
sans  qu'il  en  coûtât  beaucoup,  et  la  prolonger  bien  avant  dans  l'île, 
ce  qui  formerait  un  port  très  étendu  pour  les  bâtiments  de  toute 
grandeur.  Le  terrain  s'élève  très  peu  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 
et  il  est  d'une  nature  qui  rendrait  l'excavation  des  plus  faciles.  Il  ne 
serait  pas  moins  aisé  d'y  creuser  des  bassins.  Les  plus  violents 
coups  de  vent  ne  troublent  point  le  calme  de  cette  baie. 

«  L'entrée  de  l'anse  ou  du  port  a  quatre-vingt-dix  brasses  de 
largeur  et  une  longueur  d'un  demi-mille.  La  côte  à  droite  est  un 
rocher,  et  près  de  là  se  trouve  une  église  bâtie  sur  une  élévation  en 
pierres.  Cette  position,  étant  fortifiée,  protégerait  la  rade  et  domine- 
rait au  loin  du  côté  de  la  terre. 

((  Les  navires  peuvent  ancrer  dans  la  baie  durant  tout  l'été  ;  et, 
dans  l'hiver  lorsque  le  vent  souffle  avec  trop  de  violence  du  sud  et 
du  sud-ouest,  ils  peuvent  se  retirer  au  nord  de  l'île  ;  là  on  a  la  faci- 
lité de  se  tenir  aussi  près  de  la  côte  qu'on  le  juge  convenable.  Dès 
que  le  port  serait  prêt  à  les  recevoir,  ils  y  seraient  à  l'abri  de  tout 
danger,  ils  pourraient  aussi  faire  voile  vers  Linose,  qui  n'est  qu'à 
vingt  milles  environ  de  distance,  vu  que  cette  lie  est  exactement 
située  dans  la  direction  d'où  soufflent  les  vents  orageux  d'hiver.  La 
côte  de  Linose  est  si  sûre  que  les  navires  peuvent  y  amarrer.  Cepen- 
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dant  de  gros  bâtiments  ne  sont  pas  plus  exposés  à  Lampedouse  que 
dans  la  rade  de  Livourne. 

(c  11  n'y  a  dans  l'île  que  dix  à  quinze  habitants  :  ce  sont  des 
Maltais,  dont  Tun  est  prêtre.  Ils  sont  sous  la  protection  de  la  France. 
Les  vaisseaux  de  la  Barbarie  y  relâchent  souvent,  ainsi  que  les 
navires  mallais  venant  de  Turquie  avec  la  peste.  Les  patrons  de  ces 
derniers  y  restent  jusqu'à  ce  que  la  contagion  ait  cessé,  afin  de 
retourner  ensuite  en  Turquie  et  de  sauver,  par  ce  moyen,  et  leurs 
cargaisons  et  leurs  navires,  qui  seraient  brûlés,  s*ils  abordaient  dans 
quelque  port  où  Ton  fait  quarantaine. 

<(  Lampedouse  est  dans  la  situation  la  plus  avantageuse,  à  cent 
milles  de  Sousah,  en  Barbarie,  de  Girgenti  en  Sicile,  et  du  grand 
port  de  Malte,  à  six  cents  milles  de  Toulon,  d'Alger  et  de  l'entrée  de 
l'Archipel  ;  à  neuf  cent  cinquante  milles  de  Gibraltar,  d'Alexandrie  et 
de  Constantinople,  et  à  cent  soixante  milles  de  Tunis,  de  Tripoli  et  de 
la  pointe  méridionale  de  la  Sicile. 

«  Avantagée  que  trouverait  la  Russie  dans  la  possession  de  cette  île, 

«  Sa  situation  est  la  meilleure  que  puisse  offrir  la  Méditerranée  ; 
elle  remporte  sur  celle  de  Malte  pour  la  station  d'une  flotte  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre. 

«  Ea  temps  de  guerre,  si  l'île  était  exposée  à  être  envahie,  ou  k 
être  attaquée  par  une  flotte  supérieure,  les  vaisseaux  qui  y  stationne- 
raient pourraient  se  retirer  à  Malte  ou  en  Sicile.  Cependant  une 
flotte  qui  serait  en  défense  près  de  la  côte  serait  protégée  par  les 
batteries  de  l'île. 

«  C'est  la  meilleure  des  stations  pour  la  protection  du  commerce. 
L'île  se  trouvant  à  mi-chemin  et  du  Levant  et  du  détroit  de  Gibraltar, 
les  bâtiments  qui  viendraient  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  pourraient  y 
trouver  des  frégates  destinées  à  protéger  leur  marche. 

«  On  pourrait  aussi  établir  dans  cette  ville  des  magasins  de  muni- 
tions navales  qui  y  seraient  apportées  de  la  mer  Noire,  au  lieu 
d'aller  les  acheter  en  Italie,  comme  on  fait  en  temps  de  guerre,  à  des 
prix  exorbitants. 

«  L'île  est  en  état  de  produire  les  provisions  dont  elle  a  besoin 
pour  elle-même,  mais  provisoirement  on  peut  en  tirer  de  la  Sicile 
ou  des  côtes  de  Barbarie,  même  en  temps  de  guerre,  comme  font 
les  Maltais.  Elles  coûtent  deux  fois  davantage  à  Livourne. 

«  Cet  établissement  tiendrait  en  échec  les  Ëtats  de  Barbarie  et  les 
empêcherait  de  commettre  des  hostilités  contre  les  Russes.  On  pour- 
rait tenir  tons  ses  ports  bloqués.  Si  Malte  voulait  aller  sérieusement 
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en  course  contre  les  vaisseaux  de  ces  puissances,  de  concert  avec  les 
Russes,  les  Algériens  ne  aépasseraient  jamais  ces  îles;  et  Tunis, 
ainsi  que  Tripoli  seraient  continuellement  bloquées. 

«  Enfin,  c  est  la  meilleure  position  possible  pour  l'établissement 
d'un  entrepôt  :  les  productions  de  la  Russie  destinées  pour  la  Médi- 
terranée y  arriveraient  par  la  mer  Noire,  ainsi  que  les  marchandises, 
qui  seraient  prises  en  retour. 

«  Comme  il  faudrait  y  établir  un  lazaret,  il  deviendrait  inutile  de 
faire  la  quarantaine  en  Russie.  » 


Le  nom  de  Lampedouse  réveille  d'ailleurs  des  souvenirs  fameux  et 
devait  plaire  à  l'impératrice  en  Thonneur  de  qui  le  courtisan  Voltaire 
écrivit  : 

«  C'est  du  Nord  aujourd'hui  que  nous  vient  la  lumière.  » 

L'Arioste  y  fit  aborder  et  combattre  ses  héros.  Shakespeare  — 
encore  que  cette  opinion  soit  discutée  et  ait  servi  de  thème  en 
Angleterre  à  une  longue  controverse  littéraire,  —  Shakespeare  y 
plaça  les  scènes  de  son  drame  la  Tempête.  C'est  Lampedouse  en  effet, 
ce  ne  peut  être  que  Lampedouse,  cette  Ile  placée  sur  la  route  de 
Tunis,  déserte,  possédant  une  grotte,  une  baie  profonde  et  hantée 
par  les  esprits.  C'est  là  que  le  roi,  détrôné,  de  Milan,  Prospero,  est 
jeté  avec  sa  fille  Miranda;  c'est  là  que  se  réfugie  la  flotte  de  l'usur- 
pateur du  trône,  qu'a  cruellement  éprouvée  une  tempête  suscitée  par 
Ariel  ;  c'est  là  enfin  que  se  dénoue  le  drame,  par  le  triomphe  de 
Prospero  sur  ses  ennemis. 

L'épisode  du  poème  de  l'Arioste  rappelé  plus  haut  est  le  combat 
des  paladins  chrétiens  Roland,  Olivier  et  Brandimart,  contre  les 
trois  rois  musulmans,  Gradasse,  Agramant  et  Sobrino.  Ceux-ci, 
irrités  et  effrayés  des  exploits  de  Roland  en  Afrique,  et  décidés  à  y 
mettre  un  terme,  lui  avaient  adressé  a  Bizerte  un  cartel,  qui  fut 
accepté.  Le  rendez-vous  fixé  était  Lampedouse. 

Un  tournoi  gigantesque  et  terrible,  ce  combat  qui  eut  lieu,  dans  un 
îlot  perdu  de  la  Méditerranée,  entre  six  chevaliers  «  la  fleur  du 
monde,  »  dit  l'Arioste.  Malgré  leur  valeur,  les  infidèles  furent 
vaincus  :  Gradasse  et  Agramant  mortellement  frappés,  Sobrino  dut 
se  rendre  ;  du  côté  des  chrétiens,  Brandimart  avait  été  tué  et  Olivier 
blessé 

A  peine  le  combat  était-il  terminé  qu'un  vaissau  entrait  dans  la 
rade.  Il  portail  Renaud  do  Montauban,  qui   courait  le  monde  à  la 
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recherche  de  Gradasse  pour  tirer  vengeance  d'un  aflFront  que  ce  der- 
nier lui  avait  fait  et  qui,  ayant  appris  le  défi  porté  à  Roland  et  le 
théâtre  choisi  pour  la  rencontre,  avait  fait  voile  aussitôt  pour  Lam- 
pedouse. 

On  ne  montre  pas  à  Lampedouse,  et  c*est  vraiment  dommage,  les 
tombes  de  Brandimart,  de  Gradasse  et  d'Agramant  :  la  dépouille  du 
premier,  est-il  dit  dans  le  Roland  furieux,  îal  transportée  en  Sicile;  les 
restes  des  deux  autres  furent,  par  les  soin^des  chevaliers,  envoyés  â 
Bizerte,  en  terre  musulmane. 


Au  milieu  de  théories  plus  ou  moins  philosophiques  et  d'axiomes 
empruntés  aux  écrivains  du  siècle,  le  ministre  de  Catherine  II  énon- 
çait certaines  lois  applicables  à  la  colonisation,  comme  il  la  compre- 
nait. 

D*abord,  il  n'admettait  pas  qu  au  début  de  l'établissement  des 
colons  aucun  impôt  fût  exigé  ni  sur  les  importations,  ni  sur  les 
exportations.  Aujourd'hui  Ton  prétend  —  du  moins  c'est  le  principe 
qui  a  cours  dans  les  conseils  de  notre  gouvernement  —  imposer  à 
une  colonie  nouvelle  tous  les  frais  nécessaires  à  sa  défense  et  à  son 
administration,  et  Ton  va  jusqu'à  lui  demander  de  payer  à  la  métro* 
pôle  un  «contingent  ». 

En  revanche  les  dispositions  9  et  iO  des  «  lois  pour  la  colonie  d 
dénotent  une  ferveur  de  réglementation  digne  des  bureaux  de  nos 
ministères. 

tt  Chaque  individu  qui  possédera  une  maison  ou  des  terres  culti- 
vées, de  la  valeur  de  cinq  cents  roubles,  sera  autorisé  à  avoir  le 
pavillon  russe  pour  un  navire  de  quarante  tonneaux  ;  pour  un  navire 
de  quatre-vingts  tonneaux,  s'il  possède  une  maison  ou  des  terres 
évaluées  à  mille  roubles;  et  pour  un  ou  d'autres  navires  plus  con- 
sidérables, à  mesure  de  l'augmentation  de  ses  propriétés.  Quiconque 
prêtera  son  nom  à  d'autres  perdra  le  privilège  attaché  à  ses  posses- 
sions, et  l'emprunteur  aura  son  bâtiment  confisqué.  La  propriété 
qui  aura  donné  droit  au  pavillon  ne  pourra  être  vendue  qu'après  que 
les  passeports  du  navire  auront  été  remis  au  gouvernement  et  que 
ces  navires  seront  rentrés  dans  le  port  de  l'ile.  Les  propriétaires  des 
bâtiments  ne  seront  point  obligés  de  les  monter  eux-mêmes. 

tt  Celui  qui  enverra  sa  famille  en  Russie,  ou  une  autre  famille  à  la 
place  de  la  sienne  composée  d'un  individu  mâle  au-dessus  de 
35  ans  et  d'une  femme  au-dessus  de  25,  ou  d'un  homme  de  quelque 
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âge  que  ce  soit,  el  d'une  femme  de  quelque  âge  que  ce  soit  avec  trois 
enfants,  qui  se  feront  naturaliser  en  Russie  et  y  achèteront  un 
immeuble  de  cinq  cents  roubles,  aux  mêmes  conditions  que  dans 
l'île,  relativement  à  la  vente  ;  celui  qui  fera  cet  envoi  aura  le  pavillon 
russe  pour  un  navire  de  toute  grandeur  au-dessous  de  deux  cents 
tonneaux,  et  proportionnellement  pour  un  ou  plusieurs  vaisseaux 
plus  considérables.  Les  individus  envoyés  en  Russie  ne  seront  pas 
responsables  de  la  conduite  de  celui  qui  les  y  a  fait  passer,  celui-ci 

ne  le  sera  pas  non  plus  de  la  conduite  des  individus  envoyés.  » 

« 
«  • 

Un  peu  de  philosophie  était  tout  à  fait  de  mise,  ainsi  qu'on  l'a  fait 
observer.  Potemkin  ne  pouvait  manquer  d'invoquer  la  fameuse 
maxime  de  Montesquieu,  qu'il  faut,  pour  le  gouvernement  d'une 
colonie,  avoir  égard  au  génie,  aux  coutumes  et  aux  mœurs  du  pays. 
Seulement,  comme  Lampedouse  n'a  pas  d'habitants  et  que  la  colonie 
doit  être  créée  de  toutes  pièces,  il  remplace  a  du  pays  »  par  «  des 
nations  circonvoisines»,  et  j'avoue  ne  pascomprendrece  que  viennent 
faire  ici  les  nations  circonvoisines. 

Mais,  le  plus  extraordinaire,  c'est  la  conséquence  que  le  prince 
Potemkin  tire  de  cette  doctrine  :  une  colonie  et  une  province  de  l'em- 
pire doivent  être  gouvernées  par  des  maximes  opposées. 

Partant  de  là,  le  législateur  russe  édicté  les  pires  prescriptions  de 
notre  odieux  pacte  colonial. 

La  colonie  ne  doit  rien  manufacturer  de  ce  qui  se  manufacture  en 
Russie,  pas  même  les  produits  bruis  de  son  soll  —  La  colonie  ne 
doit  produire  que  les  objets  que  la  Russie  ne  produit  pas,  ou  ceux 
dont  elle  a  besoin,  tant  pour  elle  que  pour  ses  vassaux.  —  La  colonie 
doit  demander  à  la  Russie  tout  ce  dont  elle  a  besoin.  —  La  colonie 
ne  doit  trafiquer  avec  aucun  autre  pays  que  la  Russie.  La  Russie  doit 
recevoir  ses  productions  pour  les  consommer  ou  les  envoyer  chez 
l'étranger,  devant  elle  seule  recueillir  les  avantages  de  l'exportation 
et  delà  navigation. 

La  libérale  et  libre-échangiste  Angleterre  n'appliqua  pas  une 
autre  politique  à  Malte  ;  aussi  réussit-elle  à  faire  reconnaître  sa  sou- 
veraineté sur  cette  île  par  le  congrès  de  Vienne,  qui  donna  une  fois 
de  plus  raison  au  précepte  cher  à  nos  voisins  d'outre-Manche  :  la 
maison  est  à  nous...  Malte  fut  ruinée  et  le  règne  de  TAngleterre  pro- 
voqua Texode  de  la  population.  On  défendit  aux  Maltais  même 
l'exportation  du  coton,qui  constituait  pour  eux  une  véritable  richesse: 
l'Angleterre  en  produisait,  n'était-ce  pas  suffisant? 
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Et  nons-mêmes,  n'avons-nous  pas  presque  rétabli,  au  préjudice  de 
nos  colonies,  le  Pacte  colonial?  Nos  produits  métropolitains  y  entrent 
sans  payer  aucun  droit,  ce  qui  est  de  toute  justice;  mais  les  pro- 
duits des  colonies  françaises  sontsoumisà  de  lourdes  taxes  à  l'entrée 
des  ports  de  la  France,  comme  si  la  méiropole  avait  quelque  chose 
à  pi!otéger  contre  la  vanille,  le  café,  etc.  Telle  est  la  logique  actuelle. 
Du  moins  le  projet  conçu  en  Russie,  au  siècle  dernier,  tout  draco- 
nien et  anticolonial  qu'il  fût,  établissait-il  sur  ce  point  une  récipro* 
cité  absolue. 

Par  quel  concours  de  circonstances  la  Russie  fut-elle  empêchée 
de  donner  suite:  à  son  projet  d'acquérir  l'île  de  Lampedouse,  qui  était 
alors  une  propriété  privée? 

En  1814,  l'Angleterre  qui  craignait  qu'on  ne  lui  reprit  Malte^ 
qu'elle  détenait  indûment,  demanda  que  du  moins  Lampedouse  lui 
fût  cédée.  Oh!  elle  voulait  simplement  y  mettre  un  phare...  question 
d'intérêt  général.  Le  concert  européen  qui,  récemment  encore,  a 
donné  la  mesure  de  sa  force,  lui  dit  :  «  Ne  vous  gênez  pas,  gardez 
Malte.  » 

L'Angleterre  a  gardé  Malte  et  n'a  pas  perdu  au  change.  Naguère, 
elle  se  faisait  donner  Chypre  par  le  sultan,  en  paiement  de  son 
intervention  entre  la  Turquie  et  la  Russie. 

A  quand  le  tour  de  la  Crète?  Louis  Brunet 

Député  de  la  Réonion. 


I»  ^  n 
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11  y  a  des  villes  qui,  par  leur  position  même,  semblent  devoir  être 
perpétuellement  en  état  de  guerre  ;  Kassala  est  de  ce  nombre.  Junker 
a  dit  de  Kassala,  fondée  en  1842  par  le  gouverneur  du  Soudan  égyp- 
tien :  «  Son  heureuse  situation  entre  Souakim,  le  port  naturel  du 
Soudan  oriental,  et  les  districts  de  Taka  et  de  Gedaref,  fertiles  en 
céréales,  attirèrent  à  Kassala  de  nombreux  habitants.  Le  Mareb,  qui 
n'est  qu'à  150  mètres  de  l'enceinte  de  la  ville,  lui  assure  toute  l'année 
une  eau  potable,  circonstance  particulièrement  favorable  dans  le 
pays  de  la  soif;  les  sources  sont  d'ailleurs  assez  abondantes  dans  la 
plaine  pour  fournir  de  l'eau  même  pour  arroser  les  jardins  (1).  » 

Kassala  est  située  sur  la  route  qui  relie  Khartoum  aux  ports  de  la 
mer  Rouge,  soit  qu'on  se  dirige  par  la  vallée  du  Mareb  vers  Mas- 

(1)  VÉgypte  et  le  Soudan  égyptien,  par  HearL  Psnsa,  page  233. 
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saouah,  soit  qu  on  veuille  atteindre  Souakim  en  remontant  la  vallée 
de  la  Barka  pour  gagner  Tokar. 

'  En  1884,  Tétat-major  anglais  avait  examiné  la  possibilité  d'utiliser 
la  ligne  Massaouah,  Kassala,  Abou-Harras,  pour  marcher  vers  Khar- 
loum;  mais  on  ne  donna  pas  suite  à  cette  idée,  à  cause  des  difficultés 
du  ravitaillement  pour  une  armée  d  un  nombreux  effectif.  Dans  tous 
les  cas,  Kassala  a  toujours  été  Tobjet  des  préoccupations  des  puis- 
sances qui  se  disputaient  le  Soudan.  Les  Égyptiens  y  avaient  laissé 
une  importante  garnison  :  environ  i  millier  de  soldats  réguliers, 
2.000  auxiliaires  et  18  canons.  Les  madhisles  commandés  par 
Mustapha-Hadal,  lieutenant  d*Osman-Digma,  vinrent  mettre  le  siège 
devant  cette  place  en  novembre  1883  ;  il  devait  durer  vingt  mois.  Les 
Anglais,  qui  voulaient  laisser  le  mouvement  madhiste  se  développer 
pour  les  raisons  exposées  dans  un  précédent  article,  eussent  désiré 
pourtant  obtenir  sans  risques  pour  eux-mêmes  la  délivrance  de  la 
garnison  égyptienne  de  Kassala.  Les  soldats  égyptiens  avaient,  en 
effet,  des  parents  en  Egypte  ;  il  était  inutile  d'augmenter  le  mécon- 
tentement de  ceux-ci  contre  la  domination  anglaise. 

Le  major  Chermside  négocia  donc  avec  le  roi  Jean  pour  qu'il  allât 
secourir  les  garnisons  de  Kassala,  de  Géra  et  de  Galabat.  Les  garni- 
sons de  Géra  et  de  Galabat  furent  en  effet  délivrées  par  les  Abyssins, 
mais  les  Arabes  bloquaient  étroitement  Kassala.  A  la  fin  la  désunion 
se  mit  au  camp  des  assiégeants,  énervés  par  une  longue  résistance,  et 
ils  en  vinrent  aux  mains.  Le  parti  de  Wad  Hushi  eut  l'avantage,  il 
s'empressa  de  signer  une  trêve  de  trois  mois  avec  les  défenseurs  de 
Kassala,  qui  manquaient  de  vivres,  à  la  suite  de  laquelle  cette  place 
fut  occupée  le  30  juillet  1885,  sans  que  les  Anglais  aient  rien  fait  par 
eux-mêmes  pour  la  délivrer.  Six  semaines  après,  le  Ras-AIoula,  se 
rendant  aux  suggestions  du  colonel  Chermside,  marchait  sur  Kas- 
sala qu'il  ne  savait  pas  aux  mains  des  Madhistes.  Ceux-ci  furent 
défaits  à  Kufit,  mais  le  but  de  l'expédition  était  manqué  et  les 
Abyssins  rentrèrent  à  Asmara. 

Les  derviches  dominèrent  donc  à  Kassala,  mais  ils  étaient  en  butte 
aux  attaques  des  gens  du  pays  environnant  qui  ne  voulaient  pas 
reconnaître  leur  domination.  D'autre  part,  le  mouvement  madhiste 
était  en  décroissance  et  les  victoires  des  Anglais  aux  environs  de 
Souakim  avaient  jeté  le  découragement  parmi  les  fidèles  du  khalife. 

Les  Italiens  établis  en  Erythrée  songèrent  à  tirer  parti  de  cette 
situation,  et  dès  ce  moment  ils  se  présentèrent  comme  des  successeurs 
possibles  de  l'Egypte  dans  les  provinces  soudanaises. 
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Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  non  seulement  au  nord  ils  marchèrent 
sur  Kassala,  mais  que,  vers  .le  sud,  ils  multipliaient  leurs  missions 
militaires  au  pays  des  Somali,  cherchant  à  atteindre  le  Haut-Nil.  Nous 
avons  du  reste  exposé  la  marche  des  explorations  italiennes,  dans  cette 
région. 

Les  Italiens,  on  le  sait,  s'étaient  établis  à  Masisaouah  en  1885,  sur 
les  conseils  de  l'Angleterre,  enchantée  de  lui  faire  opérer  &  l'égard 
des  madhistes  une  diversion  utile  à  ses  intérêts.  Depuis  ce  jour, 
l'occupation  italienne  fit  tache  d*huile  en  Afrique  orientale  et,  pos- 
sesseurs d*une  colonie  de  dimensions  très  vastes  qu'ils  appelaient 
l'Erythrée,  aucune  limite  ne  parut  être  assignée  à  leur  ambition.  Le 
nom  magique  du  Nil  exerça  sur  les  imaginations  italiennes  la  même 
attraction  que  sur  les  autres  peuples  européeDS,et  les  petits-neveux  de 
César,  d'Antoine  et  d'Octave  révèrent  de  rétablir  l'antique  puissance 
de  Rome  sur  le  fleuve  des  Pharaons. 

Les  Italiens  acceptèrent  donc  l'offre  que  leur  firent  les  Beni-Amer, 
habitants  des  hauts  plateaux  qui  s'étendent  entre  le  Barka  et  la  mer 
Rouge,  de  se  placer  sous  leur  protectorat,  et  un  traité  en  ce  sens  fut 
signé  le  4  décembre  1888  entreleurchef  Diglel  et  le  général  Baldlssera. 

Au  commencement  de  1890,  les  Derviches  vinrent  attaquer  les 
Beni-Amer  sous  le  commandement  d'Ibrahim-Fangialla.  Le  major 
Cortese  (1),  commandant  la  garnison  de  Keren,  saisit  avec  empresse- 
ment cette  occasion  d'intervenir. 

11  envoya  le  capitaine  Para  dans  la  direction  de  Biscia  pour  prêter 
secours  aux  Beni-Amer  ;  lui-même  entra  bientôt  en  campagne  et 
l'occupation  d'Agordat  fut  le  résultat  de  Tintervention  des  Italiens. 

Ceux-ci  s'empressèrent  d'y  construire  un  fort,  à  l'abri  duquel  le 
mouvement  commercial  se  développa  dans  toute  la  contrée,  les  cara- 
vanes circulant  librement,  par  un  accord  tacite,  entre  Kassala  et 
Massaouah  par  Agordat.  Une  seule  fois,  les  Derviches  tentèrent  de 
troubler  l'ordre  des  choses  établies,  et  le  capitaine  Hidalgo  leur  fit 
éprouver  un  échec. 

Au  mois  de  décembre  1893,  la  situation  se  modifia,  et  le  colonel 
Arimondi,  gouverneur  p.  I.  de  l'Erythrée,  apprit  que  les  derviches 
préparaient  un  mouvement  sur  Agordat.  11  marcha  aussitôt  contre 
eux  à  la  tête  de  deux  mille  hommes;  il  rencontra  Tennemi  le 
^1  décembre  au  nord  d'Agordat  et  lui  infligea  une  sanglante  défaite 
non  sans  avoir  lui-même  plus  de  200  hommes  hors  de  combat. 

(1)  Les  Italieru  en  Erythrée^  piur  le  capitaine  dm  la  Jonqui^rb 
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Ce  fait  d'armes  valut  au  colonel  Arimondi  d*étre  élevé  au  grade  de 
major  général  (i). 

M.  Crispi  s'empressa  de  profiter  de  ces  événements  pour  donner 
un  dérivatif  à  Topinion  publique  justement  alarmée  des  scandales 
qui  venaient  d'être  dévoilés  dans  la  classe  dirigeante  de  la  nation. 

Le  général  Baratieri  revint  en  Afrique  avec  la  mission  d'occuper 
Kassala.  Au  mors  de  juillet  1894,  il  concentrait  à  Agordat  :  trois 
bataillons  d'infanterie  indigène,  une  section  d'artillerie  de  mon- 
tagne, un  escadron  de  cavalerie  et  les  services  auxiliaires;  quittant 
cette  place  le  13  juillet,  il  débouchait  devant  Kassala  le  17  au  matin. 

Les  derviches  firent  une  simple  démonstration  guerrière  et  les 
Italiens  occupèrent  la  ville  presque  sans  combat.  Le  général  Bara<* 
tieri s'empressa  d'organiser  militairement  sa  nouvelle  conquête,  où 
il  laissa  une  garnison  d'un  millier  d'hommes.  Il  espérait  bien 
reprendre  ultérieurement  le  mouvement  vers  le  Nil,  mais  la  révolte 
de  Bath-Agos  Tobligea  à  ajourner  ses  projets. 

La  marche  des  Italiens  vers  le  Nil  avait  excité  les  défiances  de 
l'Angleterre,  mais  le  Foreign- Office  ne  laissa  rien  paraître  de  ses 
susceptibilités.  Bien  au  contraire,  les  Anglais  félicitèrent  les  Italiens 
de  leurs  succès  et  ils  eurent  l'air  de  s'en  réjouir  du  plus  profond  de 
leur  cœur.  Toutefois,  ils  s'empressèrent  de  proposera  l'Italie  de  ré- 
gler ne  variêtur  les  frontières  respectives  des  deux  puissances  en 
Afrique. 

La  convention  du  5  mai  1894  compléta  les  conventions  précédentes 
du  24  mai  et  du  15  avril  1891. 

La  colonie  italienne  recevait,  sur  le  papier,  un  accroissement  con- 
sidérable, de  sorte  que  les  Italiens  la  considérèrent  comme  un  succès 
diplomatique,  sans  songer  qu'ils  étaient  ipso  facto  éliminés  du  bassin 
du  Nil  vers  le  nord  et  vers  le  sud  et  qu'ils  se  trouvaient  face  à  face 
avec  Ménélick.Its  croyaient,  il  est  vrai,  avoir  facilement  raison  du  roi 
des  rois  d'Ethiopie,  et  ils  voyaient  déjà  leurs  armées,  maîtresses,  des 
hauts  plateaux  abyssins,  descendre  en  bon  ordre  dans  les  plaines  de 
Senaar.  C'était  un  beau  rêve,  ce  ne  fut  qu'un  rêve. 

Ils  se  réveillèrent  à  Adoua,  et  ils  commencèrent  à  comprendre,  mais 
un  peu  tard,  à  quel  point  ils  avaient  été  dupes  de  la  mauvaise  foi  de 
leurs  prétendus  amis. 

A  la  nouvelle  de  la  défaite  des  Italiens,  les  derviches  étaient  entrés 
en  campagne,  et  ils  vinrent  faire  des  razzias  dans  le  pays  des  Béni* 

(t)  Revue  militaire  de  V Etranger^  octobre  1896. 
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Amer.  Pour  s'assurer  des  points  d'appui  dans  leurs  opérations,  ils 
construisirent  deux  camps  retranchés  à  Guhusit  et  à  Tukruf,  dont  le 
dernier  surtout  fut  fort  bien  approvisionné. 

Le  général  Baldissera,  qui  avait  remplacé  le  général  Baratieri  après 
la  défaite  d'Âdoua,  ordonna  au  major  Hidalgo,  commandant  de 
Kassala,  de  se  replier  sur  Keren.  L'ordre  ne  lui  parvint  qu'en  mars, 
il  était  trop  tard  pour  assurer  la  retraite  dans  de  bonnes  conditions. 

On  envoya  donc  des  renforts  dans  la  place  et  dans  les  divers  postes 
de  la  ligne  d'étapes  :  Sabderat,  Ela-Dul,  Agordat  et  Keren  qui  la  re- 
liaient à  Massouah. 

Les  madhistes  continuèrent  leur  offensive  et  commencèrent  le 
siège  de  Kassala.  Le  général  Baldissera  envoya  le  colonel  Stevani  à 
la  tète  d'une  colonne  de  secours  pour  protéger  la  sortie  d'une  impor- 
tante caravane  bloquée  dans  Kassala. 

Cet  officier,  agissant  avec  une  parfaite  intelligence  des  choses  de 
la  guerre,  sut  habilement  tourner  les  positions  occupées  par  les 
derviches  au  mont  Mokram,  et  il  pénétra  dans  Kassala  le  matin  du 
3  avril  sans  avoir  eu  à  combattre,  mais  ayant  perdu  beaucoup  de 
monde  par  suite  des  difficultés  de  la  route. 

Le  lendemain,  il  délogea  les  madhistes  du  mont  Mokram  en  les 
prenant  à  revers;  en  voyant  le  succès  couronner  son  offensive,  il 
entreprit  de  leur  enlever  leur  camp  de  Tukruf.  La  colonne  italienne 
formée  en  carré  sortit  de  Kassala  le  3  avril  à  6  heures  du  matin.  Le 
colonel  Stevani,  trompé  par  ses  reconnaissances,  crut  un  moment 
que  les  derviches  avaient  évacué  leur  camp  durant  la  nuit.  Une  vive 
fusillade  le  détrompa,  il  ramena  ses  troupes  en  arrière  et  il  com- 
mença contre  Tukruf  un  bombardement  qui  contraignit  les  der- 
viches à  se  retirer.  Kassala  était  donc  dégagée,  mais  les  opérations 
avaient  coûté  aux  Italiens  environ  400  hommes  mis  hors  de  combat. 

On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  le  gouvernement  si  sage  de 
M.  di  Rudini  ait  cherché  à  se  débarrasser  d'une  acquisition  assez 
coûteuse.  Pourtant  l'évacuation  pure  et  simple  fut  différée  à  la 
demande  des  Anglais.  Ceux-ci,  maîtres  de  Berber,  viennent  de  faire 
remonter  l'Atbara  par  leurs  canonnières.  Il  est  à  peu  près  évident 
qu'ils  concentreront  leurs  troupes  a  Gos-Rejeb  et  que,  de  ce  point, 
ils  se  porteront  sur  Kassala,  que  les  Italiens  leur  remettront  béné- 
volement. 

Des  milliers  d'hommes  massacrés,  des  populations  réduites  en 
esclavage,  des  ruines  accumulées,  tel  est  le  bilan  de  l'historique  de 
Kassala.  Tout  cela  pour  qu'un  jour  l'étendard  britannique  puisse 
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flotter  triomphalement  sur  les  murs  d'une  ville  dont  la  position  stra- 
tégique était  convoitée  par  nos  voisins  d'outre-Manche. 
On  reconnaît  bien  là  la  politique  anglaise. 

Ned  NoLL. 


-•-fr    -      — 
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11  faut  rendre  cette  justice  au  parti  libéral  et  au  ministère  Sagasta 
qu'ils  ont  assumé  une  tâche  aussi  ingrate  qu'ardue  en  acceptant  le 
pouvoir  au  point  où  successivement  Canovas  delCastillo  et  le  général 
Azcarraga  avaient  laissé  empirer  la  situation  sur  le  continent  et  aux 
colonies. 

Les  ressources  de  TEspagne  ne  sont  plus  à  cette  heure  ce  qu'elles 
étaient  aux  beaux  jours  de  1892,  alors  que  la  marche  ascensionnelle 
du  mouvement  conimercial,  la  progression  de  la  rentrée  efTective 
des  impôts  semblaient  promettre  à  notre  voisine  un  relèvement  pro- 
chain. Après  trois  ans  de  guerre  coloniale  et  de  gaspillages  effrénés, 
avec  une  émigration  croissante,  un  mécontentement  et  undésaffection- 
nement  des  masses  plus  réel  que  ne  le  croirait  l'observateur  super- 
ficiel, TEspagne  est  toute  proche  des  difficultés  qui  accablent  l'Italie. 

C'est  dire  que  la  paix  à  bref  délai  s'impose  pour  elle,  si  elle  ne 
veut,  en  continuant  à  obérer  son  avenir,  compromettre  l'accomplis- 
sement de  sa  mission  à  l'ouest  de  l'Europe. 

M.  Sagasta  a  donc  résolument  entrepris  de  tenter  la  pacification  de 
l'Espagne  coloniale  qui,  après  avoir  pendant  un  siècle  fait  la  fortune 
de  certains  Espagnols,  allait  devenir  une  cause  de  ruine  irréparable 
pour  la  nation  tout  entière.  Il  a  continué  ses  pouvoirs  au  général 
Primo  de  Rivera  dont  les  efforts  ont  obtenu  quelque  succès  aux 
Philippines,  rappelé  le  général  Weyler  dont  la  politique  féroce  a 
complètement  échoué  à  Cuba  et  donné  sa  confiance  au  maréchal 
Blanco,  chargé  de  suivre  dans  l'fle  «  une  politique  d'expansion,  de 
générosité  et  d'oubli  ;  d'aider  tout  intérêt  légitime,  de  rétablir  la 
richesse  et  la  prospérité  de  ce  beau  pays  avec  l'espoir  que  tous  les 
citoyens  donneront  leur  appui  à  cette  œuvre  dans  laquelle  l'Espagne 
veut  témoigner  son  amour  pour  sa  fille  préférée  ».  C'est  ainsi  du 
moins  que  le  maréchal  Blanco  détermine  sa  mission  dans  la  procla- 
mation aux  Cubains  qu'il  a  lancée  en  débarquant  à  la  Havane. 
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A  coup  sûr  la  tâche  est  difficile,  si  l'on  se  représente  qu'en  dépit  des 
affirmations  quotidiennement  réitérées  pendant  les  cinq  derniers 
mois  par  le  général  Weyler,  les  Espagnols  ne  dominent  sans  conteste 
dans  aucune  province,  que  tout  au  contraire  les  insurgés  sont  plus 
forts,  mieux  organisés,  mieux  armés  qu'ils  ne  Tétaient  au  moment 
du  rappel  de  Martinez  Gampos,  que  La  Havane  est  entourée  par  des 
bandes  qui  incendient  les  sucreries  et  dévastent  les  potreros  d'éle- 
vage, si  bien  que,  pendant  le  mois  d'octobre,  la  viande  a  plusieurs 
fois  manqué  sur  le  marché,  où  on  la  cotait  jusqu'à  un  dollar  la  livre. 

Il  faut  donc,  quel  que  soit  le  désir  de  paix  du  ministère  Sagasta, 
assurer  l'œuvre  de  la  main  qui  offre  les  réformes  par  les  efforts  de  la 
main  qui  brandit  le  glaive,  et  cette  nécessité  entraîne  l'envoi  à  Cuba 
de  renforts  et  d'approvisionnements  qui  sont  une  lourde  charge  pour 
le  Trésor. 

Si  grande  que  soit  la  satisfaction  des  autonomistes  cubains 
demeurés  fidèles  à  l'Espagne,  en  voyant  le  Gouvernement  obligé  de 
leur  demander  enfin  leur  concours,  si  réelle  et  si  active  que  soit  leur 
influence  sur  leurs  coreligionnaires  qui  ont  pactisé  avec  l'insurrec- 
tion, il  ne  pourra  demeurer  caché  à  personne  que,  sans  cette  insur- 
rection, l'Espagne  n'aurait  jamais  consenti  l'autonomie,  qu'elle  ne 
l'accorde  que  contrainte  et  forcée,  obéissant  sans  doute  aux  conseils 
amicaux  de  tous  les  cabinets  européens,  mais  aussi,  bien  qu'elle 
mette  de  la  pudeur  à  l'avouer,  aux  injonctions  plus  brutales  du  cabi- 
net de  Washington.  Et  cette  considération  n'est  pas  propre  à  rendre 
le  parti  autonomiste  plus  fort  en  face  de  ses  alliés  d'hier,  qu'il  s'agit 
maintenant  de  ramener  à  la  cause  espagnole,  et  à  lui  faciliter  la 
démonstration  des  avantages  de  l'autonomie  sous  la  suzeraineté  de 
l'Espagne. 

Il  n'est  nullement  certain  en  effet  que  l'autonomie  que  se  propose 
d'établir  le  cabinet  Sagasta-Moret  soit  suffisante  pour  satisfaire  les 
prétentions  des  insurgés.  Quand,  après  des  années  de  rêve  d'indé- 
pendance, le  Mambis  a  conquis  d'abord  les  monts,  puis  les  plaines, 
et  jusqu'aux  villes,  comment  se  résignerait-il  à  un  nouveau  convenio, 
alors  surtout  que,  malgré  les  efforts  loyaux  de  Martinez  Campos,  les 
conventions  de  Zanjon  ont  été  éludées  et  violées  par  les  Cortès 
de  1879?  Déjà  des  chefs  autorisés,  tels  que  le  général  Maximo  Gomez, 
dont  le  nouveau  président  de  la  République  cubaine  n'est,  dit-on, 
qu'une  complaisante  doublure,  ont  nettement  déclaré  qu'ils  n'admet- 
taient et  n'admettraient  jamais  la  suzeraineté  espagnole.  Il  y  a  quel- 
ques jours  à  peine,  à  l'arrivée  du  Dauniless  qui  venait  de  débarquer 
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sur  les  côtes  de  Santiago  de  Cuba  une  nouvelle  expédition,  Gayo- 
Hueso  (Key-West)  était  en  fêtes  et  la  population  promenait  dans  les 
rues  des  écriteaux  portant  ces  mots  :  «  Mort  à  TEspagne  I  L'indépen- 
dance ou  la  mort  1  » 

Il  ne  manque  pas  de  gens  en  Espagne  pour  relever  ces  déclarations 
et  ces  symptômes  des  dispositions  de  la  masse  des  émigrés  cubains 
et  pour  en  tirer  ce  raisonnement  :  que  la  pacification  ne  peut  être 
obtenue  que  militairement  et  que  Tessai  tenté  par  le  ministère  libé- 
ral fourmille  d'inconvénients  et  de  périls.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  conservateurs  qui  soutiennent  cette  thèse,  mais  .elle  compte 
parmi  ses  champions  des  journaux  qui  ont  mené  la  campagne  avec 
ardeur  contre  le  ministère  Azcarraga  et  beaucoup  fait  pour  l'avène- 
ment du  parti  libéral.  C'est  l'indice  d'un  désaccord  avoué  dans  les 
rangs  ministériels,  et  de  l'existence,  dès  la  première  heure,  d'une 
faction  de  mécontents  dissidents,  qui  attendent  avêc  calme^  suivant 
l'expression  du  Heraldo,  l'instant  de  disputer  le  pouvoir  à  leur  chef 
de  la  veille  et  qui  lui  reprochent  déjÀ  de  se  livrer  pieds  et  poings 
liés  aux  autonomistes  et  d'abandonner  Cuba  à  Texclusivisme  des 
amis  de  MM.  Giberga  et  Bruzon. 

«  Ce  serait,  disent-ils,  tomber  dans  une  erreur  grave  que  de  con- 
fier à  un  seul  parti  la  constitution  de  tout  un  régime  politique, 
surtout  dans  des  circonstances  aussi  anormales  que  celles  que  tra- 
verse la  Grande  Antille.  Tous  doivent  concourir  à  le  créer  pour  que 
dans  l'avenir  tous  le  considèrent  comme  leur  œuvre.  Dans  cette  ile 
plus  que  nulle  part  ailleurs,  il  faut  se  régler  ainsi,  car  les  péninsu- 
laires, qui,  à  de  rares  exceptions  près,  ne  sont  ni  autonomistes  ni  ré- 
formistes, représentent  une  force  sociale  très  grande  par  le  nombre 
et  la  richesse  qu'ils  possèdent,  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
des  insulaires.  Les  exclure  systématiquement  du  gouvernement  de 
la  colonie,  dès  cette  première  heure,  équivaudrait  à  les  reléguer  dans 
une  situation  à  laquelle  ils  ne  se  résigneraient  point  sans  justes  et  tenaces 
protestations.  » 

Telles  sont  les  plaintes,  et  presque  les  menaces,  qu'élèvent  déjà 
une  partie  des  anciens  fidèles  de  M.  Sagasta,  plaintes  qui  résonne- 
ront bien  plus  haut  encore  quand  il  ne  s'agira  plus  seulement  de  la 
curée  des  places  enfin  ravies  pour  le  plus  grand  profit  des  insulaires 
à  la  rapacité  des  clients  des  politiciens  d'Europe,  mais  du  partage  des 
responsabilités  de  la  dette  cubaine  (un  milliard  et  demi)  et  de  ce 
fameux  emprunt  de  900  mille  piécettes  qui  paraît  devoir  être  la  clé 
de  voûte  de  la  nouvelle  politique  espagnole  aux  Antilles. 
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Habitués  à  voir  arriver  de  Cuba,  depuis  près  d*UD  siècle,  les  caisses 
de  piastres,  les  péninsulaires  auront  peine  à  se  résigner  à  la  néces- 
sité de  faire  des  sacrifices  pour  une  colonie  autonome  ;  et,  cependant, 
si  l'Espagne  n'essaie  pas  de  lutter  contre  Tinfluence  et  l'or  américains, 
l'autonomie  sera  à  peine  une  étape  vers  Tannexion.  Si  le  gouverne- 
ment espagnol  ne  fait  pas  ou  ne  fait  pas  faire  par  de  grandes  com- 
pagnies, dans  lesquelles  il  aura  la  haute  main,  les  chemins  de  fer  de 
rile,  s'il  n^exploite  ou  ne  fait  exploiter  par  ses  nationaux  les  mines 
de  toute  nature  dont  on  a  jusqu'ici  négligé  les  richesses,  il  arrivera 
en  moins  d'un  demi-siècle  à  Cuba  ce  qui  est  arrivé  aux  îles  Havaï. 
Une  minorité  américaine  possédera  le  soussol,  le  sol,  les  cultures,  et 
la  suzeraineté  de  l'Espagne  sera  bien  vite  une  suzeraineté  nominale 
et  purement  histQrique.  Le  traité  de  commerce  avec  les  Etats-Unis, 
qui  va  porter  un  coup  cruel  à  l'industrie  catalane,  lui  aura  enlevé  ses 
anciens  débouchés  sans  que  l'Espagne,  à  défaut  de  profits  commer- 
ciaux, lest  jeté  polir  fuir  la  tempête,  ait  du  moins  conservé  les  sa- 
tisfactions morales  dont  l'héroïsme  déployé  dans  la  lutte  pour  con- 
server Cuba  l'a  rendue  digne. 

On  sent  à  quelles  difficultés  M.  Sagasta  va  se  heurter  jusque  parmi 
ses  amis,  quand  il  voudra  aller  jusqu'au  bout  dans  son  œuvre.  On 
mesure,  dans  les  télégrammes  si  optimistes  que  lui  câble  le  maréchal 
Blanco,  quels  besoins  il  a  de  s'appuyer  sur  des  succès  trop  hâtifs 
pour  être  bien  authentiques  et  l'on  s'effraie  involontairement  pour  le 
succès  final  de  sa  politique,  quand  on  voit  le  calme  de  mauvais 
augure  avec  lequel  les  États-Unis  assistent  à  l'éclosion  si  tardive  de 
réformes  qui,  bien  plus  restreintes,  bien  plus  prudentes,  virilement 
efi'ectuées  il  y  a  un  quart  de  siècle,  eussent  assuré  dans  les  Antilles 
la  domination  du  pavillon  espagnol. 

C'est  à  Washington,  en  effet,  que  se  dresse  le  péril.  Le  marché 
que  ne  peut  accepter  l'orgueil  de  l'Espagne,  orgueil  légitime  d'ail- 
leurs chez  un  peuple  qui  sait  mourir  pour  la  patrie  sans  le  faire 
savoir  à  toute  l'Europe  comme  d'autres  Latins,  le  marché  proposé 
par  le  cabinet  des  États-Unis  est  celui-ci  :  si  l'Espagne  accorde  une 
large  autonomie  et  pacifie  l'Ile,  le  gouvernement  des  États-Unis 
s'engage  à  entraver  les  expéditions  flibustières.  L'Espagne  répond 
avec  une  courtoisie  hautaine  :  S'il  n'y  avait  pas  à  New-York  des 
juntes  révolutionnaires  qui  soutiennent  l'insurrection,  et  si  les  fli- 
bustiers ne  sortaient  pas  librement  de  tous  les  ports  de  la  Floride, 
Cuba  serait  pacifié  en  trois  mois.  Et  là-dessus,  les  notes  aigres- 
douces  se  succèdent  et  se  multiplient  sans  qu'au  fond  aucun  des 
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deux  interlocuteurs  ait  grande  envie  d'en  venir  à  un  casus  héUi  qui 
produirait  une  terrible  perturbation  dans  la  situation  économique 
des  Ëtats-Unis  et  dont  l'Espagne  ne  sortirait  que  meurtrie,  sinon 
écrasée. 

C'est  avec  un  certain  scepticisme  que  'les  diplomates  et  les 
Chambres  américaines  attendent  [les  décrets  promis  par  M.  Sagasta 
et  qui  paraîtront  à  la  Oaceta^  sans  doute  au  même  temps  qu'on  lira 
cet  article.  En  attendant,  au  mépris  des  convenances  qui  sont  de 
règle  en  diplomatie,  M.  Taylor,  l'ancien  ambassadeur  de  Madrid,  se 
livre  dans  une  revue  nord-américaine  à  une  série  de  critiques 
cruelles  sur  les  choses  d'Espagne,  qui  exaspèrent  la  presse  de  Madrid 
et  de  Barcelone  et  qui  ont  sur  l'opinion  aux  États-Unis  une  action 
indiscutable.  Un  autre  diplomate,  M.  White,  l'ambassadeur  des 
Ëtats-Unis  à  Berlin,  déclare  à  un  correspondant  du  Neusé  Wùner 
TageMatt  que  les  hommes  politiques  de  Washington  repoussent  Tan- 
nexion  de  Cuba  pour  les  mêmes  causes  qui,  du  temps  du  président 
Grant,  firent'repousser  l'annexion  de  Saint-Dominique; mais,  ajoute- 
t-il,  d'ici  cinquante  ans,  Cuba  viendra  naturellement  prendre  sa 
place  dans  l'Union,  et  la  mission  de  Mac  Kinley  se  réduit  en  consé- 
quence à  assurer  la  paix  durant  cette  période. 

M.  Taylor  et  M.  White  agissent-ils  et  parlent-ils  proprio  tnotu 
ou  en  vertu  d'une  consigne  secrète  ?  Les  Espagnols  penchent  vers  la 
deuxième  alternative.  Elle  correspond,  en  effet,  à  ce  que  semble  de- 
voir être  la  politique  des  Ëtats-Unis  en  face  des  réformes  à  Cuba  : 
l'affectation  d'une  incrédulité  courtoise  à  la  sincérité  des  désirs  de 
réforme  du  ministère  espagnol,  sous  prétexte  qu'il  leur  dénie  tou- 
jours tout  droit  d'intervention  entre  l'Espagne  et  les  insurgés,  et 
l'affirmation  officieuse  sans  cesse  réitérée  des  sympathies  des  Ëtats- 
Unis  pour  les  colonies. 

11  est  probable  malheureusement  que  l'opposition  fournira  de 
nombreuses  armes  au  cabinet  de  M.  Mac  Kinley  et  gênera  plus  d'une 
fois  les  bonnes  intentions  de  M.  Sagasta,  alors  qu'il  aurait  besoin 
de  tous  les  concours  pour  faire  œuvre  utile  et  patriotique. 

Albert  Savine. 
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«  Les  mandarins  sont  des  gens  orgueilleux,  ingrats,  fourbes,  sans 
conscience,  sans  honneur,  pleins  d'estime  pour  eux-mêmes  et  de 
mépris  pour  les  étrangers.  » 

Tel  est  le  portrait  que  faisait  de  ceux  qu'on  appelle  en  Indo-Chine 
«  les  Lettrés  »,  Mgr  Puginier,évéque  du  Tonkin  occidental,  qui  avait 
pu  les  juger  pendant  ses  trente  années  d'apostolat.  Ce  vénérable 
prélat  ajoutait  :  a  Essayer  de  se  servir  des  Lettrés  serait  une  faute  ; 
peut-être  pourra-t-on  diminuer  leur  nombre  et  les  priver  d'une 
partie  de  leur  influence  en  affaiblissant  leur  parti  (et  je  crois  que 
cela  serait  facile,  si  l'on  savait  s'y  prendre)  ;  mais  jamais  on  n'ob- 
tiendra leur  conversion  franche  et  sérieuse  à  la  cause  française.  » 

Cette  appréciation  plutôt  sévère  des  agents  de  l'autorité  indigène 
en  Annam  et  au  Tonkin,  dont  le  groupe  compact  exerce  son  in- 
fluence dans  le  conseM  du  souverain  et  dans  le  royaume  tout  entier, 
était  la  condamnation  du  régime  du  Protectorat  dans  nos  posses- 
sions de  rindo-Chine,  puisque  ce  système  de  domination  a  pour 
base  le  maintien  de  l'administration  indigène  sous  le  simple  contrôle 
des  agents  français.  Il  fut  pourtant  préféré  à  l'annexion,  qui  com- 
porte l'administration  directe; ce  fut  une  faute. Inauguré  en  août  1883 
par  la  convention  de  Hué  et  confirmé  par  les  traités  suivants,  ce 
régime  a  donné  et  donne  encore  les  résultats  médiocres  que  déplo- 
rent les  partisans  de  notre  expansion  coloniale,  et  l'expérience  de 
quinze  années,  si  coûteuse  en  argent  et  en  honneur,  justifie  le  mot 
de  Mgr  Puginier  :  c  Jamais  des  mandarins  ne  serviront  franchement 
et  sincèrement  la  cause  française.  » 

«  Ennemi  connu  est  à  demi  vaincu  »,  dit  un  vieux  proverbe,  vrai 
surtout  en  pays  asiatique  ;  aussi  nos  lecteurs  que  les  questions  colo- 
niales ne  trouvent  pas  indifférents  accueilleront  peut-être  avec  bien- 
veillance les  quelques  indications  qui  suivent  sur  le  mandarinat  en 
Indo-Chine,  l'origine  et  la  hiérarchie  des  mandarins,  leurs  tendances 
et  leurs  mœurs.  Ils  comprendront  ainsi  les  modifications  qu'il 
convient  d'apporter  à  l'organisation  administrative  actuelle  du 
Tonkin  pour  arriver  un  jour  à  l'exploitation  fructueuse  d'un  pays 
qu'on  appelle  avec  raison  le  joyau  de  notre  empire  colonial. 

a  Le  mot  «  mandarin  »,  par  lequel  les  Européens  désignent  habi- 
tuellement les  fonctionnaires,  et  en  général  les  agents  de  l'autorité 
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en  Chine  et  en  pays  annamite,  comme  au  Siam  et  au  Cambodge, 
vient  sans  doute  du  mot  latin  u  mandare  »,  commander,  et  aurailété 
créé  par  des  missionnaires  portugais  venus  en  extrême  Orient  dès 
le  xvir  siècle. 

Les  mandarins  en  Indo-Chine  proviennent  de  la  classe  des  Lettrés 
ou  diplômés  ;  ils  sont  nommés  au  concours  et  forment  une  sorte  de 
caste  douée  d*un  véritable  esprit  de  corps  et  capable  d'opposition  au 
souverain  quand  il  s'agit  de  défendre  ses  privilèges. 

Le  grade  acquis  ainsi  au  concours  est  une  sorte  de  garantie  pour 
les  mandarins,  et  le  pouvoir  n  a  pas  la  faculté,  comme  dans  les 
monarchies  siamoises,  cambodgiennes  et  hindoues,  de  transformer 
du  jour  au  lendemain  un  vagabond  ou  un  domestique  favori  en 
ministre  ou  en  gouverneur  de  province,  et  vice  versa  (1). 

En  Annam  et  au  Tonkin,  les  mandarins  forment  deux  catégories 
distinctes  :  les  mandarins  civils  et  les  mandarins  militaires. 

Les  premiers  sont  désignés  sous  le  nom  générique  de  «  quan  van 
giai  », mandarins  du  rang  de  droite, et  les  seconds  de  aquanvogiai», 
mandarins  du  rang  de  gauche,  parce  que,  dans  les  cérémonies 
officielles  à  la  cour  de  Hué,  ils  sont  rangés  dans  cet  ordre  auprès  du 
roi  ;  on  les  appelle  par  abréviation,  «  quan  van  »  et  a  quan  vo  ». 

A  grade  égal,  un  mandarin  civil  a  la  puissance  sur  un  mandarin 
militaire,  et  celui-ci  ne  peut  passer  dans  la  hiérarchie  civile  qu'en 
perdant  une  classe. 

—  Dans  Tun  et  l'autre  cadre,  l'échelle  du  mandarinat  comporte 
sept  degrés,  dont  les  deux  premiers  portent  le  nom  de  Chank  et  de 
Tung. 

—  Tout  grade  dans  le  mandarinat  est  conféré  par  décret  royal. 

—  Le  recrutement  des  mandarins  est  fixé  par  les  lois  et  la  tradi* 
tion  de  la  manière  suivante  : 

Les  mandarins  civils  proviennent  des  Khoa  mue  ou  diplômés  des 
Tou  That  ou  princes  de  la  famille  royale,  des  Am  Tu,  fils  de  manda- 
rins méritants,  et  des  Lai  Dieu,  employés  des  bureaux  et  secrétaires. 

—  Les  Khoa  mue  sont  des  lettrés  reçus  dans  les  concours  avec  les 
titres  de  Rang  han,  de  Tham  Hoa,  de  Hoang  Giap,  de  Tan  si,  de  Tho- 
hang,  de  Cunhou  et  de  Tu  Tai. 

—  Les  deux  premiers  grades  donnent  accès  au  5*  degré  du  man- 
darinat; ceux  qui  les  ont  acquis  peuvent  être  nommés  Doc  hoc,  ou 
«  directeur  »  de  l'enseignement  d'une  province. 

(1)    M  ARM  AND. 
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Les  trois  suivants  permettent  d'acquérir  le  6'  degré  et  d'êtres 
nommé  Tu  Fhu,  assistant  d'un  préfet,  ou  Tri  Huyen,  sous-préfet. 

—  Les  eu  uhon  et  les  élèves  de  l'école  dite  Tuong  cuoc  cong  tu* 
giam,  de  Hué,  obtiennent,  avec  le  8*  degré  du  mandarinat,  la  possi-. 
bilité  d'une  nomination  dans  l'instruction  publique,  Huan  dao,  ou, 
giavho. 

Les  Tu  tai,  moins  favorisés,   doivent  attendre  jusqu'à  l'âge  de 
quarante  ans  un  poste  de  mandarin  ;  c'est  parmi  eux  que  se  recru-, 
tent  les  commis  rédacteurs,  Bat  pham,  CunTham,  des  ministères  et' 
des  administrations  provinciales. 

—  Les  princes,  Tou  That,  obtiennent,  à  grade  universitaire  égal, 
un  degré  de  mandarinat  de  plus  que  les  autres  diplômés. 

.  Les  Am  Tu,  fils  aînés  de  mandarins  méritants  des  quatre  premiers 
degrés,  sont  de  droit  nommés  à  un  grade  inférieur  de  cinq  degrés  à 
celui  de  leur  père;  les  fils  cadets  ont  une  bourse  à  l'école  royale  de: 
Hué. 

Les  mandarins  militaires  proviennent  des  quatre  premières  caté- 
gories des  lettrés,  sauf  les  Quan  Cong  (chefs  de  partisans)  qui 
peuvent  être  nommés  aux.  fonctions  civiles  si  leur  instruction  le  per- 
met et  si  leurs  bons  services  méritent  cette   récompense.  Mais^ 
comme  les  lai  Dieu,  ils  ne  sont  jamais  entourés  du  même  prestige, 
que  les  mandarins  diplômés  et  sont  toujours  considérés  comme  des 
parvenus  ;  aussi  les  emploie-t-on  habituellement  dans  les  provinces 
reculées,  dans  les  territoires  montagneux  des  frontières  de  l'Annamf 
et  du  Tonkin  par  exemple. 

Le  costume  ofliciel  des  mandarins  annamites  présente  une  grande 
analogie  avec  celui  que  portaient  les  mandarins  chinois  sous  les 
dynasties  nationales  avant  la  conquête  par  les  Barbares,  et  les 
anciennes  peintures  chinoises  en  donnent  l'idée  à  peu  près  exacte. 
Dans  la  vie  ordinaire,  ils  portent  le  costume  des  Annamites  aisés  et 
ne  se  distinguent  du  vulgaire  que  par  une  robe  plus  longue  et  une. 
petite  plaque  d'ivoire  avec  inscription  en  lettres  rouges  qu'ils  sus- 
pendent à  leur  boutonnière  et  qui  indique  leur  grade  et  leur  titre. 

Sortant  fort  peu  et  rarement  à  pied,  ne  se  livrant  à  aucun  exercice 
violent  de  peur  de  compromettre  la  dignité  de  leur  maintien, 
habitués  dès  le  jeune  âge  à  une  existence  confinée  dans  la  demi^ 
obscurité  des  maisons  indigènes,  les  lettrés  et  les  mandanns  se  dis- 
tinguent du  reste  de  la  population  par  des  formes  plus  grêles,  un 
teint  moins  foncé  et  souvent  aussi  une  vieillesse  anticipée  due  à 
l'abus  des  plaisirs  et  à  l'usage  secret  de.  l'opium.  Leurs  manièreSi 
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sont  aisées,  leur  politesse  parfaite  et  parfois  graduée  avec  un  tact 
que  beaucoup  d'Européens  de  la  bonne  société  leur  envieraient  ;  — 
on  peut  donc  être  certain  que  les  inconvenances  dont. nos  officiers  et 
nos  fonctionnaires  ont  eu  parfois  à  se  plaindre  dans  leurs  rapports 
avec  des  mandarins,  et  non  des  moins  haut  placés,  étaient  absolu- 
ment préméditées. 

Dans  les  classes  élevées  des  mandarinats,  tous  les  actes  de  la  vie 
officielle  sont  soumis  aux  règles  sévères  de  l'étiquette.  Rien  n*est 
laissé  à  rinitiative  personnelle.  Démarches,  écrits,  paroles,  gestes 
même  ne  s*écartent  jamais  des  prescriptions  rituelles  et  ne  doivent 
jamais  se  modiûér  quelles  que  soient  les  circonstances.  —  Un  man- 
darin ne  s'emporte  jamais,  et  même  en  face  de  la  mort  sait  con- 
server un  calme  stoïquequi  Gt  souvent  l'admiration  de  nos  officiers. 
Si,  comme  nous  le  dirons  plus  loin,  la  faveur  joué  un  rôle  impor- 
tant dans  leur  avancement,  il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître 
que  bien  peu  parmi  eux  sont  au-dessous  de  leurs  fonctions.  Leur 
diplomatie  très  affinée  et  très  retorse  est  entré  leurs  mains  une  arme 
dangereuse,  et  leur  intelligence  des  affaires,  le  bon  sens  qu'ils 
déploient  dans  leurs  rapports  officiels  avec  les  Européens,  généra- 
lementplusexcitables  et  surtout  moins  patients,  en  fait  des  adversaires 
redoutables  sous  les  apparences  les  plus  pacifiques  et  les  plus  sou- 
mises. 

En  pays  d'Annam,  la  commune  est  la  base  de  l'administration 
indigène.  Elle  forme  une  sorte  de  municipe  ou  de  petite  république 
oligarchique,  composée  des  Dan  bo,  propriétaires  aisés,  soumis  à  un 
conseil  de  notables  choisis  par  eux  et  qui  sont  appelés  à  élire  le  chef 
du  canton  (cal  bong),  groupe  de  communes,  leur  intermédiaire  en 
certains  cas  avec  les  mandarins  :  sous-préfet  (tri  huyen),  préfet  (tri 
Thuj  et  les  autorités  provinciales. 

La  responsabilité  de  la  commune  en  matière  d'impôt  est  collec- 
tive et  l'autorité  supérieure  n'intervient  dans  son  administration 
intérieure  que  dans  le  cas  de  conflit  grave  ou  de  faits  délictueux, 
compromettant  la  tranquillité  publique  et  Tautorité  du  souverain. 

A  l'abri  des  murs  de  la  citadelle  du  chef-lieu,  qui  le  garantit,  lui  et 
les  divers  services  provinciaux,  contre  un  mouvement  populaire  et 
les  bandes  de  pirates,  le  long  doc  (gouverneur)  centralise  Tadmi- 
nistration  des  Thu  et  des  Huyen  de  la  province.  Il  a  auprès  de  lui  un 
quan  bo,  chargé  de  l'assiette  de  l'impôt  et  de  la  garde  des  magasins 
et  du  trésor.  C'est  aussi  le  mandarin  qui  acquitte  les  dépenses  et 
dirigé  les  travaux  publics  provinciaux. 


LE  RÉGIME  DU  PROTECTORAT  AU  TONKIN  469 

Le  qaan  an  (mandarin,  chef  de  la  justice)  est  également  placé  sous 
les  ordres  du  tong  dôi,  puis  viennent  les  mandarins  militaires,  Lanh 
binh.  De  doc,  Doi,  etc.;  dont  les  grades  correspondent  à  peu  près  k 
.ceux  de  général,  colonel,  capitaine,  etc. 

Les  appointements  alloués  par  la  cour  à  ces  divers  fonctionnaires 
sont  insignifiants,  et  il  est  admis  que  les  mandarins  doivent  vivre 
aux  dépens  des  populations  qu'ils  sont  chargés  d'administrer,  de 
juger  et  de  protéger. 

—  Aucune  affaire  ne  se  traite  sans  Tenvoi  au  préalable  de  cadeaux 
dont  la  valeur  est  calculée  suivant  l'importance  du  litige  et  la  situa- 
tion officielle  du  mandarin.  Quand  il  s'agit  d'un  marché  important, 
de  l'attribution  d'un  monopole  fructueux,  ou  bien  encore  d'une  sou- 
mission de  rebelles  enrichis  par  le  brigandage,  les  épices  se  chiffi^eni 
parfois  par  plusieurs  milliers  de  piastres. 

—  Employés  des  bureaux  provinciaux,  scribes,  domestiques,  sol- 
dats chargés  de  la  garde  des  prisons,  porteurs  de  parasols  dont  la 
bande  famélique  encombre  les  abords  des  habitations  officielles  des 
mandarins,  tout  le  monde,  mal  vêtu  et  mal  payé,  vit  aux  dépens  des 
plaideurs  et  des  accusés.  Le  bourreau  lui-même  ne  garantit  au  con- 
damné à  mort  une  exécution  rapide  et  adroite,que  si  sa  famille  con- 
sent à  lui  faire  un  présent  convenable.  C'est  le  vol,  l'exploitation 
cynique,  que  le  peuple  subit  sans  oser  se  plaindre  et  que  les  ministres 
de  Hué  tolèrent  et  semblentmême  parfois  encourager.  Yôici pourquoi: 

J'ai  dit  plus  haut  que  la  collation  des  grades  universitaires,  don- 
nant accès  dans  le  mandarinat,  est  le  résultat  du  concours.  D'ordi- 
naire les  candidats  agréés  sont  appelés  à  servir  d'abord  dans  les 
bureaux  d'un  ministère  à  Hué. 

Dans  ces  fonctions,  la  vie  est  difficile,  car  les  appointements  sont 
presque  nuls  et  les  occasions  de  gain  trop  rares.  Il  s'ensuit  que 
l'ambition  de  ces  Khoause  les  porte  à  rechercher  un  poste  actif  de 
tri  Huyen  (sous-préfet),  qui  les  mette  en  contact  avec  la  population. 
Si  le  lettré  a  des  parents  ou  des  amis  inOuents,  s'il  sait  et  peut  payer 
la  bienveillance  d'un  personnage  bien  en  cour,  il  ira  remplacer  un 
Huyen  en  disgrâce.  Avec  du  savoir-faire,  et  cette  faculté  lui  manque 
rarement,  jl  peut  maintenant  aspirer  à  tout,  à  la  fortune  d'abord, 
aux  honneurs  ensuite. 

Quand  il  aura  franchi  les  degrés  supérieurs  de  la  hiérarchie  par 
l'emploi  des  mêmes  procédés,  les  économies  qu'il  a  su  réaliser  ne 
lui  seront  pas  inutiles  pour  obtenir  le  grade  de  tong  doc  (gouver- 
neur de  province),  qui  est  le  bâton  de  maréchal  du  mandarin. 
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•  La  nomination  d'un  gouverneur  de  province  est  en  effet  un  des 
plus  clairs  revenus  des  ministres  et  des  régents.  Ces  puissants  man- 
darins, qui  gouvernent  en  fait  le  royaume  au  nom  du  souverain, 
sont  parfaitement  renseignés,  parfois  par  une  expérience  personnelle, 
sur  les  bénéfîces  qu'un  tong  doc  peut  réaliser,  bon  an  mal  an,  dans 
chaque  province,  et  naturellement  ils  fixent  le  prix  de  leur  appui  en 
-conséquence.  La  place  est  au  plus  offrant,  à  la  condition  toutefois 
que  le  candidat  agréé  réalise,  ou  à  peu  près,  les  conditions  de  degré 
et  de  grade  exigées  par  les  rites. 

'  Mais  les  ministres  sont  ainsi  trop  intéressés  à  renouveler  fréquem- 
ment une  opération  si  fructueuse  pour  laisser  bien  longtemps  leur 
-client  en  fonctions. 

•  Au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  le  tong  dog  est  rappelé  à  la  cour 
pour  se  disculper  d'une  accusation  dont  le  prétexte  est  facile  à  trou- 
ver, et  c'est  encore  là  une  source  de  revenus  pour  les  protecteurs 
devenus  des  juges. 

La  crainte  perpétuelle  d'une  disgrâce,  la  nécessité  d'accumuler  les 
sommes  nécessaires  pour  amortir  les  premiers  déboursés  et  atténuer 
-les  effets  d'une  accusation  grave  qu'ils  savent  toujours  suspendue 
sur  leur  tête,  exercent  une  inOuence  visible  sur  la  vie  des  man- 
darins. 

Tout  luxe  est  banni  de  leur  habitation,  leur  table  est  des  plus  fru- 
gale et  leur  train  de  maison  affecte  une  simplicité  touchante.  En  un 
-mot  ils  ont,  bien  que  généralement  vicieux  et  cupides,  toutes  les 
apparences  de  la  vertu  la  plus  pure. 

Tous  ces  faits  sont  connus  des  Européens  qui  ont  fait  un  long 
séjour  en  Indo-Chine,  et  le  gouvernement  français,  en  intervenant  au 
Tonkin  après  la  mort  du  commandant  Rivière,  et  cette  fois  avec  l'in- 
tention formelle  de  rétablir  l'ordre  dans  ce  pays  troublé,  aurait  agi 
sagement  en  suivant  la  politique  préconisée  par  nos  gouverneurs  en 
Cochinchine  et  par  nos  chargés  d'affaires  à  Hué,  et  plus  récemment 
par  le  commissaire  général,  M.  Harmand. 

Si  nos  ministres  avaient  jeté  un  simple  coup  d'oeil  sur  les  archives 
du  ministère  de  la  marine  où  s'entassaient  depuis  vingt  ans  les  rap- 
ports de  ces  agents  politiques  en  Indo-Chine  relativement  aux  agis- 
sements hostiles  des  lettrés,  ils  n'auraient  certes  pas  eu  la  fâcheuse 
idée  de  laisser  l'administration  de  cette  contrée  aux  mains  de  nos 
pires  ennemis.  Mais  éblouis  sans  doute  par  les  résultats  acquis  en 
Tunisie  grâce  au  régime  du  Protectorat,  ils  crurent  aussi  que  ce 
procédé  de  domination  dont  les  Anglais,  nos  maîtres  en  matière 
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coloniale,  ont  su  tirer  habilement  parti  dans  plusieurs  possessions 
des  Indes,  donnerait  en  Indo-Chine  les  mêmes  fruits  et  ils  rejetèrent 
en  principe  Tannexion,  qui  seule  aurait  permis  de  donner  rapide- 
ment aux  malheureuses  populations  du  Tonkin  la  sécurité  et  la 
richesse.  Bien  mieux,  ils  refusèrent  le  Binh-tuan,  province  limi- 
trophe de  la  Cochinchine  que  la  cour  de  Hué  concédait  en  toute  pro- 
^priété  à  la  Cochinchine  par  la  Convention  de  Hué  du  26  août  1883. 
Dans  les  derniers  mois  de  1883,  les  circonstances  se  prêtaient  singu- 
lièrement à  une  tentative  d^administration  directe  dans  les  provinces 
les  plus  riches  et  les  plus  peuplées  du  Delta.  Le  commissaire  général 
avait  placé  des  résidents  à  Hanoï,  à  Haiduong,  à  Haiphong,  à  Nam 
Dinh  et  k  Ninh*Binh,  et  les  mandarins  de  ces  provinces  avaient 
abandonné  leur  poste  pour  se  réfugier  dans  les  territoires  du  Nord 
et  de  TEst  auprès  de  leurs  amis  les  Drapeaux  noirs  et  les  Réguliers 
chinois.  Nos  agents  se  trouvaient  ainsi  en  présence  des  populations 
paisibles  qui  avaient  refusé  de  suivre  le  mouvement  insurrectionnel, 
et  nul  doute  que  les  bienfaits  d'une  administration  juste  et  honnête, 
dégagée  des  intermédiaires  indigènes,en  justifiant  notre  intervention, 
nous  eût  créé  comme  en  Cochinchine  un  appui  important  dans  la 
masse  du  public  ;  mais  les  ordres  étaient  formels,  et  les  agents  fran- 
.çais,  respectant  une  Convention  que  les  mandarins  se  refusaient  à 
suivre,  bornèrent  leurs  efforts  à  améliorer  la  voirie  du  chef-lieu  où 
ils  résidaient  et  à  y  organiser  la  police,  usant  ainsi  leur  initiative 
à  des  œuvres  sans  portée  politique  et  fort  au-dessous  de  leurs 
fonctions. 

D*autre  part,  un  événement  inattendu,  la  soumission  du  Tong  Doc 
d*Hanoï,  les  mit  dans  l'obligation  de  renoncer,  au  moins  pour  long- 
temps, à  prendre  définitivement  la  place  des  mandarins.  Nguyen 
Hune  Do,  Tong  Doc  des  provinces  de  Hanoï  et  de  Ninh-Binh,  se  pré- 
senta au  Résident  de  Hanoï  le  15  septembre  1883.  C'était  un  homme 
déjà  âgé,  que  plusieurs  mois  de  vie  errante  avaient  visiblement 
fatigué.  Il  était  accompagné  d'un  jeune  homme  à  la  figure  intelli- 
gente et  flne  qu'il  présenta  comme  étant  le  Tri  Huyen  de  Tho  Xuong, 
sous-préfecture  dont  fait  partie  le  territoire  de  la  ville  de  Hanoï. 

Tous  deux  semblaient  fort  intimidés  et  leur  attitude  était  plutôt 
celle  de  deux  rebelles  venant  demander  grâce  que  celle  de  manda- 
rins dont  l'autorité  s'étendait  naguère  sur  la  province  et  la  ville  les 
plus  riches  et  les  plus  belles  du  Tonkin. 

Je  dois  dire  que,  rétablis  immédiatement  dans  leurs  fonctions, 
ces  deux  mandarins,  dont  la  démarche  fut  d'ailleurs  considérée 
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comme  une  trahison  par  le  parti  des  lettrés,  ne  tardèrent  pas  à 
donner  des  preuves  de  bon  vouloir  et  que  leurs  avis  et  leurs  rensei- 
gnements furent  des  plus  utiles  au  premier  résident  d'Hanoï,  vieux 
fonctionnaire  de  Cochinchine  qui  parlait  leur  langue  et  avait  su 
gagner  leur  confiance. 

C'était  la  première  fois  qu'un  Européen  se  trouvait  en  relations 
suivies  el  même  intimes  avec  des  représentants  de  Tautorité  indi- 
gène, et  surtout  avec  un  fonctionnaire  d'un  rang  aussi  élevé  qu'un 
Tong  Doc.  Jusqu'à  ce  jour,  à  Hué  comme  dans  les  villes  de  Hanoï,  de 
HaYphongetde  Qui  nhon  où  nous  entretenions  un  chargé  d'affaires  et 
des  Ck)nsuls,  ces  relations  s'étaient  bornées  à  des  échanges  de  visites 
et  à  des  correspondances  officielles,  plutôt  empreintes  de  défiance  et 
totalement  dépourvues  de  cordialité  (i). 

Leur  exemple  décida  avec  le  temps  quelques  mandarins  à  se  sou- 
mettre, au  moins  en  apparence,  au  fait  accompli  et,  dès  les  premiers 
mois  de  4884,  presque  tous  les  agents  indigènes  avaient  réintégré 
leurs  anciens  postes  ;  mais  la  présence  des  autorités  françaises,  loin 
de  modifier  leurs  procédés  d'administration,  sembla  encore  les  en- 
courager à  exagérer  les  abus  et  à  pressurer  davantage  les  popu- 
lations. 

.  Cette  façon  d'agir  leur  permettait  de  faire  croire  à  leurs  adminis- 
trés que  la  présence  du  conquérant  européen  était  la  cause  de  leur 
misère,  et  ils  parvenaient  ainsi  à  nous  aliéner  les  indigènes  les  mieux 
disposés  d'abord  à  suivre  notre  fortune. 

On  peut  affirmer  que  la  recrudescence  de  la  piraterie  et  les 
troubles  qui  signalèrent  les  premières  années  de  notre  occupation 
provinrent  en  grande  partie  du  fait  des  mandarins. 

Le  commissaire  général,  qu'un  long  séjour  en  Indo-Chine  avait 
familiarisé  avec  les  idées  et  les  mœurs  des  fonctionnaires  indigènes, 
et  qui  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  leur  duplicité,  essaya  en 
vain  de  paralyser  leur  action  malfaisante  en  laissant  à  ses  colla- 
borateurs les  résidents  la  plus  grande  initiative.  Malheureusement 
le  personnel  compétent  fourni  par  le  corps  des  administrateurs  des 
affaires  indigènes  de  Cochinchine  était  peu  nombreux  et  tenu  à 
l'écart  par  l'autorité  militaire,qui  lui  refusait  tout  concours,et  tandis 

(1)  Nguyen  Hun  Do  et  Hoang  Cao  Khai  n'eurent  pas  à  se  repentir  de  leur 
loyauté.  Le  premier  mourut  vice-roi  du  Tonkin  et  le  second  occupe  encore  à 
l'heure  actuelle  cette  haute  situation,  qui  le  place  an-dessus  de  tous  les  mandarins 
et  lui  donne  toîx  prépondérante  au  comat,  conseil  secret  du  roi;  c'est  la  juste 
récompense  de  son  dévouement  au  régime  actuel.  Il  convenait  de  signaler  ces 
deux  rares  exceptions. 
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que  les  mandarins  avaient  toute  facilité  pour  entretenir  les  agents 
indigènes,  préfets,  sous-préfets  et  notables  des  villages,  dans  les 
sentiments  les  plus  hostiles  à  la  cause  française,  les  représentants 
du  Protectorat  se  voyaient  refuser  jusqu'aux  escortes  militaires  qui 
leur  auraient  permis  de  parcourir  le  pays  et  de  prendre  contact  avec 
les  populations. 

Dans  de  telles  conditions  le  contrôle  était  absolument  illusoire,  la 
police  nulle,  l'anarchie  générale. 

Après  le  départ  de  H.  Harmand,  quand  le  régime  militaire  prit 
la  place  du  gouvernement  civil,  la  situation  s'empira  encore  :  car 
préoccupé  avant  tout  de  la  conduite  des  opérations  de  guerre,  le 
commandement  se  désintéressa  complètement  de  l'administration 
du  Delta. 

Parmi  les  différents  commandants  en  chef  qui  se  succédèrent 
jusqu'en  1886,  seul  le  général  Warnet,  dans  son  intérim  de  quelques 
mois,  se  préoccupa  du  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  du 
plat  pays. 

A  cette  époque  (1886),  aucun  changement  n'avait  encore  été  ap- 
porté au  mode  de  recrutement  et  de  nomination  des  mandarins 
placés  sous  notre  contrôle. 

Et,  comme  jadis,  le  choix  de  la  cour  se  portait  exclusivement  sur 
les  fonctionnaires  connus  pour  nous  être  défavorables.  Si  quelques- 
uns  parmi  eux  manifestaient  quelque  tendance  à  s'assimiler  nos 
idées  et,  réagissant  contre  les  entraînements  de  leur  éducation  pre- 
mière, montraient  dans  leurs  relations  avec  les  résidents  plus  de 
loyauté  et  moins  de  froideur,  ils  ne  tardaient  guère  à  quitter  leur 
poste  par  ordre  du  roi,  pour  laisser  leur  place  à  des  agents  venus 
du  fond  de  l'Annam,  où  les  préjugés  contre  l'Européen  sont  entre- 
tenus avec  soin. 

Le  vieux Tong-Doc  d'Hanoï  etHoang  Cao  Khai,  qui  nous  donnaient 
des  preuves  constantes  de  leur  fidélité  n'échappèrent  aux  effets  de 
la  disgrâce  royale  et  au  supplice  qui  les  attendait  à  Hué  que  par 
suite  de  l'intervention  énergique  des  généraux  en  chef,  qui  leur 
donnèrent  l'ordre  formel  de  refuser  d'obéir  aux  ordres  de  la  cour 
et  les  contraignirent  à  conserver  leur  poste  ;  mais,  dégradés  de  leurs 
dignités  et  menacés  de  prison,  leur  vie  était  pénible  et  peu  faite 
pour  encourager  les  autres  mandarins  à  se  rallier  à  notre  cause. 

Les  dix  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  cette  époque  n'ont 
guère  modifié  un  état  de  choses  si  funeste  au  succès  de  notre  en- 
treprise, et  le  parti  des  lettrés  n'a  rien  perdu  de  son  ancienne 
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influencé.  C*est  toujours  parmi  les  membres  de  cette  caste  irrécon- 
ciliable que  sont  choisis  les  fonctionnaires  indigènes.  C*est  à  peine 
si  le  droit  de  révocation  a  été  accordé  par  la  cour  au  gouverneur 
général  dans  le  cas  de  crime  ou  de  trahison,  et  le  palliatif  est  sans 
grande  portée,  puisque  l'administration  occulte  échappe  en  réalité  à 
notre  contrôle  et  que  le  peuple,  aussi  maltraité  que  jadis,  ose  rare- 
ment se  plaindre.  Un  changement  radical  dans  le  mode  de  gouver- 
nement indigène  pourrait  donc  faire  cesser  des  abus  commis  en 
notre  nom  à  Tombre  de  notre  drapeau.  —  Le  Protectorat  a  fait  ses 
preuves  et  une  expérience  de  14  ans  a  montré  que  les  lignes  sui- 
vantes, écrites  en  1885  par  Tun  des  hommes  les  plus  versés  dans  les 
choses  de  Ilndo-Chine,  sont  toujours  vraies  : 

«  Je  réclame  Torganisation  de  Tadministration  directe  au  Tonkin 
et  l'abandon  d'un  Protectorat  que  je  considère  comme  imprati- 
cable. 

(c  Je  confierais  le  Tonkin  aux  résidents  et  aux  troupes  indigènes 
«  encadrées  entièrement  sous  leurs  ordres.  —  Un  résident  en  chef 
«  remplacerait  le  Tong-Doc,  un  autre  leQuanan,  un  autre  le  Quanb  s. 
«  —  Des  résidents  en  sous-ordre  détachés  seraient  substitués  à  ceux 
u  des  Nue  qui  ne  nous  présenteraient  pas  de  garanties  suffisantes. 
«  Quant  aux  moyens,  je  pense  qu'on  pourrait  les  garder,  après  avoir 
a  pris  en  main  toute  la  hiérarchie  annamite  à  Hué,  en  remplace 
fi  ment  des  ministres  indigènes  par  des  fonctionnaires  français.  » 

Un  Colon. 


lâ  fin  du  bimétallisme  international 


Le  17  mars  1896,  la  Chambre  des  Communes  anglaise  avait  adopté 
à  l'unanimité  la  motion  suivante,  présentée  par  deux  cents  de  ses 
membres  : 

«  Cette  Chambre  est  d'avis  que  l'instabilité  de  la  valeur  relative  de 
«  l'or  et  de  l'airgent  survenue  à  la  suite  de  la  mesure  prise  par 
«  l'Union  latine  en  1873  (suspension  de  la  frappe  libre  de  l'argent), 
«  a  porté  préjudice  aux  meilleurs  intérêts  de  l'Angleterre  et  insiste 
«  auprès  du  gouvernement  de  la  Reine  pour  lui  conseiller  de  faire 
«  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  assurer ^par  une  entente  iniemalionale^ 
((  une  parité  monétaire  stable  du  change  entre  Tor  et  V argent.  » 
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Cette  motion  fut  soutenue  par  M.  Arthur  S.  Balfour,  premier  lord 
de  la  Trésorerie,  qui  dit  à  la  Chambre  : 

«  Avec  cette  résolution,  nous  nous  adressons  aux  nations  étran- 
«  gères,  et  nous  leur  disons  :  Bien  que  vous  ne  puissiez  nous  deman- 
tt  der  ce  grand  changement  dans  nos  habitudes  (abandon  immédiat 
-«  de  Tétalon  d*or  par  TAngleterre),  nous  ferons  pour  vous  autant 
«  que  vousétes  à  même  de  faire  pour  vous-mêmes  :  nous  vous  appôr- 
c  terons  ce  grand  appui  à  un  régime  bimétallique  :  le  renoncement 
«  à  la  méthode  qui  devait  pourvoir  à  la  circulation  de  Tlnde.  Notis 
«  rouvrirons  les  Hôtels  des  monnaies  de  Vlnde^  nous  prendrons  rengagement 
^  de  les  maintenir  ouverts^  et,  dans  ce  but,  nous  pourvoirons  à  une 
«  frappe  libre  de  l'argent  pour  une  population  plus  nombreuse  que 
«  celles  d*Allemagne,  de  France  et  d'Amérique  réunies.  » 

La  mission  envoyée  par  le  président  des  Ëtats-Unis,  Mac  Kinley,  et 
composée  de  MM.  Wolcott,  Paine  et  Stevenson,  pour  préparer  un 
accord  entre  la  France,  les  Ëtats-Unis  et  TAngleterre  au  sujet  du 
retour  au  bimétallisme  d'avant  1873,  pouvait  donc  croire  que  la 
réouverture  des  monnaies  indiennes  ne  ferait  pas  question.  Il  n'en 
a  pas  été  ainsi. 

A  la  suite  d'une  assemblée  diplomatique  à  laquelle  assistaient 
l'ambassadeur  de  France  et  les  envoyés  spéciaux  américains,  le  gou- 
vernement anglais  a  écrit,  le  5  août  dernier,  au  gouvernement  de 
rinde  pour  le  consulter  sur  l'opportunité  de  la  réouverture  des  hôtels 
des  monnaies  de  ce  pays  à  la  frappe  libre  de  l'argent. 

Le  gouvernement  indien  répond,  en  date  du  16  septembre,  en 
émettant  un  avis  défavorable,  basé  surtout  sur  ce  que  Texpérience 
commencée  en  1893  de  la  suppression  de  la  frappe  du  métal  blanc  et 
de  l'adoption  de  l'étalon  d'or,  comme  en  France,  est  trop  récente 
pour  qu'on  puisse  conseiller  de  faire  un  nouveau  changement.  Ce 
système  commence  du  reste  à  procurer  la  stabilité  du  change  de  la 
roupie,  ce  qui  est  tout  ce  qu'on  demande,  et  enfin  il  se  rapproche  du 
système  anglais,  ce  qui  est  préférable  pour  l'Inde. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  les  efforts  faits  par  M.  Mac  Kinley  pour 
faire  honneur  à  ses  engagements  qui  aboutissent  à  une  un  de  non- 
recevoir. 

Quelle  répercussion  aura  cet  insuccès  aux  Ëtats-Unis?  Les  chance^ 
de  M.  Bryan,  le  partisan  du  bimétallisme  national,  en  seront-elles 
augmentées,  ou  la  hausse  du  prix  du  blé  et  la  riche  moisson  d'or  que 
l'Amérique  se  prépare  à  recueillir  sur  les  rives  du  Youkon,  détourne- 
ront-elles le  peuple  américain  de  cette  plate-forme? 
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L^évënement  est  encore  trop  récent  pour  qu'on  puisse  donner  ud 
pronostic  raisonné.  Peut-être  toutefois  peut-on  enregistrer  ici  un 
symptôme  intéressant. 

-  Les  résultats  des  élections  qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  TËtat 
d'Ohio,  en  même  temps  que  celles  retentissantes  de  New- York,  ont 
peut-être  été  inOuencés  par  Téchec  de  la  politique  monétaire  que  Mac- 
Kinley  s*était  engagé  à  faire  réussir.  Cet  Ëtat  est  celui  du  président 
lui-même,  et  il  était  venu  y  soutenir  les  candidats  au  poste  de  gouver- 
neur et  à  la  législature,  de  la  composition  de  laquelle  dépendait 
Télection  au  sénat  fédéral  de  M.  Mark  Hanna,  son  ami  personnel. 
Mais  son  ancien  adversaire,  M.  Bryan,  le  partisan  de  la  plate-forme 
argentiste  de  Chicago,  a  fait  de  son  côté  campagne  en  sens  inverse 
et  Ta  emporté,  de  sorte  que,  pour  le  sénat  fédéral,  le  bimétalliste 
national,  Mac  Lean,  triomphe  par  cela  seul  de  M.  Mark  Hanna 
malgré  M.  Mac  Kinley  qui  a  voté  lui-même  dans  sa  circonscription. 

6.  DE   CONTENSON 


U  LUTTE  CONTRE  L'ALCOOLISME  EN  RUSSIE 


Au  cours  d*un  récent  voyage  en  Russie  — pendant  lequel  j*ai  séjour- 
né plus  particulièrement  dans  les  gouvernements  soumis  au  nouveau 
régime  fiscal  sur  lesalcools,  — j'ai  pu  étudier  d'assez  près  les  moyens 
employés  pour  combattre  Talcoolisme  et  les  résultats  déjà  obtenus. 

Cette  question  préoccupe  ajuste  titre,  en  Russie,  tous  les  esprits 
soucieux  de  l'avenir  de  leur  pays.  Au  moment  où,  en  France,  l'o- 
pinion publique  paraît  se  rendre  compte,  chaque  jour  davantage,  de 
la  gravité  du  mal  et  de  la  nécessité,  de  l'urgence  même  d'arriver  à  le 
diminuer, —  ou  tout  au  moins  de  l'empêcher  de  s'accroître  sans  cesse, 
—  au  moment  oQ  des  projets  de  lois  sont  déposés  dans  un  but  tout 
à  la  fois  moral  et  fiscal,  il  me  semble  intéressant  de  résumer  pour  les 
lecteurs  des  Questions  diplomatiques  et  coloniales  l'état  actuel  de  cette 
importante  question  chez  nos  amis  et  alliés. 

L'impôt  sur  Talcool  rapporte  chaque  année  environ  700  millions  de 
francs  en  Russie,  tandis  qu'il  n'en  produit  que  470  en  France,  410  en 
Angleterre  et  150  seulement  en  Allemagne.  Et  cependant,  alors  qu'en 
France  la  consommation  d'alcool  (1)  élait,  en  1875,  de  2  litres  82  par 

(1^  Alcool  pur  à  100  degrés. 


LA  LUTTE  CONTRE  L' ALCOOLISME  EN  RUSSIE  477 

habitant,  et  qu^elle  s*est  élevée,  en  1895,  à  4  litreis  04' —  en  ne  comp- 
tant que  Talcool  taxé,  c'est-à-dire  en  laissant  de  côlé  les  alcools  dis- 
tillés par  les  bouilleurs  de  cru,  etc.  •—  eh  Russie,  au  contraire,  la 
consommation  qui  était  de  5  litres  en  1873,  est.  descendue  aujour- 
d'hui à  3  litres  20  par  habitant,  et  tend  à  décroître  chaque  jour 
davantage.. 

A  quoi  des  résultats  si  opposés,  et  qui  semblent  au  premier  abord 
si  contradictoires,  sont-ils  dus?  C'est  ce  dont  nous  essayerons  de 
nous  rendre  compte  en  considérant  les  différentes  mesures  prises 
successivement  en  Russie,  pour  combattre  l'alcoolisme. 

1.   —  Les  DIFFÉRENTS  RÉGIMES  DE   l'aLCOOL  JUSQU'aU  MONOPOLE. 

Il  est  d'autant  plus  intéressant  d'étudier  les  différentes  mesures 
prises  en  Russie,  que  le  gouvernement  russe  a  expérimenté  succes- 
sivement —  et  souvent  même  simultanément  —  la  plupart  des  pro- 
cédés de  perception  connus  (i). 

Sous  Pierre  le  Grand,  l'État  s'était  réservé  le  monopole  de  la  distilla^ 
tîonêtde  la  vente.  La  distillation  avait  lieu  dans  les  usines  impériales 
ou  chez  des  particuliers  désignés  par  lui,  et  la  vente  s'opérait  dans 
des  débits  affermés  ou  gérés  par  des  agents  du  fisc. 

Plus  tard,  en  1703,  on  trouva  plus  sûr  d'affermer  les  droits  sur  l'al- 
cool. Mais  ce  système  ne  donna  aucun  des  bons  résultats  qui  avaient 
été  prévus,  pas  même  celui  de  la  régularité  dans  la  rentrée  des 
impôts. 

Aussi,  en  1819,  à  la  suite  des  grandes  guerres  et  des  formidables 
émissions  d*as3ignats  du  commencement  du  siècle,  on  revint  au 
monopole.  Mais  l'opinion  publique,  dont  les  propriétaires  fonciers  for- 
maient à  cette  époque  l'unique  élément,  se  prononça  contre  le  nou- 
veau régime,  et  le  Gouvernement  dut  céder  à  la  coalition  des  anciens 
fermiers  et  des  consommateurs. 

La  ferme  fut  donc  rétablie  en  1826.  L'Ëtat  concéda  le  droit  exclusif 
de  la  vente  en  gros  et  en  détail  pour  chaque  province,  district  ou 
ville,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  tandis  que  la  fabrica- 
tion de  l'alcool  resta  accessible  à  l'industrie  privée.  Les  ferniiers 
firent  progresser  la  consommation  des  boissons  distillées  dans  des 
proportions  considérables;  ils    allèrent  jusqu'à    faire   condamner 

.  (1)  Cf.  Texposé  si  consciencieax  et  si  documenté  du  yicomte  Combes  de  Les- 
trade  dans  «  la  Russie  économique  et  sociale  à  Vavènement  de  S.  M.  hiicolas  11^  » 
et  rintére^saçto  enquête  de  la  Revue  politique  et  parlementaire  sur  le  régime  de 
l'alcool  k  Tétranger. 
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comme  subversives  les  tentatives  faites  pour  combattre  Talcoolisme 
et,  d'autre  part,  ils  encaissèrent  dans  une  seule  année  jusqu'à  trois 
cents  millions  de  francs,  c'est-à-dire  upe  somme  presque  égale  à  celle 
perçue  par  le  Trésor. 

En  1863,  la  ferme  des  eaux-de-vie  fut  remplacée  par  le  système  de 
Yacdae;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  difficultés  et  sans  luttes.  Les  gens 
«  compétents  »  et,  avec  eux,  le  ministre  des  Finances  lui-même,  dé- 
claraient «  se  laver  les  mains  de  la  réforme  qu'on  voulait  entre- 
ce  prendre.  Sans  se  prononcer  expressément  pour  le  maintien  du 
a  statu  quOy  ils  donnaient  à  entendre  que  ce  maintien  était  une  né- 
a  cessité.  Le  produit  de  l'alcool,  disaient-ils,  formant  la  moitié  des 
«  recettes  budgétaires,  c'était  assumer  une  bien  grave  responsabilité 
a  que  de  renoncer  à  un  a  tiens  »  de  cent  millions  de  roubles  pour 
a  courir  après  un  «  tu  l'auras  »  problématique.  D'ailleurs,  pour  or- 
«  ganiser  le  système  de  perception  proposé,  il  fallait  quatre  mille 
a  agents  d'une  probité  à  toute  épreuve,  et  où  trouverait-on  quatre 
a  mille  agents  semblables?  Et  enfin,  si  l'expérience  ne  réussissait 
«  pas,  comment,  ajoutaient-ils,  ferait-on  pour  rendre  toute  sa  puis- 
«  sance  à  l'instrument  qu'on  aurait  laissé  rouiller?  » 

Le  Conseil  de  l'Empire  ne  s'arrêta  pas  plus  qu'il  ne  convenait  à 
ces  objections.  Et,  le  1*'  janvier  1863,  tous  les  pays  de  l'Empire  furent 
soumis  au  régime  de  Yaecise,  établi  à  la  fois  sur  la  fabrication  et  le 
trafic  des  alcools.  Le  fisc  demandait  seulement  aux  distilleries 
d'opérer  dans  des  conditions  rendant  le  contrôle  commode  et  efficace 
et  d'acquitter  un  droit  annuel  sur  les  instruments  de  production  et 
sur  le  produit  fabriqué.  Quant  à  l'alcool  lui-même,  il  pouvait  circu- 
ler librement,  comme  une  marchandise  ordinaire,  sans  être  assujetti 
à  aucun  droit.  D'autre  part,  la  profession  de  cabaretier,  à  la  condi- 
tion de  payer  une  patente  d'une  extrême  modicité,  était  absolument 
libre;  il  n'était  même  pas  nécessaire  d'obtenir  une  autorisation 
préalable. 

L'accise  est  encore  aujourd'hui  le  régime  de  la  plus  grande  partie 
de  l'Empire.  Le  droit  par  hectolitre  d'alcool  pur  d'industrie  est  de 
215  francs,  il  s'abaisse  à  30  francs  pour  l'alcool  de  vin;  par  contre 
les  liqueurs  acquittent  une  surtaxe  de  220  francs,  ce  qui  donne  un 
total  de  435  francs  (1). 

Le  nouveau  régime  eut  pour  conséquence  un  formidable  accroisse-. 

(1)  Ce  droit  est  de  477  fr.  en  Angleterre,  de  316  fr.  en  Norwège,  de  252  fr.  en 
HolUndet  de  245  fr.  aux  Etats-Unis,  de  240  au  Canada,  de  180  fr.  en  Iulie  et 
seulement  de  156  fr.  25  en  France  .  , 
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ment  de  la  consommation  de  Talcool  qui,  de  2.800.000  hectolitres 
en  1862,  s'éleva  à  4.040.000  hectolitres  en  1863,  et,  dès  sa  première 
année,  Taccise  arriva  à  donner  un  rendement  fiscal  supérieur  aux 
meilleurs  résultats  de  la  ferme. 

Mais,  en  même  temps,  on  constata  une  augmentation  effroyable  du 
nombre  des  ivrognes,  due  principalement  à  la  liberté  presque  abso* 
lue  du  commerce  de  détail  des  spiritueux  (1). 

Pour  essayer  de  porter  un  remède  immédiat  au  mal  sans  cesse 
grandissant,  la  loi  de  1885  prohiba  la  vente  d'eau-de-vie  pour  la  con- 
sommation sur  place  partout  où  Ton  ne  donnait  pas  à  manger,  et 
dans  les  débits  Talcool  ne  put  être  vendu  qu'en  récipients  clos  qui 
ne  devaient  pas  être  ouverts  sur  les  lieux.  Les  précautions  les  plus 
minutieuses  furent  prises  pour  empêcher  la  fraude,  et  les  peines  les 
plus  sévères  furent  édictées  pour  tous  les  cas  d'infraction  à  la  nou- 
velle loi.  De  plus  les  débits  et  les  traktirs  ne  purent  plus  être  ouverts 
qu'avec  l'autorisation  de  commissions  spéciales  qui  avaient  égale- 
ment le  droit  d'ordonner  la  fermeture  de  ceux  qui  existaient. 

II.  —  Le  monopole  de  rectifio-^ion  et  de  vente. 

Malgré  ces  lois  et  des  ordonnances  de  toutes  sortes,  l'intempé- 
rance ne  faisait  qu'augmenter.  Le  Ministre  des  Finances  déclara 
alors  qu'il  lui  était  impossible  d'atteindre  le  double  but  poursuivi  : 
combattre  l'alcoolisme  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  du  Trésor, 
tant  que  le  commerce  des  boissons  spiritueuses  resterait  entre  les 
mains  de  l'industrie  privée.  Le  monopole,  disait-il,  aurait  des  effets 
inverses  au  régime  de  l'accise  :  il  diminuerait  Tivrognerie,  tout  en 
augmentant  les  recettes.  Et  ce  n'était  pas  là  un  paradoxe,  puisqu'il 
s'agissait  surtout  de  supprimer  la  fraude  et  de  substituer  la  consom- 

(1)  En  France,  la  loi  du  17  juillet  1880  sur  la  liberté  de  la  profession  de  caba- 
retier  a  eu  les  mêmes  effets.  Le  nombre  des  débits,  qui  8*était  maintenu  pendant 
toute  la  durée  du  régime  de  Tautorisation  à  un  chiffre  voisin  de  350.000,  n*a  pas 
cessé  de  s' élever  depuis  1880,  ainsi  que  le  montre  io  tableau  suivant  : 

1880 356  863  débits.  1888 407.751  débits. 

1881 367.825      —  1889 410.069 

1882 372.887      -  1890 413.141        — 

1883 374.145      —  1891 416.691        — 

1884 386.855      —  1892 417.568        — 

1885 399.514      —  1393 421.233        — 

1886 401.021      —  1894 432.164        — 

1887 404.832      — 

Si  des   mesures  énergiques  ne  sont  pas  prises  pour  s'opposer  à  cette  marche 
ascendante  régulière,  nous  pourrons  célébrer  en  1900,  en  même  temps  que  TExpo* 
sition  universelle,   la  fondation  du  cinq  cent  millième  cabaret  français,    ce  qui: 
donnera  à  peu  près  un  débit  pour  dix  électeurs. 
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mation  modérée  à  l'usage  immodéré.  D'ailleurs,  ajoutait-il,  quand 
bien  même  le  rendement  de  l'impôt  sur  l'alcool  ne  s'accroîtrait  pas, 
le  Trésor  n'en  gagnerait  pas  moins  ce  qu'absorbent  les  gains  illicites, 
abusifs  et  immoraux,  du  cabaretier  et  qui  lui  viendraient  par  les 
impôts  indirects. 

'  Cependant,  lorsqu'il  proposa  d'établir  le  régime  du  monopole, 
M.  de  Witte  eut  presque  tout  te  monde  contre  lui  (i),  ses  collègues, 
le  Conseil  de  l'Empire,  la  noblesse,  le  clergé,  les  fonctionnaires,  etc., 
et  même  l'opinion  publique  qui,  il  est  vrai,  ne  comptait  pas  beau* 
coup  et  dont,  en  tout  cas,  on  ne  semblait  guère  se  préoccuper. 
Néanmoins,  comme  TEmpereur  était  favorable  au  projet  (â),  le  Con- 
seil de  l'Empire  sentant  que,  s'il  émettait  un  avis  contraire,  il  n'en 
serait  guère  tenu  compte,  consentit  à  ce  qu'une  expérience  fût  faite. 
'  On  choisit,  pour  commencer,  une  région  de  800.000  kilomètres 
carrés,  contenant  environ  dix  millions  d'habitants,  comprise  entre 
rOural  et  la  Volga,  et  ainsi  les  quatre  gouvernements  de  Perm, 
d'Oufa,  d'Orenbourg  et  de  Samara  furent  soumis,  à  titre  d'essai,  au 
nouveau  régime  à  partir  du  l*"'  janvier  1895.  Les  résultats  furent 
tels  que,  dès  le  1*'  juillet  1896,  le  monopole  fut  également  établi  dans 
les  provinces  du  Sud  et  du  Sud-Ouest.  Enûn,  depuis  le  1*' juillet  1897, 
il  est  appliqué  dans  les  provinces  du  Nord-Ouest,  et  il  le  sera  bientôt 
aussi  en  Pologne  et  à  Saint-Pétersbourg;  de  sorte  que,  le  1"  janvier 
1898,  le  monopole,  dont  les  adversaires  ne  sont  plus  aujourd'hui 
qu'une  infime  minorité  (3),  fonctionnera  dans  plus  de  la  moitié  de  la 
Russie  d'Europe. 

Le  monopole,  d'ailleurs,  ne  s'étend  pas  aux  boissons  fermentées 
(bières,  hydromels,  vins  naturels  et  artificiels)  ;  il  ne  porte  que  sur 
les  produits  distillés  (esprits  et  liqueurs),  et  il  est  limité  à  la  vente  en 
gros  et  en  détail.  La  production  reste  entre  les  mains  de  l'industrie 
privée,  et  les  distilleries  demeurent  soumises  à  l'exercice,  dans  les 
mêmes  conditions  que  sous  le  régime  de  l'accise.  Cependant  la  pro- 
duction d'aucun  établissement  ne  doit  désormais  dépasser  en  une 
même  année  celle  de  la  plus  forte  des  trois  campagnes  antérieures  à 

(1)  Les  objections  mises  en  avant  ressemblent  singoliètement  à  celles  que  sou- 
lôvent  aujourd'hui  en  France  les  adversaires  de  la  réforme  de  Tirnpôt  sur  les 
boissons.  On  verra  qu'on  passa  outre  en  Russie  et  qu'aucune  des  terribles  pré- 
dictions ne  se  réalisa.  Il  est  à  peltoser  qu'il  en  serait  probablement  de  même  chez 
nous,  si  nos  législateurs  avaient  le  courage  de  né  pas  écouter  les  plaintes  et  les 
doléances  de  ceux  qui  ne  sont  que  trop  intéressés  au  maintien  du  statu  quo. 

(2)  D'après  un  rescrit  de  S.  M.  Nicolas  II,  l'empereur  Alexandre  III  devrait 
même  être  considéré  comme  «  le  véritable  auteur  de  la  réforme  actuelle  » . 

(3)  En  Russie,  naturellement  ! 
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la  mise  en  vigueur  du  monopole,  et  aueune  distillerie  nouvelle  ne 
peut  être  créée  sans  lautorîsation,  presque  toujours  refusée j  des 
ministres  des  Finances  et  de  rAgriculture  (i). 

La  rectification  est  opérée  par*  la  régie,  à  laquelle  les  fabriques  de. 
liqueurs  sont  tenues  d'acheter  tout  l'alcool  qui  leur  est  nécessaire. 

Les  bureaux  de  vente  sont  tenus  par  des  prép&sés,  —  des  femm.^ 
de  préférence,  des  veuves  ou  des  femmes-ayant  beaucoup  d'enfants,  — 
dont  la  rémunération  ne  dépend  en  aucune  mesure  du  montant  des 
ventes^  Les  débits  sont  ouverts  les  jours  ordinaires  à  7  heures  du 
matin,  les  dimanches  et  fêtes  à  midi,  et  doivent  être  fermés  à  8  heures 
du  soir;  ils  ne  renferment  d'ailleurs  aucun  siège,  de  sorte  qu'on  ne 
peut  pas  s'y  asseoir,  et  il  est  même  défendu,  une  fois  que  Ton  a  obtenu 
la  marchandise  demandée,  d'y  séjourner* 

L'eau-de-vie,  qui  dose  régulièrement  40  à  45**,  est  livrée  en  bou- 
ieilles  ou  fioles  bouchées,  cachetées  à  la  cire  avec  l'empreinte  du  sceau 
de  l'État,  et  revêtue  d'une  étiquette  indiquant  la  capacité,  le  nombre 
de  degrés  et  le  prix,  qui. est  strictement  proportionnel  à  la  quantité. 

{A  suivre.)  L.  d'Arartiague 

Chargé  de  mission  en  Russie. 
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Nous  recevons  les  lettres  suivantes  : 

Paris,  le  7  novembre  1897. 

A  Monsieur  le  Directeur  des  Questions  dipimnatiquês  et  coloniales. 

Monsieur  le  Directeur, 

Vous  avez  publié,  dans  le  numéro  de  votre  Revue  daté  du  i**  no- 
vembre i897,un  article  sur  Samoryoù  mes  actes,  comme  gouverneur 
du  Soudan  français, sont  exposés  d'une  manière  absolument  erronée. 
Je  crois  devoir  y  répondre  par  la  présente  lettre  que  je  vous  prie 
d'insérer  dans  votre  plus  prochain  numéro. 

(1)  Car  un  des  buts  du  monopole  est  de  favoriser  Tagriculture  en  protégeant 
les  distilleries  agricoles. 

QuBST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  u.  —  31 
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D'après  cet  article,  j'aurais,  à  peine  arrivé  au  Soudan  et  de  ma 
propre  autorité,  déclaré  close  la  période  des  opérations  militaires. 
J'aurais  pris  l'initiative  d'entamer  des  négociations  avecSamopy. 
J'aurais  laissé  dévaster  par  lui  les  Ëtats  du  Fama  de  Sikasso.  Enfln, 
en  ce  qui  concerne  les  opérations  militaires  de  Kong,  la  colonne  du 
commandant  Dargelos  a  été  maintenue  par  moi  dans  une  inaction 
complète,  alors  qu'elle  était  destinée  à  prendre  Samory  à  revers. 

Autant  d'énonciations,  autant  d'erreurs. 

D'abord,  je  n'ai  pas,  de  mon  autorité  personnelle,  arrêté,  à  mon 
arrivée  au  Soudan,  des  opérations  militaires.  J'étais  porteur  d'ins- 
tructions datées  du  4  décembre  1893,  me  notifiant  que  la  période  de 
conquête  et  d'extension  territoriale  devait  être  considérée  comme 
définitivement  close.  En  outre,  mes  instructions  me  rappelaient 
qu'au  point  de  vue  politique,  j'avais  été  mis  au  courant  de  la  situa- 
tion du  Soudan  par  la  lecture  des  rapports  de  M.  le  colonel  Archi- 
nard  et  de  son  successeur  intérimaire,  rapports  d'après  lesquels 
Ahmadou  et  Samory  étaient  en  fuite,  leurs  partisans  dispersés  et 
paraissant  réduits  à  l'impuissance. 

Je  débarque  à  Kayes  le  26  décembre  1893,  et  j'apprends  que  de 
nouvelles  opérations  militaires  étaient  en  voie  de  préparation  ou  en 
cours  d'exécution  au  nord  et  au  sud  du  Soudan.  Dès  lors,  j'ai  donné 
l'ordre  formel  d'arrêter  toute  marche  en  avant.  J'ai,  dans  la  circons- 
tance, purement  et  simplement  rempli  mon  devoir  en  imposant  le 
respect  de  la  volonté  du  Gouvernement,  dont  j'étais  le  représentant. 

Quant  aux  négociations  avec  Samory,  elles  n'ont  pas  la  moindre 
connexité  avec  les  opérations  militaires  de  Kong.  Je  n'ai,  d'ailleurs, 
pris  l'initiative  d'aucuns  pourparlers.  J'étais  au  Soudan  depuis  moins 
d'un  mois,  quand  j'ai  été  saisi  des  ouvertures  de  Samory,  et  je 
n'ai  suivi  les  négociations  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  Minis- 
tère que  j'ai  ensuite  avisé,  le  12  mars  1894,de  la  communication  que 
j'adressais  à  Samory.  Les  envoyés  de  l'Almamy  ont  quitté  Kayes  le 
23  juillet  1894.  Les  pourparlers  n'ont  point  été  repris,  et  les  opéra- 
tions militaires  de  M.  le  colonel  Monteil  contre  Samory  ont  commencé 
seulement  au  début  de  l'année  1895. 

A  propos  de  ces  opérations  contre  Samory,  je  n'ai  qu'à  répéter  ce 
que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  d'exposer.  Le  Ministère  des  Colonies  m'a 
demandé,  en  septembre  1894,  si  j'estimais  que  le  Soudan  pût  coopé- 
rer à  une  action  militaire  du  côté  de  Kong,  et  j'ai  expliqué  télégra- 
phiquement  que  la  coopération  du  Soudan  ne  me  paraissait  pas 
possible. 
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Je  dus  d'ailleurs,  au  même  moment,  me  préoccuper  de  défendre 
contre  Samory  Sikasso,  la  capitale  du  successeur  de  Tiéba,notre  pro- 
tégé. Je  pris  les  dispositions  nécessaires  en  conformité  des  ordres  du 
Ministre,  auquel  je  rendis  compte  et  qui  me  répondit,  le  19  no- 
vembre 1894,  qu'il  avertissait  M.  le  colonel  Monteil  des  mesures  que 
j'avais  prises  pour  protéger  Tiéba. 

Donc,  dès  le  19  novembre  1894,  protéger  le  successeur  de 
Tiéba  était  le  rôle  dévolu  à  la  colonie  du  Soudan  hors  de  ses  fron- 
tières. 

Le  Fama  de  Sikasso  refusa  d'ailleurs  comme  inutile  le  concours 
de  nos  troupes.  Il  demanda  des  armes  et  des  munitions  que  je  lui 
envoyai.  Toutefois,  une  attaque  de  Samory  contre  Sikasso  pouvant 
se  produire,  je  concentrai,  sous  les  ordres  de  M.  le  commandant 
Dargelos,  trois  compagnies  à  Bougouni,  point  extrême  de  la  fron- 
tière Est  du  Soudan,  et  j'y  fis  réunir  des  vivres  pour  un  trimestre. 

Ainsi  les  troupes  de  Bougouni,  troupes  concentrées  par  le  gouver- 
neur du  Soudan  lui-même,  n'ont  jamais  dû  coopérer  aux  opérations 
militaires  engagées  du  côté  de  Kong. 

J'ajouterai  que  le  Ministre  qui  prit  le  portefeuille  des  Colonies  le 
26  janvier  1895,  M.  Chautemps,  n'a  point  modifié  les  dispositions 
arrêtées  en  ce  qui  concerne  les  troupes  de  Bougouni  et  qu'avait 
approuvées  son  prédécesseur,  M.  Delcassé.  C'est  la  preuve  évidente 
que  ces  dispositions  étaient  bien  celles  qu'il  convenait  de  prendre  ; 
les  seules  que  comportaient  la  situation  politique  du  Soudan,  la  fai- 
blesse des  efFectifs  militaires  et  l'impossibilité,  avec  les  moyens  du 
moment,  d'assurer  le  ravitaillement  de  troupes  qui  eussent  été  lan- 
cées à  une  énorme  distance  de  Kayes,  dans  des  pays  sans  res- 
sources. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  mes  sentiments  les 
plus  distingués. 

Albert  Grodet 

Gouverneur  de  première  classOf 
Sous-directeur  honoraire  de  l^administration  des  Colonies. 
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Paris,  9  norembre  1891. 
MoD  cher  Directeur, 

Je  vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  me  communiquer  la  lettre  de 
M.  Albert  Grodet. 

Je  ne  veux  point  entamer  de  polémique  ;  ce  ne  serait  ni  dans  mon 
caractère,  ni  dans  celui  de  la  Revue. 

Je  constate  seulement  que  M.  Albert  Grodet  reconnaît  : 

l""  Qu'il  a,  dès  son  arrivée  à  Kayes,  arrêté  les  opérations  militaires 
en  préparation  ou  en  cours  d^exécution  ; 

2°  Qu'il  a  tenté  de  traiter  avec  Samory,  puisqu'il  a  conservé  près 
de  lui  les  envoyés  de  TAlmamy  du  26  janvier  au  23  juillet  1894; 

3^  Que  Ton  avait  envisagé  en  haut  lieu  la  possibilité  de  faciliter 
la  tâche  de  la  colonne  Monteil  par  une  diversion  effectuée  au  nord 
par  les  troupes  du  Soudan  ; 

4*  Que,  par  des  rapports  télégraphiques,  M.  Albert  Grodet  s'est 
déclaré  opposé  à  cette  coopération  ; 

5^  Que  les  trois  Compagnies  concentrées  à  Bougouni  n'ont  point 
porté  secours  à  notre  allié  Babenba  dans  sa  lutte  contre  Samory. 

Je  n'ai  point  dit  autre  chose. 

Je  suis  heureux  de  voir  M.  Albert  Grodet  d'accord  avec  moi  sur 
ces  points,  et  vous  prie  de  croire,  mon  cher  Directeur,  à  mes  senti- 
ments bien  cordialement  dévoués. 

P.    VUILLOT. 


CHRONIQUES 


REVUE  DE  L'OPINION  EN  FRANCE 


Les  affaires  du  Niger.  —  La  Conférence  qui  devait  se  réunir  à 
Paris  pour  régler  l'expansion  de  TAnglelerre  et  de  la  France  dans 
la  boucle  du  Niger,  a  dû  commencer  ses  travaux  le  20  octobre  der- 
nier ;  c'était  tout  au  moins  la  date  qui  avait  été  fixée  pour  sa  réu- 
nion. Nous  supposons  qu'elle  siège,  mais  nous  lui  devons  cette  jus- 
tice qu'elle  est  comme  la  femme  honnête,  qui  ne  fait  point  parler 
d'elle.  Ce  dont  nous  la  félicitons,  les  meilleures  besognes  étant  celles 
qui  sont  faites  silencieusement.  En  revanche,  la  presse  anglaise  et 
surtout  le  Times  mènent  un  tapage  d'enfer,  criant  sur  tous  les  tons  : 
Au  voleur  !  et  nous  menacent  d'une  guerre  en  règle  ;  la  vérité  est  que 
l'Angleterre,  qui  voudrait  tout  prendre  et  ne  rien  nous  laisser,  essaie 
de  nous  intimider. 

On  s'imaginait  d'abord  que  lord  Salisbury  voyait  d'un  mauvais  œil 
cette  campagne  bruyante,  conduite  à  l'instigation  de  M.  Chamber- 
lain. 

Lord  Salisbury  et  M.  Chamberlain  ont  toute  espèces  de  raisons  valables 
pour  ne  pas  s'accorder  sur  les  principes  ni  sur  les  doctrines  applicables 
au  gouvernement  de  leur  pays.  Le  premier  songe  surtout  à  sauvegarder  le 
prestige  et  la  quasi-prépondérance  de  l'Angleterre, 

Il  a  des  idées  générales  qu^il  applique  avec  méthode  et  qui  le  conduisent 
naturellement  à  sacrifier  tout  ce  qui  n'est  pas  essentiel  dans  la  politique  de 
son  pays,  au  désir  de  maintenir  la  paix  en  Europe.  Le  second,  personna- 
lité secondaire,  mise  en  lumière  par  son  audace,  et  aussi  par  son  mépris  de 
l'opinion,  a  conçu  un  système  de  gouvernement  colonial  qui  implique  un 
sentiment  de  bravade  à  l'égard  de  tous  les  Etats  européens.  Il  ne  s'agit  de 
hen  moins,pour  M.  Chamberlain,  que  de  conquérirdéànitivement.rAfrique 
et  d'éliminer  peu  à  peu,  des  points  où  l'influence  anglaise  compte  se  déve- 
lopper encore,  les  représentants,  officiels  ou  non,  de  toutes  les  autres» 
nations. 

Lord  Salisbury  est  donc  dans  la  logique  de  sa  situation  et  de  ses  idées 
en  repoussant  l'hypothèse  d'un  conflit  possible  .entre  les  Français  et  les 
Anglais,  sur  quelque  lande  broussailleuse  du  confinent  noir.  M.  Chamber- 
lain, au  contraire,  est  dans  son  rôle  en  acceptant  bravement,  non  seule- 
ment cette  hypothèse,  mais  l'éventualité  de  sa  réalisation. 

Après  le  discours  du  Guildhall,  il  faut  bien  reconnaître  :  ou  qu'il 
n'y  avait  aucune  divergence  de  vues  entre  les  deux  ministres,  ou 
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que  lord  Salisbury  a  fini  par  se  ranger  à  la  manière  de  voir  de 
M.  Chamberlain,  et  par  adopter  sa  tactique;  il  a  prononcé  des  pa- 
roles caractéristiques,  sur  le  sens  desquelles  il  n'est  point  possible 
de  Se  méprendre  :  «  Il  y  a  une  limite,  a-t-il  dit,  aux  égards  de  l'An- 
gleterre pour  les  revendications  des  autres  puissances,  et  TAngleterre 
ne  peut  pas  permettre  que  ses  droits  soient  méconnus.  » 

Les  Débats  ont  relevé,  comme  il  convenait,  cette  phrase  tout  au 
moins  malheureuse  : 

Personne,  dit  notre  confrère,  n'a  jamais  songé  à  contester  en  France  les 
droits  «  évidents  •  de  l'Angleterre.  Mais  c'est  précisément  parce  que  les 
droits  de  nos  voisins,  en  ce  qui  concerne  l'Afrique  occidentale,  ne  sont  pas 
évidents,  que  leur  gouvernement,  d'accord  avec  le  nôtre,  a  consenti  à  la 
réunion  de  la  commission  qui  poursuit  actuellement  son  œuvre.  On  peut 
être  assuré  à  Londres  que  nous  respecterons  le  droit  d 'autrui  partout  où 
il  sera  évident,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  pour  nous  y  contraindre,  de  pa- 
roles semblables  à  celles  qui  ont  été  prononcées  au  Guild-Hall.  Quant  à 
nous,  nous  ne  demandons  qu'une  chose  à  autrui,  c'est  qu'il  agisse  de  même 
à  notre  égard.  Si  nous  désirons  travailler  à  notre  expansion  coloniale,  ce 
n'est  pas  non  plus  «  parce  que  cela  fait  bien  de  voir  tels  ou  tels  territoires 
peints  de  telle  ou  telle  couleur  sur  une  carte  »  ;  mais  parce  que  nous  avons 
en  vue,  nous  aussi,  le  développement  de  notre  commerce  et  la  cause  de  la 
civilisation  en  général. 

Mais  nous  croyons  que  cette  cause  peut  être  servie  par  toutes  les  nations, 
rivalisant  de  concert  et  pacifiquement  pour  le  développement  du  monde, 
chacune  d'elles  travaillant  en  même  temps  pour  son  propre  intérêt.  Les 
nouveaux  territoires  ouverts  à  l'exploitation  des  nations  civilisées  sont 
assez  grands  pour  que  chacuned'ellespuisse  s'y  tailler  sa  part  sans  empiéter 
sur  les  droits  d'autrui. 

Après  avoir  accaparé  le  Zambèze,  et  en  même  temps  qu'ils  essaient 
de  saisir  le  Nil,  les  Anglais  convoitent  le  Niger;  il  leur  faudrait  trois 
des  quatre  grands  fleuves  africains.  Accaparer  la  boucle  du  Niger  au 
moment  même  où  ils  inaugurent  le  chemin  de  fer  de  Boulouwayo,  où 
ils  mettent  en  communication  directe  le  Cap  avec  Alexandrie  par  des 
lignes  de  chemin  de  fer  et  des  lignes  de  bateaux  à  vapeur,  où  ils 
relient  les  bouches  du  Nil  à  TexJtrémité  sud  du  continent  noir,  c'est 
assurément  d'une  conception  grandiose,  mais  c'est  aussi  d'un  appé- 
tit démesuré  I 

L'article  de  H.  Crispi.  —  On  a  beaucoup  parlé  de  Tarticle  de  M.  Crispi 
dans  la  Nineteenth  Century^  et  à  notre  avis  c'était  faire  beaucoup 
d'honneur  à  l'auteur  de  ce  pamphlet  que  de  s'indigner  de  cette  nou- 
velle mauvaise  action  à  l'égard  de  la  France.  Il  a  rompu  une  dernière 
lance  en  faveur  de  la  Triplice,  et  il  s'est  cru  obligé  de  nous  injurier 
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et  de  nous  calomnier;  en  vérité,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  émou- 
voir. Que  nous  fait,  à  nous,  que  M.  Crispi  écrive  que  les  Alsaciens- 
Lorrains  ont  oublié  la  mère  patrie?  L'Allemagne  sait  à  quoi  s'en 
tenir  sur  ce  point,  et  cette  basse  flagornerie  lui  montre  la  valeur 
morale  de  l'homme.  M.  Crispi  nous  prédit  que  l'Alliance  russe  ne 
seraqu'unfeu  de  paille;  mais  s'il  en  est  convaincu,  pourquoi  dénonce- 
t-il  la  Duplice  comme  un  danger  pour  la  paix  de  l'Europe?  Pourquoi 
veut-il  resserrer  les  liens  de  la  Triplice? 

M.  G.  Thiébaud  a  relevé  avec  beaucoup  de  vivacité,  dans  le  Gaulois, 
cet  article  de  M.  Crispi  : 

M.  Crispi,  dit-il,  compare  l'Italie  d'hier  et  la  Lorraine  d'aujourd'hui,  la 
difterencç  de  leur  attitude  devant  l'occupation  étrangère,  l'irréductihilité 
de  Tune  et  la  soumission  de  l'autre,  les  insurrections  qui  secouèrent  les 
peuples  iudiens  jusqu'à  l'évacuation  de  TAutriche,  et,  par  contre,  la  tran- 
quillité qui  règne  en  Lorraine  depuis  que,  par  la  guerre  de  1870,  elle  est 
retournée  à  la  patrie  ancienne  et  qu'il  lui  est  permis  d'applaudir  l'empe- 
reur Guillaume  II,  chaque  fois  qu'il  vient  la  visiter! 

Pauvre  Lorraine  crucifiée,  où  les  jeunes  mères  ferment  encore  les  volets 
des  fenêtres  quand  il  passe  des  régiments,  pour  ne  poiot  accoutumer  le 
regard  des  enfants  à  la  vue  de  l'occupant,  avant  qu'ils  sachent  qui  il  est! 

M.  Crispi  oublie  volontiers  dans  sa  comparaison  des  choses  importantes. 

Il  oublie  que  les  insurrections  italiennes  ont  été  écrasées  par  l'Autriche, 
jusqu'au  jour  où  les  armées  françaises  sont  intervenues  pour  la  libéra- 
tion du  peuple  italien. 

Il  oublie  que  l'armée  et  la  flotte  autrichiennes  avaient  détruit,  à  Cus- 
tozza  et  à  Lissa,  l'armée  et  la  flotte  italiennes  au  service  de  la  politique 
prussienne,  lorsque  la  France  est  encore  intervenue  de  nouveau,  pour  tirer 
la  Vénétie  des  griffes  de  TAutnche  et  la  donner  à  l'Italie. 

Il  oublie  que  les  cent  mille  hommes  promis  à  Napoléon  III  par  Victor- 
Emmanuel  ont,  au  contraire,  prudemment  rebroussé  chemin  à  la  première 
nouvelle  de  nos  insuccès;  que  Victor-Emmanuel  lui-même,  se  jetant,  le 
i''  septembre  1870,  dans  les  bras  de  son  gendre,  le  prince  Napoléon, 
s'écriait  ;  «  Quelle  bêtise  j'allais  faire,  mon  cher  Napoléon,  par  amitié 
pour  toi  !  » 

M.  Crispi  aurait  pu  demander  des  renseignements  au  prince  Napoléon 
sur  cette  poignante  anecdote.  Le  Prince  les  lui  aurait  assurément  donnés 
plus  volontiers  qu'il  ne  lui  donna  les  quarante  mille  francs  d'honoraires 
que  M.  Crispi  réclamait  au  Prince,  lors  du  mariage  de  la  princesse  Lœti- 
tia  avec  le  duc  d'Aoste,  en  i888. 

Cet  homme  extraordinaire,  mais  avide,  ne  voulait  pas  démordre  de  sa 
prétention,  affirmant  que  ce  pourboire  était  une  des  prérogatives  du 
ministre,  en  sa  qualité  de  notaire  de  la  Couronne,  et  qu'il  donnerait  plu- 
tôt sa  démission  que  de  renoncer  à  son  droit. 

Comme  le  prince  Napoléon  refusait  obstinément  de  céder  à  cette  fan- 
taisie, disant  de  son  côté  qu'il  lui  suffisait,  pour  dresser  le  contrat  de  sa 
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^lle,  du  premier  notaire  venu  qu'on  serait  aller  quérir  à  Turin,  le  roi 
Huxnbert,  pour  mettre  un  terme  à  ces  terribles  différends  et  conjurer  une 
crise  ministérielle,  fit  remettre  quarante  mille  francs  à  M.  Crispi  sur  les 
fonds  secrets! 

D'ailleurs,  pourquoi  M.  Crispi,  dans  sa  comparaison  de  Tltalie  et  de  la 
Lorraine,  ne  va-t-il  pas  jusqu'au  bout? 

Lorsque  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  ont  été,  non  pas  conquis  par  nos 
armes,  mais  cédés  à  la  France,  en  vertu  de  pacifiques  accords,  est-ce  que 
la  France  a  accepté  cette  cession,  même  amiable,  sans  consulter  les  popu- 
lations ? 

Est-ce  que  les  Savoisiens  et  les  Niçois  n'ont  pas  été  mis,  par  la  France 
elle-même,  dans  la  possibilité  de  se  librement  prononcer? 

Est-ce  que  le  référendum  n'a  pas  été  ouvert  sur  cette  question,  jusque 
dans  les  moindres  hameaux  des  divers  territoires  qui  allaient  être  ratta- 
chés à  la  patrie  française? 

Que  M.  Crispi  use  donc  de  son  influence  pour  décider  le  gouvernement 
de  Berlin  à  ouvrir  en  Alsace-Lorraine  la  même  procédure  plébiscitaire. 

Encore  à  celte  heure,  nous  tiendrons  la  réponse  pour  décisive  et  comme 
la  seule  susceptible  de  dénouer  la  contestation  qui  pèse  sur  l'Europe,  par 
la  solution  la  plus  digne  de  deux  grands  peuples. 

Mais  M.  Crispi  se  gardera  bien  de  préconiser  cette  solution. 

H.  Goluchowski  à  Honsa. —  Pourquoi  le  comte  Goluchowskiest-îl 
allé  à  Monza  saluer  le  roi  d'Italie  ?  On  a  donné  sur  ce  voyage  une  in- 
finité de  prétextes  tous  moins  plausibles  les  uns  que  les  autres  : 
l'Autriche  voudrait  mettre  complètement  la  main  sur  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine  et  s'annexer  définitivement  ces  deux  provinces  ;  l'Italie 
désirerait  une  rectification  de  frontière  du  côté  du  Trenlin  ;  Fran- 
çois-Joseph II  serait  désireux  de  rendre  au  roi  Humbert  la  visite  que 
celui-ci  lui  fit  naguère  à  Vienne  et  qu'il  ne  lui  a  pas  rendue  dans  les 
délais  réglementaires  parce  que  sa  foi  apostolique  lui  interdit  d'aller 
saluer,  dans  la  ville  des  papes,  dans  la  capitale  de  la  catholicité,  le  roi 
usurpateur  des  États  pontificaux;  on  a  éprouvé  le  besoin  d'affirmer 
la  réalité  de  la  Triplice  au  lendemain  de  la  publication  dans  la  Xuova 
Antologia  de  l'article  où  M.  Frossati  racontait  la  répugnance  de  M,  de 
Robilant  à  proroger  le  pacte  conclut  par  M.  Mancini,  où  il  pronosti- 
quait la  fin  prochaine  de  la  Triplice,  et  où  il  préconisait  l'équilibre 
européen  au  moyen  d'un  nouveau  groupement  des  puissances  :  la 
Duplice  italo-anglaise,  la  Duplice  franco-russe  et  la  Duplice  austro- 
hongroise. 

La  vérité  nous  apparaft  beaucoup  plus  simple,  et  nous  sommes  ab- 
solument de  l'avis  des  Déhais  qui  écrivent  : 

Sans  doute  vaut-il   mieux  accepter   simplement  la  version    officielle. 
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M.  de  Groluchowski  est  nouveau  venu  au  ministère  des  affaires étoangères 
et  Ton  compte  qu*il  y  demeurera  assez  longtemps  ;  il  ne  connaît  pas  M.di 
Rudini,  avec  lequel  il  aura  assurément,  dans  Tavenir,  ces  nombreux  rap- 
ports que  comporte  l'état  d'alliés,  et  il  n'a  pas  eu  l'occasion  depuis  son 
arrivée  au  pouvoir  de  saluer  les  souverains  italiens.  Il  y  a  là  une  nécessité 
politique  et  un  devoir  de  courtoisie  qu'il  va  remplir. 

Le  compromis  austro-hongrois.  —  On  n'attend  pas  de  nous  que  nous 
récapitulions  par  le  menu  les  scènes  diverses  dont  le  Reichsrath  autri- 
chien nous  a  donné  depuis  quinze  jours  l'écœurant  spectacle.  Les  Alle- 
mands, qui  voudraient  continuer  à  tenir  sous  le  joug  les  autres 
races  de  l'Empire,  ont  eu  beau  essayer,  sur  une  vaste  échelle,  de 
l'obstructionnisme  le  plus  éhonté,  ils  ont  eu  beau  menacer  leur 
pays  de  l'intervention  de  Guillaume  II  et  s'écrier  que  leur  véritable 
empereur  était  à  Berlin,  leurs  manœuvres  antiparlementaires  et 
antipatriotiques  n'ont  pu  empêcher  le  compromis  avec  la  Hongrie 
d'être  volé  en  première  lecture;  ils  n'ont  pas  réussi  davantage  à 
amener  François-Joseph  à  retirer  sa  confiance  au  comte  Badeni,  qui 
prétend  affranchir  les  autres  races  du  joug  allemand. 

Que  l'Autriche  soit  travaillée  en  ce  moment  par  un  accès  de  pan- 
germanisme, on  n'en  peut  douter  après  la  singulière  lettre  écrite  par 
l'historien  Théodore  Mommsen  à  la  «  Nouvelle  Presse  libre  »,  où  il 
s'écrie,  en  s'adressant  aux  ennemis  jurés  du  comte  Badeni  :  «  Il  s'agit 
de  tout  pour  vous  ;  c'est  une  lutte  à  la  vie,  à  la  mort,  une  lutte  d'où 
doit  sortir  le  triomphe  dSB  la  civilisation  allemande.  » 

A  propos  de  cette  lettre  stupéfiante,  le  Signal  fait  les  très  justes 
réflexions  que  voici  : 

En  Allemagne^  le  procédé  ne  nous  étonne  pas.  Il  est  dans  les  mœurs 
universitaires.  Aussi,  bien  des  journaux  berlinois  font-ils  le  meilleur  accueil 
à  cet  étrange  manifeste,  qui  est  un  appel  direct  à  la  guerre  civile  en  Bohême. 
Le  gouvernement  allemand,  si  en  accord  qu'il  puisse  être  avec  cette  explo- 
sion de  fureur  teu tonique,  doit  cependant  la  trouver  déplacée,  car  elle  risque 
de  jeter  un  léger  froid  entre  Vienne  et  Berlin. 

Abstraction  faite  de  Tinconvenance,  M.  Mommsen  ne  voit-il  pas  que 
François-Joseph,  empereur  d'Autriche,  roi  de  Bohême,  roi  de  Hongrie, 
doit  une  sollicitude  égale  à  tous  ses  sujets,  et  que  rien  ne  l'autorise  à  se 
faire  l'apôtre  de  la  culture  germanique,  à  opprimer,  au  nom  de  dix  millions 
d'Allemands,  une  vingtaine  de  millions  de  Slaves?  Mais  tous  ces  raisonne- 
ments ne  font  aucun  effet  sur  des  savants  de  cette  espèce,  à  la  fois  esprits 
théoriques  et  tempéraments  violents,  qui  cherchent  dans  la  science  des 
arguments  pour  leur  patriotisme  agressif. 

La  question  de  CuImi.  —  On  continue  à  échanger  des  notes  entre 
Madrid  et  Washington  ;  nous  en  ignorons  toujaiir6,stnon  le  sens,  tout 
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au  moins  la  lettre  :  au  fond,  il  ne  paraît  pas  que  la  question  ait  fait 
un  pas  ;  c'est  déjà  quelque  chose  que  les  rapports  ne  se  soient  pas 
tendus  d'une  façon  appréciable.  A  Cuba,  on  en  est  toujours  au  st^tu 
quo;  à  Madrid,  on  se  préoccupe  surtout  de  Tattitude  que  prendra  le 
général  Weyler  en  mettant  le  pied  sur  le  sol  de  la  mère  patrie;  à  cet 
égard,  Xn  République  française  nous  parait  un  peu  optimiste  : 

Quant  au  cas  du  général  Weyler,  dit-elle,  il  n'a  pas  l'importance  qu'on 
lui  prête  dans  certains  milieux.  S'il  est,  en  effet,  prouvé  qu'avant  de  quitter 
Cuba,  il  se  soit  permis  de  taxer  de  déplorable  la  conduite  du  gouvernement 
et  ait  dit  que  celui-ci  semblait  avoir  un  pied  dans  la  monarchie  et  l'autre 
dans  la  république,  si  de  plus  il  se  vérifie  qu'étant  à  bord  du  bâtiment 
qui  devait  le  rapatrier,  il  aurait  demandé  aux  ofHciers  présents  s'ils  étaient 
partisans  de  sa  politique,  enfin,  suivant  leur  réponse,  s'il  leur  a  promis  de 
les  placer  ou  non  sur  la  liste  des  récompenses  à  décerner,  le  ministère  est 
bien  décidé  à  agir,  à  lui  appliquer  les  règlements  militaires  dans  toute  leur 
rigueur. 

Il  est  vrai  qu'autour  du  général  Weyler  paraît  se  former  toute  une  agita- 
tation  dont,  à  Madrid,  M.  Romero  Robledo  est  le  centre;  mais,  détachés  du 
parti  conservateur,  l'un  et  l'autre  ne  pourront  que  faire  plus  de  bruit  que 
de  besogne.  Les  insurgés  cubains  n'ont  donc  pas  trop  à  escompter  les 
embarras  du  gouvernement  espagnol  à  cet  égard. 

L*attentat  de  Rio-de-Janeiro.  —  On  connaît  le  drame  qui  a  marqué 
le  retour  des  troupes  expéditionnaires  brésiliennes  qui,  après  une 
rude  campagne  de  six  mois,  avaient  enfin  eu  raison  des  fanatiques  de 
Canudos  dont  le  Messie,  Antonio  Conseilheiro,  avait  succombé  à  une 
affection  cardiaque  ;  un  soldat  a  essayé  d'assassiner  le  président 
Moraès,  et  le  ministre  de  la  Guerre,  le  maréchal  Machodo  Betten- 
court,  s'étant  jeté  au-devant  de  l'assassin,  celui-ci  l'a,  d'un  coup  de 
poignard,  étendu  mort  à  ses  pieds.  Quelles  sont  les  causes  de  ce 
drame  ?  à  quel  mobile  a  obéi  l'assassin  ?  Deux  versions  ont  cours  à 
cet  égard. 

D'après  l'une,  le  gouvernement,  dans  cette  expédition,  aurait 
sacrifié  l'armée,  n'aurait  pas  organisé  sérieusement  le  service  des 
ravitaillements,  des  transports  et  des  ambulances,  dételle  sorte  qu'il 
faudrait  attribuer  la  plupart  des  pertes  essuyées,  non  aux  balles  des 
fanatiques,  mais  aux  privations  et  au  manque  de  soins  ;  de  plus,  le 
ministre  de  la  guerre  se  serait  rendu  sur  le  lieu  des  opérations,  à  la 
fin  de  la  campagne,  uniquement  pour  ravir  au  général  Arthur  Oscar, 
commandant  en  chef,  l'honneur  de  la  victoire,  et  ce  dernier,  la  guerre 
terminée,  avait  été  invité  à  rejoindre  directement,  sans  passer  par 
Rio  avec  l'armée  victorieuse,  son  nouveau  poste  de  Pernambuco. 
Tout  cela  avait  profondément  irrité  les  soldats. 
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La  seconde  version  est  différente. 

Une  personnalité  brésilienne  autorisée  a  déclaré  à  un  représentant 
de  r  a  Agence  Nationale  »  que  le  meurtre  du  maréchal  Bettencourt 
était  décidé  depuis  le  mois  d'avril.  Il  s'était  attiré,  prétend-on,  la 
haine  du  partijacobin,  recruté  surtoutdans  Tarmée,  par  ses  tentatives 
pour  y  réintroduire  l'ordre  et  la  discipline,  et  il  l'avait  exaspérée  en 
mettant  fin,  par  sa  présence  sur  les  lieux,  à  la  campagne  de  CanU- 
dos,  où  le  général  jacobin  Oscar  gaspillait  le  temps  et  les  millions. 
Le  parti  avait  associé  dans  sa  haine  le  président  au  ministre,  et  cha- 
cun prévoyait,  ajoute-t-on,  l'attentat  qui  s'est  produit.  Si  le  président 
avait  succombé,  les  Jacobins  avaient  un  chef,  M.  Victorino  Fereira, 
tout  prêt  à  prendre  possession  du  pouvoir. 

Nous  nous  garderons  bien  de  choisir  entre  ces  deux  versions,  qui 
d'ailleurs,  ne  sont  pas  absolument  contradictoires.  Constatons,  en 
attendant,  qu'au  lendemain  même  du  jour  où  l'on  vient  enfin 
d'avoir  raison,  après  tant  d'efforts,  des  rebelles  fanatiques  de 
Ganudos,  on  annonce  une  autre  levée  de  boucliers  dans  l'Etat  d'Espi- 
rito-Santo  ;  une  troupe  de  rebelles  —  que,  par  euphémisme,  on 
appelle  une  bande  de  malfaiteurs  —  parcourt  la  région  et  l'on  an- 
nonce qu'elle  a  attaqué  une  colonie  italienne  et  tué  six  de  ses  mem- 
bres. De  l'ensemble  de  ces  faits,  il  résulte  en  toute  évidence  que  le 
Brésil  est  une  fois  de  plus  sur  la  pente  de  l'anarchie. 
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SUR  LA   POLITIQUE   EXTÉRIEURE 


L'Incident  de  Darmstadt.  —  Le  refus  du  Tsar  de  recevoirà  Darms- 
tadt  le  Grand-Duc  de  Bade  a  vivement  ému  l'opinion  anglaise  et 
allemande  ;  mais,  en  Allemagne  comme  en  Angleterre,  on  s'est 
efforcé,  dans  la  Presse,  de  rassurer  les  esprits  en  expliquant  cet 
incident  de  façon  toute  naturelle. 

Le  Daily  telegraph  écrit  : 

L'incident  n'a  aucune  signification  politique.  Le  Tsar,  c'est  là  un  fait 
certain,  a  expliqué  Taffaire  à  Guillaume  II,  avant  de  refuser  de  recevoir  le 
Grand-Duc. 

Le  Tsar  prend  simplement  fait  et  cause  pour  la  famille  de  sa  femme, 
les  cours  de  Bade  et  de  Hesse  étant  depuis  longtemps  en  fort  mauvaise 
intelligence.  De  plus,  le  Tsar  en  veut  au  Grand-Duc  de  Bade  de  ce  que 
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celui-ci,  depuis  la  proclamation  de  TAiliance  franco-rugge,  ne  fait  plus 
attention  aux  GrandsrDucs  de  RuBsie  qui  viennent  à  Bade. 

LeJkUk/Mail 

déclare  que  l'incident  n'est  que  la  suite  d  une  lutte  de  dames  de  haut  rang, 
représentant  le  parti  badois-allemand  d'une  part,  et  le  parti  hessois-anglaîs 
de  l'autre. 

Le  Berîiner  TagMatt 
ne  veut  prendre  parti  ni  pour  la  cour  de  Bade  ni  pour  celte  de  Darins- 
tadt.  Il  estime  d'ailleurs  que  cet  incident,  quelles  que  soient  les  circons- 
tances qui  l'ont  motivé,  ne  saurait  retentir  en  aucune  façon  sur  la  politique 
de  l'Empire,  et  cela  ressort,  à  ses  yeux,  de  ce  fait  que  le  Tsar  a  reçu  le 
chancelier  de  TËmpire  allemand. 

Le  Courrier  de  Hanovre  croit  savoir 
que  le  refus  de  la  part  du  tsar  de  recevoir  la  visite  du  Grand-Duc  de  Bade 
serait  motivé  simplement  par  un  froid  qui  existerait  entre  le  Tsar  et  son 
grand-oncle,  le  grand-duc  Michel  Nicolajéwitch,  beau-frère  du  Grand- Duc 
de  Bade,  et  qui  est  aussi  le  dernier  fils  encore  vivant  de  la  princesse 
Charlotte  de  Prusse,  sœur  de  l'empereur  Guillaume  I*'. 

La  Germaniase  demande 
si  rincident  a  une  importance  politique.  Elle  espère,  toutefois,  que 
l'audience  accordée  par  le  Tsar  au  chancelier  de  l'Empire  peut  être  con- 
sidérée comme  un  acte  destiné  à  eCFacer  l'impression  de  cet  incident  désa- 
gréable et  à  faire  connaître  que  le  dissentiment  persoanel  qui  a  éclaté 
entre  le  Tsar  et  un  prince  fédéral  allemand  ne  saurait  avoir  aucune 
influence  sur  l'attitude  politique  de  la  Russie  à  l'égard  de  l'Allemagne. 

La  OazetU  de  Voss^ 

après  avoir  émis  l'avis  que  l'incident  de  Darmstadt  a  dû  être  metivé  par 
quelque  conflit  d'étiquette,  se  rassure  toutefois,  en  songeant  que  les  des- 
tinées des  peuples  ne  dépendent  plus  d'aventures  de  Palais.  «  Cet  incident, 
dit  la  Gazette  de  Voss  en  terminant,  sera  bientôt  oublié,  et  ce  sera  fort  bien. 
Mais,  pour  qu'il  puisse  être  oublié,  une  promjite  explication  officielle  est 
absolument  indispensable.  Cette  explication,  on  l'attend  partout  aujour- 
d'hui. )» 

Le  Lokal  Anzeiger  de  Berlin  croit  que  la  réponse  du  Tsar  à  la  cour 
Badoise  a  été  inspirée  parla  cour  Hessoise. 

La  Gazette  nationale  soupçonne,  comme  le  Daily  Mail  que, 

au  fond  de  ce  regrettable  incident,  il  faut  voir  l'antagonisme  de  hautes 
dames,  antagonisme  mettant  en  présence  des  sentiments  germano-badois 
et  anglo-hessois.  o  Quoi  qu'il  en  soit,  ajoute  la  Gazette  If ationale,  il  faut 
souhaiter  que  cet  incident  n'afi'ecte  pas  des  formes  qui  froissent  les  senti- 
ments de  la  nation  allemande.  » 

Lltalle  et  la  Triple  Alliance.  —  Derniers  échos  de  Tarticie  delà 
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NuQva  Anioloffia.  Les  D&mières  nouueUet  dêLmpaig  publient  un  artiele 
dont  l'inspiration  semble  venir  de  Friedrichsruhe  en  réponse  aux 
révélations  de  la  Bêvue  Italienne. 

Le  prince  de  Bismarck,  y  est-il  dit,  se  garda  dte  faire  auicniie  avance  à 
ritalie  pour  le  renouvellement  de  TÂlliance,  parce  que  la  politique  italienne 
cherche  toujours  à  s'assurer  les  plus  grands  avantages  en  retour  des  plus 
petits  services,  et  que,  m  l'Allemagne  avait  paru  attacher  trop  de  valeur  à 
l'alliance  de  l'Italie,  celle-ci  aurait  émis  immédiatement  des  prétentions 
exagérées.  Mais  au  fond,  le  prince  de  Bismarck  attachait  une  grande  valeur  à 
l'adhésion  de  l'Italie  à  la  Triple  Alliance  pour  des  motifs  à  la  fois  politiques 
et  militaires.  D'abord,  cette  adhésion  maintenait  jusqu'à  un  certain  point 
l'Italie  en  dehors  de  l'influence  française.  Ensuite,  si  la  coopération  mili- 
taire de  l'Italie  ne  pouvait  apporter  que  peu  d'appui  à  l'Allemagne  au  nord 
des  Alpes,  elle  permettait  à  l'Autriche  de  consacrer  toutes  ses  forces  à  la 
cause  commime,  au  lieu,  d'en  détacher  une  partie  pour  surveiller  la  fron- 
tière italienne.  L'auteur  de  l'article  afi&rme  avoir  souvent  entendu  M.  de 
Bismarck  depuis  sa  retraite,  s'exprimer  de  cette  sorte  :  c  Si  l'Italie,  pour 
des  raisons  d'ordre  financier,  cédait  à  la  tentation  de  mener  une  existence 
facile  aux  dépens  de  la  Triple  Alliance,  il  faudrait  la  laisser  faire.  Même 
une  Italie,  diminuée  en  force,  et  ne  faisant  que  ce  qu'elle  est  capable  de 
faire,  rendrait  service  à  la  Triple  Alliance  pour  les  raisons  mentionnées 
ci-dessus. 

Le  prince  de  Bismarck  chercha  toujours  à  satisfaire  la  vanité  nationale 
deTItaUe  en  lui  attribuant  le  rôle  d'une  Grande  Puissance  européenne,  et 
c'est  lui  qui  sut  la  maintenir  en  1892  dans  la  Triple  Alliance. 

Si  le  comte  de  Robilant  voulut  qu'un  accord  avec  l'Angleterre  pour  la 
protection  des  intérêts  italiens  dans  la  Méditerranée  fût  une  des  conditions 
de  son  renouvellement  de  l'Alliance  avec  l'Autriche  et  l'Allemagne,  il  n'a 
fait  que  ce  que  le  prince  de  Bismarck  aurait  fait  à  sa  place.  L'ex-chance- 
lier  a  toujours  été  d'avis  que  les  parties  contractantes  de  la  Triple  al- 
liance devaient  pouvoir  librement  sauvegarder  leurs  intérêts  particuliers, 
en  concluant  en  même  temps  des  traités  avec  d'autres  puissances.  C'est  ce 
que  M.  de  Bismarck  fit  lui-même  en  concluant  le  traité  russo -allemand  de 
NeuStrélitz. 

V Italie^  d'autre  part,  répond  à  la  Tribuna^  qui  avait  déclaré  que 
Tadhésion  de  l'Italie  à  l'alliance  des  deux  empires  du  Centre  n'avait 
été  causée  que  par*  les  menaces  d'une  attaque  de  la  France  contre 
l'Italie  en  mai  1881,  par  les  déclarations  suivantes  qu'aurait  faites  à 
l'époque  M.  Maneini  lui  même  : 

Pondant  mon  premier  ministère,  lorsque  j'étais  garde  des  sceaux,  j'eus 
l'occasion  de  rendre  quelques  services  au  baron  Haymerle  qui  était  alors 
ambassadeur  de  l'Empereur  d'Autriche  à  Rome,  Le  grand  duc  de  Toscane 
était  mort  depuis  longtemps  déjà,  mais  de  grandes  formalités  devaient 
encore  s'accomplir  avec  le  fisc  pour  régler  sa  succession.  Le  baron  Ilay- 
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merle  s'adressa  à  moi,  je  Taidai  de  tout  mon  pouvoir  pour  résoudre  promp- 
tement  toutes  les  difficultés.  Il  m'en  fut  toujours  très  reconnaissant. 

Appelé  par  l'Empereur,  le  baron  Haymerle  quitta  l'ambassade  de  Home 
et  devint  chancelier  de  l'Empire.  A  mon  tour,  appelé  par  Depretis,  je  fus 
nommé  ministre  des  affaires  étrangères.  Nos  rapports  avec  TAu triche,  sans 
être  menaçants,  étaient  alors  très  froids,  parce  qu'on  nous  supposait  des 
vues  irrédentistes.  Ce  n'est  pas,  ainsi  qu'on  l'a  cru,  en  raison  de  certaines 
manifestations  plus  ou  moins  bruyantes  dans  les  rues,  mais  à  la  suite  d'une 
démarche  faite  par  un  de  nos  diplomates  au  gouvernement  russe,  et  dont 
communication  fut  donnée  immédiatement  à  Vienne.  Alors  je  saisis  la 
première  occasion  pour  écrire  au  baron  Haymerle. 

Je  lui  adressai  une  très  longue  lettre  confidentielle,  quatre  ou  six  pages, 
pour  lui  exprimer  le  désii*  que  de  meilleurs  rapports  s'établissent  entre 
l'Italie  et  l'Autriche,  vu  que  l'Italie  n'avait  pas  le  moins  du  monde  l'idée  de 
revendiquer  les  terre  irrédente. 

Ma  lettre,  quoique  confidentielle,  fit  la  plus  grande  impression  sur  le  chan- 
celier. 11  me  répondit  immédiatement  pour  me  demander  si  c'était  l'ami 
personnel  ou  le  ministre  qui  écrivait,  en  ajoutant  pour  son  compte  qu'il  ne 
demandait  pas  mieux  que  de  renouer  les  anciens  rapports  d'amitié  avec 
l'Italie. 

Deuxième  lettre  de  ma  part,  encore  plus  détaillée  que  la  première.  Cette 
fois,  le  baron  Haymerle  me  demanda  s'il  était  autorisé  à  montrer  ma  lettre 
à  l'Empereur.  Vous  devinez  ma  réponse.  Cependant  plusieurs  semaines  se 
passèrent  avant  d'avoir  une  réponse  du  chancelier.  Son  silence  m'inquié- 
tait, lorsqu'un  jour  je  reçus  de  lui  une  lettre  m'annonçant  que  l'Empereur 
avait  été  enchanté  de  la  communication  qui  lui  avait  été  faite.  Alors, 
ayant  tout  communiqué  à  Depretis  et  pris  les  ordres  du  Roi,  des  négocia- 
tions officielles  commencèrent,  le  voyage  à  Vienne  fut  décidé,  et  on  finit 
par  signer  le  traité  de  la  Triple  Alliance. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  Cabinet  Depretis  ne  dit  donc 
pas  un  mot  de  la  France  ni  de  ses  menaces,  ne  fait  pas  la  moindre 
allusion  aune  guerre  que  Ja  France  aurait  méditée  contre  Tltalie. 

La  raison  des  luttes  dans  Tlnde.  —  Dans  un  très  intéressant  article 
publié  par  la  Gazette  de  la  Croix^  M.  Otto  Wachs  s'attache  à  démontrer 
que  les  luttes  qui  se  produisent  en  Orient  et  notamment  dans  l'Inde 
ont  pour  cause  la  religion  et  la  race  bien  plus  que  la  politique. 

«  En  effet,  dit  judicieusement  l'écrivain  allemand,  le  sentiment 
politique  des  peuples  orientaux  s'efface  presque  entièrement  devant 
le  sentiment  religieux,  qui  est  beaucoup  plus  puissant,  et  les  tradi- 
tions religieuses  l'emportent  sur  les  traditions  politiques.  Le  senti- 
ment de  l'Etat,  le  sentiment  national  manque  aux  Orientaux,  qui  ne 
connaissent  ni  frontières,  ni  patrie.  Les  forces  d'attraction  et  de 
répulsion  dont  ils  subissent  l'influence  se  trouvent  au  centre  reli- 
gieux, d'où  chaque  tribu  et  chaque  caste  reçoit  le  mot  d'ordre.  » 
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M.  Otto  Wachs  conclut  avec  raison  de  ces  faits  qu'il  est  tout  natu- 
rel que  les  Mahométans  de  l'ïnde  se  montrent  hostiles  à  l'Angleterre, 
maintenant  ennemie  du  Sultan,  et  éprouvent  de  la  sympathie  pour 
la  Russie,  devenue  la  protectrice  du  chef  des  croyants. 

Les  Anglais  dans  l'Inde.  —  Le  Berliner  Tagellait  reçoïl  de  Peshawer 
les  curieux  détails  suivants: 

Depuis  quelques  jours  les  événements  sur  la  frontière  du  Nord-Ouest 
ont  atteint  une  importance  dont  peu  de  personnes  peuvent  se  rendre 
compte,  en  dehors  du  gouvernement  anglais.  Celui-ci  a  mesuré  l'étendue 
du  danger  et  a  pris  les  mesures  les  plus  complètes.  Presque  tous  les  offi- 
ciers en  congé  —  môme  ceux  qui  résident  en  Europe  —  ont  été  rappelés 
sous  les  drapeauXyUn  grand  nombre  d'hôpitaux  de  campagne  ont  été  créés, 
et  toutes  les  troupes  que  l'on  a  pu  détacher  de  l'intérieur  ont  été  envoyées 
à  la  frontière,  où  se  trouvent  actuellement  80.000  hommes.  De  Madras  à 
Peshawer,il  a  été  procédé, ces  temps  derniers,  à  d'incessantes  dislocations 
de  troupes,  et  Ton  a  mis  tout  en  œuvre  pour  pouvoir,  dans  les  derniers 
jours  de  septembre,  porter  un  coup  décisif  contre  les  montagnards  insur- 
gés. Cependant,  au  moment  où  toutes  les  mesures  avaient  été  prises,  on 
s'est  aperçu  que  l'on  n'était  pas  prêt  encore  de  façon  à  pouvoir  compter 
avec  certitude  sur  le  succès.  Chaque  semaine,  les  paquebots  amènent 
d'Europe  environ  50  officiers,  chirurgiens  militaires. Ces  officiers  et  ces  chi- 
rurgiens qui  avaient  été  cédés  aux  autorités  civiles  pour  combattre  la  peste, 
ont  dû  rejoindre  leurs  régiments,bien  que  l'épidémie  redouble  d'extension  et 
d'intensité  et  qu'elle  s'approche,  en  suivant  les  voies  ferrées,  d'une  part  de 
Madras,  d'autre  part  de  Calcutta.  On  a  rappelé  également  les  officiers  et 
les  médecins  qui  avaient  été  détachés  pour  les  travaux  entrepris  dans  le 
but  de  remédier  à  la  misère.  En  effet,  la  peste  et  la  famine  sont  devenues 
une  quantité  négligeable  en  présence  de  la  guerre  qui  sévit  sur  la  fron- 
tière. Une  bataille  perdue  équivaudrait  à  l'étincelle  qui  allumerait  la 
traînée  de  poudre;  une  nouvelle  victoire  des  insurgés  mettrait  en  feu 
l'empire  indien  tout  entier.  Ce  qui  préoccupe  le  gouvernement  indien,  ce 
n'est  donc  pas  seulement  la  guerre  à  la  frontière,  mais  le  danger  à  l'inté- 
rieur, danger  qui  appelie  toute  la  vigilance  des  hommes  d'État  anglais  et 
qui  met  leur  habileté  à  l'épreuve. 

Pour  diriger  en  chef  les  opérations,  on  n'a  pas  choisi  le  plus  ancien  des 
généraux  qui  sont  dans  le  pays,  mais  le  général  Lockhart,  qui  résidait 
alors  en  Allemagne.  Cet  officier  déjà,  en  1891,  avait  combattu  avec  succès 
contre  les  tribus  des  montagnes  de  Samana,  et  Ton  compte  sur  lui  pour 
mènera  bonne  fin,  au  point  de  vue  des  intérêts  anglais,  lalutte  sur  la  fron- 
tière, lutte  dont  dépendent  les  destinées  de  l'Inde. 

D'après  les  dispositions  qui  avaient  été  prises,  la  campagne  contre  les 
Afridis  aurait  dû  commencer  aussitôt  après  l'arrivée  du  général  Lockhart. 
Mais  ce  général,  qui  a  sous  ses  ordres  une  douzaine  de  généraux,  et  qui 
est  arrivé  dans  l'Inde  il  y  a  près  de  trois  semaines,  semble  vouloir 
faire  son  Fabius  Cunctator.  Il  ne  mettra  ses  troupes  en  mouvement  que 
vers  le  25  octobre,  peut-être  môme  plus  tard  encore.  Il  amène  à  lui  les 
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troupes  réparties  sur  les  autres  portions  du  théâtre  de  la  guerre,  pour  les 
conduire  ensuite  sur  le  plateau  de  Tirah,  centre  de  résistance  des  Afridis, 
qu'on  veut  attaquer  par  trois  côtés. 

Cette  tribu  qni  possède  actuellement»  avec  ses  voisins  immédiats,  les 
Orakzaîs,  environ  iOO.OOO  combattants  prêts  à  donner  et  n'attendant  qu'un 
signal  pour  aller  de  l'avant,  conduira  la  lut  te  jusqu'à  la  dernière  ex  t  ré  mi  té. 
Ce  sont  des  guerriers  taillés  en  hercule,  dont  le  fanatisme  religieux  est 
excité  par  les*  Moullahs,  et  à  qui  l'entrée  immédiate  dans  le  paradis  est 
promise  s'ils  tombent  sur  le  champ  de  bataille.  Ils  iront  donc  avec  joie  au- 
devant  de  la  mort;  mais,  comme  ils  sont  bien  armés,  ils  vendront  chère- 
ment leur  vie. 

Les  Afridis  sont  aussi  de  bons  soldats,  et  ils  ont  institué  un  bon  service 
d'espions.  Aussitôt  que  la  nouvelle  se  répandit  qu'une  troupe  voulait  tra- 
verser le  défilé  de  Khyber,  pour  leur  tomber  sur  le  flanc,  on  apprit  aussitôt 
que  déjà  ils  avaient  envoyé  1500  hommes  dans  le  fort  d'Ali  Musjid  pour 
barrer  le  passage  aux  troupes  indiennes. 

Les  principaux  points  du  théâtre  de  la  guerre  fiont,  au  nord,  Chafidara 
etMalakhand;  au  sud  Shabkadar ;  qui  a  été  surpris  et  enlevé  par  les 
Mohmands;  le  défilé  de  Khyber,  dont  les  trois  forts  anglais  Lundi  Kotal, 
Mand  et  Ali  Musjid  ont  été  pris  d'assaut  par  les  Afridis;  le  territoire  des 
Afridis  et  des  Orakzaîs,  qui  regarde  à  l'Est  sur  la  vallée  de  l'Indus  ;  les 
monts  Samana,  avec  une  série  de  forteresses  anglaises  ;  enfin  la  vallée  de 
Kouram  et  la  vallée  de  Tochi.  C'est  dans  cette  dernière  que  se  trouve 
Maizar,  où  Tinsurrection  a  pris  naissance. 

Les  combats  qui  ont  été  livrés  sur  ces  différents  points  ont  coûté  aux 
troupes  indiennes  environ  30ofliciers  et  SCO  hommes. 

Dans  la  vallée  de  Tochi,  la  situation  sanitaire  a  été  très  défavorable  et 
un  grand  nombre  dofiiciers  et  d'hommes  ont  été  emportés  par  le  typhus 
et  la  dysenterie. 

Le  mouvement  des  colonnes  dans  les  étroites  vallées  a  été  extrêmement 
difficile,  et  les  averses  avaient  grossi  les  torrents  à  tel  point  qu'en  beau- 
coup d'endroits  les  chemins  et  les  sentiers  étaient  enlevés.  Les  insurgés 
préféraient  à  la  lutte  en  pleine  campagne  la  guerre  de  montagne.  La  nuit, 
ils  se  glissaient  dans  les  camps  anglais,  sur  lesquels  ils  tiraient  des  coups 
de  feu,  et  ils  se  retiraient  ensuite,  avant  le  lever  du  soleil,  sur  leurs  mon- 
tagnes. Les  Anglais  en  ont  assez  de  cette  façon  de  faire  la  guerre;  ils 
veulent  maintenant  essayer  de  se  venger  par  une  victoire  écrasante  rem- 
portée sur  les  Afridis. 

Les  événements  qui  se  sont  déroulés  dans  le  territoire  de  Swat  ne  sont 
pas  clairs.  D'une  part,  les  tribus  auraient  fait  mine  de  se  soumettre  ; 
d'autre  part,  les  troupes  anglaises,  dans  leur  retraite,  ont  été  fortement 
harcelées  et  serrées  de  près  par  les  insurgés  soumis.  En  outre,  les  «  ini- 
tiés »,  qui  ne  sont  pas  favorables  aux  Anglais,  prétendent  (jue  les  contribu- 
tions de  guerre  qui  ont  été  perçues  par  les  Anglais  avaient  été  d'abord 
versées  par  eux  aux  tribus,  à  titre  d'emprunt,  mais  sans  intérêts  et  sans 
obligation  de  remboursement,  de  sorte  qu'il  a  été  fort  facile  aux  Swatis  de 
payer  leur  amende.  Mais  cela  ne  les  a  pas  empêchés  de  tirer  sur  les 
troupes  indiennes  qui  se  retiraient. 
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Dans  le  pays  des  Mohmands,  il  a  été  question  de  combats  très  chauds 
et  d*un  châtiment  rigoureux  infligé  aux  tribus.  On  a  dit  que  Jarobi,  place 
centrale  des  insurgés,  avait  été  brûlé  ainsi  que  le  quartier  général  de  l'agi- 
tateur Iladda  Moullah.  Or,  il  n'existe  pas  de  localité  du  nom  de  Jarobi. 
Quant  au  quartier  général  qui  a  été  détruit,  c'était  simplement  une 
cabane  en  pisé.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  Mohmands  ne  se  sont  pas 
soumis  et  qu'ils  n'ont  pas  été  vaincus. 

Dans  le  défilé  de  Khyber,  les  Afridis  sont  maîtres  de  la  situation  et  les 
Anglais  ne  pourront  y  mettre  le  pied  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus  d'Afridis 
dans  le  déûlé. 

Dans  le  Tchitral,  enfin,  les  tribus  rebelles  ne  se  laissent  pas  entraîner  à 
engager  des  pourparlers.  Chaque  jour  les  Anglais  entreprennent  des  incur- 
sions de  divers  côtés,  mais  ils  sont  dans  l'obligation,  pour  se  ravitailler,  de 
se  replier  chaque  soir  sur  Gherama  ou  Idah  et  toujours  sans  avoir  rien 
fait,  mais  dès  qu'ils  tournent  le  dos,  ils  sont  immédiatement  attaqués. 


RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


Le  gouverneur  de  Crète.  —  La  nomination  du  Gouverneur  de 
Crète  ne  semble  pas  encore  faite.  On  sait  que  le  choix  des  Puissances 
s'est  arrêté  en  dernier  lieu  au  Luxembourgeois  Schœfer-bey;  au  su- 
jet de  ce  personnage,  le  Courrier  d'Egypte, îouvndA  allemand  duCaire, 
a  récemment  publié  les  lignes  suivantes  : 

Après  les  princes  de  Battemberg,  de  Monténégro,  etc.,  après  Numa 
Droz,  tomber  sur  un  ancien  chef  de  police  secrète  au  Caire,  sur  un  pré- 
tendu militaire  dont  l'unique  exploit  a  été  un  scandale,  c'est  un  peu  bas. 
Ici,  en  Egypte,  au  Caire  tout  particulièrement,  où  ce  personnage  a  laissé 
de  bien  tristes  souvenirs,  l'impression  de  son  choix  pour  gouverneur  de 
Crète  a  produit  deux  effets  bien  différents,  chez  tous  indistinctement.  Eu- 
ropéens et  indigènes  :  l'hilarité  ou  l'indignation. 

C'est  qu'il  faut  s'indigner,  en  effet,  ou  bien  rire  très  franchement  de 
cette  solution  comique  qui  frise  Topéra-bouffe  ;  la  nomination  au  poste  de 
gouverneur  de  Crète  d'un  individu  sur  le  compte  duquel  un  de  nos  con- 
frères très  sérieux  a  écrit  des  colonnes  dont  la  moitié  suffirait  à  disquali- 
fier un  homme. 

Quels  peuvent  être  les  titres  qu'il  a  fait  valoir  devant  l'Europe  ?  Pas 
ceux  qu'on  se  raconte  ici  très  ouvertement,  et  il  n'en  a  pas  d'autres.  L'in- 
trigue seule  a  tout  fait.  Tous  ici,  indigènes  et  étrangers,  Grecs  et  Turcs 
notamment,  qu'on  ne  peut  certes  pas  suspecter  d'entente,  sont  indignés  de 
cette  nomination  et  espèrent  encore  qu'elle  sera  annulée,  dans  l'intérêt  des 
populations  de  l'île  et  de  la  paix  générale.  Il  est  caractéristique  de  voiries 
principaux  organes  hellènes  du  pays,  combattre  violemment  cette  candi- 
dature d'accord  avec  les  journaux  arabes,  avec  lesquels  ils  sont  depuis 
huit  mois  en  conflit  ouvert!  11  n'y  a  qu'un  cri  contre  cette  candidature 
d'un  monsieur,  soi-disant  militaire,  que  sa  biographie,  même  sommaire, 
doit  écarter  de  ce  poste  pour  lequel  il  faut  l'âge,  Texpérience,  l'intégrité, 
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la  droiture,  la  capacité,  tout  ce  qui,  en  un  mot,  peut  donner  ce  prestige 
dont,  à  défaut  de  la  naissance,  il  faut  être  entouré  pour  pouvoir  aspirer  à 
gouverner  un  peuple... 

Il  est  du  devoir  des  agents  diplomatiques  d'éclairer  leurs  gouvernements 
sur  ces  détails  et  sur  bien  d'autres  que,  comme  tout  le  monde  ici,  ils  con- 
naissent. Ils  arriveraient  peut-être,  en  les  éclairant,  à  annuler  cette  nomi- 
nation qui  est  un  scandale  et  qui,  dans  cet  Orient  auquel  on  veut  s'impo- 
ser, porte  un  rude  coup  au  prestige  de  l'Europe. 

Nous  ignorons  encore  qui  a  suscité  la  candidature  de  Schœfer-bey, 
et  nous  espérons  que  notre  ministre  des  AfTaires  Étrangères,  dont 
la  politique  actuelle  dans  le  Haut-Nil  est  si  digne  d'éloges,  ne  voudra 
pas  ratifier  le  choix  d'un  séide  anglais  au  Gouvernorat  de  la  Crète, 

Il  faut  à  la  Crète,  dans  son  intérêt  comme  dans  celui  de  rEurope, 
un  Gouverneur  nettement  français. 

Algérie.  —  On  nous  écrit  d'El  Goléa  : 

Malgré  ce  que  je  vous  écrivais  la  dernière  fois,  le  parti  semble  pris 
de  grouper  les  Chàamba  pour  les  placer  d'une  manière  ou  d'une 
autre  sous  l'autorité  des  Oulad  Sidi  Cheick. 

On  groupe  sous  un  seul  commandement  placé  à  El  Golea  tous  ceux 
des  provinces  d'Alger  et  de  Constantine. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  transfère  à  El  Goléa 
le  chef-lieu  du  cercle,  fixé  à  Ghardaïa  par  les  arrêtés  antérieurs  du 
28  décembre  1882  et  du  14  novembre  1890.  Le  commandant  supérieur 
du  cercle  résidera  à  El  Goléa. 

Le  cercle  comprendra  :  le  territoire  d'El  Goléa  et  les  cinq  tribus 
des  Châamba-Mouadhi  ;  le  territoire  d'Ouargla  et  les  tribus  compo- 
sant ce  poste,  dont  le  commandement  relèvera  directement  de  celui 
d'El  Goléa. 

Une  annexe  dépendant  du  cercle  d'El  Goléa  est  créée  à  Ghardaïa. 
Ce  commandement  comprendra  les  sept  villes  du  M'zab,  les  Arabes 
agrégés  et  les  Châamba  de  Metlili. 

Le  cercle  d'El  Goléa,  le  poste  d'Ouargla  et  l'annexe  de  Ghardaïa 
formeront  la  commune  indigène  d'El  Goléa,  qui  sera  administrée  par 
le  commandant  supérieur  de  ce  cercle. 

Cette  mesure  administrative,  d'ailleurs  bonne,  n'aura  sa  significa- 
tion complète  que  par  la  nomination,  à  la  tête  des  Chàamba,  démem- 
bres de  la  famille  des  Oulad  Sidi  Cheick  ou  bien  de  Châamba. 

Dans  le  premier  cas  c'est  la  mainmise  par  les  Oulad  Sidi  Cheick  si 
souvent  annoncée  par  nous;  dans  le  deuxième,  c'est  simplement  une 
excellente  mesure  destinée  à  donner  plus  d'unité  à  notre  politique 
dans  le  Sud. 
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La  France  et  l'Angleterre  au  Niger.  —  Un  des  articles  d'une 
convention,  signée  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  15  janvier  1896, 
porte  que  «  les  deux  gouvernements  conviennent  de  nommer  des 
commissaires  délégués  par  chacun  d'eux  et  qui  seront  chargés  de 
fixer,  d'un  commun  accord,  après  examen  des  titres  invoqués  de  part 
et  d'autre,  la  délimitation  la  plus  équitable  entre  les  possessions 
françaises  et  anglaises  dans  la  région  située  à  l'ouest  du  bas  Niger  ». 

En  vertu  de  ce  texte,  des  commissaires  furent  nommés  ;  ce  furent: 
MM.  Roume  et  Larrouy,  pour  la  France;  M.  Henry  Howard,  sir  Au- 
gustus  Hemming  et  le  colonel  Everett,  pour  l'Angleterre.  Les  négo- 
ciations durèrent  plusieurs  mois  et  elles  furent  suspendues  vers  le 
mois  de  juillet  1896,  sans  qu'on  soit  arrivé  à  un  résultat. 

On  sait  que  des  négociations  ont  repris  ;  la  presse  anglaise 
s'en  occupe  beaucoup.  La  Saint-James  Oazette^  ne  se  départissant 
pas  du  ton  auquel  elle  nous  a  accoutumés  depuis  quelque  temps, 
déclare  qu'il  n'en  est  pas  de  l'Ouest  africain  comme  de  la  Tu- 
nisie et  qu'une  capitulation  sur  le  Niger  priverait  les  Anglais  du 
commerce  d'un  vaste  et  fertile  territoire. Le  Daily  News^an  contraire, 
reconnaît  que  «  les  Français  ont  quelques  raisons  pour  tenir  à  con- 
server la  situation  qu'ils  ont  réussi  à  acquérir  dans  cette  partie  de 
l'Afrique.  Il  faut  reconnaître  qu'ils  ont  pris  quelque  avance  sur  leurs 
amis  de  ce  côté  de  la  Manche  pour  l'exploration  et  même  pour 
l'annexion  d'importants  territoires  dans  l'ouest  de  ce  continent». 

Le  Daily  News  termine  en  disant  que  «  les  Anglais  désirent  réelle- 
ment devenir  les  amis  de  la  France  et  posséder  son  affection,  si  elle 
ne  refuse  pas  de  la  leur  accorder  ». 

Il  faut  espérer  que  les  négociateurs  sauront,  comme  pour  la  ques- 
tion du  traité  anglo-tunisien,  trouver  un  terrain  d'entente  et  que, 
cette  fois  enfin,  les  négociations  aboutiront. 

Le  Saturday  Revieiv  se  livre  aux  considérations  suivantes  : 

Laprésencedes  Français  sur  le  Haut- Nil  est  fort  inquiétante.  On  ne  sau- 
rait trop  blâmer  la  conduite  des  représentants  de  FAngleterre  dans  TOu- 
ganda,  qui  ont  négligé  de  prévenir  à  temps  le  Foreign  office  de  Tarrivée 
de  la  mission  de  Bonchamps  sur  la  rive  droite  du  Nil.  Or,  cette  nouvelle 
est  connue  depuis  longtemps,  bien  que  M.  Curzon  ait  déclaré  n'en  rien 
savoir. 

Quelques  esprits  superficiels  peuvent  penser  que  l'arrivée  dç  la  mission 
de  Bonchamps  importe  peu,  et  que  la  France  abandonnera  les  territoires 
du  Bahr-el-Ghazal  à  Fashoda,  aussitôt  qu'on  lui  servira  l'argument  à  l'aide 
duquel  elle  réclame  l'évacuation  de  l'Egypte,  à  savoir  que  ces  territoires 
appartiennent  au  khédive.  Mais  il  faut  se  souvenir  que  c'est  surtout  pour 
l'Afrique  que  la  règle  a  possession  vaut  titre  »  est  absolue. 
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C'est  ainsi  que  le  gouveraement  britannique  a  enlevé  aux  Portugais  cer- 
taines de  leurs  colonies  africaines,  en  leur  rappelant  à  propos  que  toutes 
les  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin  avaient  convenu  que  la  pos- 
session en  Afrique  ne  serait  valable  qu'autant  qu'elle  serait  effective.  Et, 
de  fait,  c'est  exclusivement  en  vertu  de  cet  article  et  en  s'installant  dans 
les  territoires  abandonnés  que  l'Angleterre  a  acquis  certaines  des  contrées 
les  plus  enviées  de  l'Afrique. 

Or,  du  Babr-el-Ghazal  à  Fashoda,  l'Egypte  a  tout  abandonné  :  cette 
portion  de  l'Afrique  est  res  nullius,  et  appartiendra  au  premier  qui 
saura  la  prendre.  La  question  est  de  savoir  qui  arrivera  le  premier.  On 
peut  se  féliciter  de  la  marche  rapide  des  troupes  anglo-égyptîenues  qui 
met  l'Angleterre  en  bonne  posture  à  cet  égard. 

D'un  autre  côté,  la  Oazelte  de  Voss  publie  sur  cette  question  du 
Niger  Tarticle  suivant,  qui  pourrait  donner  à  réfléchir  aux  ce  chau- 
vins »  anglais  : 

n  Les  progrès  de  la  France  en  Afrique  commencent  à  porter  ombrage 
aux  Anglais.  La  Saint- James  Gazette  qui  s'occupe  avec  prédilection  de  ques- 
tions coloniales,  appelle  en  particulier  l'attention  sur  les  convoitises  fran- 
çaises dans  le  domaine  du  Niger  et  se  préoccupe  du  voyage  entrepris  au 
Sénégal  par  M.  Lebon,  ministre  des  colonies.  Elle  fait  allusion  à  un  terri- 
toire occupé  contrairement  aux  traités,  territoire  qui  est  sans  doute  Tan- 
cienne  province  égyptienne  duBabr-el-Ghazal  dans  laquelle  les  expéditions 
françaises  ont  pénétré.  Dans  le  bas^n  du  Niger,  les  Français  n'ont  occupé 
que  Say,  sur  le  Niger,  qui  fait  partie  du  Gourma.  Or  cette  occupation  ne 
peut  être  considérée  comme  ayant  été  faite  en  violation  des  traités,  attendu 
qu'il  a  été  conclu  à  Paris,  au  sujet  du  Gourma,  entre  l'Allemagne  et  la 
France  un  traité  qui  sera  publié  après  la  rentrée  du  Parlement  français  et 
du  Reichstag  allemand.  En  vertu  de  l'acte  du  Niger,  l'Allemagne  a  de 
très  grands  intérêts  dans  Timmense  bassin  de  ce  fleuve.  Il  faut,  toutefois, 
aviser  à  faire  respecter  les  traités  existants.  Il  est  impossible  à  l'Angleterre 
d'évincer  l'adversaire  français  de  l'Afrique  occidentale  et  de  l'Afrique  cen- 
trale. Le  grand  empire  africain  français  qui  s'étend  d'Alger  et  de  Tunis,  à 
travers  le  Sahara,  jusqu'au  Sénégal  et  au  Niger,  qui  du  sud  de  l'Oubanghi 
tend  à  s  étendre  vers  le  nord  jusqu'au  Bahr-el-Gazal  et  au  lac  Tchad,  et  qui 
en  môme  temps  a  établi  sa  communication  au  sud-ouest  du  Niger,  par 
le  Dahomey,  avec  le  golfe  de  Guinée,  est  un  fait  avec  lequel  l'Angleterre 
doit  compter.  Elle  le  doit  d'autant  mieux  que  l'Allemagne  et  la  France 
sont  d'accord  sur  la  nécessité  d'établir  enfin  un  ordre  international,  même 
dans  le  bassin  du  Niger.  » 

La  prétendue  alliance  anglo-japonaise.  —  Sous  ce  titre,  le  Jiji 
de  Yokohama  écrit  : 

Il  est  ridicule  d'imaginer  qu'il  existe  une  alliance  anglo-japonaise  parce 
que  le  marquis  Ito  et  lord  Salisbury  se  sont  vus,  lors  de  la  visite  de  l'en- 
voyé impérial  à  Londres. 

Chaque  puissance  a  à  s'occuper  de  ses  propres  intérêts,  qu'elle  cherche 
à  sauvegarder. 
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Les  sentiments  chevaleresques  n'entrent  généralement  pour  rien  dans 
les  affaires  internationales.  L'Angleterre  ne  fait  pas  exception  à  la  règle. 
Elle  est  extrêmement  entêtée  et  très  entichée  d'elle-même.  Elle  ne  s'émeut 
pas  facilement.  Elle  favorise  ses  propres  intérêts  et  ne  se  soucie  point  des 
souffrances  d'autrui.  Elle  est,  sous  ce  rapport,  aussi  froide  que  de  l'eau 
glacée,  et  tout  ce  qu'elle  fait  a  pour  hase  ses  propres  intérêts. 

Elle  est  la  dernière  contrée  du  monde  pour  coopérer  avec  une  autre 
puissance  là  où  son  intérêt  n'est  pas  en  jeu.  Du  reste,  la  constitution 
anglaise  s'y  oppose. 

Aussi  verrait-on  cent  Arisugavra  et  mille  Ito  à  Londres,  que  jamais 
l'Angleterre  ne  songerait  à  promettre  au  Japon  une  alliance  défensive  et 
offensive,  si  un  intérêt  égoïste  quelconque  ne  l'y  poussait.  C'est  là  la  der- 
nière chose  qu'il  faille  attendre  de  ce  pays. 

Il  faut  que  les  alliances  soient  étahlies  sur  des  bases  de  réciprocité.  Si 
donc  le  Japon  veut  songer  à  une  alliance  dans  l'avenir,  il  faut  qu'il  aug- 
mente sa  puissance. 

Etant  données  les  circonstances  actuelles,  le  Japon  ne  peut  conclure 
d'alliance  ni  avec  l'Angleterre  ni  avec  aucune  autre  puissance. 

Les  progrès  militaires  du  Japon.  —  La  puissance  militaire  du 
Japon  s*est  accrue  en  même  temps  que  sa  puissance  économique . 
Lors  de  la  guerre  de  Corée,  larmée  japonaise,  diaprés  un  publiciste 
de  ce  pays,  M.  Marumo,  présentait  les  effectifs  suivants  :  troupes 
actives,  68,097  hommes;  réserves  92.904;  landwehr  106.100.  Ces 
chiffres  étaient  le  résultat  de  la  loi  du  28  décembre  i883,  modifiée 
le  21  janvier  1886.  Analogue  à  celle  des  grands  États  de  l'Europe, 
elle  aurait  dû  fournir  des  troupes  autrement  nombreuses,  si  le 
manque  d'argent  n'eût  empêché  de  l'appliquer  dans  toute  sa  rigueur. 
Or,  c'est  précisément  ce  qu'on  s'efforce  aujourd'hui  de  faire,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure.  D'ici  à  1905,  on  arrivera  à  avoir 
sous  les  armes  130.000  hommes,  appuyés  par  285.000  hommes  de 
deux  réserves  et  par  210.000  hommes  de  landwehr. 

On  a  fait  encore  plus  pour  la  marine  que  pour  l'armée.  En  1895, 
la  flotte  militaire  du  Japon  comptait  249  bâtiments,  dont  3  cuirassés, 
3  garde-côtes,  11  croiseurs  et  15  canonnières.  C'était  fort  beau  déjà. 
On  n'a  pas  trouvé  que  ce  fût  assez.  En  septembre  1895,  200  millions 
de  yens  (600  millions  de  francs  environ)  étaient  prévus  pour  la  cons- 
truction de  plus  de  100  navires,  dont  4  cuirassés  et  10  grands  croi- 
seurs. A  ces  200  millions  sont  venus  depuis  s'en  ajouter  117  autres. 
Donc  d'ici  à  1905,  la  flotte  japonaise  jaugera  plus  de  200.000  tonnes, 
représentant  une  force  supérieure  à  celle  de  toutes  les  marines  euro- 
péennes dans  l'Extrême-Orient.  Le  nombre  de  ses  grands  cuirassés 
sera  de  six,  encore  si  on  ne  l'augmente  pas  d'ici  là. 
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I.  —    EUROPE 

Crédit  des  différents  pays  d'Europe.  —  Notre  collaboratear 
M.  G.  de  Contenson,  nous  communique  rintéressant  et  instructif 
tableau  suivant  : 


CRÉDIT  DES   DIFFÉRENTS  PATS  D'EUROPE 

CALCUL   DU   REVENU   D'APRÈS    LES   COURS  DE  CLOTURE 
du  Jeudi  21  octobre 


FONDS  D'ETATS 


Consolidés  anglais 

Français  3  0/0  perpétuel 

Suisse  rente  3  0/0 

Belgique  3  0/0 

Norvège  3  0/0 

Hollande  3  0/0 

Consolidés  Prussiens  3  0/0 

Russie  3  0/0  or 

Suède  3  1/2  4895 

Hongrie  or  4  0/0 

Autriche  or  4  0/0 

Italie  4  0/0  net 

Turquie  priorité  4  0/0 

—      convertie  i  0/0  série  D 

Portugal  3  0/0 

Roumanie  5  0/0 

Serbie  4  0/0 

Espagne  Ext.  4  0/0 

Grèce  5  0/0 


DERNIER 
COURS 


111    30 

103  07 
102  40 
102  15 

100  » 
99  50 
97  40 
94  20 

102  30 

104  75 

104  70 
93  32 

452  » 
22  25 
21  75 

105  80 
66  05 
61  25 

101  » 


PRIX 

DE  1  FR.  DE 

RENTE 


40  47 
34  35 
34  13 
34  05 
33  33 
33  16 
32  46 
31  40 
29  22 
26  18 
26  17 
23  33 
22  60 
22  25 
21  75 
21  16 
16  51 
15  31 

En  suspension 


REVENU 
POUR  CENT 


2  47 
2  91 
2  92 

2  93 

3  » 
3  01 
3  08 
3  18 
3  42 
3  81 

3  82 

4  28 
4  42 
4  49 
4  59 
4  72 
6  05 
6  53 

de  piyomints 
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Allemagne.  —  Le  commercé  extérieur  en  1896.  —  Le  bureau  impérial 
de  statistique  vient  de  publier  les  chiffres  de  commerce  extérieur  de 
rAllemagne  pour  189^.  Il  en  ressort  que  les  exportations  se  sont 
élevées  à  3.754  millions  de  marks  contre  3.424  en  1895,  et  les  impor- 
tations à  4.557  millions.  C'est  avec  Tempire  britannique  que  TAlle- 
magne  fait  le  commerce  le  plus  considérable.  En  1896,  les  expor- 
tations allemandes  en  Angleterre,  aux  Indes,  en  Australasie  et  au 
Canada  se  sont  élevées  k  808  millions  de  marks,  tandis  que  l'Alle- 
magne recevait  de  ces  pays  pour  93i  millions  de  produits.  Avec  la 
Grande-Bretagne  seule,  TAllemagne  faisait  un  commerce  de  715  mil- 
lions à  l'exportation,  et  de  614  millions  à  l'importation.  Les  États- 
Unis  ont  pris  pour  384  millions  de  marks  de  marchandises  alle- 
mandes; sous  le  tarif  Mac-Kinley  et  avec  la  dépression  de  1893,  ces 
importations  ne  s'élevaient  qu'à  271  millions  de  marks. 

Les  traités  de  commerce  avec  la  Russie  et  l'Autriche-Hongrie  ont 
beaucoup  augmenté  le  mouvement  d'importations  allemandes  dans 
ces  pays  ;  en  1896,  il  s'est  élevé  respectivement  à  364  et  477  millions 
de  marks  contre  185  et  348  millions  avant  les  traités. 

La  France  vient  au  cinquième  rang.  Elle  importe  en  Allemagne 
pour  233  millions  de  marks  et  elle  en  reçoit  201.  Ce  mouvement 
d'affaires  a  d'ailleurs  été  sérieusement  atteint  par  le  protectionnisme 
français. 

Le  commerce  de  l'Allemagne  avec  ses  colonies  fait  petite  figure  à 
côté  de  ces  chiffres.  Il  ne  s'est  pas  élevé  à  iO  millions  de  marks  en 
tout.  L'empire  a  importé  de  ses  dépendances  d'outre-mer  pour 
3.648.000  marks  d'huiles  de  palme  et  de  coco,  de  caoutchouc  et  de 
gutta-percha. 

Autriche-Hongrie.  —  La  pêche  sur  h  littoral  autrichien  en  1896.  — 
L'industrie  de  la  pèche  a  donné  dans  les  eaux  istriennes  et  dalmates. 
au  cours  de  la  campagne  1895-1896,  des  résultats  satisfaisants.  Il  a 
été  péché  10.746.271  kilog.  de  poisson  sur  le  littoral  autrichien, 
soit596.498kilogr.de  plus  qu'en  1894-1895.  —  3.033  barques  ou 
bateaux  autrichiens,  montés  par  il. 500 pécheurs,  et  268  barques 
italiennes  avec  1.211  hommes  ont  pris  part  à  cette  pêche  (1). 

II.  —  AFRIQUE 

Algérie.  —  Découverte  de  gisements  de  soufre.  —  On  annonce  la  décou- 
verte d'importants  gisements  de  soufre  dans  la  province  de   Cons- 

(1)  Rbynaud,  dans  la  R.  Marit.,  avril  1891,  p.  204-205. 


504  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET   COLONIALES 

tantine,  qui  possède  déjà  les  gisements  de  phosphate  de  Tébessa  et 
des  filons  de  fer  magnétique.  Le  centre  du  futur  districtminier  sem- 
ble devoir  être  au  Bourguergar,  à  ,3  kilomètres  de  Millesimo,  à 
proximité  de  la  voie  ferrée. 

Les  conditions  de  l'exploitation  seraient  donc  exceptionnellemeal 
favorables,  ce  qui  ajoute  à  l'importance  de  la  découverte.  Celte  im- 
portance est,  par  elle-même,  fort  grande,  car  les  gisements  de 
soufre  sont  rares  en  Europe,  et  les  solfatares  italiennes  commencent 
à  s'épuiser  (i). 

Colonies  portugaises.  —  Développement  commercial  'des  tîes  du  Cap- 
Vert.  —  Le  commerce  des  colonies  africaines  du  Portugal  a  pris  une 
importance  considérable  dans  les  dernières  années.  L'archipel  du 
Cap-Vert,  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  atteint  son  plein  développement 
à  cet  égard  pas  plus  qu'aux  autres,  n'a  pas  moins  réalisé  un 
chiffre  de  transactions  atteignant  en  1893  : 

922  contos  de  reis  à  l'importation 
et  263  —  à  l'exportation 

qui  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 


IMPORTATION 

EXPORTATION 

S.  Thiago 

260  contos  de  reis 

521      —            - 

15      -            - 

66      —            — 

166  contos  de  reis 
32      -            — 
36      —            — 
29      —            — 

S.  Vicente 

S.  Antâo 

Les  autres  îles 

Vingt  ans  précédemment,  les  chiffres  étaient,  au  moins  à  l'impor- 
tation, singulièrement  moindres 

332  contos  de  reis  à  l'importation 
368  —  à  l'exportation  (2). 

L'importation  a  donc  beaucoup  augmenté  ;  quant  à  l'exportation, 
qui  se  dirige  surtout  sur  les  marchés  de  la  métropole,  elle  a  diminué, 


(1)  Quinzaine  coloniale^  25  septembre  1897,  p.  174-175. 

(2)  Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 

IMPORTATION 

EXPORTATION 

S.  Thiago 

175  contos  de  reis 
74      —             - 
33      —            — 
50      -            — 

165  contos  de  reis 

102      —            — 

72      —            — 

29      -            — 

S.  Vicente 

S.  Antâo 

Les  autres  îles 
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OU  du  moins  ne  s'est-elle  pas  accrue,  ce  qui  semble  tenir  beaucoup 
à  rirrégularité  du  climat  et  aux  conséquences  douloureuses  qui 
résultent  de  trop  fréquentes  années  de  sécheresse  (1). 

IIÎ.  —  ASIE 

Ch]rpre.  —  La  culture  du  blé.  —  La  plus  importante  culture  de  l'île 
de  Chypre  est  celle  du  blé  ;  on  y  ensemence  annuellement  de  300  à 
350.000  échelles  (2)  dont  le  rendement  dépend  ordinairement  des 
pluies,  et,  très  favorable  si  les  pluies  tombent  dans  les  mois  voulus, 
devient  fort  peu  rémunérateur  quand  il  en  est  autrement  (3).  Les  blés 
durs  produits  par  les  terrains  chypriotes  sont  très  recherchés  en 
Italie  pour  la  fabrication  des  pâtes  alimentaires  ;  ce  pays  absorbait  à 
lui  seul,  il  y  a  quelques  années,  les  deux  tiers  de  l'exportation  de  l'Ile, 
tandis  que  le  reste  était  expédié  en  France,  en  Espagne,  en  Grèce  et 
en  Turquie  (4). 

Japon.  —  Progrès  du  commerce  japonais  en  Corée.  —  Le  commerce 
japonais  a  réalisé  en  Corée  de  très  grands  progrès  au  détriment  du 
commerce  chinois,  qu'il  y  a  complètement  supplanté.  Aussi  la  Chifia 
merchant  C^  n'envoie-t-elle  même  plus  à  l'heure  actuelle  ses  navires 
dans  les  ports  coréens,  tandis  que  les  Japonais  y  font  des  progrès  très 
considérables.  C'est  ainsi  qu'en  1894  les  importations  japonaises  en 
Corée  ne  furent  que  de  12.500  livres  sterling;  elles  ont  été  de 
78000  livres  sterling  en  1895  (5). 

Le  mouvement  du  port  de  Shanghaï  en  1896.  —  Jamais  la  situation 
économique  de  Shanghaï  n'a  paru  plus  satisfaisante  qu'en  1896;  la 
valeur  des  importations  a  été  de  130  millions  de  taëls,  en  avance  de 
31  millions  sur  Tannée  précédente  (98.832.827  en  1895)  ;  quant  aux 
exportations,  elles  ne  se  sont  élevés  qu'au  chiffre  de  56.000.000  de 
taëls,  accusant  une  baisse  de  près  de  15  millions  sur  1895 
(70.200.327  taëls).  Ce  chiffre,  digne  de  remarque  par  lui-même,  le 
devient  bien  plus  encore  si  on   réfléchit  que  l'accroissement  des 


(1)  De  Carvalho  :  Finances  Coloniales  {Bull.  Soc,  Geog,  Lisboa,  n»  7,  p.  385- 
388). 

(2)  h* échelle  équivaut  à  40  métrés  carrés. 

(3)  Il  est,  dans  le  premier  cas,  très  rémunérateur  :  de  12  à  15  kilés  (le  kilé  vaut 
40  litres)  pour  1  kilé  de  semence  ;  dans  le  second  cas,  à  peine  peut-on  obtenir  de 
2  à  6  kilés,  comme  cette  année  même  1897. 

(4)  Béraud,  dans  le  Bull,  mensuel  de  la  Chambre  de  commerce  française  de 
Constantinople,  30  septembre  1897,  p.  65. 

(5)  René  Pinon  :  Qui  exploitera  la  Chine?  (Revue  des  Deux  Mondes,  15  sep* 
tombre  1897,  p.  359-360). 
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importations  a  été  plus  apparent  que  réel  ;  en  réalité,  Shanghaï  est 
loin  d'avoir  une  situation  économique  aussi  brillante  qu'on  pourrait 
le  croire  d*abord.  Et  cependant  le  mouvement  du  port  augmente  sans 
cesse;  il  a  été  en  1896  de  7.002  bâtiments  d'un  tonnage  total  de 
7.964.036  tonnes,  en  accroissement  de  195  bâtiments  et  de 
500.384  tonnes  sur  les  chifTres  de  1895  (1). 

IV.  —  OCÉANIE. 

Nouvelle-Zélande.  —  Les  mines  d'or  en  1895.  —  C'est  en  1857  que 
les  premières  mines  d'or  ont  été  découvertes  en  Nouvelle-Zélande; 
elles  se  répartissent  en  trois  districts  principaux:  celui  de  Thames, 
au  nord  dans  la  province  d'Auckland,  se  composant  exclusivement 
de  mines  de  quartz, —  le  West  Coast  Goldfield,  comprenant,  à  l'ouest 
de  l'île  du  Sud,  les  provinces  de  Nilson  et  de  Westland  (on  y  ren- 
contre des  dépôts  d'alluvion  et  des  mines  de  quartz),  —  le  district 
d'Otago,  embrassant  toute  la  partie  méridionale  de  File  du  Sud,  pos- 
sédant fort  peu  de  mines  de  quartz,  et  surtout  des  dépôts  alluviaux. 
Il  y  a  nombre  d'autres  localités  de  la  Nouvelle-Zélande  où  on  a 
reconnu  la  présence  de  l'or,  mais  les  exploitations  ont  donné  jusqu'à 
présent  des  résultats  absolument  insignifiants  dans  les  provinces  de 
Wellington  et  de  Marlborough  ;  dans  le  King  Country,  qu'occupent  les 
Maoris,  les  Européens  ne  peuvent  pas  actuellement  obtenir  de  con- 
cessions, ce  qui  est  regrettable,  des  gisements  assez  riches  y  ayant 
été  découverts. 

Les  dépôts  alluviaux  fournissent  encore  le  principal  appoint  de  la 
production  totale  de  la  colonie,  soit  environ  60  %  ;  cette  production 
depuis  1857  jusqu'au  31  décembre  1895  s'élève  à  une  valeur  de 
51.351.002  Hv.  st.  (1.283.775.000  francs).  Il  a  été  exporté  en  1895 
une  valeur  de  i.l62.i8i  liv.  st.  de  la  Nouvelle-Zélande  (2j. 

V.  —  AMÉRIQUE. 

Dominion  Canadien  (3).  —  Diminution  des  exportations  de  la  viande  de 
dœuf.  —  En  l'année  1895  encore,  le  Canada  exportait  des  quantités 
considérables  de  quartiers  de  bœufs  en  Angleterre,  dans  les  colonies 
anglaises,  américaines  et  aux    États-Unis.   Brusquement,  sans  le 

(Ij  De  Bezaure  :  Le  commerce  de  Shanghai  en  1896  {Moniteur  Officiel  du  Com^ 
mercet  5  août  1897,  p.  173-174). 

(2)  De  Jouffroy  d'Abbans  :  Les  exportations  de  la  Nouvelle-Zélande  en  1895. 
Mon.  off.  Commerce,  5  août  1897,  p.  176.) 

(3)  Bull,  mensuel  Ch,  de  commerce  Fr.  de  Montréal,  15  octobre  1897,  p.  3. 
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moindre  avertissement,  le  Dominion  a  perdu  la  clientèle  de  l'Angle- 
terre, son  principal  débouché,  qui  a  remplacé  en  1896  les  quartiers 
de  bœufs  venus  du  Canada  par  ceux  que  lui  ont  expédiés  la  Répu- 
blique Argentine  ou  TAustralie.  Le  tableau  comparatif  suivant  fera 
comprendre  l'importance  de  cette  diminution  : 


PATS 

QUANTITÉS 

1895 

EXPORTSBS 

VALEUR                            1 

1896 

1895 

1896 

Ancrleterre 

livres 
5.324.793 
400 
145.766 

51.573 
151.260 

livres 

53.556 

342 

174.215 

300 

57  348 

125.407 

dollars 

418.440 

11 

11.083 

2*453 
6.006 

dollars 

3.042 

48 

11.272 

16 

2.700 

3.675 

Antilles  anglaises  .. 

Terre-Neuve 

HaUi 

Saint-Pierre 

Etats-Unis 

Total 

5.678.532 

411.458 

438.053 

21.158 

Colonies  espagnoles.  —  Le  commerce  de  Santiago  de  Cuba  en  1896.  — 
Le  mouvement  insurrectionnel  a  pour  résultat  de  paralyser  de  plus 
en  plus  le  commerce  et  l'industrie,  et  de  rendre  la  perle  des  Antilles 
absolument  tributaire  de  l'étranger  pour  tous  les  produits  de  première 
nécessité,  par  suite  de  Tincendie  des  constructions,  du  matériel  et 
des  plantations.  Pour  les  trois  principaux  produits  exportés  de  San- 
tiago de  Cuba  (sucre,  café,  cacao),  les  exportations  sont  descendues 

de  29.  727  tonnes  en  1895 
à  4.  825  —  1896 
ce  qui  n'est  nullement  surprenant,  la  récolte  de  la  canne,  du  café  et 
du  cacao  étant  prohibée  ou  rendue  impossible  ;  pour  les  cacaoyères, 
Tautomne  de  1896  a  même  marqué  la  fin  complète  des  travaux  agri- 
coles dans  la  province  orientale  de  Cuba.  Quant  aux  bois  précieux, 
leur  exportation  a  été  insignifiante,  les  régions  forestières  étant 
depuis  deux  ans  au  pouvoir  de  l'insurrection.  Seule  l'exploitation 
du  fer  et  du  manganèse  n'a  pas  été  entravée  par  la  guerre  (1). 

Henri  Froidevaux 

Agrégé  d'histoire  et  de  géographie, 
D'  es  lettres. 


(1)  Hippeau  :  Mouvement  commercial  de  Santiago  de  Cuba  pendant  Vannée  1896. 
(Moniteur  officiel  du  Commerce,  5  août  1897,  p.  175-176.) 
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Allemagne.  —  2  octobre,  —  L'Empereur  et  Tlmpératrice  de  Russie 
accompagnés  du  comte  Mouraview  arrivent  à  Darmstadt.  Ils  sont 
reçus  par  la  famille  grande-ducale. 

3  —  Ouverture  du  congrès  socialiste  de  Hambourg.  De  grandes 
discussions  ont  lieu  au  sujet  de  Torganisation  de  la  presse  socialiste, 
du  rôle  parlementaire  des  socialistes  et  de  la  participation  des  so- 
cialistes aux  prochaines  élections  du  Reichstag.  Sur  cette  dernière 
question  le  débat  est  particulièrement  animé.  Finalement  on  décide 
que  la  participation  aux  élections  du  Landtag  prussien  est  opportune 
partout  où  les  circonstances  le  permettent.  Les  compromis  avec  les 
autres  partis  politiques  sont  interdits.  Le  congrès  se  sépare  le  9  oc- 
tobre. Le  prochain  congrès  aura  lieu  à  Stuttgart. 

7.  —  Le  roi  de  Siam  arrive  à  Darmstadt.  Il  repart  le  9  pour  Paris, 
il.  —  Ouverture  du  congrès  international  pour  la  lèpre. 

17.  —  L'Kmpereur  procède  à  Berlin,  devant  la  statue  de  Frédéric 
le  Grand,  à  la  bénédiction  de  63  nouveaux  drapeaux. 

18.  —  Inauguration  du  monument  de  l'empereur  Frédéric  111  à 
Wiesbaden. 

20.  —  Le  Tzar  rend  visite  à  TEmpereur  d'Allemagne  à  Wiesbaden. 
Le  21  l'Empereur  Guillaume  rend  sa  visite  au  Tzar  à  Darmstadt. 

24.  —  Le  Tzar  refuse  de  recevoir  le  grand-duc  de  Bade. 

28.  —  Le  Moniteur  de  V Empire  annonce  la  nomination  de  M.  de 
Bulow  comme  secrétaire  d'Etat  à  Tofflce  des  affaires  étrangères,  en 
remplacement  de  M.  Marschall. 

Angleterre.  —  2  octobre,  —  Publication  du  livre  bleu  sur  l'indus- 
trie sucrière  des  Antilles. 

Départ  pour  Paris  du  roi  de  Siam. 

0.  —  Une  note  officieuse  dit  que  des  opérations  importantes  sont 
en  préparation  au  Niger;  mais  qu'il  n'est  pas  question  d'expédition 
militaire  anglaise  dans  l'Ouest  africain  non  plus  que  sur  le  Niger. 

8.  —  Le  major  Lugard  et  trois  autres  officiers  sont  désignés  pour 
un  service  spécial  dans  l'hinterland  du  Lagos. 

9.  —  Une  note  ofïicieuse  affirme  les  droits  de  l'Angleterre  sur  la 
ville  de  Nikki. 

11.  —  Le  major  Northcole  est  envoyé  à  Lagos  pour  exercer  les 
fonctions  de  commandant  en  chef. 

43.  —  Le  congrès  de  la  paix  réuni  à  Nev^rcastle  déplore  les  actes 
d'agression  constamment  commis  par  l'Angleterre  en  vue  de  l'an- 
nexion de  territoires,  annexion  qui  cause  des  guerres  cruelles  et  inu- 
tiles et  est  une  source  de  suspicion  de  la  part  des  autres  nations  à 
l'égard  de  l'Angleterre. 
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19.  —  Retour  à  Londres  des  membres  de  la  mission  Cavendish, 
qu'on  assurait  avoir  été  massacrée  dans  le  Somaliiand. 

21.  —  Une  manifestation  chauvine  organisée  par  la  Ligue  navale 
pour  l'anniversaire  de  Trafalgar  avorte  complètement. 

26.  —  La  Reine  confère  à  l'Empereur  Ménélick  la  grand'croix  de 
Tordre  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges. 

27.  —  L'Angleterre  accepte  la  nomination  du  colonel  Schœffer 
comme  gouverneur  de  la  Crète. 

29.  —  Discours  du  Lord  chancelier  à  Bristol  sur  les  affaires 
d'Orient  et  le  bimétallisme. 

Autriche-Hongrie.  —  3  octobre.  —  Ouverture  du  premier  congrès 
international  des  lois  protectrices  de  Findustrie. 

12.  —  Chambre  hongroise.  Déclaration  de  M,  de  Banffy  sur  les  né- 
gociations de  paix  entre  la  Turquie  et  la  Grèce. 

13.  —  La  chambre  de  Vienne  discute  la  proposition  de  mise  en 
accusation  des  ministres.  L'opposition  allemande  recommence  son 
système  d'obstruction. 

15.  —  Arrivée  à  Vienne  du  roi  de  Serbie  qui  repart  pour  Belgrade 
le  18,  après  avoir  eu  une  longue  conférence  avec  le  comte  Golu- 
chowski. 

20.  —  La  chambre  de  Vienne,  après  de  nombreuses  scènes  de 
désordre,  passe  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  en  ce  qui  concerne 
la  demande  de  mise  en  accusation  des  ministres. 

21.  —  La  chambre  hongroise  adopte  le  projet  de  loi  concernant  le 
compromis  provisoire  pour  un  an  avec  l'Autriche. 

M.  Lozé  remet  à  l'empereur  des  lettres  de  rappel. 

26.  —  M.  Kathrein  donne  sa  démission  de  président  de  la  [chambre 
de  IVienne. 

28.  —  La  chambre  de  Vienne  commence  la  discussion  du  projet  de 
compromis  provisoire.  La  séance  dure  27  heures.  M.  Lécher  pro- 
nonce un  discours  qui  dure  12  heures. 

Crète.  —  3  octobre,  —  Les  insurgés  tirent  sur  les  troupes  autri- 
chiennes entre  la  Sude  et  Izzuddin. 

9.  —  Les  troupes  internationales  occupent  le  blockhaus  de  Malaxa 
pour  arrêter  les  continuelles  razzias  des  insurgés. 

27.  —  Les  amiraux  refusent  au  gouverneur  la  suppression  de  la 
Commission  militaire  internationale,  suppression  réclamée  par  la 

Porte. 

29.  —  Les  amiraux  refusent  d'autoriser  le  transfert  à  Rhodes  des 
trois  inculpés  détenus  pour  assassinat  de  chrétiens  à  Trikalaria. 

Espagne.  —  4  octobre.  —  M.  Sagasta,  président  du  Conseil,  et  les 
nouveaux  ministres  prêtent  serment  devant  la  Régente. 

5.  —  Le  général  Woodfort  rend  visite  à  M.  Sagasta  pour  le  mettre 
au  courant  des  désirs  des  États-Unis. 

8.  —  Échange  de  télégrammes    entre   le    général    Weyler    et 
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M.  Sagasta.  Le  rappel  du  général  Weyler  est  décidé,  et  le  maréchal 
Blanco  est  nommé  gouverneur  de  Cuba. 

12.  —  Réponse  du  gouvernement  à  la  note  du  général  Woodfort. 
Le  gouvernement  se  prononce  pour  la  continuation  de  la  campagne 
de  Cuba  jusqu'à  la  complète  soumission  des  rebelles-  Le  gouverne- 
ment entend  d'ailleurs  donnera  l'île  Taulonomie  administrative  et 
économique.  Cette  réponse  est  très  énergique. 

15.  —  Le  roi  de  Siam  arrive  à  Saint-Sébastien.  Il  est  reçu  dans 
la  famille  royale. 

49.  —  Le  maréchal  Blanco  s'est  embarqué  pour  Cuba  avec 
600  hommes. 

M.  Léon  y  Castillo  est  nommé  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris. 

26.  —  La  réponse  du  gouvernement  espagnol  est  remise  officielle- 
ment au  général  Woodfort.  Le  gouvernement  y  regrette  l'appui  que 
les  États-Unis  ont  donné  à  diverses  reprises  aux  Cubains  insurgés. 
Le  texte  des  notes  espagnoles  et  américaines  n'est  pas  publié. 

États-Unis.  — 13  octobre,  —  Répondant  à  la  note  du  marquis  de 
Salisbury  qui  refuse  de  participer  à  toute  conférence  sur  la  question 
des  pêcheries  de  phoques,  M.  Sherman  propose  une  conférence 
d'experts  anglais,  américainset  canadiens,  suivantles  vuesdumarquis 
de  Salisbury,  indépendante  de  la  conférence  des  États-Unis,  de  la 
Russie  et  du  Japon. 

21.  —  Le  gouvernement  américain  reçoit  la  réponse  du  gouverne- 
ment anglais  refusant  d'ouvrir  actuellement  les  monnaies  des  Indes 
pour  le  monnayage  de  l'argent. 

23.  —  Ouverture  de  la  conférence  pour  les  pêcheries  de  phoques. 

29.  —  On  dit  que  les  représentants  des  États-Unis  de  la  Russie  et 
du  Japon  ont  décidé  de  conseiller  la  complète  suspension  des  pêches 
de  phoques  en  pleine  mer,  pourvu  que  l'Angleterre  et  le  Canada 
donnent  leur  consentement. 

France.  —  2  octobre.  —  Discours  de  M.  Barthou  à  Rayonne. 
6.  —  Départ  de  M.  Lebon,  ministre  des  colonies,  pour  le  Sénégal. 
8.  —  Passage  du  roi  des  Belges  à  Paris,  son  entrevue  avec  le  pré- 
sident de  la  République. 

10.  —  Discours  de  M.  Méline  à  Remiremont. 

11.  —  Visite  du  roi  de  Serbie  au  président  de  la  République. 

12.  —  Congrès  de  la  fédération  des  cités  du  Midi. 

14.  —  Banquet  à  la  Bourse  du  Commerce  offert  au  président  de  la 
République  par  le  Commerce  et  l'Industrie  de  Paris.  Discours  de 
M.  Félix  Faure. 

16.  —  Conférence  de  M.  Gerville-Réache  à  Châlons. 
Discours  de  M.  Raynal  à  Bordeaux. 

17.  —  Discours  de  M.  Léon  Bourgeois  à  Chèlons. 

19.  —  Inauguration  du  pont  Faidherbe  à  Dakar  par  M.  Lebon, 
ministre  des  colonies. 
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23.  — M.  de  Lamotte,  commissaire  général  du  Congo  français,  part 
pour  rejoindre  son  poste. 
24  —  Discours  de  M.  Waldeck-Rousseau  à  Reims. 

Grèce.  —  3  octobre,  —  M.  Zaïmis  et  les  nouveaux  ministres  prêtent 
serment  entre  les  mains  du  Roi. 

6.  —  M.  Mavrocordato,  ancien  ambassadeur  auprès  de  la  Porte,  est 
envoyé  à  Constantinople  pour  négocier  le  traité  de  paix  définitif. 

14.  —  Départ  des  plénipotentiaires  chargés  de  signer  à  Constanti- 
nople le  traité  de  paix  définitif. 

27.  —X  La  commission  du  contrôle  Unancier  tient  sa  première 
séance  sous  la  présidence  de  M.  Streit,  ministre  des  finances.  Elle 
décide  de  se  réunir  quotidiennement. 

29.  —  Les  journaux  font  grand  bruit  à  propos  de  la  découverte  que 
les  torpilles  de  la  marine  grecque,  pendant  la  guerre,  n'avaient  pas 
de  détonateurs.  L'administration  est  prise  vivement  à  partie. 

Italie.  —  4.  —  On  signale,  dans  de  nombreuses  villes  de  province 
et  en  Sicile,  une  agitation  très  sérieuse  contre  les  prétentions  exorbi- 
tantes du  fisc. 

10.  —  Grande  manifestation  à  Rome  contre  les  exigences  du  fisc. 
Tous  les  magasins  sont  fermés.  Une  bagarre  a  lieu,  au  cours  de 
laquelle  un  manifestant  est  tué  par  la  police.  A  la  suite  de  ces  scènes, 
rUnion  socialiste  romaine  est  dissoute. 

15.  —  Le  ministre  des  finances  publie  une  circulaire  ordonnant  la 
plus  grande  modération  aux  agents  du  fisc. 

16.  —  Article  de  la  Nmva  Antologia  sur  la  politique  étrangère  de 
l'Italie  et  la  Double  Alliance  franco-russe. 

21.  — Le  Fapolo  Bomano  dninonce  que  les  gouvernements  italien 
et  Egyptien  se  sont  mis  d'accord  sur  les  conditions  et  le  mode  de 
remise  de  Kassala. 

29.  —  Le  Roi  de  Siam  arrive  à  Naples,  d'où  il  s'embarquera  pour 
l'Egypte. 

Les  journaux  annoncent  que  le  comte  Goluchowski  arrivera  à 
Monza  le  7  novembre. 

30.  —  Article  de  M.  Grispi  dans  le  Nineteenth  Centuryen  réponse 
à  l'article  de  la  Ntwva  Antologia^ 

Russie.  —  2  octobre,  —  Le  Messager  officiel  annonce  que  l'Empereur 
a  confirmé  le  titre  de  citoyen  honoraire  de  Cronstadt  décerné  à 
l'amiral  Gervais. 

6.  —  On  annonce  que  la  mission  diplomatique  russe,  qui  s'embar- 
quera prochainement  pour  l'Abyssinie,  sera  composée  de  vingt 
membres,  dont  la  plupart  sont  des  officiers  supérieurs. 

13.  —  Le  ministère  des  voies  et  communications  vient  de  remettre 
à  l'étude  la  question  du  canal  de  jonction  entre  le  Dnieper  et  la  Dvina 
septentrionale,  en  vue  d'unir  la  mer  Noire  à  la  mer  Baltique. 

15.  —  La  Société  impériale  russe  de  géographie  équipe  une  expé- 
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dition  que  commandera  M.  Dmitpief,  ayant  pour  but  d'explorer 
TAbyssinie  au  point  de  vue  anthropologique. 

20.  —  Départ  de  la  mission  extraordinaire  qui  se  rend  en  Abys- 
sinie  sous  la  direction  de  M.  Vlassof . 

26.  —  Départ  de  la  mission  du  lieutenant  Pellenberg  pour 
TAbyssinie. 

30.  —  Le  professeur  Martens,  de  l'Université  de  Saint-Pétersbourg, 
est  élu  président  du  tribunal  d'arbitrage  qui  se  réunira  à  Paris  en 
1898  pour  régler  le  différend  de  frontière  anglo-vénézuélien. 

Serbie.  —  19  octobre,  —  Le  cabinet  Simitch  donne  sa  démission. 
23.  —  Constitution  du  nouveau  cabinet  Vladan  Giorgievitch. 
Lettre  du  roi  Alexandre  au  nouveau  premier  ministre. 

Turquie.  —  11  octobre.  —  Tewfik-pacha,  ministre  des  affaires 
étrangères,  est  désigné  pour  négocier  de  la  paix  en  qualité  de  pléni- 
potentiaire turc. 

12.  —  La  Porte  adresse  aux  Puissances  une  circulaire  dans  laquelle 
elle  leur  demande  de  hâter  la  solution  des  affaires  Cretoises,  et  se 
déclare  favorable  à  l'autonomie  de  l'île. 

16.  —  Arrivée  du  prince  Mavrocordato,  plénipotentiaire  grec.  La 
première  réunion  entre  le  gouvernement  et  les  plénipotentiaires 
grecs  a  eu  lieu  le  18. 

28.  —  Les  ambassadeurs  demandent  à  la  Porte  de  promulguer  la 
nomination  du  colonel  Schœffer  comme  gouverneur  de  la  Crète, 


L' Administrateur-gérant  :  Auguste  Tollaire. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  CassettCi  il. 


N, 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

RAPPORT    GÉNÉRAL 

DE 

LA  MISSION  LYONNAISE  D'EXPLORATION  EN  CHINE 


La  réception  de  la  Miaaimi  lyonnaise  d'exploration  en  Chine  a  eu  lieu  le 
dimanche  28  novembre  au  Palais  du  Commerce  par  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Lyon,  Cette  séance  particulièrement  solennelle  était  présidée  par 
M,  A.  Lebon,  ministre  des  Colonies  et^  en  V absence  de  M.  Aynard,  que  la 
perte  cruslle  de  son  fils  aim  empêche  d'assister  à  cette  cérémonie ^  par 
M,  Isaac^  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  ds  Lyon. 

Le  rapport  général  de  M.  Henri  Brenier,  directeur  de  la  Mission,  est  un 
document  d'un  intérêt  de  premier  ordre.  Nous  remercions  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  et  M.  Henri  Brenier  d'avoir  communiqué  in  extenso 
ce  document  aux  Questions  diplomatiques  et  coloniales  qui  nont  cessé  ds 
suivre  avec  le  plus  vif  intérêt  les  travaux  de  nos  très  distingués  compatriotes 
en  Extrême-Orient, 


LES  CAUSES  ET  LE  BUT 

Occasion  de  la  Mission.  —  Au  lendemain  de  la  guerre  sino-japo- 
naise  et  du  traité  de  Simonosaki  (17  avril  1895),  et  en  présence  des 
problèmes  que  ces  deux  actes  posaient,  l'utilité  d'une  étude  plus 
approfondie  du  grand  marché  chinois,  de  ses  ressources,  de  son 
avenir  apparaissait  nettement. 

Importance  de  la  Chine,  —  La  Chine  et  la  France,  —  La  Chine  pro- 
prement dite  et  la  Mandjourie  —  en  laissant  de  côté  les  déserts  de 
la  Mongolie  et  les  plateaux  infertiles  et  inaccessibles  du  Tibet  — 
présentent  une  superficie  environ  moitié  moindre,  et  une  popu- 
lation à  peu  près  égale  à  celle  de  toute  l'Europe,  soit  de  350  à 
360  millions  d'âmes,  ce  qui  donne  une  densité  moyenne  double  : 
80  contre  près  de  40  habitants  au  kilomètre  carré.  La  France,  en 
faisant  toujours  abstraction  du  Tibet,  est,  par  l'étendue  des  fron- 
tières communes,  le  voisin  le  plus  important  de  l'Empire  du  Milieu, 
QuBST.  Dip.  ET  Col.  —  t.  ii.  —  33 
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après  la  Russie.  C'est  un  point  que  l'on  n'a  pas  assez  présent  à 
Fesprit. 

Nos  traditions.  La  Mission  de  1843.  —  Les  relations  commerciales 
déjà  existantes,  nos  traditions  nous  poussaient  encore  à  nous  préoc- 
cuper des  conditions  nouvelles  qui  s'annonçaient  en  Extrême-Orient. 
Et  je  ne  parle  pas  seulement  de  nos  traditions  politiques  ou  reli- 
gieuses, mais  de  nos  traditions  commerciales.  Nous  oublions  si  vite 
en  France  nos  mérites,  aussi  bien  que  nos  fautes,  que  peu  de 
personnes  se  souviennent  sans  doute,  en  admettant  qu'elles  l'aient 
jamais  su,  que  la  première  mission  commerciale  sérieuse  en 
Extrême-Orient,  à  la  fois  par  le  nombre  de  ses  membres  et  par 
Tabondance  des  renseignements  rapportés,  a  été  une  mission  fran- 
çaise, celle  qui  a  accompagné  M.  de  Lagrenée,  en  1843,  il  y  a  plus 
d'un  demi-siècle.  Un  de  ses  membres,  M.  Natalis  Rondot,  un  Lyon- 
nais, est  encore  vivant.  Sa  verte  et  aimable  vieillesse  est  une  preuve 
convaincante  que  l'on  peut  aller  dans  ces  pays  lointains,  y  travailler 
et  en  revenir,  sans  avoir  trop  à  en  souffrir  pendant  le  reste  de  son 
existence.  Je  le  fus  voir  avant  notre  départ,  il  y  a  deux  ans,  et  je 
me  rappelle  que,  mieux  encore  que  les  excellents  conseils  que  sa 
bienveillance  me  prodigua,  son  aspect  seul  était  un  encouragement 
surabondant.  Je  crois  pouvoir  ajouter  que  l'état  de  santé  des  treize 
membres  de  la  Mission  lyonnaise,  à  leur  retour,  offre,  d'une  façon 
générale,  un  exemple  analogue,  et  nous  désirons  de  tout  cœur 
produire,  à  cinquante  ans  de  distance,  un  aussi  bon  effet  sur  ne% 
contemporains  que  M.  Rondot  sur  nous,  et  nous  susciter  amai  le 
plus  possible  d'imitateurs.  Mais  nous  sommes  nous-mêmes  tellement 
persuadés  que  notre  expérience  est  de  celles  qui  se  renouvellent 
sans  inconvénient,  bien  au  contraire,  que,  pour  peu  qu'on  nous  y 
encourage,  nous  ne  nous  sentons  pas  disposés  à  laisser  à  d'autres 
qu'à  nous-mêmes  le  soin  et  le  profit  d'être  nos  premiers  suc- 
cesseurs. 

Mais  j'anticipe  ici  sur  nos  conclusions,  et  je  reviens  à  l'exposé  des 
causes  et  de  l'objet  de  la  Mission. 

Pourquoi  cest  Lyon  qui  a  pris  V initiative.  —  11  ne  m'appartient  pas 
d'insister  sur  les  motifs  qui  faisaient  qu'en  France  l'honneur  de 
cette  initiative  revenait  tout  naturellement  à  la  Ville  de  Lyon,  où 
les  relations  avec  l'Extrême-Orient  sont  de  vieille  date,  où  l'on  ren- 
contre, soit  dans  la  ville  même,  soit  dans  la  région,  à  peu  près 
toutes  les  industries,  où  le  principe  de  «  l'Mde-toi  »,  du  self  help^ 
est  pratiqué  avec  une  si  discrète  mais  si  féconde  activité,  et  à  sa 
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Chambre  de  commerce,  émanation  de  son  esprit,  et  où  le  souci  du 
bien  public  et  de  l'intérêt  général  est  porté  si  haut. 

Elle  le  prouvait  d'ailleurs  immédiatement  ;  elle  donnait  la  mesure 
accoutumée  de  sa  largeur  de  vues  et  de  son  désintéressement  en 
associant,  bien  qu'elle  pût  pour  ainsi  dire  se  suffire  à  elle-même, 
soit  par  ses  ressources,  soit  par  la  diversité  des  activités  qu'elle 
représente,  les  principales  Chambres  de  commerce  de  France  à  son 
projet. 

Collabaraliofi  des  autres  Chambres  de  commerce,  —  Douze  furent  solli- 
citées de  participer  à  Tenquête  méditée  par  l'envoi  de  délégués 
spécialistes;  cinq,  celles  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Lille,  de 
Roubaix  et  de  Roanne,  eurent  la  généreuse  hardiesse  de  donner 
leur  très  utile  et  très  apprécié  concours. 

Composition  de  la  Mission,  —  Du  coup,  le  champ  de  nos  études  se 
trouvait  considérablement  élargi,  et  nos  moyens  d'investigation 
perfectionnés  par  l'adjonction  de  ces  nouvelles  compétences.  A  côté 
des  deux  spécialistes,  l'un  pour  la  soie  et  l'autre  pour  les  soieries  et 
teintures,  MM.  Antoine  et  Métrai,  sortis  de  l'Ecole  de  commerce  et 
de  la  Martinière,  objets  tout  naturels  du  premier  choix  d'un  centre 
comme  Lyon;  à  côté  de  M.  Duclos,  ancien  élève  de  l'École  des  mines 
de  Saint-Etienne,  qui  représentait  la  métallurgie  et  les  mines;  de 
M.  Sculfort,  ancien  élève  de  l'École  de  commerce  de  Lyon,  délégué 
du  commerce  général  de  la  région  lyonnaise,  venaient  prendre 
place  MM.  Grosjean  et  Rabaud,  ayant  eu  tous  les  deux  la  pratique 
des  affaires,  soit  dans  la  métropole,  soit  aux  colonies,  et  qui  devaient 
s'occuper,  eux  aussi,  du  commerce  général;  MM.  Vial  et  Waeles, 
chargés  des  intérêts  des  industries  du  Nord  en  général,  et  de  celles 
du  lin,  du  chanvre,  de  la  ramie  et  de  la  laine  en  particulier,  et 
M.  Riault,  auquel  allait  incomber  la  lourde  mais  intéressante  tâche 
d'étudier,  de  concert  d'ailleurs  avec  les  délégués  de  Lille  et  de 
Roubaix,  tout  ce  qui  a  trait  à  l'industrie  cotonnière.  Toutes  les 
formes  de  l'activité  nationale  se  trouvaient  ainsi  représentées  dans 
nos  rangs. 

La  Direction.  —  Dès  le  premier  jour,  en  s'attachant  à  maintenir  à 
la  Mission  son  caractère  d'œuvre  née  de  l'initiative  «  privée  »,  qui 
faisait. par  ce  temps  d'entreprises  «  d'État  »,  à  la  fois  son  originalité 
et  son  mérite,  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  s'était  préoccupée 
de  lui  assurer  la  direction  nécessaire.  Les  mœurs  du  pays  que  nous 
devions  visiter,  les  rapports  inévitables  avec  les  mandarins  exi*- 
geaient  qu'elle  fût  officielle.  Le  ministère  des  Affaires  étrangères, 
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sollicité,  voulait  bien  détacher  spécialement  un  de  ses  agents  les  plus 
expérimentés.  Les  trente  ans  de  résidence  en  Chine  de  M.  le  consul 
Rocher,  sa  parfaite  connaissance  de  la  langue  chinoise  le  désignaient 
tout  naturellement.  La  bonne  grâce  du  quai  d*Orsay  ne  s*est  d'ail- 
leurs pas  bornée  à  ce  seul  service.  La  Mission  a  toujours  trouvé,  soit 
auprès  du  ministre  lui-même,  soit  auprès  des  bureaux,  soit  auprès 
des  agents  du  service  extérieur,  le  plus  précieux  appui. 

Appui  des  pouvoirs  publics,  —  La  même  bienveillance  se  rencon- 
trait, d'ailleurs,  dès  le  début,  auprès  de  tous  les  pouvoirs  publics. 
Le  ministre  du  Commerce  voulait  bien  s'intéresser  effectivement, 
dans  la  limite  de  ressources  budgétaires  assez  étroites,  au  succès  de 
Tœuvre  de  la  Chambre;  et  il  passait,  si  j'ose  dire,  «  la  consigne  »  à 
son  successeur,  qui  s'en  est  acquitté  avec  le  même  gracieux  empres- 
sement. Lui-même  nous  continuait,  comme  ministre  des  Colonies, 
sa  généreuse  protection  et  trouvait  \h  aussi,  à  son  tour,  une  tradi- 
tion à  suivre,  pendant  que  le  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine, 
et  en  particulier  le  protectorat  de  TAnnam-Tonkin,  nous  prêtaient  à 
deux  reprises,  sur  les  instructions  de  Paris,  le  concours  le  plus  efR- 
cace  et  le  plus  aimable.  Tous  ces  hauts  patronages  étaient,  pour 
ainsi  dire,  le  présage  d'une  approbation  plus  éminen.te  encore,  qui 
devait  être  le  couronnement  inespéré  de  nos  efforts,  et  dont  nous 
gardons  un  souvenir  si  respectueusement  reconnaissant  :  je  veux 
parler  de  la  réception  de  la  Mission  par  le  chef  de  l'État  en  personne, 
à  Rambouillet,  il  y  a  six  semaines. 

Choix  (fun  médecin,  —  Préoccupé  de  la  santé  de  ses  explorateurs 
pendant  un  voyage  qui  promettait  d'être  long  et  quelquefois  pénible; 
désireuse,  d'autre  part,  de  s'assurer  le  bénéGce  de  certaines  obser- 
vations scientifiques  qui  viendraient  s'ajouter  à  celles  de  son  ingé- 
nieur, la  Chambre  rechercha  le  concours  d'un  médecin.  Le  ministre 
de  la  Marine  désigna  et  consentit  à  détacher  spécialement  M.  le 
médecin  de  i"  classe  Deblenne  auprès  de  la  Mission  lyonnaise. 
Aucun  choix  ne  pouvait  être  plus  heureux. 

Enfin,  pour  compléter  le  cadre  de  la  direction,  le  bureau  de  la 
commission  de  Chine^  pensa  que  certaines  traditions  de  famille  et 
mes  études  antérieures  à  l'École  libre  des  sciences  politiques  me 
mettaient  à  même  de  rendre  quelques  services  et  voulut  bien 
m'adjoindre  à  la  Mission  comme  secrétaire  général. 

Et  c'est  ainsi  que  cinq  mois,  presque  fjour  pour  jour,  après  la 
signature  du  traité  de  Simonosaki,  qui  en  avait  été  l'occasion  déter- 
minante, le  15  septembre  1895,  la  Mission  conçue  et  organisée  par 
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la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  s'embarquait  à  Marseille  pour 
TExtrême-Orient.  Elle  donnait,  avec  un  élan  bien  français,  un 
exemple  qui  allait  être  suivi  à  une  année  de  distance  par  la  Chambre 
anglaise  de  Blackburn  et  par  les  Chambres  de  commerce  allemandes 
de  Créfeld,  de  Gladbach,  de  Brème,  etc.,  toutes  avec  l'appui  au 
moins  officieux  de  leurs  gouvernements  respectifs. 

Autres  missiom  étrangères.  Leurs  programmes,  —  On  peut  rattacher 
aussi  à  ce  mouvement  d'enquête  que  Lyon  a  eu  l'honneur  de  provo- 
[uer,  la  tournée  officielle  confiée  par  la  Grande-Bretagne  à  M.  le 
consul  Byron  Brenan,  dans  tous  les  ports  ouverts  de  la  Chine  et  en 
Corée,  tournée  destinée  surtout  à  recueillir  les  desiderata  des  com- 
merçants anglais  établis  dans  les  différents  ports.  Nous  avons  été 
précédés  à  Tchoung  King  par  une  mission  japonaise  qui  venait  de 
visiter  les  principaux  ports  du  Yang-tsé,  et  avait  dû  commencer  à 
fonctionner,  par  conséquent,  à  peu  près  en  même  temps  que  nous. 
Sans  vouloir  faire  de  comparaison,  nous  pouvons  bien  dire,  en 
passant,  qu'aucune  de  ces  entreprises  n'offrait  l'envergure  de  la 
vôtre,  soit  à  cause  du  nombre  beaucoup  plus  réduit  de  ses  membres 
et  d'un  programme  beaucoup  plus  spécial,  comme  la  mission  de 
Blackburn  qui  n'était  composée  que  de  trois  personnes,  y  compris 
son  chef,  M.  le  consul  Bourne,  et  ne  s'est  occupée  que  des  coton- 
nades et  des  Zi^^'n^  intérieurs  ;  soit  à  cause  d'une  limitation  géogra- 
phique beaucoup  plus  stricte  des  investigations,  au  moins  en  Chine, 
comme  la  mission  allemande  qui  compte  neuf  membrus,  mais  n'a 
visité  que  les  grands  ports  de  la  côte  et  du  bas  Yang-tsé. 

Nous  partions  avec  un  programme  bien  déterminé  comme  objectif 
général,  toute  liberté  étant  laissée  au  directeur  pour  les  moyens  et 
les  détails  de  l'exécution.  Élargissant,  par  suite  de  l'afflux  même  des 
concours  et  des  bonnes  volontés,  le  cadre  d'une  suggestion  dont  le 
mérite  originaire  revient  à  M.  le  consul  Haas,  et  dont  la  portée  avait 
été  immédiatement  saisie  par  l'esprit  toujours  en  éveil  et  soucieux 
du  bien  public  de  celui  qui  a  été  l'âme  de  la  Mission  —  j'ai  nommé 
M.  Ulysse  Pila  —  le  premier  but  poursuivi  se  formulait  ainsi  dans 
l'article  premier  du  «  Règlement  général  »  de  la  Mission  : 

Programme  de  la  Mission  lyonnaise,  —  «  Article  premier.  —  La 
^fission  lyonnaise  d'exploration  commerciale  en  Chine  a  pour  objet 
de  se  rendre  compte,  en  vue  de  leur  développement  dans  l'intérêt  i 
général  français,  des  ressources  économiques  et  commerciales  des  ' 
provinces  chinoises  avoisinant  le  Tonkin  et  de  celles  de  la  province 
de  Se-tchouan. 
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«  Comme  son  titre  l'indique,  la  Mission  est  avant  tout  une  mission 
d'exploration  et  n'est  formée  qu'en  considération  de  l'intérêt  public 
et  de  l'expansion  coloniale  française.  En  conséquence,  les  membres 
de  la  Mission  s'sngagent  à  n'entreprendre,  'pendant  la  période  de 
ses  travîiux,  aucune  opération  commerciale  pour  leur  propre  compte 
ou  pour  celui  de  commettants.  » 

L'aire  géographique  de  notre  enquête,  l'esprit  qui  devait  y  pré- 
sider étaient  clairement  indiqués  dans  ces  quelques  lignes. 

Premier  objectif.  —  Prenant  comme  base  notre  colonie  indo-chi- 
noise, nous  devions  surtout  étudier,  outre  ses  ressources  propres, 
les  éléments  d'échange  et  les  voies  de  pénétration  et  facilités  qu'elle 
offre  pour  les  relations  avec  les  provinces  de  l'Empire  du  Milieu 
limitrophes,  et  réciproquement.  C'est  ce  que  le  Président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  défini  d'un  de  ces  mots  si  heureux 
dont  il  a  le  secret,  de  «  soudure  »  commerciale  entre  nos  possessions 
et  la  Chine.  Dans  ce  but,  un  spécialiste,  M.  Perre,  ingénieur  hydro- 
graphe, était  adjoint  à  la  Mission  avec  la  tâche  particulière  de  se 
rendre  compte  des  améliorations  pratiques  dont  la  voie  du  fleuve 
Rouge  était  susceptible.  La  maladie  nous  a  malheureusement  privés, 
presque  dès  le  début,  de  son  concours  effectif. 

Deuxième  objectif.  —  Tel  était  notre  premier  objectif.  Le  second 
consistait  à  nous  rendre  compte  de  la  valeur  économique  et  com- 
merciale de  la  grande  province  du  Sc-tchouan,  sur  laquelle  ses 
richesses  séricicoles,  inexactement  connues,  avaient  particulière- 
ment attiré  l'attention  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  Nous 
nous  installerions  à  Tchoung  King,  sur  le  haut  Yang-tsé  dont  les 
Japonais  venaient  d'obtenir  l'ouverture  complète.  Nous  verrions  en 
même  temps,  par  le  fait  seul  de  notre  voyage,  dans  quelle  mesure 
on  pouvait  espérer  rattacher  le  Se-tchouan.  ainsi  que  le  faisaient 
entrevoir  certaines  aflirmations  généreuses,  à  notre  sphère  d'in- 
fluence commerciale  ou  politique  directe. 

Troisième  objectif.  —  Les  circonstances  devaient  agrandir  encore  ce 
programme.  De  prime  abord,  d'ailleurs,  il  est  bien  évident  que  des 
visites  aux  deux  grands  centres  distributeurs  de  Hongkong  et  de 
Chang-haï  en  étaient  le  complément  indispensable,  et  tellement 
indiqué  même  qu'aucune  mention  spéciale  n'en  avait  paru  néces- 
saire. 

Quatrième  objectif.  —  Mais  l'élargissement,  pour  ainsi  dire  matériel, 
de  notre  enquête  sur  une  plus  grande  surface  de  terrain  n'était  pas 
le  seul  qui  fût  indiqué  pour  nous.  Par  la  force  naturelle  des  choses. 
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par  cette  extension  géographique  elle-même,  par  notre  nombre  et 
la  diversité  des  éléments  que  nous  représentions,  nous  étions  appe- 
lés à  augmenter  nos  sujets  d'investigation.  Un  «  programme  géné- 
ral »,  destiné  à  servir  de  cadre  à  nos  études,  et  à  guider  les  délégués 
dans  les  travaux  spéciaux  dont  ils  étaient  chargés,  avait  été  rédigé 
avant  notre  départ. 

Questionnaire  rédigé  à  V usage  dé  la  Mission.  —  Toutes  les  questions 
qui  pouvaient  se  présenter  et  se  rattacher  à  notre  enquête  y  étaient 
classées  d'une  façon  aussi  complète  et  aussi  méthodique  que  pos- 
sible. Et  nous  ne  devions  pas  seulement  nous  occuper  des  questions 
de  production,  de  consommation,  de  voies  de  communication  et  de 
transports,  de  douanes  et  de  likins^  des  usages  commerciaux  et  de 
banque,  des  monnaies  et  du  change,  des  chances  de  transformation 
commerciale  ou  du  développement  industriel  des  régions  visi- 
tées, etc.,  mais  de  certains  points  se  rattachant  indirectement  à 
notre  enquête,  comme  l'état  social  et  de  la  richesse  publique,  l'état 
et  le  régime  de  la  propriété,  les  dispositions  morales  des  manda- 
rins, 4^3  marchands  et  de  la  population  en  général  vis-à-vis  de^ 
étrangers,  de  leurs  marchandises  et  de  leurs  procédés,  l'avenir  enfin 
du  pays  au  point  de  vue  de  la  population  et  des  modifications  de  la 
richesse. 

Le  but  d'ensemble  de  la  Mission.  —  Bref,  ainsi  que  l'éminent  prési 
dent  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  M.  le  député  Aynard, 
nous  le  disait  dans  le  banquet  intime  qui  a  précédé  notre  départ,  en 
des  termes  qui  caractériseraient  bien  le  but  général  de  la  Mission 
lyonnaise,  et  la  nature  des  renseignements  d'ensemble  qu'on  en 
attendait  :  «  Que  résultera-t-il  de  cette  transformation  économique  ? 
a  Sera-ce  un  bien,  sera-ce  un  mal?  Je  n'en  sais  et  nous  n'en  savons 
«  rien.  Nous  ne  savons  si  la  race  jaune  est  l'ennemie  de  la  race 
0  blanche,  comme  d'aucuns  le  prétendent.  Mais  si  elle  l'est  réelle- 
«  ment,  il  vaut  mieux  connaître  son  ennemi  que  de  l'ignorer.  Nous 
<'  voulons  savoir  et  connaître,  et  vous  êtes  surtout  une  Mission 
a  d'études.  Ce  que  nous  aurons  appris  par  vous,  ce  que'  nous  con- 
«  naîtrons,  nous  le  ferons  connaître  à  nos  compatriotes.  » 

Eêsumè  des  buts  de  la  Mission.  —  En  un  mot,  en  dehors  d'une 
enquête  commerciale  sur  nos  possessions  indo-chinoises,  principa- 
lement dans  leurs  rapports  actuels  ou  possibles  avec  les  provinces 
chinoises  dont  elles  sont  limitrophes  et  d'une  enquête  sur  ces  pro- 
vinces, en  dehors  d'une  étude  spéciale  du  Se-tchouan  en  plus  de  nos 
investigations  techniques  sur  le  commerce  général  de  TEmpire  et  sur 
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le  parti  qu'on  en  pourrait  tirer,  toute  une  série  d'  «  à-côtés  »,  ou 
plutôt  de  questiofis  éCmsemhh  nous  étaient  signalées  comme  devant 
faire  l'objet  de  nos  recherches,  et  constituaient  la  quatrième  partie 
du  quadruple  objectif  que  nous  avions,à  poursuivre,  le  tout  devant 
conduire  h  des  solutions  pratiques. 

Tel  était  notre  programme,  et  l'on  conçoit  aisément,  ainsi  que  le 
prévoyait  l'article  18  de  notre  règlement,  qu'il  n'ait  pas  fallu  moins 
de  deux  ans  pour  le  remplir. 

II 

L'EXÉCUTION  DU  PROGRAMME 

'  Renvoi  des  récits  ih  voyages.  —  Le  rapport  dont  j'ai  l'honneur  de 
donner  lecture  ne  comporte  pas  un  récit  de  notre  voyage,  ou  plutôt 
des  différents  voyages  de  la  Mission.  Tout  le  côté  plus  ou  moins  pit- 
toresque de  notre  œuvre  et  les  divers  incidents  qui  ont  marqué  son 
exécution  feront  l'objet  de  communications  spéciales,  auxquelles  les 
cinq  cents  et  quelques  photographies  rapportées  par  les  membres  de 
la  Mission  donneront,  je  Tespère,  quelque  attrait. 

Ordre  d'exposé  suivi.  — Je  me  propose  simplement,  ici,  de  grouper, 
sans  m'astreindre  absolument  à  l'ordre  chronologique,  les  faits  et 
gestes  de  la  Mission  autour  des  trois  ou  quatre  idées  directrices  que 
je  viens  d'indiquer  en  exposant  son  but,  et  qui  ont  été  les  motifs 
mêmes  de  ses  actes. 

i°  Etude  de  l'Indo-Cuine,  considérée  surtout  dans  ses  rapports  avec 
LA  Chine  avoisinante,  et  enquête  sur  celle-ci. 

La  poursuite  de  ce  premier  objectif  indiquait  tout  naturellement 
que  nous  devions  aborder  la  Chine  par  le  Tonkin. 

Premier  séjour  au  Tonkin  oct.-nov.  1895).  —  Un  court  séjour  préa- 
lable dans  notre  colonie  nous  en  donnait  une  impression  d'ensemble, 
grandement  facilitée  par  l'Administration  supérieure,  par  tous  les 
services  à  tous  les  degrés  et  par  les  Chambres  de  commerce  et  les 
négociants  et  colons  déjà  établis  (nous  sommes  heureux  de  leur 
rendre  en  passant  cet  hommage  reconnaissant).  Elle  nous  décidait  à 
y  revenir  avant  notre  retour  en  France.  Dans  ce  premier  aperçu,  notre 
ingénieur,  M.  Duclos,  avait  pu  recueillir  quelques  renseignements 
intéressants  sur  les  charbonnages  de  Hong-hai  et  de  Kébao,  pendant 
que  les  délégués  de  la  soie  et  quelques  autres  visitaient  le  centre 
séricicole  et  commercial  de  Nam-Dinh.  Une  pointe  poussée  par  un 
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groupe  jusqu^à  Langson  et  jusqu'à  la  frontière  de  Chine  permettait 
de  se  rendre  un  compte  rapide  des  ressources  de  cette  partie  du  haut 
Tonkîn,  du  fonctionnement  du  chemin  de  fer  de  Phu  lang  thuong  à 
Langson,  et  de  Timportance  réelle  de  cette  voie  de  pénétration  vers 
Long-tcheou  et  le  Kouang-Si.  Nous  nous  retrouvions  à  Hanoi,  centre 
commercial  en  même  temps  qu'administratif  important,  en  attendant 
de  remonter  le  fleuve  Rouge,  et  de  pénétrer  au  Yun-nan  par  Laokai, 
Manhao  et  Moung-tse  (départ  de  Hanoi,  9  novembre  1895). 

Reprise  de  Venquête  sur  V Indo-Chine  [mars-juUUi  ^1897).  —  Ce  n'est 
que  quinze  mois  environ  plus  tard  que  nous  pûmes  reprendre  l'en- 
quête indo-chinoise,  ainsi  ébauchée.  M.  Rabaud,  délégué  de  Bordeaux, 
et  M.  Vial,  délégué  de  Lille,  furent  les  premiers  à  revenir  au  Tonkin 
(fin  février  1897),  redescendant  d'une  expédition  au  Yun-nan  dont 
j'expliquerai  tout  à  l'heure  le  but.  Hs  eurent  le  loisir  d'y  étudier  les 
choses  et  les  hommes,  en  attendant  MM.  Waeles  et  Riault.  Ceux-ci  se 
joignirent  alors  à  M.  Vial  pour  parcourir  ensemble  la  province  du 
Than-hoa,  centre  de  la  culture  du  coton,  qui  les  intéressait  plus  par- 
ticulièrement. 

Voyages  en  Annam  et  au  Laos,  —  Poursuivant  ensuite  leur  voyage 
dans  la  partie  nord  de  cet  Annam  si  peu  étudié  jusqu'ici,  ils  venaient 
aboutir  à  Tourane,port  d'avenir,  et  aux  environs  duquel  ont  lieu  des 
tentatives  de  culture  de  thé  et  d'autres  produits  tropicaux,  bien 
dignes  de  succès;  remontaient  à  Hué,  et,  traversant  la  chaîne  bor- 
dière  de  l'Annam  à  Ai-Lao,  venaient  aboutir  au  bief  central  du 
Mékong,  à  Kémmarat.  Ils  avaient  traversé  d'interminables  forêts, 
couchant  le  soir  dans  des  huttes  sur  pilotis,  entourés  de  grands  feux 
pour  écarter  les  moustiques  et  les  fauves,  ne  rencontrant,  pendant 
huit  jours  de  route  de  terre,  que  trois  ou  quatre  villages  et  deux 
postes  de  miliciens.  Ils  descendaient  ensuite  le  Mékong,  alternative- 
ment en  pirogues  et  en  chaloupes  à  vapeur  jusqu'à  Kratié,  changeant 
jusqu'à  quatre  fois  de  mode  de  locomotion  en  neuf  jours. 
Ils  n'ont  constaté  aucun  mouvement  important  de  pirogues  sur  le 
fleuve  et  considèrent  le  Laos,  autant  qu'ils  ont  pu  le  voir,  comme 
une  région  intéressante  au  point  de  vue  des  forêts  et  des  essences, 
•peut-être  des  mines,  mais  de  lointain  rapport. 

Un  arrêt  à  Pnom  penh  leur  permettait  de  visiter  la  grande  usine 
d'égrenage  de  coton  qu'a  réussi  à  y  implanter  l'énergie  d'un  de  nos 
compatriotes,  M.  Praire,  et  de  se  convaincre  de  l'avenir  de  cette  cul- 
ture au  Cambodge,  à  la  fois  dans  le  limon  fécond  que  laisse  à  décou- 
vert tous  les  ans  la  baisse  du  grand  fleuve,  et  dans  l'intérieur  des 
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terres.  Enfin,  MM.  Waeles  et  Riault  s'arrêtaient  quelque  temps  àSaigon 
pour  examiner  surtout  le  commerce  de  l'importation  des  cotonnades 
françaises,  qui  ont  plus  que  doublé  de  valeur  en  quatre  ans,  passant 
de  trois  à  près  de  7  millions  et  demi  de  francs  (juin  4897). 

Xouvêlle  enquête  sur  le  Tonkin.  —  Dans  l'intervalle,  MM.  Métrai  et 
Sculfort  cirrivaient  au  Tonkin,  venant  de  Canton  et  Hongkong.  Le 
premier  ne  débarquait  malheureusement  pas  au  moment  de  l'éduca- 
tion des  vers  à  soie  la  plus  intéressante,  mais  il  pouvait  cependant 
compléter  ses  renseignements  sur  le  Tonkin  séricicole  et  se  livrer  à 
des  observations  générales  sur  la  colonie  qui  sont  venues  s'ajouter  à 
celles  des  autres  membres  de  la  Mission.  M.  Sculfort,  sur  mes  ins- 
tructions et  avec  l'approbation  de  la  Chambre,  s'attachait  particuliè- 
rement {\  visiter  les  exploitations  agricoles  créées  par  nos  compa- 
triotes et  pouvait  faire  une  comparaison  édifiante,  et  malheureuse- 
ment peu  à  notre  avantage,  entre  l'organisation  banquièreau  Tonkin 
età  Hongkong.  Peu  après  (finmai  1897),  M.  Rabaud  s'arrêtait  quelque 
temps  à  Saigon  avant  d'aller  faire  une  enquête  à  Bangkok,  où  nos 
intérêts  commerciaux  devraient  venir  compléter  les  intérêts  politi- 
ques considérables  que  nous  possédons  au  Siam.  Enfin,  à  la  fin  de 
juillet  dernier,  M.  le  docteur  Deblennc  et  moi,  formant  l'arrière- 
garde  de  la  Mission,  pour  des  causes  que  j'exposerai  tout  à  l'heure, 
arrivions  en  Cochinchine. 

Le  Cambodge,  —  La  gracieuseté  de  M.  le  gouverneur  général Doumer 
nous  y  facilitait  une  courte  excursior  au  Cambodge.  Ce  pays  est  un 
des  plus  négligés  jusqu'ici,  mais  peut-être  un  des  plus  intéressants 
de  notre  empire  colonial  d'Extrême-Orient. 

Durée  totale  du  séjour  de  la  Mission  en  Indo-Chine,  —  En  additionnant 
les  différents  séjours  de  la  Mission  lyonnaise  en  Indo-Chine,  dans  la 
personne  de  ses  divers  membres,  on  arrive  à  un  total  de  près  de  six 
mois,  ce  qui  lui  donne,  semble-t-il,  quelque  droit  de  formuler  son 
opinion. 

Le  Tankin  étudié  comme  voie  de  pénétration.  —  L'étude  du  Tonkin, 
considéré,  en  second  lieu,  comme  voie  de  pénétration  en  Chine, 
s'est  effectuée  d'abord  par  notre  voyage  même  sur  le  fleuve  Rouge, 
entre  Hanoi  et  Laokai,  dont  j'ai  dit  un  mot  tout  à  l'heure.  La  Mission 
Ta  parcouru  dans  les  deux  sens.  A  la  descente,  outre  MM.  Rabaud  et 
Vial,  cette  voie  a  été  prise  par  notre  ingénieur,  M.  Duclos,  revenant 
de  Yun-nan  fou,  vers  la  fin  du  mois  de  mars  1897.  U  a  pu  ainsi 
suppléer,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'enquête  à  peine  ébauchée  de 
M.  Perre  sur  les  améliorations  dont  la  navigation  du  Song-Koï  était 
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susceptible.  Cet  objectif  m'avait  déterminé  à  me  séparer  de  lui,  à 
Yun-nan  fou,  au  commencement  du  même  mois.  11  a  suivi,  pour 
rejoindre  le  fleuve,  une  des  voies  indiquées  par  notre  premier  chef, 
M.  le  consul  Rocher,  pour  un  chenîiin  de  fer  éventuel;  et  je  ne 
crois  pas  être  indiscret  en  ajoutant  que  les  renseignements  rapportés 
par  Ja  Mission  lyonnaise  n'ont  pas  été  tout  à  fait  inutiles  dans  ces 
derniers  temps. 

Etude  des  vms  rivales.  —  Il  ne  suffisait  pas  de  se  rendre  compte 
de  la  valeur  de  la  route  française  vers  la  première  et  la  plus 
importante  des  provinces  voisines  de  notre  territoire  :  le 
Yun-nan.  Il  était  bon  encore  de  la  comparer  aux  voies  de  pénétration 
rivales.  Trois  voies  conduisent  en  effet  de  la  mer  au  cœur  du  grand 
plateau  de  Yun-nan,  formé  des  derniers  contreforts  du  Tibet  :  la  voie 
française  par  Haïphong,  Laoka  et  Moung-tsé;  la  voie  anglaise  de  la 
Birmanie  par  Bahmo  et  Ta-li-fou,  et  enhn  la  voie  chinoise,  qui  par- 
tant de  Canton,  et  surtout  de  Pak-hoi,  remonte  un  des  affluents  du 
Si-Kiang  jusqu'à  Pé-sé  et  passe  par  Kouang-nan-fou,  allant  vers  la 
capitale.  Je  ne  parle  pas  du  Mé-Ring,  qui  ne  sera  jamais  une  voie  de 
pénétration  en  Chine. 

La  voie  du  Si-kiang.  Voyage  de  M.  Rabaud  de  Canton  à  Moung-tsé  par 
Pé'Sé,  —  Pour  les  étudier,  la  Chambre  de  commerce  décida  d'utiliser 
la  bonne  volonté  et  l'intelligente  activité  de  deux  membres  de  la 
Mission,  MM.  Rabaud  et  Vial,  qui,  à  la  suite  de  circonstances  que 
nous  verrons,  se  trouvaient  avoir  rejoint  la  côte  dès  le  milieu  de 
Tannée  1896.  Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  M.  Rabaud  quit- 
tait Canton  et  remontait  la  fameuse  «  West- River  »  —  ou  plutôt  un 
de  ses  affluents  —  jusqu'à  Pé-sé.  Il  s'arrêtait  au  port  d'Ou-tchéou 
fou,  que  les  Anglais  allaient  faire  ouvrir  au  commerce  international, 
et  passait  à  Nan-ning  où  aboutit  la  roule  venant  de  Pak-hoi,  cons- 
titue la  véritable  concurrence  à  la  voie  du  Tonkin.  De  Pé-sé,  M.  Ra- 
baud faisait  l'ascension  du  plateau  de  Yun-nan  et  rabattait  de 
Kouang-nan  fou  sur  Moung-tsé,  abandonnant,  peu  avant  cette  ville, 
la  grande  roule  vers  la  capitale.  Rendez-vous  y  avait  été  donné  par 
moi  à  lui  et  à  M.  Vial. 

Voyage  de  M,  Vial  de  Pah-Jwi  à  Moung-tsé  par  Long-tcJiéou.  —  Ce  der- 
nier, prenant  le  port  ouvert  de  Pak-hoi  comme  point  de  départ,  se 
rendait  par  une  route  nouvelle,  celle  de  Chang-se,  à  Long-lchéou.  Il 
y  complétait  nos  renseignements  sur  la  voie  de  pénétration  au 
Kouang-si,  par  Langson,  recueillis  l'année  précédente  du  côté  fran- 
çais de  la  frontière,  et  était  à  même  d'examiner  la  portée  d'une  pro- 
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longation  sur  Nan-ning  du  chemin  de  fer,  consenti  par  la  Chine  jus- 
qu'à Long-tchéou.  Puis,  suivant  une  suggestion  antérieure  à  lui 
transmise,  il  gagnait  Moung-tsé  par  une  route  qui  n'avait  jamais  été 
suivie  jusque-là  par  les  Européens,  et  que  prend,  pour  éviter  les 
likins  ou  douanes  intérieures,  une  grande  partie  de  Topium  exporté 
du  Yun-nan.  Elle  lui  permit  de  se  rendre  compte,  dans  une  certaine 
mesure,  de  l'importance  de  ce  mouvement  qui  devrait  passer  par  le 
Tonkin,  et  cette  route  l'amenait  au  centre  assez  intéressant  de  Kai- 
houa.  Des  circonstances  imprévues,  la  mauvaise  volonté  d'un  man- 
darin, Tcbligèrent  à  faire  un  détour  sur  Kouang-nan.  Il  précédait 
néanmoins  de  quelques  semaines,  à  Moung-tsé,  M.  Rabaud,  dont  le 
voyage  avait  été  beaucoup  plus  long  (lin  oct.  1896  —  fin  jan.  1897.) 

La  descente  du  Setchouan  sur  Pé-aé  et  Long-tchéou  :  ses  motifs,  — 
Pour  compléter  cet  examen  comparatif,  il  avait  été  convenu  de 
longue  date  que,  sans  préjudice  des  voyages  dont  je  viens  de  parler, 
une  partie  du  groupe  de  la  Mission  restée  au  Se-tchouan  regagnerait 
le  Tonkin  par  Pé-sé  et  Long-tchéou.  La  Chambre  était  d'accord  pour 
le  demander  avec  notre  ministre  à  Pékin,  M.  Gérard,  dont  la  haute  et 
efficace  sollicitude  n'a  pas  cessé  de  s'intéresser  à  la  Mission  lyonnaise 
jusqu'à  ses  derniers  pas  sur  la  terre  de  Chine. 

Le  voyage  d'aller  du  Tonkin  à  Tchoung-King .  —  A  l'aller,  nous 
avions  suivi  deux  routes  pour  nous  rendre  du  Tonkin  à  Tchoung- 
King.  Notre  nombre  et  les  difficultés  matérielles  de  voyage  qu'il 
entraînait  étaient  à  eux  seuls  une  raison  suffisante. 

Les  voyages  en  Chine.  —  L'exiguïté  des  auberges  chinoises,  que 
Ion  trouve  d'ailleurs  partout  sur  les  grandes  routes,  ou  plutôt  sur 
les  sentiers  plus  ou  moins  dallés,  d'une  largeur  moyenne  de  l'"50  à 
2  mètres  qui  les  constituent,  n'a  d'égal  que  leur  innommable  saleté. 
Les  hardis  petits  mulets,  les  poneys  non  moins  vaillants,  malgré 
leur  dos  lamentable,  s'empilent  le  soir  dans  les  écuries  aux  plafonds 
très  bas,  mais  il  est  pénible  aux  voyageurs  à  deux  pieds,  autres  que 
des  Chinois,  d'en  faire  autant...,  j'allais  dire  dans  les  leurs.  Surtout 
quand,  aux  désagréments  habituels  (et  qui  n'ont  pas  de  piquant  que 
la  façon  dont  on  pourrait  les  raconter;,  viennent  s'ajouter  l'odeur 
écœurante  de  l'opium  et  les  éclats  de  voix  des  fumeurs,  ou  les  re- 
lents exquis  de  la  cuisine  chinoise.  Les  jonques,  ou  sampans,  que 
l'on  prend  souvent,  ne  sont  guère  plus  hospitalières  que  les  au- 
berges, mais  vous  procurent  en  revanche  quelques  douces  émotions 
aux  passages  des  rapides  (les  Chinois  sont  les  plus  hardis  bateliers 
du  monde).  Quant  aux  chaises,  de  petites  boîtes  de  0°60  de  large 
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sur  1  mètre  de  hauteur,  agréablement  bailancées,  surtout  aux  mon- 
tées, sur  de  souples  bambous,  au  pas  régulier  des  porteurs,  il  vaut 
mieux  être  dehors  que  dedans,  et  marcher  à  pied,  quitte  à  perdre 
irrémédiablement  «  la  face  ». 

De  Moung-tse  à  Yun-nan-fou,  un  groupe  passait  par  A  mi  tchéou 
et  Tautre  par  Toung-hai  et  son  joli  lac  aux  bords  tout  fleuris  d'ar- 
bres fruitiers.  De  la  capitale  du  Yun-nan  à  TchoungKing,  notre 
centre  d'opérations  au  Se-tchouan,  un  nouveau  fractionnement  nous 
permettait  de  parcourir,  les  uns  la  voie  de  Tong-t'chouan,  Tchao- 
toung,  Soui-fou,  les  autres,  la  route  impériale  de  Yun-nan-fou  à 
Koui-yang-fou,  capitale  du  Koui-tchéou,  d*oii  nous  bifurquions  sur 
le  Yang-tsé  par  Tsen-l-fou  et  Ki-ang-Kihien.  Partis  de  Moung-tse  le 
18  décembre  1895,  le  groupe  du  Koui-tchéou,  que  j'avais  l'honneur 
de  conduire,  entrait  à  Tchoung-King  trois  mois  après  (arrêts  com« 
pris),  soit  le  15  mars  1896.  Le  28  arrivait  M.  le  consul  Rocher  avec 
ses  cinq  compagnons.  De  Soui-fou,  il  avait  poussé  une  pointe  extrê- 
mement rapide  sur  Tchen-tou,  la  capitale  du  Se-tchouan. 

Difficultés  de  la  route  du  nord-est  du  Tunnan  vers  le  Se-tdiouan.  La 
question  de  la  navigabilité  de  la  boucle  du  Yang-tsé,  —  Cette  première 
expédition,  et  surtout  le  voyage  du  groupe  de  M.  le  consul  Rocher 
de  Yun-nan-fou  à  Soui-fou  par  Tchaotoung,  nous  avaient  con- 
vaincus de  Textrème  difficulté,  équivalente  à  une  impossibilité  pra- 
tique, de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  la  capitale  du  Yun- 
nan  au  Yang-tsé  par  la  voie  suivie.  Le  plateau  du  Yun-nan,  dont 
l'altitude  moyenne  est  de  16  à  1800  mètres  dans  sa  partie  orientale, 
se  relève  jusqu'à  3000  mètres  dans  la  pointe  nord-est  qu'il  avance 
vers  le  Se-tchouan.  On  passe  un  col  à  plus  de  3000  mètres  entre 
Tong-tchouan  et  la  rivière  de  Kiang-Ti  qui  n'est  qu'à  7  à  800  mètres 
d'altitude.  Il  faut  ensuite  remonter  jusqu'à  3000  mètres  pour  re- 
trouver le  plateau;  et  entre  Tao-Kouan-ting  et  Lao-oua-t'an  les  diffi- 
cultés sont  telles  que  les  chevaux  eux-mêmes  sont  souvent  rem- 
placés par  des  porteurs.  Soui-fou  n'est  guère  qu'à  350  mètres.  Les 
levés  très  complets  de  M.  l'ingénieur  Duclos  fourniront  d'ailleurs  les 
renseignements  les  plus  précis  à  cet  égard. 

Nos  prédécesseurs  français,  —  On  pourrait  se  demander  si,  en  rejoi- 
gnant Yun-nan-fou  à  la  boucle  du  Yang-tsé,  on  ne  pourrait  pas  pro- 
fiter, au  moins  pour  les  importations,  de  la  descente  du  fleuve.  La 
Mission  lyonnaise  ne  peut  pas  formuler  sur  ce  point  d'opinion  per- 
sonnelle, n'étant  pas  allée  sur  les  lieux.  Mais  en  dehors  de  Francis 
Garnier,  plusieurs  autres  voyageurs  ont  passé  par  là,  et  notamment 
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un  de  nos  prédécesseurs  immédiats,  M.  Madrolle.  Celui-ci  pourrait 
fournir  des  renseignements  sur  le  pays  entre  la  capitale  du  Yun-nan 
et  le  fleuve.  Le  Yang-tsé  n'a  été  descendu  par  personne  entre  le 
sommet  de  la  boucle  et  Soui-fpu,  ou  plutôt  Ping-chan-hien. 

Opinion  de  Golhourm  Baher,  —  Le  consul  anglais  Colbourne  Baber, 
voyageur  infatigable  et  admirable  conteur,  l'a  touché  en  trois  points 
entre  les  deux  extrêmes  que  je  viens  de  nommer,  par  le  26"  degré  55' 
environ  de  latitude  nord,  par  le  27"  degré  50',  et  enfin  par  le 
28*  degré  15*  en  face  de  Louipo.  C'était  au  mois  de  septembre,  les 
eaux  étaient  encore  hautes,  par  conséquent,  et  il  le  déclare  partout 
innavigable.  Que  les  Chinois,  navigateurs  de  rivière  d'une  incompa- 
rable hardiesse,  n'aient  pas  tenté  de  s'en  servir  me  parait  un  argu- 
ment très  sérieux  à  Tappui  de  l'opinion  de  Baber,  d'autant  plus  que 
le  fleuve  est,  dans  la  région  de  Tong-tchouan,  voisin  de  riches 
raines  de  cuivre,  les  seules  à  peu  près  en  exploitation  continue 
actuellement  au  Yun-nan,  et  dont  les  produits  sont  expédiés,  par 
route  de  terre,  à  plus  de  quinze  jours  de  là,  alors  qu'il  serait  si 
simple  d'utiliser  la  voie  d'eau. 

Réserves  d'un  missionnaire,  —  Cependant  je  dois  signaler  qu'un 
missionnaire  qui  a  habité  longtemps  ces  régions,  et  avec  lequel 
nous  avons  été  en  rapports,  ne  part4age  pas  l'opinion  de  Baber,  bien 
qu'il  n'ait  pas  vu  le  Yang-tsé  ou  plutôt  le  Kin-^ha-Kiang ,  ainsi  qu'il 
s'appelle  pendant  cette  partie  de  son  cours,  aux  mêmes  endroits,  en 
aval,  mais  au  contraire  en  amont  du  sommet  de  la  boucle.  Pour  ce 
vieux  pionnier,  qui  a  près  de  soixante  ans,  dont  trente  de  mission  et 
quinze  dans  les  régions  dont  je  parle,  c'est  surtout  la  crainte  des 
Lolos,  aborigènes  indépendants  (les  seuls  à  peu  près  de  toute  la 
Chine)  et  féroces,  habitant  les  montagnes  de  la  rive  gauche  du  Kin- 
cha-Kiang,  et  détestant  les  Chinois,  et  pour  cause,  qui  empêcherait 
ces  derniers  d'utiliser  cette  voie  naturelle.  La  question  reste  donc 
encore  ouverte,  bien  que  présentant  à  mon  sens  peu  de  chances  de 
solution  favorable. 

Que  la  Birmanie  est  eiicore  plus  mal  placée  que  U  Tonkin  pour  drainm-  U 
Se-tchouan, —  Quand  bien  même  d'ailleurs  on  arriverait  à  en  acquérir 
la  certitude  scientifique,  nous  pourrions  nous  en  consoler  en  cons- 
tatant que  les  Anglais  sont,  par  la  Birmanie,  encore  bien  plus  mal 
placés  que  nous  pour  drainer  le  Se-tchouan.  On  oublie  toujours 
qu'il  faut  de  dix-huit  à  vingt  jours  de  Bahmo  à  Ta-li-fou,  et  qu'il 
faut  traverser  au  moins  neuf  grandes  chaînes  de  montagnes  séparées 
par  des  dépressions  énormes,  sans  compter  les  mouvements  de 
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terrain  intermédiaires.  De  Ta-li-fou  à  Yun-nan-fou,  il  faut  dix  jours 
par  une  route  accidentée  ;  et  il  en  faudrait  au  moins  huit,  d*après  un 
missionnaire  quia  fait  la  route,  pour  rejoindre  directement  leKin- 
cha-Kiang.  De  Manhao,  point  d*arrét  de  la  navigation  du  tleuve 
Rouge,  à  Yun-nan-fou,  on  compte  de  dix  à  onze  jours.  On  peut  at- 
teindre en  cinq  jours  environ  laboucle  du  Yang-tsé  de  la  capitale, en 
ligne  directe.  L'avanlage  nous  resterait  doncd  une  façon  bien  évidente 

Mais  j'anticipe  un  peu  sur  nos  conclusions.  Reprenons  l'exposé  des 
motifs  du  retour  par  Tintérieur  'de  MM.  Deblenne,  Duclos  et  de 
moi-même. 

La  pénétration  par  le  Koui-tchéou,  —  11  restait  à  examiner  une  voie 
de  pénétration  éventuelle  de  la  mer  au  Yang-tsé  par  le  Koui-tchéou. 
Partis  de  Tchoung-King  le  10  novembre  1896,  nous  nous  séparions 
à  Pi-tsié,  et  nous  retrouvions  à  Hin-y-fou  dans  le  coin  sud-ouest  de 
Koui-tchéou,  au  commencement  de  1897,  nous  étant  rendu  compte, 
à  partir  de  Pi-lsié,  de  deux  routes  différentes  qui  nous  avaient  été 
signalées  —  et  sur  lesquelles  j*ai  eu  l'honneur  de  fournir  quelques 
notes  sommaires,  à  compléter  plus  tard,  à  notre  ministre  à  Pékin. 

La  descente  de  Yun  nan-fou  sur  Long-tchéou  par  Pè-sè  [mars  1897).  — 
Après  un  grand  détour  sur  Yun-nan-fou,  nous  allions  reprendre, 
M.  le  D'  Deblenne  et  moi  (accompagnés  par  un  interprète  pour  la 
langue  cantonnaise,  détaché  par  le  protectorat  de  TAnnam-Tonkin, 
M.  Demée,  que  nous  avions  trouvé  au  Yun-nan),  notre  enquête  au 
point  où  nous  l'avions  laissée,  et  rejoindre  en  même  temps,  confor- 
mément à  notre  programme,  Long-tchéou  par  Pé-sé,  quand  nous 
avons  été  arrêtés  à  trois  jours  au  sud  de  Hin-y-fou  (fin  mars  1897), 
par  les  troubles  de  Kouang-si.  Un  missionnaire  était  massacré  à 
quatre  jours  de  distance  de  l'endroit  où  nous  nous  trouvions  par 
une  des  bandes  de  pirates,  armés  de  winchester,  qui  occupaient  le 
pays.  En  présence  de  l'effervescence  des  populations,  après  deux 
tentatives  infructueuses  pour  accomplir  noire  mandat  et  gagner 
Pé-sé,  le  refus  d'aller  plus  loin  de  nos  porteurs  de  chaise  et  de  nos 
muletiers,  la  disparition,  au  moment  psychologique,  de  Tescorte  de 
soldats,  sans  armes  naturellement,  dont  nous  avait  gratifiés  la 
sollicitude  des»  mandarins,  nous  contraignaient  à  rebrousser  chemin. 

Rencontre  de  la  mission  de  Blackburn.  —  La  mission  de  Blackburn 
nous  suivait  à  quinze  jours  de  distance.  Elle  subissait  le  même  sort 
que  nous,  et  nous  avions  ainsi  Tavanlage  imprévu  de  faire  la  con- 
naissance d*émules  très  courtois,  dans  la  capitale  de  Koui-tchéou, 
en  pleine  Chine,  sur  le  terrain  même  de  notre  pacifique  rivalité. 
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Descente  sur  Canton  par  une  rouie  nouvelle.  —  A  quelque  chose 
malheur  est  bon.  Si  ces  incidents  entraînaient  pour  nous,  par  suite 
de  la  rareté  des  voies  de  communication,  un  retard  de  six  semaines 
et  nous  obligeaient  à  sortir  de  la  Chine  par  Canton,  ils  avaient 
l'avantage  de  nous  faire  connaître  une  route  fluviale  nouvelle.  Seuls, 
quelques  missionnaires  français  lavaient  parcourue  jusque-là.  Elle 
va  de  San-kio  dans  le  sud-est  de  Koui-tchéou,  à  Siun-tchéou,  dans 
le  Kouang-si,  par  Lieou-tchéou-fou,  la  seconde  ville  commerciale 
de  cette  province  après  Ou-tchéou-fou. 

Ouverture  d  Ou-tchéou-fou  (\jum  i8')7).  —  Nous  arrivions  dans  cette 
dernière  ville  la  veille  de  son  ouverture  au  commerce  international. 
Le  pavillon  tricolore,  arboré  sur  notre  jonque,  est  le  premier  pavillon 
européen  qui  ait  flotté  dans  le  premier  port  ouvert  du  Kouang-si 
(4  juin  1897). 

La  concurrence  birmane,  —  Toutes  les  concurrences  à  lesldu  Tonkin 
avaient  ainsi  été  étudiées.  Celle  de  l'ouest,  la  Birmanie  a  inspiré  le 
voyage  de  M.  Habaud,  que  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  bien 
voulu  approuver,  au  dernier  moment.  Dès  le  mois  de  février  1897, 
au  Yun-nan,  il  avait  été  question  de  faire  revenir  un  ou  deux 
membres  de  la  Mission  par  Tali-fou  et  Bahmo,  mais  ce  projet  n  avait 
pu  s'exécuter. 

Élude  du  Yun-nan.  —  Quant  à  l'enquête  sur  les  provinces  elles- 
mêmes  avoisinanj  le  Tonkin  :  Yun-nan,  Kouang-si,  Koui-tchéou,  elle 
résultait  du  seul  fait  des  voyages  que  je  viens  de  retracer  rapide- 
ment. Un  coup  d'œil  jeté  sur  nos  itinéraires  montre  que  nous  les 
avons  couvertes  d'un  réseau  sufflsamment  large  pour  nous  former 
une  opinion.  Au  Yun-nan,  un  séjour  au  total  de  plus  de  six  semai- 
nes à  Moung-tsé,  port  ouvert  et  place  de  transit  la  plus  importante 
de  la  province,  emplacement  d'un  consulat  français  où  nous  avons 
toujours  trouvé  l'accueil  le  plus  hospitalier  et  le  plus  charmant;  des 
arrêts  d'égale  durée,  en  les  additionnant,  à  la  capitale,  un  centre  de 
80  à  100.000  habitants,  sans  compter  les  nombreux  villages  qui 
l'entourent  dans  une  belle  plaine  ;  la  visite,  lors  du  voyage  de  retour 
par  notre  ingénieur  de  plusieurs  de  ces  centres  miniers  qui  consti- 
tuent la  principale  richesse  de  la  province  :  tout  cela  nous  donnait  un 
aperçu  de  tous  les  points  intéressants,  sauf  de  Ta-li-fou  et  de  l'Ouest. 
Mais  cette  lacune  était  en  partie  comblée  parle  voyage  de  M.  Rabaud 
en  Birmanie. 

Étmhdu  Koui-tchèou.  —  Au  Koui-tchéou,  nous  passions,  en  trois 
fois,  cinq    semaines  environ   à  Koui-yang.   la    capitale    (plus    de 
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iOO.OOO  habitants),  contrôlant  et  complétant  à  chaque  fois  les  rensei- 
gnements antérieurs.  Nous  visitions  deux  sur  trois  des  principales 
villes  de  la  province,  Gan-chouen  et  Tsen-I,  avec  une  population 
d'une  cinquantaine  de  mille  âmes  chacune.  La  troisième,  Tchen-yuea, 
et  d  ailleurs  tout  TEst,  échappaient  à  nos  investigations,  mais  le  Nord- 
Ouest,  avec  la  ville  assez  importante  de  Pi-tsié  (15  à  20.000  habitants) 
et  les  centres  miniers  de  Oui-lin ,  le  Sud-Ouest  et  son  gros  marché, 
Houang-ts'ao-pa,  près  de  Hin-y-fou,  «  un  petit  Se-tchouan  »  disait-on 
autrefois,  avant  la  rébellion  musulmane,  et  qui  continue 
à  mériter  en  partie  son  titre  ;  tout  le  Centre  ;  une  partie  du  Nord-Est 
et  la  région  de  Tsen-I,  intéressante  pour  les  Lyonnais  à  cause  de  la 
production  de  la  soie  sauvage  ;  le  Sud-Est,  enfln,  étaient  parcourus 
par  nous. 

Élude  du  Kottang-iù  —  Au  Kouang-si,  la  mission  a  vu  les  trois 
principaux  centres  commerciaux  de  la  province  :  Ou-tchéou-fou,  de 
beaucoup  le  plus  important  avec  sesBO.OOO  habitants;  Lieou-tchéou- 
fou,  dans  le  Nord-Est,  et  Nan-ning,  sur  la  rivière  de  Pé-sé,  avec  une 
cinquantaine  de  mille  âmes  chacune.  Un  projet  formé  par  le  docteur 
et  moi  de  passer  à  Kou-lin,  la  capitale  du  Kuang-si,  en  descendant 
de  Koui-tchéou,  n'a  pas  pu  s'exécuter  faute  de  temps. 

Conclusion,  —  Tels  sont  les  différents  déplacements  et  mesures  par 
lesquels  nous  avons  cherché  et  réussi,  je  l'espère,  à  remplir  le 
premier  article  de  notre  programme  :  l'étude  de  l'Indo-Chine,  consi- 
dérée en  elle-même,  et  comme  porte  d'entrée  vers  la  Chine  :  l'étude 
des  provinces  chinoises  limitrophes  de  notre  colonie. 

2»  Exploration  commerciale  du  Se-tchouan 

Ce  deuxième  objectif  général  a  été  atteint  de  la  façon  suivante  : 
Première  tcurnée.  —  Après  la  tournée  rapide  du  groupe  de  M.  le 
consul  Rocher  de  Soui-fou  à  Tchen  tou  la  capitale,  et  retour  à 
Tchoun-King  par  Toung-tchouan  et  Choen-king-fou,  nous  avons  fait 
de  Tchoung-King,  ainsi  d'ailleurs  que  l'avait  prévu  le  règlement 
général  de  la  Mission,  notre  centre  d'études. 

Séjour  à  Tchoung-King.  Son  importance,  —  Ayant  une  population  de 
300  à  350,000  âmes,  admirablement  située  au  confluent  du  Yang-tsé 
et  de  la  plus  importante  des  trois  grandes  rivières  que  le  fleuve  Bleu 
reçoit  dans  la  province,  son  commerce  d'importation  et  d'exportation 
est  de  près  de  50  millions  de  francs.  Encore  ceci  ne  représente-t-il 
que  la  partie  du  commerce  contrôlée  par  les  douanes  impériales 
QuEST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  ii.  —  3i 


530  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET  COLONIALES 

chinoises.  Tout  ce  qui  passe  par  les  douanes  provinciales  [likins)  lui 
échappe. 

Il  est  vrai  que  la  plus  grosse  part,  en  somme,  du  commerce  exté- 
rieur de  Tchoung-King,  et  surtout  tout  ce  qui  est  intéressant  pour 
nous,  principalement  au  point  de  vue  import,  passe  par  le  premier 
canal. 

On  voit  i{\ie  Tchoung-King  ofifre  par  lui-même  un  champ  d'études 
assez  vaste,  et  que  si  l'on  avait  exagéré,  à  certains  points  de  vue, 
son  importance,  elle  reste  très  grande,  comme  celle  de  toute  la  pro- 
vince dont  elle  est  le  véritable  emporium. 

Départ  de  M,  le  Consul  Rocher  st  de  MM,  Rahaud  et  ViaL  —  A  la  fin 
d'avril  1896,  M.  le  consul  Rocher,  fatigué  par  des  voyages  pénibles, 
nous  quittait  sur  l'avis  du  docteur,  et  nous  privait  trop  tôt  des  con- 
seils de  son  expérience  et  de  sa  grande  pratique  du  chinois  et  des 
Chinois.  La  lourde  tâche  de  sa  succession  m'était  allégée  par  la  pré- 
sence à  Tchoung-King  de  M.  le  consul  Haas,  dont  l'infatigable 
ardeur  ne  se  laisse  décourager  par  aucune  difficulté,  et  auprès 
duquel  la  Mission  lyonnaise  a  toujours  trouvé  l'appui  le  plus  spon- 
tané et  le  plus  cordial.  MM.  Vial  et  Rabaud  accompagnaient  M.  le 
consul  Rocher  et  pouvaient  ainsi  commencer  notre  enquête  sur  les 
grands  ports  du  bas  Yang-tsé  et  de  la  côte  (3  mai  1897). 

Il  y  eut,  en  cette  conjoncture,  quelque  hésitation,  assez  com- 
préhensible et  d'ailleurs  de  courte  durée,  chez  nos  commettants.  Si 
j'en  parle,  ccst  pour  rendre  un  hommage  particulier  auquel,  j'en  suis 
sûr,  tout  le  monde  souscrira,  au  commissaire  délégué  de  la  Mission, 
à  M.  Ulysse  Pila,  dont  la  foi  en  notre  succès  n'a  pas  connu  une  heure 
de  défaillance.  La  Mission  lyonnaise,  au  nom  de  laquelle  je  parle  ici, 
qu'il  avait  préparée  de  longue  main,  qu'il  n'a  cessé  de  suivre,  ainsi 
que  quelques  autres  personnalités  que  la  discrétion  m'empêche  de 
nommer,  avec  la  plus  active  sollicitude,  a  contracté  ce  jour-là  envers 
lui  une  dette  spéciale  de  reconnaissance.  Elle  tient  à  la  payer  avec 
le  plus  cordial  respect,  et  elle  espère  lui  avoir  donné  raison,  ainsi 
qu'à  tous  ceux  qui  ont  eu  confiance  en  elle. 

Une  dépèche  prescrit  une  nouvelle  étude  du  Se-tchouan  [3  juin  1896).  — 
Le  3  juin  1896  arrivait  une  dépêche  de  la  Chambre  autorisant, 
demandant  une  étude  plus  complète  du  Se-tchouan,et  la  fixant  au  mois 
d'octobre  même.  Déjà,  faisant  exception  pour  eux  à  l'interdiction  que 
des  raisons  de  sécurité  et  de  santé  lui  avaient  fait  formuler  pour  tous 
les  autres  membres  de  la  Mission,  M.  le  consul  Rocher  avait  envoyé, 
dès  les  premiers  jours  d'avril,   MM.   Antoine  et  Métrai  suivre  une 
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éducation  complète  de  vers  à  soie  à  quelque  distance  de  Tchoung- 
King.  Le  séjour  dans  cette  ville  en  été,  avec  des  chaleurs  de  35  à 
-W  degrés,  et  95  à.  98  pour  100  d'humidité,  était  déconseillé  par  le 
docteur.  D'autre  part,  la  visite  de  certaines  parties  de  la  province 
devenait  impossible  en  octobre.  Ces  raisons  me  décidaient  à  profiter 
immédiatement  de  la  liberté  qui  nous  était  laissée.  Douze  jours  après 
la  réception  du  télégramme  de  Lyon,  le  premier  groupe  d'exploration 
du  Se-tchouan  quittait  Tchoung-King. 

Départ  du  premier  groupe  d'explorateurs  du  Ste-tchouan.  Sa  compoeitiffii 
et  son  objectif ,  —  11  était  composé  de  MM.  Sculfort,  Duclos  et  Gros- 
jean,  ce  dernier  comme  chef.  Son  objectif  était  Ta-tsien-lou,  sur  les 
frontières  du  Tibet,  où  l'un  de  nos  compatriotes,  l'entreprenant 
M.  Gofïlney,  nous  avait  précédés.  11  s'agissait  de  se  rendre  compte  de 
la  valeur  réelle  de  ce  marché,  et  surtout  de  son  avenir  au  point  de 
vue  des  laines,  des  pelleteries  et  du  musc,  qui  forment  les  princi- 
paux objets  de  commerce  et  sont  échangés  contre  le  thé,  le  sel  et  les 
cotonnades  du  Se-tchouan. 

Là  réffion  despuits  à  sel.  Description. —  En  cours  de  route,  M.  Duclos 
avait  l'occasion  d'étudier  les  puits  à  sel  et  à  pétrole  de  la  région  de 
Tse-liou-tsin.  Leur  exploitation  donne  lieu  k  un  des  spectacles  les 
plus  extraordinaires  qu'il  nous  ait  été  donné  de  voir  en  Chine.  Ils 
attiraient,  à  ce  moment  même,  l'attention  d'un  de  nos.  compatriotes, 
M.  Baux,  et dun  Suisse,  protégé  français,  M.  Lœderich,  ce  qui  nous 
a  procuré  le  plaisir  très  vif  de  les  avgir,  peu  après,  comme  hôtes 
dans  notre  maison  de  Tchoung-King,  où  la  colonie  française,  con- 
sulat et  missionnaires  compris,  n'a  pas  compté,  à  un  moment  donné, 
moins  de  vingt-deux  membres.  Il  y  a,  dans  la  région  en  question, 
sur  une  bande  de  terrain  d'environ  100  kilomètres  de  large  sur 
200  kilomètres  de  long,  de  3  à  4.000  puits  à  sel,  dont  quelques-uns 
ont  plus  de  600  mètres  de  profondeur.  Ils  sont  presque  tous  con- 
centrés dans  les  localités  de  Tse-liou-tsin  et  de  Kong-tsin.  De  hauts 
chevalements  en  bambou,  destinés  à  supporter  les  longs  tubes, 
également  en  bambou,  qui  vont  chercher  l'eau  saumàtre  ù  de 
grandes  profondeurs,  dressent  de  toutes  parts  leurs  fines  et  curieuses 
silhouettes,  quelquefois  à  plus  de  45  mètres  du  sol.  A  leur  pied,  dans 
des  manèges  circulaires,  des  buffles  accouplés,  quelquefois  au 
nombre  de  huit  ou  dix,  lancés  à  un  trot  vertigineux  pour  des  bêtes 
aussi  massives,  font  tourner  le  cabestan  énorme  autour  duquel  vient 
s  enrouler  le  câble,  toujours  en  bambou  et  dirigé  par  un  système  de 
poulies  au  bout  desquelles  est  attaché  le  tube  extracteur.  Un  réseau 
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de  tuyautaKes,  en  bambou  encore,  se  déroule  au  flanc  rouge  des 
coteaux  de  grès,  grimpe  et  descend,  se  lance  à  travers  les  vallées  et 
conduit  Teau  salée  jusqu'aux  marmites  d'évaporation  localisées  dans 
les  puits  à  gaz  (hydrocarbures).  Des  chaînes  à  palettes  mues  parles 
pieds  montent  celte  même  eau,  de  véritables  bateaux-citernes  venus 
des  puits  plus  éloignés,  jusqu'aux  conduites  dont  je  viens  de  parler 
ou  jus([u*au\  puits  d'évaporation  eux-mêmes.  Une  rivière  couverte 
de  milliers  de  jonques  destinées  au  transport  du  sel;  les  innom- 
brables caravanes  qui  encombrent  les  routes  et  les  rues  ;  l'agitation, 
le  grouillement  d'une  population  qu'on  peut  évaluer  à  près  d'un 
million  d'âmes,  tout  cela  compose  une  image  inoubliable  de  l'activité 
chinoise  :lu  nuit,  les  Mammes  subites  des  puits  à  gaz  qui  jaillissent 
parfois  à  l'air  libre,  éclairant  un  paysage  fantastique;  une  forêt  de 
chevalements;  les  masses  sombres  des  maisons,  les  toits  biscornus 
du  temple  de  la  ville,  et,  tout  à  Tentour,  les  rizières  qui  luisent  dans 
l'ombre. 

Itinéraire  du  grovpe  de  Ta-tsien-lon,  —  Voisine  de  Tse-liou-tsin,  se 
trouve  une  région  riche  en  graines  oléagineuses,  particulièrement  en 
colza;  puis,  au  delà  de  Kia-ting,  le  pays  si  curieux  de  Tarbre  à  cire. 
Ces  produits  intéressaient  particulièrement  M.  Grosjean,  de  même 
que  l'étude  du  commerce  général  de  Ta-tsien-lou,  et  justifiaient,  au 
point  de  vue  commercial,  son  voyage  ainsi  que  celui  de  M.  Sculfort. 
Pour  le  retour,  il  leur  était  recommandé  d'essayer  de  visiter,  ou  du 
moins  de  traverser  le  bassin  aurifère  d'une  grande  richesse, 
inexploitable  malheureusement  dans  l'état  actuel  des  voies  de  com- 
munication, qui  sépare  le  Tibet  du  Se-tchouan.  M.  Duclos-a  rapporté, 
en  effet,  sur  ce  point,  des  renseignements  sommaires  mais  curieux. 

Le  (jroupp  de  Song-pan.  Composition  êf  hxtt.  —  Le  second  groupe,  com- 
posé de  MM.  Hiault  el  Waeles,  sous  la  direction  de  M.  le  D'  Deblenne, 
quittait  Tchoung-King  le  lendemain  du  départ  de  MM.  Grosjean, 
Duclos  el  Sculfort.  Ils  se  rendaient  à  Tchen-tou  par  Yun-tchang-hien, 
un  des  lieux  de  production  de  la  ramie,  dont  l'étude  incombait  à 
M.  Waeles  depuis  le  départ  de  M.  Vial,  et  Loui-Kiang,  au  centre  de 
la  culture  de  la  canne  à  sucre. 

La  plaine  de  Tchen-tou.  —  Le  Se-tchouan  produit  énormémennt  de 
celte  dernière.  Tchen-tou,  avec  ses  400.000  habitants,  au  centre 
d'une  plaine  alluvionale  d'une  richesse  et  d'une  densité  de  popula- 
tion inouïes   1),  offrait  à  M.  Riault  un  champ  d'investigation  intéres- 

(1)  On  en  aura  quelque  idée  par  les  chid'res  suivants.  Sur  la  roule  impériale  do 
Tchen-tou  à  Pékin,  on  rencontre  entre  la  première  ville  et  Mien-tchéou,  sur  une 
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santpour  récoulement  des  cotonnades,  à  côté  des  soieries  locales 
dont  il  se  fait  une  extraordinaire  consommation,  et  qu'avait  déjà 
étudiées  M.  Métrai.  Il  était  fort  bien  secondé  par  M.  Waeles.  Mais  le 
but  de  ce  groupe  était  surtout  de  visiter  le  grand  marché  de  laines 
de  Song-pan-t'ing,  à  Textrémité  nord-ouest  du  Se-tchouan.  Le 
D^  Deblenne  avait  en  outre  l'occasion  de  faire  des  observations  médi- 
cinales et  botaniques  intéressantes,  soit  dans  le  gros  bourg  (plus  de 
23.000  habitants)  de  Tcheng-pa  où  viennent  se  concentrer  toutes  les 
médecines  du  nord-ouest  du  Se-tchouan  et  du  Kan-sou  qui  donnent 
lieu  à  une  exportation  énorme  (1),  soit  en  cours  de  route. 

Tournée  dans  les  centres  séricicoles.  —  Dans  Tintervalle,  après  une 
attente  de  six  semaines  à  Tchoung-King  pour  rester  le  plus  long- 
temps possible  en  contact  avec  Lyon  et  permettre  à  MM.  Antoine  et 
Métrai,  qui  étaient  venus  me  rejoindre  après  leur  très  consciencieuse 
et  très  complète  campagne  séricicole,  de  mettre  au  point  leurs  ren- 
seignements sur  le  marché  de  soies  de  Tchoun-King,  nous  partions, 
au  commencement  d'août  189G,  pour  une  tournée  dans  tous  les 
centres  séricicoles  de  la  province.  Nous  les  avons  visités  sans  aucune 
exception,  et  M.  Métrai,  qui  s'est  livré  à  Tenquète  la  plus  appro- 
fondie, a  rapporté,  outre  des  données  précises  sur  la  production,  les 
qualités  et  les  prix,  plus  de  trente  échantillons  de  soies  tout  à  fait 
inconnues  jusqu^ici  sur  le  marché  de  Lyon.  Une  très  grande  fatigue 
nécessitant  un  changement  d  air  immédiat  m'avait  obligé  à  le  priver 
du  concours  particulièrement  compétent  de  M.  Antoine  et  à  renvoyer 
celui-ci,  malgré  ses  instances,  de  Ouan  bien  sur  Chang-haï. 

Rendez-vous  à  Tchentou  et  retour  à  TchoungKing.  —  Rendez-vous 
avait  été  pris  pour  les  trois  groupes  à  la  capitale,  vers  le  milieu  de 
septembre.  Un  malentendu  empêchait  celui  du  docteur  de  nous 
rejoindre,  et  ces  messieurs  se  rendaient  eux  aussi  à  Tatsien  lou  et 
en  revenaient  par  une  route  nouvelle.  MM.  Grosjean  et  Métrai  rega- 
gnaient Tchoung-King  par  le  grand  centre  cotonnier  de  Tai-hotchen, 

distance  de  moins  de  100  kilomètres,  les  agglomérations  suiTantes  :  Sin-tou- 
bien,  30.000  habiunts;  Han  tchéou,  25.000  habitants; -Té- jang-hien,  12.000  habi- 
tants; Lo-kiang,  13.000  habitants;  Mien-tchéou,  30.000  habitants.  Et  je  ne  parle 
que  des  villes  entourées  de  murs.  Certains  bourgs  ont  5  à  0.000  habitants.  Ceci 
eât  au  nord-est  de  Tchen-tou.  Au  sud-ouest,  la  population  est  tout  aussi  pressée. 
On  circule  pour  ainsi  dire  entre  une  ligne  continue  de  maisons,  comme  dans  unn 
rue.  Même  impression  entre  Tong-tchouan  et  Mien-tchéou,  où  la  Mission  a  aussi 
passé  etoùj*ai  vu  des  marchés  encombrés  de  5  à  6.000  paysans  les  jours  de  foire. 

(1)  Les  médecines  occupent  le  deuxième  rang  (comme  valeur)  dans  les  exporta- 
tions du  Se-tchouan,  après  l'opium  —  soit  plus  de  500.000  taels  par  an  (plus  de 
2  millions  de  francs). 
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el,  le  20  octobre  1896,  nous  nous  retrouvions  tous  dans  notre  quar- 
tier général,  après  quatre  mois  de  séparation.  Nous  avions  parcouru 
ensemble  près  de  6.000  kilomètres  dans  Tintérieur  de  la  province,  et 
visité  à  peu  près  tout  ce  qu'il  y  avait  d'intéressant  à  y  voir,  sans 
incident  sérieux. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  donner  quelques  détails  sur  nos  procédés 
d'enquête;  mais  cela  m'entraînerait  trop  loin  et  j'aurai  déjà  toutes 
les  peines  du  monde  à  renfermer  toutes  les  idées  indispensables 
dans  le  cadre  de  ce  rapport  général.  Je  veux  cependant  retenir  à  ce 
sujet  l'hommage  très  chaleureux,  la  reconnaissance  particulièrement 
cordiale  que  je  devais  y  exprimer  à  nos  missionnaires.  Ils  nous  ont 
rendu,  dans  la  mesure  de  leurs  moyens,  mais  toujours  avec  la  plus 
inépuisable  obligeance,  de  très  grands  services,  et  il  me  sera  permis 
de  dire  que  la  Mission  lyonnaise  a  été  très  heureuse  de  voir  le 
dévouement  et  le  patriotisme  de  ces  bons  pionniers  de  la  civilisation, 
sous  la  forme  la  plus  élevée,  et  de  la  France,  hautement  reconnue  et 
récompensée,  dans  une  circonstance  récente,  par  le  Gouvernement 
de  la  République. 

3^  RÉALISATION  DU  TROISIÈME  OBJECTIF  DE  LA  MISSION. 
ÉTUDE  DU  COMMERCE  GÉNÉRAL  DE  LA  CHINE. 

Etude  de  Han-Kéoii.  Son  importance.  —  Ce  troisième  article  de  notre 
programme  a  reçu  son  exécution,  d'abord  par  le  passage  de  neuf 
membres  de  la  Mission  à  Han-K'éou,  la  plus  grande  agglomération 
peut-être  de  tout  l'Empire,  si  l'on  y  ajoute  ses  voisines  :  Ou-tchang, 
la  capitale  du  Hou-pé  et  Han-yang  (1  million  et  demi  d'habitants), 
le  cœur  commercial,  le  Chicago  de  la  Chine,  point  d'aboutissement 
et  de  rayonnement  du  commerce,  en  tout  ou  en  partie,  de  cinq  ou 
six  provinces,  marché  central  de  70  millions  d'âmes  environ,  où 
la  grande  industrie  s'est  implantée  sous  la  forme  de  l'arsenal  de 
Han  yang  et  des  deux  filatures  de  coton  de  Outchang,  de  factoreries 
russes  pour  le  thé.  Ce  mouvement,  en  croissance  constante,  aug- 
mentera encore  le  jour  où  elle  sera  reliée  à  Pékin  par  le  chemin  de 
fer  dont  un  Syndicat  belge  a  obtenu  la  concession,  en  attendant 
celui  qui  rejoindra  Canton  à  travers  le  Hou-nan, 

Rkhesse  du  Hou-nan.  —  Les  richesses  de  cette  dernière  province 
sont  à  peine  connues.  Un  voyageur  anglais,  qui  a  vu  les  deux, 
affirme,  et  je  tiens  l'affirmation  de  sa  propre  bouche,  que  le  port  le 
plus  important  de  la  province,  Siang  t'an,  en  amont  de  la  capitale 
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Tchang  cha,  a  un  mouvement  de  jonques  plus  considérable  encore 
que  Tchoung-King.  M.  le  consul  Rocher,  notre  premier  chef,  est  un 
des  rares,  sinon  le  seul  Français,  en  dehors  des  missionnaires,  qui 
ait  visité  le  centre  du  Hou-nan  et  descendu  la  rivière  de  Siang  t'an, 
venant  de  la  province  de  Canton. 

Visite  du  Nord- Ouest  au  Hou-nan,  MM.  Métrai  et  Grosjean.  —  Ce 
Hou-nan  mystérieux  avait  attiré  l'attention  de  nos  commettants. 
Ils  auraient  voulu  le  faire  traverser  par  un  groupe  de  la  Mission. 
L'hostilité  d^une  population  fanatique,  la  plus  «  anti-étrangère  »  de 
toute  la  Chine,  et  dont  les  bons  sentiments  à  l'égard  des  «  diables 
d'Occident  »  sont  soigneusement  entretenus  par  les  mandarins,  a 
•  empêché  la  réalisation  de  ce  plan.  M'en  inspirant,  j'avais  eu  l'initiative 
de  faire  prendre  en  écharpe  tout  le  coin  nord-ouest  de  la  province 
par  deux  membres  de  la  Mission  :  MM.  Métrai  et  Grosjean;  la  pru- 
dence lyonnaise  jointe  à  l'esprit  d'entreprise  du  Marseillais,  une 
heureuse  formule,  garante  du  succès  qui  leur  était  d'ailleurs  habi- 
tuel. En  quittant  Tchoung-King  (fin  nov.  1896),  au  lieu  de  descen- 
dre le  Yang-tsé  avec  MM.  HiauU,  Waeleset  Sculfort,  ils  ont  suivi,  à 
peu  près,  la  route  remontée  par  Francis  Garnier  en  1872,  ont  par- 
couru la  pointe  sud-est  du  Se-tchouan,  et  sont  venus  aboutir  au  lac 
Toung-ting  par  Tchang-té-fou,  la  deuxième  ville  commerciale  du 
Hou-nan.  M.  Grosjean  a  pu  étudier  une  région  très  intéressante  au 
point  de  vue  de  l'huile  d'abrasin  [to/ig  yeou)  et  des  suifs  végétaux, 
qui  rentraient  dans  les  spécialités  dont  il  était  chargé.  Il  est  resté 
en  outre  plus  d'un  mois  à  Han-K'éou. 

Énumèration  des  autres  points  visités.  L'incident  Chache,  —  Pour  le 
reste,  une  simple  énumèration  doit  suffire.  La  Mission  lyonnaise  a 
visité  Chache^  le  port  nouvellement  ouvert  grâce  aux  Japonais,  dans 
un  district  cotonnier  très  important  —  et  près  duquel  MM.  Waeles 
et  Riault  (inséparables  dans  le  malheur  comme  dans  leurs  travaux 
si  consciencieux)  ont  été  lâchement  attaqués  et  blessés  par  la  foule. 
—  Elle  a  vu  Cham;  haï.  Tien  tsin  et  Pékin,  Canton  et  Hong  kong. 


Henri  Brenier 

Directeur  de  la  Mission  lyonnaise  en  Chine* 


[A  suivre,) 
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LES  COMPAGNIES  DE  COLONISATION 


M.  Etienne,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat  aux  colonies,  à  qui  re- 
tiendra un  jour  la  gloire  d'avoir  doté  son  pays  du  plus  magnifique 
domaine  exotique  qu'on  puisse  rêver,  vient  de  réunir  en  brochure 
les  très  remarquables  articles  qu'il  a  publiés  récemment  dans  le 
Temps ^  sur  la  nécessité  de  mettre  en  exploitation  ce  nouveau  do- 
maine au  moyen  de  grandes  compagnies  de  colonisation. 

Nous  ne  rappellerons  point,  comme  on  dit  au  Palais,  les  rétroacles 
de  la  question;  il  nous  intéresse  assez  peu  de  savoir,  à  l'heure 
actuelle,  pourquoi  le  Sénat,  saisi  à  Toriginc  de  cette  affaire  d'une 
importance  capitale,  ne  l'a  point  encore  tranchée  et  l'a  enfoncée  dans 
les  cartons;  nous  ne  nous  aviserons  point  davantage  de  trancher  le 
point  juridique,  qui  consiste  à  savoir  si,  au  cas  de  la  création  des 
grandes  compagnies,  il  convient  de  laisser  au  pouvoir  exécutif  ou  au 
pouvoir  législatif  l'octroi  des  concessions  et  des  monopoles;  c'est  là 
une  pure  question  de  procédure,  absolument  subsidiaire.  En  réalité, 
nous  nous  trouvons  toujours,  aujourd'hui  comme  il  y  a  cinq  ou  six 
ans,  devant  cette  question  primordiale  :  Est-il  opportun,  est-il  utile, 
est-il  nécessaire  pour  mettre  en  exploitation  les  richesses  encore 
latentes  de  la  France  d'outre-Mer,  que  l'on  en  revienne  au  système 
de  la  monarchie  ancienne  ou  aux  pratiques  actuelles  des  autres 
grandes  puissances  coloniales  ?  M.  Etienne  répond  affirmativement, 
mais  il  rencontre  des  contradicteurs  également  convaincus.  Qui  a 
raison,  de  lui  ou  de  ses  contradicteurs?  Telle  est  la  question  que  nous 
voudrions  très  rapidement  examiner. 

Il  y  a  un  point  que  l'on  ne  peut  contester  sérieusement,  c'est  que 
le  domaine,  qui  fut  si  riche  et  si  prospère,  de  l'ancienne  France  colo- 
niale, a  été  mis  en  valeur  par  le  système  des  compagnies  coloniales. 
On  trouve  dans  la  brochure  de  M.  Etienne,  la  liste  des  compagnies 
privilégiées  créées  au  xvii*  et  au  xyiii"  siècle  qui  avaient  cette  charge; 
elle  est  singulièrement  instructive,  quand  on  la  dresse,  comme  l'a 
fait  M.  Etienne,  par  ordre  de  date;  faisons  après  lui  cette  récapitu- 
lation éloquente  : 

1625,  Cie  de  la  Nacelle  Fleurdelysée  ;  1626,  Cie  des  Iles  d'Amérique  ; 
1627,  Cie  des  cent  associés  ou  du  Canada,  1635,  Cie  de  l'Ile  Saint-Chris- 
tophe; 1638, Cie  du  Cap  Nord;  1642,  Nouvelle  Cie  de  l'Ile  Saint-Christophe; 
1642,  Cie  de  Madagascar  ou  des  Indes  Orientales;  1649,  Privilège  aux 
Montmorency  «  pour  faire  des  Colonies  »,  notamment  à  la  Guyane;  1660, 
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(Me  Parisienne  du  Cap  Nord  ;  1664  (mai),  Ole  des  Indes  occidentales;  1664 
(août),  Cie  des  Indes  orientales  ;  1669,  Cie  du  Nord;  1670,  Cie  du  Levant; 
1673  (novembre),  Cie  du  Sénégal;  1679,  2««  Cie  du  Sénégal;  1683,  Cie  de 
l'Acadie;  1685,  Cie  de  Guinée;  1675,  3"'  Cie  du  Sénégal  et  Cap  Vert; 
1697,  Cie  de  la  Chine  ;  1698,  Cie  de  Saint-Domingue;  1702,  Cie  de  TAs- 
siento;  1706,  Cie  de  la  Vente  des  Castors;  1712,  2'"e  Cie  de  la  Chine; 
ni5,  3»«  Cie  de  la  Chine; 

Nous  savons  bien  que  les  adversaires  du  système  des  grandes 
Compagnies  ne  se  rendent  point  à  cet  argument  si  topique  que  Tan- 
cienne  France  coloniale  a  été  exploitée  et  mise  en  valeur  par  ce  sys- 
tème; M.  Charles  Giraudeau,  notamment,  objecte  en  passant,  dans 
la  Reime  hleue^  que  toutes  ces  grandes  Compagnies  n*ont  point 
réussi.  Là  n'est  point  la  question;  il  y  a  dans  toutes  les  tentatives 
humaines  une  grande  part  d'aléa;  ce  qu'il  nous  importe  uniquement 
de  savoir,  c'est  si  ces  grandes  Compagnies  ont  réellement  utilisé, 
mis  en  valeur  un  domaine  qui,  sans  elles,  serait  resté  infécond,  et 
nous  n'imaginons  pas  qu'on  puisse  s'inscrire  en  faux  contre  cette 
thèse,  d'autant  qu'on  en  est  réduit  à  prétendre  qu'aujourd'hui  il  faut 
d'autres  procédés,  que  les  grandes  Compagnies  ne  trouvent  plus  leur 
emploi  et  leur  utilité  ;  mais  il  reste  vrai,  malgré  M.  Giraudeau,  que 
les  grandes  Compagnies  de  l'ancien  régime  ne  travaillaient  pas  du 
tout  pour  le  roi  de  Prusse;  s'il  en  avait  été  autrement,  nous  n'aurions 
point  vu  se  constituer  en  moins  d'un  siècle,  comme  le  constate  la  sta- 
tistique qu'on  a  vue  plus  haut,  vingt-quatre  Compagnies  privilégiées; 
nous  n'aurions  pas  vu  les  Compagnies  étendant  leurs  opérations  au 
Nord  comme  au  Sud,  dans  les  pays  tout  à  fait  neufs  comme  Mada- 
gascar ou  dans  les  anciens  et  vieux  pays  comme  la  Chine. 

La  France  nouvelle  doit-elle  rompre  cette  tradition  de  la  vieille 
France?  Les  anciens  procédés  ne  sont-ils  plus  de  mise  à  l'heure 
actuelle  ?  Voyons  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  chez  les  nations  qui 
sont  nos  concurrentes  les  plus  redoutables. 

M.  Etienne,  ouvrant  les  travaux  du  Conseil  supérieur  des  colonies 
en  1891,  disait: 

«  Il  est  indispensable  d'imiter  ce  que  d'autres  puissances  n'ont 
pas  hésité  à  faire  à  l'égard  des  Sociétés  commerciales.  L'Angleterre, 
l'Allemagne,  l'Italie,  le  Congo  indépendant,  la  Hollande  ont  concédé 
des  chartes  à  privilèges  qui  donnent  à  des  Sociétés  la  libre  posses- 
sion de  certains  territoires,  avec  obligation  pour  elles  d'y  créer  des 
routes,  d'y  améliorer  le  cours  des  fleuves,  d'y  cultiver  le  sol,  mais 
aussi  avec  la  sécurité  que  personne  ne  pourra  venir,  derrière  elles. 
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jouir  et  bénéficier  de  leurs  dépenses  et  de  leurs  efforts.  Ces  puissances 
ont  justement  pensé  que  l'effort  individuel  ne  pouvait  pas  intervenir 
utilement  dans  des  pays  où  Télénjent  européen  n'a  pas  encore 
pénétré,  où  de  nombreuses  expériences  sont  à  faire,  où  les  frais 
généraux  sont  lourds  à  supporter  pendant  les  premières  années.  Des 
sociétés  à  capitaux  puissants,  au  contraire,  peuvent  supporter  les 
difficultés  des  premières  années  sans  se  lasser  ni  se  décourager. 
Il  n'est  que  temps  d*imiter  nos  voisins  si  nous  voulons  tirer  profit  de 
notre  domaine  colonial.  » 

Laissons  là  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'exposé  des  motifs  et 
retenons  ce  point  que  les  grandes  puissances,  nos  concurrentes  sur 
le  terrain  colonial,  ont  des  compagnies  à  charte  qui  ont  la  charge  de 
mettre  en  exploitation  leur  domaine.  Ici  encore,  nous  trouvons  la 
contradiction  de  M.  Charles  Giraudeau  dans  la  Revue  Bleue,  «  Je  crois 
pourtant,  écrit  M.  Giraudeau,  que  cette  fois  M.  Etienne  se  trompe,  et 
l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne,  qu'il  invoque  en  faveur 
des  grandes  compagnies  à  charte,  suffit  d'autant  moins  à  me  con- 
vaincre que  la  première  de  ces  deux  puissances,  tout  au  moins,  paraît 
plutôt  portée  en  ce  moment  k  renoncer  au  système.  Les  jours  de  la 
Roi/aî  Niger  Company  sont  comptés  et  si  la  South  African  n'a  pas 
encore  été  rachetée,  c'est  qu'elle  n'a  pas  encore  achevé  son  œuvre 
politique.  M.  CecilRhodesestun  annexionniste  trop  précieux  pour  que 
l'on  se  hàle  de  se  priver  de  son  concours.  » 

On  nous  permettra  de  dire  que  cette  objection  n'est  ni  péremp- 
toire,  ni  dirimante.  M.  Etienne  ne  cite  point  seulement  l'exemple 
de  l'Angleterre,  il  parle  aussi  de  TAllemagne,  de  l'Ilalie,  de  la 
Hollande  et  du  Congo  indépendant;  si  réellement  l'ère  des 
grandes  compagnies  est  définitivement  close,  le  phénomène  doit  être 
constaté  pour  ces  divers  États  aussi  bien  que  pour  l'Angleterre. 
Pourquoi  M.  Giraudeau  ne  le  fait  pas?  Pourquoi  ne  dresse-t-il  pas 
complètement,  sur  toute  la  ligne,  ce  procès-verbal  de  carence?  Et 
môme  pour  l'Angleterre,  M.  Giraudeau  viendra-t-il  prétendre  qu'il 
n'existe  que  \di  Royal  Nkjer  Compayiy  et  la  South  Afrka  ?  Il  aurait  mau- 
vaise grâce  à  le  faire,  et  alors  même  qu'il  aurait  raison  sur  ce  point, 
qu'il  démontrerait  qu'il  n'existe  plus  dans  la  Grande-Bretagne  que 
deux  compagnies  à  privilèges,  nous  serions  en  droit  de  lui  faire 
remarquer  que,  si  l'une  de  ces  compagnies,  la  Royal  Niger ^  voit 
aujourd'hui  ses  jours  comptés,  c'est  tout  simplement  parce  qu'elle  a 
commis  des  fautes  irréparables  et  des  bévues  grossières,  que  cela  ne 
prouve  rien  contre  l'institution  elle-même;  en  tout  cas  on  ne  saurait 
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prétendre  que  la  South  Africa,  se  trouve  sur  le  point  d'être  expropriée 
de  son  monopole  et  que,  si  elle  a  abusé  de  sa  situation  et  a  été  fort 
incommode  pour  ses  voisins,  si  elle  a  poursuivi  sans  vergogne,  au 
mépris  du  droit  des  gens  le  plus  vulgaire,  l'assouvissement  de  con- 
voitises insatiables,  elle  n'a  point  rendu  à  la  Mère  Patrie  d'inappré- 
ciables services. 

Il  y  a  un  autre  ordre  d'arguments  qu'on  oppose  à  Tinstitution  des 
Compagnies  à  charte  ;  on  prétend  qu'aujourd'hui  elles  n'ont  plus 
leur  raison  d'être,  que  leur  domaine  n'existe  plus,  parce  que  la 
vieille  Europe  n'exproprie  plus  des  terres  vierges,  parce  que,  à  la 
suite  de  la  mainniise  qui  a  été  faite  par  elle  sur  les  territoires 
naguère  inexplorés,  ceux-ci  ont  subi  un  commencement  de  mise  en 
valeur  et  qu'alors  la  tutelle  de  l'État  est  nécessaire. 

k  cette  dernière  objection,  M.  Etienne  a  répondu,  d'une  façon 
péremptoire  : 

«  Il  est  vrai,  dit-il,  que,  dans  l'Est  africain,  dans  l'Afrique  aus- 
trale, les  compagnies  créées  par  l'Angleterre  ont  trouvé  à  l'origine, 
au  point  de  vue  de  l'extension  territoriale,  de  l'action  politique, 
presque  tout  à  faire,  et  s'en  sont  du  reste  fort  bien  acquittées.  Cette 
partie  de  l'œuvre  coloniale  a  été,  au  contraire,  accomplie  en  France 
par  l'État,  à  défaut  de  compagnies,  et  par  la  raison  que  le  temps 
pressait,  qu'il  fallait  lutter  de  vitesse.  Mais  est-ce  à  dire  que  les  com- 
pagnies anglaises  et  notamment  la  Compagnie  du  Niger,  la  (7/*^?;- 
tered^  aient  reçu  en  concession  des  territoires  absolument  vierges  au 
sens  étroit  où  on  l'entend,  où  aucun  intérêt  n'avait  été  créé,  où  il  n'y 
avait  personne  à  déposséder,  où  le  gouvernement  n'avait  fait  que  sur 
le  papier  acte  de  possession?  Les  choses  ne  se  sont  pas  passées  si 
simplement.  Là,  comme  chez  nous  à  l'heure  qu'il  est,  il  y  avait 
eu  des  pointes  hardies  d'explorateurs  et  d'officiers;  il  y  avait  eu 
occupation  de  quelques  postes  avancés  et  qui  étaient  censés  dominer 
un  pays  qu'ils  ne  dominaient  plus  à  quelques  portées  de  fusil;  \k 
aussi,  il  y  avait  des  courants  commerciaux  allant  de  l'intérieur  vers 
certains  points  de  la  côte  où  étaient  de  longue  date  établis  des  com- 
merçants européens,  qui,  eux  aussi  assurément,  considéraient  l'envoi 
de  quelques  traitants  et  l'échange  de  quelques  tonnes  de  marchan- 
dises avec  les  indigènes  du  haut  pays  comme  constituant  des  intérêts 
existants,  des  droits  acquis  à  respecter  l 

«  Si  le  simple  et  imperceptible  passage  d'explorateurs,  la  rapide 
venue  d'une  petite  colonne  militaire,  si  l'arrivée  de  quelques  ballots 
de  cotonnades  venant  d'un  comptoir  du  littoral  devaient  suffire  à 
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proclamer. I*inaliénabilité  du  pays  où  ces  menus  faits  de  la  vie  colo- 
niale se  sont  passés,  oui,  mon  contradicteur  a  raison,  la  question 
des  compagnies  serait  déjà  résolue  par  la  négative.  S*il  n*y  a  pas 
place  pour  des  compagnies  de  colonisation,  point  n'est  besoin  d'en 
créer  et  la  discussion  ouverte  à  ce  sujet  reste  oiseuse  et  académique. 

a  Mais,  vraiment,  devons-nous  considérer  Tétat  actuel  de  nos  pos- 
sessions africaines  comme  constituant  un  tel  progrès  que  nous  ne 
devions  pas  essayer  de  Taméliorer  par  de  nouvelles  conditions 
d'exploitation?  Je  veux  bien  admettre  qu*il  y  ait  telles  parties  de  nos 
territoires  facilement  accessibles  où  il  faille  laisser  l'efTort  individuel 
et  la  libre  concurrence  faire  leur  œuvre  en  sûreté...  I*arce  que  la 
Côte  d'Ivoire  fait  un  commerce  de  7  millions  pour  une  étendue  de 
côte  etd'hinterland  absolument  considérable,  parce  que  notre  Congo 
avec  ses  immenses  profondeurs  inconnues  donne  un  chiffre  ridicule 
de  10  millions,  devons-nous  nous  déclarer  satisfaits  et  proclamer 
que  tout  est  pour  le  mieux  et  qu'il  n'y  a  qu'à  attendre?  Parce  que  le 
Soudan  est  occupé  militairement,  devons-nous  dire  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  à  y  faire  pour  l'utilisation  économique,  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  parti  à  en  tirer?  Devons-nous  oublier  qu'il  a  existé  en  plein 
dix-neuvième  siècle,  dans  le  haut  Sénégal,  une  compagnie  commer- 
ciale privilégiée,  la  Société  de  Galam  et  de  la  Casamance,  et  que 
cette  société  faisait  sans  effectif  militaire,  sans  dépenses  d'occupa- 
tion, un  commerce  qui,  pour  la  gomme,  par  exemple,  n'était  pas 
sensiblement  inférieur  à  celui  que  nous  faisons  aujourd'hui  après 
tant  de  millions  de  francs  dépensés,  tant  de  millions  d'hectares 
occupés. 

a  ...  Mais  si  nous  devons  être  liers  de  tout  ce  que  nous  avons  fait 
pour  constituer,  consolider,  agrandir  notre  empire  colonial,  sachons 
reconnaître  qu'il  reste  beaucoup  à  faire  dans  un  ordre  de  choses 
tout  différent,  non  moins  digne  de  notre  ambition  et  où  les  difficultés 
sont  plus  grandes  peut-être.  L'heure  n'est  pas  de  se  croiser  les  bras: 
les  travaux  sont  à  peine  commencés,  les  semailles  à  peine  faites. 
Agissons,  travaillons  :  c'est  le  fonds  qui  manque  le  moins.  Sachons 
vouloir  plus  et  mieux  que  nous  n'avons  obtenu.  Et  surtout  ne  nous 
laissons  pas  aller  à  la  douce  croyance  que  les  résultats  réalisés  à 
Saint-Domingue  et  en  Algérie  viendront  d'eux-mêmes  dans  des  pays 
absolument  nouveaux  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  notre  colonie 
perdue  et  notre  grande  possession  méditerranéenne. 

tt  Si  l'effort  individuel,  la  petite  colonisation  ont  suiTi  dans  le  nord 
de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  dans  nos  anciennes  colonies,  —  et 
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cependant  nous  sommes  encore  loin,  hélas  !  de  la  prospérité  qui  sem- 
blerait devoir  être  la  sanction  du  succès  que  Ton  proclame,  —  ayons 
le  courage  de  reconnaître  que,  pour  une  œuvre  nouvelle,  ii  faut  des 
méthodes  nouvelles,  que  l'instrument  qui  a  pu  servir  soit  aux  portes 
de  France,  sur  un  sol  et  sous  un  climat  peu  différent  du  nôtre, 
comme  dans  le  nord  de  TAlgérie,  soit  dans  une  des  grandes  et  riches 
Antilles  comme  à  Saint-Domingue,  à  Taurore  du  monopole  des 
sucres  coloniaux  et  du  commerce  des  épices,  est  aujourd'hui  sans 
emploi  et  sans  force  quand  il  s*agit  de  s'attaquer  à  ces  mystérieux 
hinterlands  africains  et  asiatiques  que  nous  avons  le  droit  de  teinter 
a  nos  couleurs,  mais  où  nous  ne  pouvons  rien,  où  nous  ne  faisons 
rien,  où  nous  ne  sommes  rien. 

«  Dès  lors  pourquoi  ne  pas  substituer  à  TefTort  individuel,  que 
nous  savons  impuissant  pour  une  aussi  vaste  besogne,  Tefifort  col- 
lectif, Tunion  féconde  du  capital  et  du  travail,  Tun  et  l'autre  multi- 
pliés par  la  toute-puissance  de  la  collectivité  et  de  la  solidarité?  Il 
faut  qu'on  le  sache,  c'est  à  cette  seule  condition  que  la  France  pourra 
mettre  en  valeur  ses  nouvelles  colonies  et  être  à  la  hauteur  de  la 
lAche  qui  lui  reste  à  accomplir  pour  éviter  d'être  rangée,  au  point  de 
vue  colonial,  au  nombre  de  ces  peuples  dont  Montesquieu  a  dit  si 
fortement  qu'ils  étaient  «  Je»  hommes  du  monde  les  plus  propres  à  possé- 
der inutiUment  un  grmid  empire  ». 

Ce  que  M.  Etienne  dit  avec  un  si  grand  renfort  d'arguments,  M.  Ga- 
zelle, alors  qu'il  était  directeur  de  la  Sûreté  générale  au  Ministère  de 
l'Intérieur,  l'avait  exposé  et  en  quelque  sorte  libellé  dans  le  rapport 
qu'il  avait  adressé  sur  cette  question  au  Conseil  supérieur  des  colo- 
nies. Voici  comment  il  s'exprimait  : 

tt  L'examen  des  conditions  dans  lesquelles  la  colonisation  doit  être 
entreprise,  fait  ressortir  les  principes  généraux  suivants  : 

!•  Dans  les  pays  à  civilisation  ancienne  et  à  constitution  sociale 
stable,  il  n'y  a  à  tenter  que  des  entreprises  de  travaux  publics  des- 
tinés à  mettre  en  valeur  des  richesses  déterminées  à  l'avance  ;  —  la 
Colonie  peut  être  rangée  dans  la  classe  des  colonies  d'exploitation, 
non  dans  celles  des  colonies  de  population  ; 

2°  Dans  les  pays  incivilisés,  tels  que  les  îles  du  Pacifique  et  les 
régions  de  l'Afrique  centrale,  Haut-Sénégal,  Haut-Niger,  Soudan, 
auxquels  on  pourrait  peut-être  ajouter  la  (ruyane,  la  domination 
politique  des  indigènes  étant  morcelée  ou  mal  assise,  la  sécurité  des 
entreprises  doit  être  cherchée  dans  la  constitution  d'une  unité  arti- 
ficielle. On  l'obtient   au  moyen   de  traités  ou  arrangements    faits 
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avec  les  chefs  indigènes  par  une  même  autorité  inspirée  par  des 
vues  d'ensemble.  —  Il  y  a  donc  avantage  à  réserver  ces  territoires  à 
l'exploitation  d'une  entreprise  privilégiée  plutôt  que  de  Fabandonner 
à  la  libre  concurrence. 

.'i"  Les  entreprises  de  ce  genre,  pour  être  respectées  par  les  indi- 
gènes, doivent  être  couvertes  par  la  protection  de  la  métropole. 
D'autre  .part,  leur  caractère  doit  être  exclusivement  paciiique  et 
économique.  Les  contrats  et  arrangements  que  les  directeurs  de 
l'entreprise  ont  à  passer  avec  les  indigènes  doivent  être  librement 
consentis  par  ceux-ci,  et  les  Européens  engagés  dans  l'exploitation 
doivent  être,  en  tout  temps,  respectueux  des  usages  sociaux  et  reli- 
gieuxdes  indigènes. La  protectionmétropolitainedoits'exercerparune 
force  publique  dépendant  des  autorités  nationales  instituées  par  TË- 
tat  sur  un  point  de  la  Colonie, en  relations  faciles  avec  la  Métropole 

<(  Il  ressort  de  ces  principes  généraux  que  l'entreprise, d'exploita- 
tion qui,  suivant  les  régions,  pourra  aussi  devenir  une  entreprise 
de  population,  doit  être  dotée  de  droits  étendus,  qu'il  doit  être  fait 
en  sa  faveur  un  abandon  temporaire  et  réglementé  d'une  part  de  la 
puissance  publique.  » 

Tout  cela  est  topique,  irréfutable.  Veut-on  un  dernier  argument? 
C'est  M.  Etienne  lui-même  qui  nous  le  fournit;  c'est  par  surcroît,  ce 
qu'on  pourrait  appeler  un  argumentpersonnel.et  nous  devons  ajouter: 
un  argument  glorieux. 

«  Lorsqu'on  1889,  dit-il,  je  fus  appelé  pour  la  seconde  fois  à  la  di- 
rection de  l'administration  coloniale,  je  résolus  de  me  consacrer  tout 
d'abord  à  une  tâche  que  les  circonstances  rendaient  particulièrement 
urgente. 

«  C'était  l'époque  des  grands  partages  internationaux,  des  mul- 
tiples revendications  et  appropriations  de  territoires,  aussi  bien  en 
Afrique  qu'en  Asie  et  en  Océanie.  —  Jusqu'alors  la  France  avait 
paru  surtout  préoccupée  de  poser  simplement  les  jalons  de  son  do- 
maine extérieur,  faisant  à  ceteffet  valoir  ses  droits  àlafois  au  Tonkin, 
à  Madagascar,  dans  l'Ouest  africain. 

4  Mais  les  années  1889  et  1890  furent  employées  avec  une  telle  ar- 
deur par  nos  rivaux  anglais,  allemands  et  italiens  à  reconnaître,  à 
explorer,  à  revendiquer  toutes  les  terres  vierges  du  globe,  que  la 
France  dut  au  soin  de  sa  grandeur  et  de  ses  destinées  africaines  et 
asiatiques  d'agir  à  son  tour  pour  éviter  d'être  distancée,  refoulée, 
annihilée  un  jour,  dans  les  étroites  limites  qui  avaient  suffi  à  ses 
premières  ambitions  coloniales. 
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«...  Quand  ma  pensée  se  reporte  vers  cette  période  de  notre  histoire 
coloniale  d'hier,  où  Tœuvre  entreprise  se  poursuivait  au  milieu  de 
redoutables  obstacles  extérieurs  et  intérieurs,  je  ne  puis  oublier 
certaine  séance  de  la  Chambre,  où,  à  l'occasion  de  nos  misérables 
difficultés  premières  avecBehanzin,  je  fus  entraîné  par  les  circons- 
tances à  dire,  en  face  des  prétentions  de  nos  rivaux,  quelle  était  la 
part  de  territoires  que  la  France  devait  et  entendait  se  réserver  sur 
lé  continent  africain. 

«  Ce  jour-là,  le  10  mai  1890,  j'osai  parler  à^une  perpendiculaire  qui, 
tirée  de  la  limite  orientale  de  la  Tunisie  et  abaissée  par  le  lac  Tchad 
jusqu'au  Congo,  devait  constituer  la  frontière  intérieure  de  l'Afrique 
occidentale  française.  Cette  perpendiculaire  étonna,  effraya.  Les  uns 
sourirent,  les  autres  levèrent  les  bras  au  ciel,  le  visage  de  certains 
ministres  s'assombrit.... 

«  La  politique  d'expansion  trouva  dans  la  perpendiculaire  à  la  fois 
sa  formule  africaine  et  sa  pensée  directrice,  qui  fut,  que  dis-je?  qui 
est  encore  de  réunir  en  un  seul  tout,  par  delà  les  côtes  occupées  pat 
nos  rivaux,  les  fractions  éparses  de  nos  possessions  depuis  la  Médi- 
terranée jusqu'au  Congo.  » 

Eh  oui  !  c'est  cqHq perpendiculaire  qui  doit  jouer  ce  rôle  primordial, 
essentiel,  dans  la  reconstitution  définitive  de  notre  domaine  colonial. 
Et  c'est  bien  parce  que  l'Angleterre  veut  faire  obstacle  à  cette  œuvre 
fondamentale  que,  depuis  plusieurs  semaines,  la  presse  londonienne 
d  abord  et  en  fin  de  compte  lord  Salisbury  lui-même  essaient  d'user 
vis-à-vis  de  nous  de  procédésd'intimidalion.  Et  c'est  là  précisément 
qu'on  voit  le  grand  œuvre  auquel  le  nom  de  M.  Etienne  restera  at- 
taché, l'illustration  qui  rejaillira  sur  son  nom  ;  mais  en  môme  temps 
on  voit  également  que  ce  nouvel  empire  qu'il  nous  aura  donné  ne 
peut  être  mis  en  exploitation  que  par  des  grandes  compagnies,  des 
compagnies  à  charte. 

E.  H.  MoGUEZ. 


AU  MAROC 

LES  PIRATES  DU  RIFF 


En  apprenant  les  actes  de  piraterie  dont  la  côte  du  Riff  vient  d'être 
le  théâtre,  et  qui  ont  eu  pour  douloureuse  conséquence  la  mort  d'un 
de  nos  compatriotes,  l'opinion  publique  s'est  trouvée  quelque  peu 
déconcertée. 
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Comment!  à  la  fin  du  xix*  siècle,  alors  que,  depuis  de  longues 
années,  les  nations  civilisées  se  flattaient  d'avoir  mis  fin  au  brigan- 
dage maritime  que  les  Ëtats  barbaresques  pratiquaient  si  fructueu- 
sement jadis,  des  bateaux  de  commerce  se  trouvent  encore,  dans 
certains  parages  de  la  Méditerranée,  à  la  merci  d*un  coup  de  main  ? 
Et  cela  à  quelques  milles  à  peine  de  l'Europe,  presqu'en  face  de 
Gibraltar,  dans  le  voisinage  immédiat  du  préside  espagnol  d'AIhu- 
cernas.  C'est  là,  en  effet,  que  dernièrpmenl  le  brick  Fiducia^  jaugeant 
un  millier  de  tonneaux,  se  voyait  cerné  par  des  barques  chargées  de 
Riffains  solidement  armés,  et  capturé  sans  qu'aucune  résistance  fût 
possible.  L'équipage  fait  prisonnier  était  emmené  en  captivité, tandis 
que  le  navire  demeurait  abandonné  à  la  merci  des  flots.  Une  agres- 
sion aussi  injustifiée,  commise  avec  une  pareille  audace,  doit,  au  pre- 
mier abord,  surprendre  et  inquiéter.  Mais,  si  Ton  examine  de  près  la 
situation  du  pays,  on  est  bien  vite  amené  à  ne  la  considérer  que 
comme  la  manifestation  d'un  état  de  choses  qui  n'est  pas  né  d'hier, 
car  il  existe  ici  de  tout  temps.  La  liste  est  longue,  en  eflfet,  des  bateaux 
ayant  eu  à  subir  les  attaques  des  Marocains  du  Rifl'.  Hier,  ce  fut  le 
Fiducia]  quelques  mois  avant  c'était  le  tour  de  la  goélette  française 
le  Prosper-Corin]  d'autres,  nombreux,  avaient  éprouvé  avant  ceux-ci 
un  sort  analogue,  y  compris  la  corvette  prussienne  le  Dantzig  qui,  en 
août  1856,  ayant  à  son  bord  le  prince  Adalbert  de  Prusse,  dut  fuir 
devant  les  pirates,  après  avoir  compté  7  hommes  de  son  équipage 
tués  et  17  blessés. 

Quelques  notes  sur  le  Riff'et  ses  habitants  semblent  de  mise  pour 
donner  la  clef  d'une  attitude  que  nos  yeux  d'Européens  considèrent 
comme  un  anachronisme  criant. 

Géographiqucment,  le  Rifl*  est  constitué  par  un  massif  montagneux 
indépendant  de  l'Atlas  dont  il  est  séparé  par  un  plateau  que  traverse 
la  route  de  Fez  à  Tlemcem.  Le  rivage  qui  forme  sa  limile  septentrio- 
nale se  développe  suivant  un  grand  arc  de  cercle  allant  du  cap  des 
Trois-Fourches  à  la  pointe  de  Ceula.  Vues  de  la  mer,  les  montagnes 
du  RifF  se  présentent  sous  l'aspect  de  masses  rocheuses  abruptes, 
entaillées  de  gorges  profondes  aux  murailles  k  pic.  L'ensemble  ré- 
barbatif s'accorde  bien  avec  la  réputation  dont  jouit  la  région,  d'être 
l'une  des  plus  inhospitalières  du  globe.  Réputation  doublement  jus- 
tifiée, du  reste,  et  par  les  pratiques  de  piraterie  que  l'on  connaît,  et 
par  la  défense  faite  aux  étrangers  de  pénétrer  dans  le  pays.  Là,  dans 
de  pauvres  gourbis  en  terre  battue  ou  en  pierres  sèches,  vil  une  po- 
pulation sobre,  énergique,  courageuse,  pillarde  à  ses  moments  et, 
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par-dessus  tout,  indépendante.  Ces  gens,  du  reste,  sont  des  Kabyles, 
avec  toutes  les  qualités  et  tous  les  défauts  de  la  race. 

Politiquement  (au  dire  des  hommes  politiques  qui  veulent  voir 
dans  le  Maroc  un  état  unifié)  les  Riffains  font  partie  intégrante  de 
Tempire  du  Maroc.  En  réalité,  ils  se  considèrent  comme  ne  relevant 
que  d'eux-mêmes. 

Ils  accepteront  à  la  rigueur  des  caïds  investis  par  le  gouverne- 
ment chérifien,  mais  à  la  condition  que  ces  agents  ne  leur  soient  pas 
trop  étrangers  ;  à  la  condition  surtout  qu'ils  fassent  le  moins  pos- 
sible acte  d'administrateurs,  principalement  en  ce  qui  concerne  la 
perception  des  impôts.  Moyennant  quoi  lesdits  agents  sont  assurés 
de  vivre,  et  de  vivre  en  paix,  considération  bien  de  nature  à  les  con- 
soler du  reproche  qu'ils  ne  manqueront  pas  d'encourir  en  haut  lieu 
d'être  de  détestables  fonctionnaires. 

D'humeur  aisément  querelleuse,  le  RifTain  vit  pour  ainsi  dire  con- 
stamment en  état  de  guerre,  et  de  fait,  les  luttes  sont  fréquentes, 
non  seulement  de  tribu  à  tribu,  mais  aussi  parfois  de  famille  à  fa- 
mille. Aussi  le  Riffain  ne  se  sépare-t-il  jamais  de  son  fusil.  Qu'il 
garde  ses  troupeaux  ou  qu'il  laboure  son  champ,  son  arme  ne  l'aban- 
donne jamais  ;  elle  fait  en  quelque  sorte  partie  de  sa  personne,  et 
cette  union  est  si  intime  qu'on  voit  la  plupart  du  temps  l'homme 
ayant  pour  coiffure  l'étui  en  laine  de  sa  carabine  roulé  en  forme  de 
turban. 

Très  pauvre  et  aimant  la  lutte,  l'habitant  du  Riff  est  doublement 
tenté  de  demander  au  pillage  le  supplément  de  ressources  que  le  sol 
qu'il  habite  ne  suffit  pas  à  lui  procurer.  11  cède  d'autant  plus  aisé- 
ment à  la  tentation  qu'il  est  à  peu  près  assuré  de  l'impunité.  Le  gou- 
vernement trouve,  en  effet,  plus  prudent  de  s'abstenir  de  toute  action 
répressive,  laquelle  risquerait  fort  de  ne  pas  tourner  à  l'avantage  du 
pouvoir.  Et  quant  aux  démonstrations  navales,  auxquelles  se  livrent 
parfois  les  puissances,  il  est  aisé  de  concevoir  le  dédain  avec  lequel, 
du  haut  de  leurs  pics  inaccessibles,  les  indigènes  contemplent  les 
inutiles  évolutions  des  vaisseaux  de  haut  bord. 

Il  est  juste  de  remarquer  que  l'appât  du  butin  n'est  pas  toujours 
le  mobile  qui  inspire  les  coups  de  force.  C'est  ainsi  que,  lors  de 
l'affaire  du  Prosper  Corin,  il  a  suffi  de  l'intervention  du  chérif  de 
Ouazzan  pour  faire  relâcher  sans  rançon  nos  compatriotes  prison- 
niers. C'est  ainsi  encore  qu'en  attaquant  la  Fiducia^  les  Riffains  Béni 
Bon  Kesnia  avaient  pour  objet  de  prendre  des  otages,  susceptibles 
d'être  échangés  par  la  suite  contre  plusieurs  de  leurs  détenus  dans 
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les  prisons  de  Melila  et  de  Tanger.  Aucun  mauvais  traitement  ne  fut 
d'ailleurs  exercé  contre  les  captifs,  qui  vivaient  de  la  même  existence 
que  leurs  ravisseurs.  On  nous  rapporte  même  que  notre  malheureux 
compatriote  Paul  Peinen,  qui  devait  si  malheureusement  succomber 
à  la  maladie,  s*étalt  acquis  par  son  esprit  enjoué  une  véritable 
popularité  auprès  des  indigènes,  lesquels  espéraient  que,  volontai- 
rement, il  consentirait  à  demeurer  parmi  eux. 

Ces  Riffains  ne  sont  donc  pas,  au  fond,  des  barbares;  ils  aiment 
même  TAlgérie  dont  ils  viennent  périodiquement  cultiver  les  vignes. 
Si  la  piraterie  existe  encore  sur  ce  coin  du  globe  comme  aux  siècles 
passés,  tout  au  moins  ceux  qui  la  pratiquent  ont-ils  des  mœurs  plus 
douces  que  celles  de  leurs  sinistres  devanciers. 

Là  où  le  RiiTain  devient  intraitable,  c'est  quand  son  indépendance 
se  trouve  en  jeu.  Rien  alors  ne  l'arrête  et,  son  courage  aidant,  il 
devient  un  adversaire  des  plus  redoutables.  On  Ta  bien  vu  en  1893, 
à  Melila,  où  l'Espagne  dut  mobiliser  de  véritables  corps  d'armée  et 
faire  appel  à  ses  plus  illustres  généraux  pour  soutenir  une  lutte  dont 
des  influences  politiques  et  religieuses  purent,  seules,  avoir  raison. 

Ajoutons  que  lorsque  l'habitant  du  RifT  donne  son  concours  à  un 
homme  ou  à  une  cause,  on  peut  généralement  compter  sur  lui. 

La  conclusion  est  que  si  (pour  un  voilier  principalement)  il  est 
prudent  de  se  conformer  aux  instructions  nautiques,  publiées  par 
le  service  hydrographique  de  la  marine,  qui  recommandent  de  se 
tenir  éloigné  de  la  côte  du  Riff,  fertile  en  fâcheuses  rencontres,  il  y 
a  lieu,  en  revanche,  de  ne  pas  assimiler  les  Riffains  à  des  bandits 
vulgaires  ou  à  des  pirates  d'un  autre  âge.  Doués,  à  côté  de  leurs 
défauts,  de  qualités  réelles,  ces  gens-là,  qui  ont  des  sympathies  par- 
ticulières pour  la  France,  ont  droit  à  la  part  d'estime  revenant  à  tous 
ceux  qui  sont  jaloux  de  leur  indépendance  et  de  l'intégrité  de  leur  soi. 

J.  Bernahd  d'Attanoux. 


L'OCCUPATION  DE  KIAO-TCHÉOl  PAR  L'ALLEMAGNE 


Le  meurtre  de  missionnaires  catholiques  dans  la  province  chi- 
noise de  Chan  Toung  a  eu  pour  conséquence  l'occupation  de  la  baie 
de  Kiao-Tchéou  à  l'entrée  de  la  mer  Jaune  par  des  troupes  alle- 
mandes. 

Ces  missionnaires,?.  Nies,agé  de  38  ans,  et  P.ilenlé,<\gé  de  32  ans^ 
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Allemands  d'origine,  appartenaient  aux  missions  catholiques  fran- 
çaises; ils  furent  massacrés  le  jour  de  la  Toussaint  dans  la  ville  de 
Yen-Tchéou-Fou,  ville  de  60,000  habitants,  dont  le  port  est  ouvert 
aux  Européens  depuis  le  traité  de  1860.  Non  loin  de  cette  ville  se 
trouve  le  pays  natal  de  Confucius,  ce  qui  explique  que  le  fanatisme 
chinois  est  là  plus  violent  qu'ailleurs;  la  Gazette  de  Francfort  assure 
d'autre  part  que  ce  meurtre  eut  lieu  ù  l'instigation  du  gouverneur 
Li  Hung  Hang  avant  le  départ  de  ce  fonctionnaire  pour  la  province 
de  Se-Tchouen,  où  il  a  été  nommé  gouverneur. 

Le  17  novembre,  le  gouvernement  allemand,  quand  il  se  fut  rendu 
compte  que  le  gouvernement  frant;ais,  jusqu'ici  protecteur  des  mis- 
sions catholiques  en  Extrême-Orient,  négligeait  d'intervenir,  décida 
l'occupation  de  cette  bai^  de  Kiao-Tchéou  k  140  milles  du  cap  Tching 
Chan,  une  des  meilleures  de  la  côte  chinoise  à  l'entrée  du  golfe  de 
Petchiii  par  le  cuirassé  de  2°  rang  Kaiser^  les  croiseurs  de  2«  classe 
Irène  el  Pt inzesa-WiJhem  et  le  croiseur  de  3®  classe  Arcona. 

Cette  baie  que  découvrent  maintenant  les  hommes  politiques,  est 
depuis  longtemps  connue  des  marins;  pendant  la  guerre  sino-japo- 
naise,  les  vaisseaux  de  guerre  de  plusieurs  puissances  vinrent  s'y 
abriter;  les  Russes  y  firei^  un  séjour  prolongé,  et  comme  c'est  un 
asile  sûr  pour  les  bâtiments,  el  qu'orientée  vers  le  sud,  elle  est  très 
rarement  prise  par  les  glaces  en  hiver,  le  bruit  se  répandit  que  la 
Chine  l'avait  cédée  à  la  Russie  par  un  traité  secret.  Du  reste,  pen- 
dant plusieurs  siècles,  il  y  eut  là  une  place  commerciale  de  premier 
ordre,  que  Touverture  aux  Européens  du  port  de  Yen-Tchéou  Fou 
fit  seule  péricliter. 

Les  Allemands  ont  donc  parfaitement  choisi  le  point  où  ils  enten- 
dent obtenir  la  réparation  que  le  gouvernement  français  devait 
exiger;  il  serait  à  la  fois  puéril  et  ridicule  de  les  en  critiquer,  puis- 
qu'ils ne  font  que  prendre  la  défense  des  missions  catholiques  qui 
était  demeurée,  jusqu'à  présent,  notre  charge  et  notre  privilège. 

Mais  l'Allemagne  cherche  sur  les  cotes  chinoises,  que  fréquentent 
de  plus  en  plus  ses  navires  de  guerre  et  marchands,  l'emplacement 
d'une  vaste  concession  où,  à  cùlé  d'un  dépôt  de  charbon,  une  colonie 
de  négociants  allemands  saura  se  greffer.  L'Allemagne  parait  avoir 
trouvé  cet  emplacement  et  l'occupation  de  Kiao-Tchéou,  à  notre 
avis,  est  bien  délinitive. 

En  France,  malheureusement,  l'opinion  ignore  les  questions  qui 
ne  la  touchent  pas  directement  el,avec  une  légèreté  inqualifiable,  ne 
se  soucie  que  des  querelles  d'hommes  ou  de  partis.  La  presse  tout 
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entière,  absorbée  par  des  polémiques  habilement  soulevées  en 
faveur  d'un  condamné  pour  Taboroinable  crime  de  haute  trahison, 
tente,  pour  le  disculper,  de  jeter  le  doute  dans  les  esprits  par  le 
discrédit  d'autres  officiers,  et  les  puissances  se  partageraient 
l'Afrique  et  l'Asie  sans  que  la  France  y  prêtât  attention;  le  gouver- 
nement aurait-il  la  prévoyance  et  l'énergie  de  remonter  le  courant 
de  rindifférence  publique,  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  pays? 

Qui  se  préoccupe  dans  l'opinion,  au  Parlement,  dans  les  conseils 
du  gouvernement  de  la  surexcitation  sans  exemple,  depuis  un  mois 
surtout,  fomentée  à  Londres  par  la  Compagnie  anglaise  du  Niger, 
contre  la  France  sur  la  question  du  Niger? 

Saurons-nous  au  Niger  maintenir  l'occupation  effective  de  terri- 
toires découverts,  sillonnés  par  nos  explorateurs,  organisés  par  nos 
officiers?  Les  Anglais  y  envoient  par  petits  paquets  des  officiers 
et  sous- officiers,  cadres  de  troupes  indigènes,  qui  prétendent 
reprendre  tous  les  terrains  exploitables  de  la  vallée  du  Niger,  ce 
fleuve  devant  rentrer,  à  les  'entendre,  dans  le  domaine  anglais,  ^au 
même  titre  que  le  Zambèze,  le  Nil,  l'Indus,  le  Gange  et  l'Iraouaddy; 
des  dépêches  mensongères  agitent  les  esprits. 

Quelle  politique  suivons-nous  également  du  côté  de  la  Chine? 
Formose,oii  nos  marins  et  nos  soldats  sont  héroïquement  tombés  en 
1885,  est  attribuée,  sur  notre  intervention  même,  au  Japon  ;  nous 
n'obtenons  pas  les  Pescadores,  illustrées  par  l'amiral  Courbet. 
La  défense  des  missions  catholiques  même  paraît  abdiquée  par  notre 
gouvernement  en  Chine,  comme  la  protection  des  catholiques  armé- 
niens l'a  été  en  Orient. 

Il  est  douloureux  d'avoir  à  enregistrer  ainsi  les  signes  certains  de 
notre  décadence  au  travers  du  monde.  Mais,  puisque  nos  hommes 
d'État  regardent,  avec  une  résignation  bouddhique,  leurs  collègues 
d'Europe  agir,  que  du  moins  ils  ne  se  satisfassent  point  des  éloges 
vulgaires  que  leur  prodigue  [une  presse  indifl'érente  aux  [problèmes 
politiques  de  l'avenir. 

Entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Allemagne  la  rivalité  d'intérêts  con- 
traires s'accentue  chaque  jour;  notre  presse,  notre  Gouvernement 
ont  enregistré  seulement  l'occupation  de  Kiao-Tchéou;  la  presse 
anglaise  au  contraire  ne  cache  pas  son  mécontentement,  a  L'Alle- 
magne voudrait  garder  Kiao-Tchéou,  dit  le  Times,  Elle  cherche  en  ce 
moment  à  savoir,  sans  trop  se  compromettre,  si  l'occupation  perma- 
nente de  ce  port  n'entraînerait  pour  elle  aucun  danger.  »  Le  Standard 
prête  à  la  Russie  et  à  la  France  ses  propres  sentiments  :  «  L'occupa- 
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lion  du  territoire  chinois  est  une  question,  dit-il,  qui  intéresse  la 
Russie,  l'Angleterre  et  la  France,  et  la  Russie  surtout  pourrait  bien 
voir  ce  débarquement  d'un  mauvais  œil.  »  C'est  sans  doute  l'Angle- 
terre, plutôt  que  la  France  et  la  Russie,  que  ce  débarquement  déso- 
blige,quoi  qu'en  dise  ]eFiffaro^qm  nous  parle  du  projet  bien  extraor- 
dinaire d'une  alliance  russo-japonaise  pour  contrecarrer  les  projets 
du  cabinet  de  Berlin.  Seule  cette  puissance  a  donné  ordre  à  ses  bâti- 
ments de  guerre  de  quitter  Formose  pour  se  rendre,  à  côté  des  bâti- 
ments allemands,  dans  la  baie  de  Kiao-Tchéou.  L'empereur  d'Alle- 
magne a  répondu  à  cet  envoi  de  bâtiments  anglais  par  l'ordre  de 
départ  d'une  deuxième  division  navale,  commandée  par  le  prince 
Henrijpour  la  mer  de  Chine. 

Faut-il  prévoir  que  la  Grande-Bretagne,  sans  avoir  môme  un  pré- 
o  xte  à  invoquer,  voudra  débarquer  des  marins  à  Kiao-Tchéou?  On 
ne  le  pense  point;  cet  envoi  parait  plutôt  diplomatique  que  militaire. 
Que  l'Allemagne  ferme  les  yeux  sur  les  revendications  de  l'Angle- 
terre dans  le  bassin  du  Niger,  et  l'Angleterre  acquiescera  à  l'occu- 
pation de  Kiao-Tchéou  par  les  Allemands. 

L'Allemagne  a  agi  comme  un  gouvernement  fort  doit  le  faire,  et  il 
est  de  l'intérêt  de  toutes  les  puissances  qu'en  Chine  des  mission- 
naires catholiques  ne  soient  pas  massacrés  sans  qu'une  répression 
immédiate,  d'où  qu'elle  vienne,  frappe  les  coupables  et  atteigne  le 
gouvernement  chinois. 

Quant  à  nous,  nous  avons  intérêt  d  l'établissement  de  Yèquilibre 
océanique  entre  les  puissances  maritimes  comme  au  maintien]  de 
l'équilibre  européen  enlre  les  vieux  États  continentaux. 

V équilibre  océanique  n'existe  point;  la  souveraineté  britannique, 
même  dans  la  Méditerranée  qui,  depuis  saint  Louis,  devrait  être 
française,  partout  domine. 

Depuis  le  cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'à  la  Nouvelle-Zélande,  le 
long  des  côtes  de  trois  continents,  de  l'Afrique  orientale,  de  l'Asie 
méridionale  et  de  l'Australie,  seule  la  Grande-Bretagne  voit  flotter 
orgueilleusement]  son  pavillon  (1)  ;  seule,  sur  un  développement  de 
côtes  où  se  presse  la  richesse  humaine,avec  les  plus  précieux  produits, 
du  18**  au  180°  de  longitude.  Sur  162**  aucune  force  ne  compense  les 
forces  britanniques.  Il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  puissances  que  la 
mer  Jaune,  la   mer  de  Chine  avec  Changhaï  et  Hong-Kong,    ne 

(1)  Nous  ne  considérons  pas  que  les  possessions  hollandaises  de  Sumatra  et  de 
Jaya  paissent  être  jamais  susceptibles  de  faire  la  moindre  opposition  aux  intérêts 
britanniques. 
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deviennent  pas  des  mers  britanniques.  A  notre  gouvernement  à 
veiller  à  nos  intérêts  en  Chine  où  la  mission  lyonnaise  d'exploration 
vient  de  poursuivre  une  enquête  si  complète;  dans  l'Afrique  occiden- 
tale, en  dépit  des  campagnes  de  la  presse  britannique  ;  l'Allemagne 
agit,  à  son  point  de  vue,  sagement  en  occupant  Kiao-Tchéou.  Nous 
n'ignorons  pas  qu'en  juillet  1893,  au  moment  oîi  nos  canonnières 
V Inconstant  et  la  Comète  ayant  franchi  la  passe  du  Ménam  occupaient 
Bangkok,  le  gouvernement  britannique,  dirigé  par  Lord  Rosebery, 
était  décidé  à  déclarer  la  guerre  à  la  France;  l'intervention  de  l'em- 
pereur d'Allemagne,  qui  se  trouvait  alors  à  Osborne  près  de  la  reine 
d'Angleterre,  prévint  seule  cette  guerre  maritime  qui  eût  été  redou- 
table et  peut-être  funeste  à  notre  marine  et  à  nos  colonies.  Ce 
n'était  pas  pour  consolider  notre  pays  que  l'empereur  Guillaume  II 
intervenait,  c'était  contre  l'extension  illimitée  de  la  puissance 
britannique.  Il  inaugurait  la  politique  de  Y  équilibra  océanique;  cette 
politique  doit  être  désormais  celle  de  toutes  les  puissances  maritimes 
et  coloniales;  il  convient  tout  particulièrement  à  notre  gouvernement 
d'y  veiller  en  Afrique  et  en  Asie. 

Henri  Pensa. 


LA  POLITIQUE  INDO-CHINOISE  DE  M.  DOUMER 


L'attitude  si  nettement  hostile  à  la  France  prise  par  le  jeune  Ily- 
Dong,  la  facilité  avec  laquelle  il  a  pu  grouper  autour  de  lui  de  nom- 
breux partisans,  les  colonnes  militaires  sans  cesse  dirigées  contre  le 
Dé-Tham  (1),  qui,  après  avoir  fait  sa  soumission  en  1894,  fut  rejeté 
dans  la  brousse  par  une  administration  maladroite,  l'état  de  malaise 
dans  lequel  vit  le  Delta,  l'augmentation  des  impôts  annamites,  les 
bruits  plus  ou  moins  alarmants  répandus,  on  ne  sait  par  qui,  parmi 
les  populations  simplistes  duTonkin,  font  qu'on  se  préoccupe  en 
Indo-Chine  de  la  nouvelle  politique  inaugurée  par  M.  Doumer,  si 
différente  de  celle  qui  a  été  suivie  depuis  1891  par  les  Gouver- 
neurs généraux  qui  se  sont  succédé.  Il  n'est  plus  possible  de 
nier  que  c'est  aux  mesures  prudentes  et  sages  appliquées  précé- 
demment qu'est  due  la  pacifîcation  du  pays  et  ses  progrès  matériels 
et  moraux.  En  ménageant  les  susceptibilités  des  mandarins  et 
de  la  cour  de  Hué,  la  politique  de  protectorat  a  amené  une  détente 

(1)  Le  Dé-Tham  vient  de  faire  à  nouveau  sa  soumission. 
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dans  les  esprits  favorables  à  notre  influence.  En  se  servant  de  TAd- 
ministration  annamite  on  a  gouverné  le  pays  aussi  économiquement 
que  possible. 

Le  régime  de  l'Administration  directe  paraît  prématuré  à  beau- 
coup de  bons  esprits  et  les  résultats  qu'on  en  attend  pourraient  bien 
donner  lieu  à  de  cruelles  désillusions. 

Il  est  difficile  à  M.  Doumer  de  créer  autre  chose  qu'une  organisa- 
tion bâtarde.  Quelle  que  soit  sa  volonté  de  modifier  à  l'image  d'un 
arrondissement  français  les  provinces  du  delta  tonkinois  et  de  l'An- 
nam,  il  lui  est  impossible  de  supprimer  complètement  l'administra- 
tion indigène  pour  lui  substituer  une  administration  en  tout  point 
semblable  à  celle  de  la  Métropole.  Essaiera-t-il  de  remplacer  les 
notables  des  villages,  les  maires,  les  chefs  de  canton,  le  Quan-An 
qui  rend  la  justice,  les  phus  et  les  huyens  par  des  fonctionnaires  eu- 
ropéens ?  C'est  peu  probable.  S'il  le  tentait,  il  verrait  son  budget 
des  dépenses  grossir  dans  des  proportions  inquiétantes,  car  il  ne 
doit  pas  ignorer  qu'en  Extrême-Orient  un  agent  métropolitain  coiUe 
quatre  fois  autant  qu'un  agent  d'une  administration  similaire  en 
France.  On  voit  tout  de  suite  quel  chiffre  fabuleux  atteindrait  un 
budget  qui  aurait  k  payer  une  pareille  fantaisie,  jointe  aux  25  mil- 
lions annuels  des  dépenses  militaires  ! 

Mais  alors  quelle  action  le  Gouverneur  général  compte-t-il  exer- 
cer, s'il  se  contente  de  remplacer  à  Hué  Nguyen-Trong-Hiep  par 
Nguyen-Than  et  Hoang-Cao-Kaï  ? 


En  renvoyant  dans  son  village  natal  le  chef  incontesté  du  peuple 
annamite,  le  représentant  autorisé  du  parti  national, et  en  le  rempla- 
çant par  des  mandarins  remuants,  à  l'esprit  inquiet,  ne  possédant 
pas,  à  beaucoup  près,  l'autorité  conquise  par  25  ans  de  pouvoir, 
on  se  demande  si  le  Gouverneur  général  n'a  pas  été  trop  vite  dans 
son  désir  de  réformer,  de  faire  du  nouveau. 

L'ancien  premier  ministre  Nguyen-Trong-Hiep  étilit  arrivé  aux 
affaires  en  1873  et,  avec  les  années,  son  autorité  était  allée  sans 
cesse  grandissante.  Il  avait  vécu  toutes  les  phases  de  notre  prise  de 
possession  de  l'Annam  et  duTonkin.  Longtemps  il  fut  notre  adver- 
saire déclaré.  Il  se  soumit  le  jour  seulement  où  il  fut  avéré  pour  lui 
que  la  France  était  la  plus  forte,  et  aussi  quand  il  eut  compris  les 
avantages  qu'un  protectorat  loyalement  exercé  pouvait  avoir  pour 
«on  pays.  Il  le  déclara  publiquement  au  mois  de  novembre  1891,  le 
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jour  de  la  proclamation  des  noms  des  lauréats  du  concours  des  let- 
trés à  Nam-Dinh.  Depuis  cette  époque,  il  a  donné  des  preuves 
nombreuses  de  fidélité  et  de  dévouement.  C'était  un  homme  poli- 
tique dans  toute  l'acception  du  mot.  Il  ne  reculait  pas  devant  les 
réformes,  il  demandait  seulement  le  temps  nécessaire  pour  y  ame- 
ner, sans  brusquerie  et  sans  secousse,  les  mandarins  et  le  peuple. 
Sa  haute  probité,  sa  réelle  intelligence,  les  services  rendus  à  son 
pays  lui  faisaient  une  place  à  part  parmi  les  indigènes.  Il  était 
écouté  et  obéi. 

De  1892  à  1894,  d'accord  avec  le  Gouverneur  Général,  il  supprima 
les  diverses  fermes  qui  constituaient  le  plus  clair  des  ressources  de 
la  cour  de  Hué,  et  les  remplaça  par  des  impôts  indirects  perçus  par 
les  agents  du  protectorat. 

C'est  encore  lui  qui,  entrant  dans  les  vues  de  M.  de  Lanessan, 
dressa,  en  1894,  pour  la  première  fois,  avec  les  représentants  du 
protectorat,  le  budget  particulier  de  l'Empire  d'Annam,  en  cha- 
pitres, articles  et  paragraphes,  donnant  le  détail  de  toutes  les 
recettes  et  de  toutes  les  dépenses.  Le  Gouvernement  annamite  était 
chargé  de  payer  toutes  les  dépenses  de  l'Administration  indigène,  con- 
formément aux  prescriptions  budgétaires  et  à  l'ordre  des  receltes  ins- 
crites au  budget.  Pour  la  première  fois,  les  travaux  publics  en  Annam 
furent  dotés  de  sommes  importantes.  Ceux-là  seuls  qui  savent  com- 
bien sont  puissants  les  préjugés  populaires  chez  le  peuple  annamite, 
jugeront  quel  esprit  large  et  éclairé  possédait  cet  homme,  qui  avait  à 
faire  admettre  contre  tous  qtie  les  canaux  les  routes,  les  chemins 
de  fer  «  ne  coupent  pas  le  dragon  d  et  ne  «  le  font  pas  saigner.  » 


Des  deux  hommes  qui  sont  appelés  à  succéder  à  Nguyen-Trong- 
Hiep,le  premier,  le  plus  important,  le  plus  retors,  Nguyen-Than  n'a 
ni  les  états  de  service  de  son  prédécesseur,  ni  la  connaissance  des 
affaires,  ni  la  rectitude  d'esprit,  ni  surtout  la  même  autorité.  Il  est 
connu  surtout  par  la  lutte  sourde  qu'il  a  soutenue  pendant  dix  ans 
contre  la  cour  et  les  régents.  Longtemps  il  est  resté  dans  une  des 
provinces  du  Sud  de  l'Annam,  entouré  de  malandrins,  dans  une  atti- 
tude menaçante  à  la  fois  pour  la  France  et  pour  son  pays.  Dans  un 
but  politique  facile  à  saisir,  on  l'avait  placé,  vers  1893,  à  la  tète  d'un 
ministère  modeste,  avec  résidence  à  Hué.  Durant  son  séjour  à  la 
cour,  il  intrigua  et  groupa  autour  de  lui  tous  les  ennemis  que  vingt 
années    de    pouvoir    ininterrompu   avaient  pu    créer   à  Nguyen- 
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Trong-Hiep.  Il  parvint  à  marier  une  de  ses  Glles  avec  le  roi  Tban- 
Taï  et  fut  choisi,  en  1895,  pour  commander  la  colonne  indigène 
chargée  de  la  pacification  du  Ha-Tinh.  Dans  cette  mission,  il  se 
montra  cruel,  sans  pitié  pour  ses  compatriotes,  et  assuma  des  ran- 
cunes qui  ne  se  sont  pas  affaiblies  avec  le  temps. 

On  a  dit  qu'il  était  tout  dévoué  à  l'influence  française.  La  vérité 
est  qu'aucun  de  ses  actes  ne  permet  une  affirmation  aussi  catégo- 
rique. Intrigant  et  rusé,  il  a  promis  tout  ce  qu'on  lui  demandait,  il 
a  courbé  l'échiné  devant  toutes  les  exigences  :  nous  serions  surpris 
si  cette  attitude  constituait  son  dernier  avatar,  sa  dernière  incar- 
nation. 

L'homme  qui,  avec  Nguyen-Than  se  partage  la  dépouille  de 
Nguyen-Trong-Hiep,  est  Hoang-Cao-Kaï,  l'ancien  Kinh-Luoc  du 
Tonkin.  Celui-là  est  incontestablement  dévoué  à  la  France  :  car  il  lui 
doit  la  situation  qu'il  occupe  et  si  demain,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  nous  disparaissions  de  Tlndo-Chine,  il  ne  serait  plus  rien 
dans  son  pays,  qu'il  s'empresserait  de  quitter,  si  on  lui  en  donnait  le 
temps.  C'est  nous  qui  en  avons  fait  un  haut  mandarin,  contrairement 
à  toutes  les  règles,  car  il  n'a  jamais  subi  les  examens  de  lettré. 
Aussi  ne  possède-t-il  aucune  influence,  aucune  autorité.  Son  dévoue- 
ment est  tout  personnel.  Il  ne  nous  apporte  pas  une  force,  il  n'a  rien 
derrière  lui  que  de  furieuses  rancunes.  En  son  temps,  il  fut  Tpng- 
Doc  de  la  province  d'Haïduong.  Il  était  alors  insulté  quotidiennement 
par  les  indigènes,  menacé  même,  et  il  venait  tout  le  long  du  jour 
solliciter  la  protection  du  Résident  de  France.  Plus  tard,  devenu  Kinh- 
Luoc,  il  dirigea  la  colonne  du  Bay-Say  avec  une  dureté  dont  se  sou- 
viennent les  vieux  Tonkinois.  Il  avait  si  peur  d'être  empoisonné  à  cette 
époque  que,  tous  les  jours,  sa  femme,  restée  à  Hanoï,  lui  préparait 
des  aliments  qu'il  recevait  par  un  serviteur  de  confiance.  Il  appar- 
tient ix  cette  catégorie,  heureusement  peu  nombreuse,  de  mandarins 
qui  fait  la  fête,  boit  le  Champagne,  enseigne  aux  Européens  les  jouis- 
sances de  la  fumerie  d'opium  et  qui,  en  revanche,  nous  a  emprunté 
tous  nos  vices.  Intelligent,  d'ailleurs,  et  de  nature  accueillante,  il 
recevait  à  Hanoï  le  dessus  du  panier  des  fonctionnaires  dans  des 
fêtes  restées  légendaires. 


Avant  les  dernières  modifications  apportées  par  M.  Doumer  dans 
l'orientation  politique  de  l'Annam,  on  ne  plaçait  à  la  tête  de  chacun 
des  six  ministères  que  de  hauts  mandarins  ayant  lentement  gravi 
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les  échelons  de  la  hiérarchie,  ayant  laissé  partout  où  ils  étaient 
passés,  dans  toutes  les  fonctions  qu'ils  avaient  remplies,  dans  toutes 
les  charges  qu'ils  avaient  acceptées,  le  souvenir  de  serviteurs  in- 
tègres, d'administrateurs  habiles,  amis  des  petits  et  des  humbles  et 
dont  le  mérite  était  reconnu  de  tous.  On  arrivait  tard  à  ces  hautes 
fonctions,  désigné,  en  quelque  sorte,  par  la  voix  populaire.  L'in- 
trigue et  la  faveur  n'entraient  pour  rion  dans  les  choix  qui  étaient 
faits.  L'autorité  était  si  forte  dans  ce  pays,  la  hiérarchie  respectée  à 
ce  point  qu'il  ne  serait  venu  à  l'esprit  de  personne  d'appeler  à  ces 
postes  élevés  des  mandarins  dont  le  grade  ne  correspondait  pas  à  la 
fonction,  ou  qui  n'auraient  pas  eux-mêmes  été  reconnus  ministrables 
par  les  lettrés  et  l'opinion  publique. 

On  peut  dire,  sans  crainte  d'offenser  la  vérité,  que  les  successeurs 
de  Nguyen-Trong-Hiep  n'ont  pas  été  désignés  par  la  majorité  de 
leurs  concitoyens.  Auront-ils  l'autorité  suffisante  pour  leur  faire 
accepter  les  réformes  qui  restent  à  accomplir?  Tous  ceux  qui  ont 
pénétré  les  mœurs  annamites  savent  combien  ces  mandarins  «  nou- 
velle couche  »  manquent  de  prestige  aux  yeux  des  indigènes.  L'Anna- 
mite tient  avant  tout  et  par-dessus  tout  à  ses  coutumes,  à  ses  rites, 
à  son  administration  séculaire,  paternelle  quoi  qu'on  en  ait  dit,  et, 
pour  lui  faire  comprendre  qu'il  ne  peut  rester  indéfiniment  figé  dans 
ses  anciennes  traditions,  il  importe  que  ceux  qui  lui  imposeront  des 
habitudes  nouvelles  aient  sa  confiance  absolue.  L'attachement  et  le 
dévouement  à  la  France  ne  suffisent  pas  pour  une  tâche  pareille.  Le 
peuple  annamite  a  gardé  un  culte  pour  les  chefs  qu'il  considère 
comme  les  représentants  'du  parti  national,  et  n'a  qu'une  considéra- 
tion médiocre  pour  ceux  que  l'ambition  a  jetés  dans  les  bras  de 
l'envahisseur.  Le  nouveau  Gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  ne 
modifiera  pas  du  jour  au  lendemain  des  mœurs  séculaires,  une 
administration  compliquée;  il  n'imposera  pas  à  un  peuple  lettré, 
affiné,  très  fier  de  son  indépendance,  l'organisation  politique  et 
sociale  d'un  autre  peuple,  quel  que  soit  le  progrès  réalisé,  parle 
simple  effet  d'une  baguette  magique,  en  s'appuyant  justement  sur 
des  hommes  politiques  sans  prestige.  Beaucoup  pensent  ici  qu'en 
ménageant  durant  quelques  années  encore  le  parti  gouvernemental 
annamite,  on  serait  arrivé  plus  sûrement  et  plus  rapidement  au  but. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  changements  de  politique  etd'honmfies 
soient  ignorés  du  peuple  et  le  laissent  indifférent.  Dans  les  villages, 
derrière  la  triple  haie  de  bambous  et  de  cactus  épineux,  des  orateurs 
populaires  tout  aussi  écoutés,  tout  aussi  violents  que  les  plus  écou- 
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tés  et  les  plus  violents  de  ceux  qui  chez  nous  caressent  le  plus  vive- 
ment les  fibres  des  ouvriers  des  faubourgs,  remuent  le  peuple  et 
l'excitent.  Qu'une  mauvaise  récolte  survienne,  qu'une  mesure  impo- 
pulaire se  produise,  et  tout  à  coup  on  verra  la  rentrée  de  l'impôt  sus- 
pendue, les  villages  incendiés,  les  récoltes  détruites,  les  chemins 
semés  d'embuscades  comme  en  1890. 

Les  mandarins,  les  lettrés  si  puissants,  si  influents  dans  la  terre 
d'Annam  ne  restent  pas  non  plus  insensibles  à  ces  changements  et  à 
ces  bouleversements.  Impassibles  en  apparence,  ils  verront  peu  à 
peu  le  mécontentement  grandir  sans  rien  faire  pour  l'empêcher. 
Écœurés  et  fatigués,  les  meilleurs  d'entre  eux  se  retireront  dans  leur 
village  natal,  les  autres  attendront  des  temps  meilleurs  dans  une 
attitude  expectante  favorable  à  l'anarchie. 

Telles  sont  les  craintes  de  la  majorité  des  colons.  Ils  redoutent  les 
transformations  politiques  et  les  changements.  Ils  en  ont  tant  vu,  les 
malheureux  !  Et  ils  auraient  su  gré  à  M.  Doumer  de  ne  rien  casser. 

X. 
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Notre  correspondant  de  Tananarive  nous  adresse  la  lettre  suivante: 

«  La  situation  financière  de  la  grande  île  s'améliore  de  jour  en 
jour.  Tout  dépend,  aujourd'hui,  de  la  création  des  facilités  de  trans- 
port. Lorsque  nous  les  aurons  acquises,  la  poussée  commerciale  sera 
énorme  et  la  colonie,  en  y  trouvant  des  ressources  considérables, 
pourra,  comme  la  Tunisie  et  la  Cochinchine,  se  suffire  à  elle-même. 

La  route  carrossable  avance  rapidement  et  nous  ne  sommes  pas 
bien  loin  de  voir  accourir  des  sociétés  pour  entreprendre  le  service 
des  transports  sur  une  vaste  échelle. 

Ce  sera  là  une  mine  intarissable  de  bénéfices  réels  pour  tout  le 
monde.  L'entrepreneur,  le  commerçant,  le  colon  aussi  bien  que  la 
colonie  y  trouveront  chacun  leur  profit.  Je  ne  parle  pas  du  consom- 
mateur,qui  verra  avec  la  plus  vive  satisfaction  le  prix  de  toutes  cho- 
ses baisser  considérablement  (1). 

(1)  Ajoutons  que  lo  général  OalliéDi  est  absolument  pénétré  de  Tintérét  que 
présente  pour  la  colonie  qu'il  administre  d'une  manière  si  intelligente  Je  dévelop- 
pement des  Toies  de  communication.  Il  serait  décidé  méme,nous  a-t-on  assuré, 
si  on  ne  lui  fournissait  pas  les  moyens  d'exécuter  deux  grandes  routes  de  transport  à 
travers  Madagascar,  l'une  d*Est  en  Ouest,  Taulre  du  Nord  au  Sud,  à  demander 
«on  rappel  en  France. 
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Voici  d'autre  part  quelques  renseignements  ayant  trait  au  Betsi- 
riry  et  à  l'expédition  du  Ménabé,  dont  Tinsuccès  partiel  doit  avoir 
du  retentissement  en  France. 

On  donne  le  nom  de  Betsiriry  au  pays  compris  à  l'Ouest  du  cercle 
de  Bétafo,  entre  le  Mahajilo  et  la  Mania.  Ce  pays,  divisé  en  deux 
zones  dont  les  caractères  topographiques  sont  complètement  dis- 
tincts (l'une  assez  accidentée,  l'autre  plus  occidentale,  uniformément 
plate,  marécageuse,  parsemée  de  nombreux  lacs),  est  presque  entiè- 
rement dépeuplé  dans  l'Est,  et  habité  à  l'Ouest  par  des  métis  de  Bet- 
siléos  ou  de  Hovas  et  de  Sakalaves,  parlant  la  langue  hova,  qui 
mènent  une  vie  errante  et  vagabonde, et  ne  vivent  que  de  leurs  trou- 
peaux et  du  produit  de  leurs  rapines,  ou  encore  de  leurs  trouvailles 
en  or,  qu'ils  vont  ensuite  échanger  sur  la  côte  occidentale  contre  les 
marchandises,  les  armes  et  les  munitions  que  leur  y  apportent  les 
Indiens  du  Mozambique  et  les  Comoriens. 

Excités  par  ces  étrangers,  qui  prévoyaient  le  tort  apporté  par  l'oc- 
cupation française  à  leur  commerce  illicite  de  poudre  d'or,  les  Saka- 
laves du  Betsiriry  refusèrent  de  reconnaître  notre  autorité;  un  de 
leurs  chefs,  Mahatanty,  prit  plusieurs  fois  TofTensive  contre  le  poste 
récemment  créé  à  Miandrivazo,  et  son  suzerain  nominal,  Toéra,  un 
des  rois  du  Ménabé  indépendant,  non  content  d'organiser  la  résis- 
tance de  ses  sujets,tenta  de  faire  appel  aux  Baras  et  aux  Tanala  contre 
la  France.  Il  devenait  donc  urgent  d'agir  et  d'occuper  définitivement 
les  contrées  comprises  entre  le  plateau  central  et  la  côte  Ouest  de 
Madagascar:  c'est  ce  que  décida  de  faire  le  général  Galliéni. 

Les  opérations  dirigées  par  le  commandant  Gérard,  chef  d'état- 
major,  dans  le  Betsiriry,  ont  commencé  au  mois  d'août  dernier.  Les 
ouvertures  pacifiques  ayant  été  repoussées,  dès  le  14  août,  une  pres- 
qu'île du  Mahajilo, Anosymena  (où  s'était  solidement  retranché  Maha- 
tanty  dans  une  position  réputée  inexpugnable)  fut  rapidement  enle- 
vée par  nos  troupes,  et  la  plupart  des  chefs  qui  reconnaissaient  son 
autorité  vinrent  faire  leur  soumission  au  commandant  Gérard;  un 
grand  kabary  fut  tenu  le  18  août  à  Anosymena,  où  Namela,  chef  de 
l'important  village  de  Bengilo  et  notre  allié,  fut  investi  de  l'autorité 
dont  Mahatanty  avait  été  dépossédé;  le  mouvement  de  paciGcation 
s'étendit  encore  les  jours  suivants,  et  bientôt  le  calme  parut  se  réta- 
blir aux  alentours  d' Anosymena  et  au  sud  de  la  Mania. 

A  Ambiky,  résidence  du  roi  Toéra,  il  en  allait  tout  autrement:  tout 
en  protestant  de  sa  soumission  à  la  France  et  de  ses  intentions  paci* 
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fiques,  Toéra  provoquait  à  la  révolle  les  populations  du  Ménabé  et 
du  Betsiriry.  Aussi  le  commandant  Gérard  se  résolut-il  k  frapper  un 
nouveau  coup:  le  30  août,  Ambiky  fut  enlevé  après  un  vif  engage- 
ment au  cours  duquel  le  roi  Toéra  et  plusieurs  de  ses  lieutenants 
trouvèrent  la  morl.  Inguereza,frère  et  ennemi  de  Toéra,  hérita  d'une 
partie  du  royaume  de  son  frère,  et  de  nombreuses  soumissions  don- 
nèrent à  penser  que  la  conquête  du  Betsiriry  était  terminée. 

Il  n'en  était  rien  cependant  :  la  surprise  et  le  massacre  de  trois 
postes  par  les  indigènes  a  prouvé  qu'il  fallait  recommencer  les  opé- 
rations dans  le  pays  ;  grâce  aux  accroissements  d'effectifs  ordonnés 
par  le  Gouverneur  général,  grâce  à  la  concentration  sur  la  côte  de 
tous  les  bâtiments  de  la  division  navale,  il  est  permis  d'espérer  que 
l'ordre  sera  promptement  rétabli  dans  le  Ménabé  central,  et  que  les 
peuplades  rebelles  de  la  contrée  seront  définitivement  mises  à  la 
raison.  En  même  temps  il  sera  sévi  rigoureusement  contre  les  trai- 
tants indiens  ou  autres  qui  sont  les  principaux  instigateurs  de  la 
révolte  et  fournissent  aux  chefs  Sakalaves  les  armes  et  les  munitions 
dont  ils  se  servent  contre  nos  troupes. 

Jusqu'à  présent,  on  ignore  le  détail  de  l'affaire;  ce  que  Ton  sait, 
c'est  que  trois  postes  ont  été  enlevés  et  massacrés  simultanément. 

Le  général  qui  est  navré  de  celte  défaite,  vient  de  prendre  toutes 
les  dispositions  pour  rétablir  l'ordre  dans  le  pays  et  venger  nos 
braves  soldats. 

Le  Sakalava  indépendant  est  fércfce,  sournois  et  traître.  Après 
avoir  manifesté  son  dévouement  à  la  France,  après  nous  avoir  juré 
fidélité,  après  nous  avoir  tranquillisé  sur  ses  sentiments  pacifiques, 
alors  que  tout  paraissait  normal,  une  bande,  cinquante  fois  plus 
forte  que  la  poignée  de  braves  éparse  dans  les  postes,  a  surgi  tout 
d'un  coup  bien  armée  et  poussée  par  les  Indiens,  et,  après  une  lutte 
héroïque,  nos  soldats  ont  fini  par  succomber  sous  le  nombre. 

Les  grandes  difficultés  de  communication  n'ont  pas  permis  de 
connaître  toute  l'importance  de  nos  pertes.  On  parle  vaguement  de 
sept  officiers  et  60  ou  70  Sénégalais  tués  dans  cette  affaire,  mais 
rien  ne  confirme  la  réalité  de  ce  chiffre,  qui  sera,  nous  l'espérons, 
moins  important. 

Les  mesures  énergiques  qui  viennent  d'être  prises  permettent 
d'affirmer  que  tout  rentrera  bientôt  dans  Tordre  et  que  le  Sakalava 
n'aura  plus  l'idée  de  rééditer  une  pareille  trahison.  » 

Mpaksavy. 


CHRONIQUES 


REVUE  DE  L'OPINION  EN  FRANCE 


Dans  la  région  du  Niger.  —  Il  ne  paraît  pas  le  moins  du  monde 
qu'il  y  ait  eu  conflit  dans  la  région  de  Nikki  entre  Français  et 
Anglais,  comme  la  presse  londonienne,  dans  un  intérêt  facile  à  com- 
prendre, voulait  le  faire  croire. 

Tout  d'abord,  il  convient  de  bien  préciser  la  position  exacte  de 
Nikki  et  de  rappeler  comment  nous  avons  établi  notre  protectorat 
dans  cette  région.  Le  Matin  le  faisait  ces  jours  derniers  en  ces 
termes  : 

Nikki  est  une  ville  située  dans  riiinterland  immédiat  du  Dahomey,  à 
cent  quarante-cinq  kilomètres  au  nord-est  de  notre  situation  de  Carnot- 
ville,  à  peu  près  au  point  d'intersection  du  10«  parallèle  et  du  !•'  degré  de 
longitude  est  ;  c'est  la  capitale  du  pays  des  Baribas  :  c'est  la  ville  princi- 
pale du  Borgou. 

Il  y  a  deux  jours,  une  dépêche  de  Londres  annonçait  que  nous  avions 
occupé  Nikki  avec  des  forces  considérables.  La  vérité  est  que,  dès  1893,  le 
commandant  Decœur  passait  dans  cette  ville,  où  il  revenait  en  1894.  Depuis 
l'administrateur  Alby  et  le  gouverneur  Ballot  y  passaient  deux  fois. 

Le  26  novembre  1894,  le  commandant  Decœur  signait  un  traité  avec  le 
roi  de  Nikki,  aux  termes  duquel  les  pays  baribas  étaient  placés  sous  le 
protectorat  de  la  France. 

Le  8  octobre  dernier,  le  gouverneur  Ballot  partait  de  Porto-Novo  à  la 
tête  d'une  petite  troupe,  à  destination  de  Nikki,  afin  d'y  installer  un  poste 
et  de  se  conformer  ainsi  à  la  doctrine  de  l'occupation  effective  prévue  par 
l'acte  de  la  conférence  de  Berlin. 

Nous  sommes  donc  installés  à  Nikki  depuis  longtemps  et  de  la 
façon  la  plus  régulière  du  monde;  il  serait  ridicule  d'essayer  de  nous 
en  déloger,  pour  venir  arguer  contre  nous  du  droit  d'occupation. 
Que  veulent  donc  les  Anglais?  La  République  française  Texplique  très 
bien: 

La  vérité,  dit-elle,  est  que,  par  intimidation,  on  veut  imposer  à  lord 
fcJalisbury,  puis  à  nous,  une  interprétation  du  traité  de  1890  que  nous  n'ac- 
cepterons jamais  :  c'est  l'assertion  absurde  que  tous  les  territoires  du 
Niger  situés  au-dessous  du  Saaz.  sur  la  rive  droite  comme  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve,  ont  été  abandonnés  par  la  France  à  l'Angleterre,  tandis 
qu'en  réalité  ce  document  ne  vise  nullement  les  pays  situés  à  l'ouest  du 
Niger  au-dessus  du  neuvième  degré.  Par  suite,  tous  les  traités  que  nous 
avons  signés  avec  les  indigènes  ^lans  ces  régions  sont  parfaitement  vala- 
bles, et  c'est  à  la  commission  actuellement  réunie  à  comparer  les  unes 
avec  les  autres  les  conventions  signées  par  les  agents  de  la  compagnie  du 
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Niger  et  par  les  autres,  afin  d'en  déterminer  la  valeur  réelle.  Or,  l'attitude 
de  la  presse  anglaise  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  faire  croire  qu'à  Lon- 
dres on  redouterait  cette  comparaison  et  cet  examen. 

Il  importe,  en  présence  de  cette  attitude,  de  bien  établir  la  situa- 
tion générale.  Le  Matin  l'a  définie  très  exactement  en  ces  termes  : 

!•  A  l'est  du  Niger,  la  convention  de  1890  a  établi  la  ligne  Say-Baroua; 
l'Angleterre,  reconnaissant  qu'au  nord  de  cette  ligne  commencent  les 
possessions  françaises,  la  France  s'interdit  de  pénétrer  par  le  nord  dans 
les  territoires  au-dessous  de  cette  môme  ligne. 

2°  A  l'ouest  du  Niger,  c'est-à-dire  sur  la  rive  droite,  qui  n'était  pas 
atteinte  par  la  convention  de  1890,  une  autre  convention  a  accordé  aux 
Anglais  et  aux  Français  la  possession  de  leurs  hinterlands  respectifs  jus- 
qu'au neuvième  degré  de  latitude. 

S"  Toujours  à  l'ouest  du  Niger,  les  pays  situés  au-dessus  du  neuvième 
degré  sont  ouverts  à  la  discussion. 

Ceci  bien  entendu,  nous  nous  associons  tout  à  fait  aux  réflexions 
que  voici  du  Siècle  : 

Depuis  qu'a  été  constituée  et  réunie  au  quai  d'Orsay  la  conférence 
anglo-française  chargée  d'examiner  les  droits  respectifs  des  deux  pays  sur 
telles  et  telles  parties  de  ces  régions  contestées,  nous  avons  résolu  d'at- 
tendre avec  calme  les  solutions  qu'elle  nous  prépare,  à  l'élaboration  des- 
quelles elle  travaille.  Nous  regrettons  que  les  journaux  d'outre-Manche 
n'aient  pas  compris  le  sentiment  qui  dictait  à  la  presse  française  presquQ 
entière  une  aussi  tranquille  attitude,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que 
nous  en  sortions. 

Si  la  Conférence  du  quai  d'Orsay  n'arrive  pas  à  une  entente  dans 
ces  conditions,  nous  saurons  faire  respecter  nos  droits;  M.  Chamber- 
lain aurait  grand  tort  de  croire  qu'il  peut  renouveler  à  notre  détri- 
ment son  équipée  du  Transvaal,  et  lord  Salisbury  serait  fort  mal 
inspiré  en  ne  refrénantpas  définitivement  le  zèle  intempestif  de  son 
trop  gourmand  collègue  des  colonies. 

Aux  Délégations  austro-hongroises.  —  Le  discours  prononcé  par 
François-Joseph  en  recevant  les  délégations  austro-hongroises  et  les 
déclarations  qu'a  faites  ensuite  le  comte  Goluchowski  ont  un  carac- 
tère absolument  rassurant,  tout  à  fait  pacifique. 

François-Joseph  a  alïirmé  hautement  que,  si  la  situation  de  l'Orient 
avait  causé  à  diverses  reprises  des  inquiétudes  sérieuses,  celles-ci 
sont  aujourd'hui  dissipées  et  il  a  fait  honneur  au  concert  européen 
de  ce  résultat  heureux.  Il  a  rappelé  les  efforts  faits  par  les  grandes 
puissances  pour  empêcher  la  Grèce  de  se  jeter  si  légèrement  dans  la 
déplorable  aventure  qui  a  si  mal  tourné  pour  elle, et  il  a  constaté  que 
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c'est  grâce  à  leur  entente  et  à  leur  action  infatigable  que  le  conflit  qui 
aurait  pu  embraser  l'Europe  entière  a  été  localisé  d'abord,  arrêté 
finalement.  Il  a  exposé  en  quelques  mots  quel  est  le  rôle  qui  leur 
incombe  et  la  tâche  qu'elles  ont  à  accomplir  pour  régler  définitive- 
ment la  situation  de  la  Crète  à  laquelle  il  s'agit  de  donner,  sous  la 
suzeraineté  du  Sultan,  une  autonomie  qui  soit  autre  chose  qu'une 
étiquette  et  qu'un  leurre. 

On  voit  que,  sur  ce  point,  le  souverain  austro-hongrois  est  très 
optimiste;  il  ne  s'est  même  pas  arrêté  aux  objections  qui  sont  faites 
aujourd'hui  à  la  candidature  du  colonel.Schœfer,  qui  a  considérable- 
ment perdu  de  terrain  depuis  le  jour  où  l'on  a  découvert  qu'il  était 
la  créature  de  l'Angleterre;  François-Joseph  n'a  pas  cru  davantage 
devoir  parler  des  quelques  difficultés  que  la  diplomatie  autrichienne 
avait  eues  avec  la  Sublime  Porte  à  raison  des  violences  dont  l'agent 
du  Lloyd  autrichien  de  Mersina  avait  été  victime  et  du  refus  de  payer 
ce  qu'elle  devait  à  la  Société  des  chemins  de  fer  orientaux;  il  est 
vrai  que  l'énergie  du  comte  Goluchowski  obtenait  sans  difficulté  les 
réparations  nécessaires,  et  qu'il  a  suffi  de  la  menace  de  bombarder 
Mersina  pour  faire  destituer  des  fonctionnaires  dont  il  y  avait  lieu 
de  se  plaindre  et  pour  arranger  l'affaire  de  la  dette  de  la  Société  des 
chemins  de  fer  occidentaux. 

François-Joseph  a  beaucoup  insisté  sur  lu  cordialité  des  rapports 
entre  l' Autriche-Hongrie  et  la  Russie  ;  après  avoir  déclaré  que  la 
Triplice  était,  aujourd'hui  comme  hier,  la  base  de  la  politique  exté- 
rieure de  ses  royaumes,  et  l'on  sait  que  l'Autriche  a  toujours  rempli 
dans  la  Triplice  un  rôle  modérateur  —  l'Empereur  a  dit  textuelle- 
ment :  «  Aux  garanties  qui  assuraient  déjà  le  maintien  de  la  paix  s'a- 
joute désormais  le  caractère  amical  qu'ont  pris  nos  relations  avec 
l'Empire  russe.  Les  entrevues  réitérées  que  j'ai  eues  avec  l'Empereur 
de  Russie  m'ont  convaincu  de  l'accord  qui  existe  entre  ses  intentions 
et  les  miennes;  elles  ont  été  la  base  d'une  confiance  mutuelle  entre 
nos  deux  gouvernements,  et  la  consolidation  de  cette  situation  ne 
peut  promettre  que  d'heureux  résultats  pour  l'avenir.  » 

Il  résulte  de  ces  paroles  que  les  puissances  de  la  Triplice,  à  côté 
des  engagements  qui  les  lient  vis-à-vis  l'une  de  l'autre,  ont  des  ar- 
rangements particuliers  avec  d'autres  Etats  ;  nous  savions  déjà  que 
le  prince  de  Bismarck  avait  eu  naguère  avec  la  Russie  une  entente 
spéciale  pour  le  règlement  d'intérêts  communs;  on  sait  que  ritalie 
a  pris,  pour  son  compte  particulier,  certains  arrangements  avec  l'An- 
gleterre, et  aujourd'hui  François-Joseph,  confirmant  certains  bruits 
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et  certaines  informations  de  la  presse,  déclare  hautement  qu'après 
l'Allemagne,  et  pour  le  règlement  de  certains  intérêts,  il  a  conclu  à 
son  tour  avec  la  Russie  un  accord  déterminé.  Et  de  même  que  cet  ac- 
cord laisse  subsister  la  Triplice  et  que  l'Autriche  reste  la  fidèle  alliée 
de  TAllemagne  et  de  ritalie,  de  même  il  ne  porte  pas  atteinte  à  la 
Duplice  et  la  Russie  reste,  de  son  côté,  la  fidèle  alliée  de  la  France. 
C'est  donc  la  paix  européenne  aflermie  et  consolidée. 

Ces  prévisions  optimistes,  l'empereur  d'Autriche  les  a  affirmées 
avec  une  insistance  nouvelle  en  parlant  des  visites  que  lui  ont  faites 
Tempereur  d'Allemagne  et  le  roi  de  Roumanie,  et  aussi  de  son  propre 
voyage  à  Bucarest.  11  y  a  lieu  de  penser  que,  dans  ses  entreliens  avec 
Guillaume  11,  il  a  constaté  que  son  impérial  interlocuteur  n  avait 
point  pour  Tinstant  de  visées  belliqueuses  ;  pour  la  Roumanie  on  sait 
de  longue  date  qu'elle  s'oriente  du  côté  de  Vienne  malgré  la  Tran- 
sylvanie et,  puisque  nous  parlons  de  cet  Etat  balkanique,  il  est  permis 
de  penser  que  les  échanges  de  vues  entre  les  chancelleries  de  Vienne 
et  de  Saint-Pétersbourg  se  sont  étendus  aux  autres  petits  Etats  bal- 
kaniques, c'est-à-dire  à  la  Serbie,  au  Monténégro  età  la  Bulgarie,  que 
l'on  a  arrêté  vis-à-vis  d'eux  une  ligne  de  conduite  identique  pour  les 
empêcher  de  mettre  un  jour  le  feu  aux  poudres. 

Ces  explications  assez  longues  données  sur  l'allocution  de  François 
Joseph  aux  Délégations,  nous  pouvons  nous  montrer  sobre  de  com- 
mentaires sur  le  discours  du  comte  Goluchowski,  car  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  l'Empire  austro-hongrois  n'a  fait,  à  propre- 
ment parler,  que  répéter  ou  délayer  les  déclarations  de  son  sou- 
verain ;  les  Débats  font,  sur  cette  harangue,  ces  justes  observations  : 
Le  point  le  plus  caractéristique  de  l'exposé,  disent  les  Débats,  est  celui 
qui  a  trait  aux  nou\ elles  relations  de  rAutriche-Hongrie  et  de  la  Russie. 
Après  de  longues  aniiécîs  de  querelles  au  sujet  de  la  prédominance  dans 
les  Balkans,  elles  ont  compris  l'une  et  l'autre  que  l'état  actuel  de  l'Europe 
ne  leur  permettait  j)as,  pour  le  moment,  de  réaliser  leurs  ambitions,  ce 
qu'on  appelait  à  Moscou  et  à  Vienne  «  leur  mission  historique  »,  et  elles 
ont  cru  plus  sage  d'ajourner  la  réalisation  de  leurs  rêves  et  de  s'entendre 
pour  maintenir  le  itatu  <iuo. 

On  aura  remarqué  le  curieux  passage  où  le  comte  Gulochowski  fait 
allusion  aux  manœuvres  de  ceux  qui,  «  toujours,  à  leur  profit,  ont  essayé 
de  mettre  en  opposition  la  Russie  et  rAutriche  ».  Serait-ce  une  allusion 
discrète  à  certaines  révélations  récentes  de  l'organe  du  prince  de  Bismarck, 
et  aux  efforts  incessants  de  l'ancien  chancelier  pour  appliquer  le  divide  ut 
mpercs?  Il  est  diilicile  d'en  douter,'  et  la  réplique  ne  manque  pas  d'esprit 
d'opposer  une  entente  toute  pacifique  austro-russe  à  la  convention  parti- 
culière russo-allemande,  que  le  prince  avait  imaginée  dans  un  intérêt  un 
peu  plus  égoïste. 
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La  Turquie  et  r Allemagne.  —  En  même  temps  que  rAutriche-Hon- 
grie,  l'Angleterre  faisait  régler  de  son  côté  haut  la  main,  un  conflit 
qu'elle  avait  avec  la  Turquie.  Elle  a  obligé  la  Porte  à  revenir  sur  le 
refus  opposé  à  un  sujet  britannique,  par  les  autorités  d'Orfa,  de  se 
rendre  à  Karpout.  11  est  clair  qu'à  Constantinople,  on  est  grisé,  non 
seulement  par  l'heureuse  issue  de  la  dernière  guerre,  mais  aussi  par 
l'appui  qu'on  a  trouvé  auprès  de  l'Allemagne;   l'Allemagne,  aussi 
longtemps  que  la  Triplice  pouvait  faire  la  loi  à  l'Europe,  considérait 
la  Turquie  comme  une  quanliLé  négligeable;  aujourd'hui  que  la 
Duplice  tient  la  Triplice  en  échec,  l'Allemagne  estime  qu'il  est  de  son 
intérêt  de  remettre  à  flot  le  plus  possible  la  Turquie,  parce  que,  dans 
certaines  éventualités  déterminées,  elle  pourrait  devenir  pour  la 
Russie  un  impedimenlum  sérieux.  La  Turquie  se  rend  parfaitement 
compte  de  cette  situation  ;  elle  escompte  et  elle  exploite  de  toutes  les 
façons  l'appui  de  l'Allemagne.  Whist,  du  Figaro^  à  l'occasion  de  la 
nomination  du  nouvel  ambassadeur  de  Guillaume  lia  Constantinople, 
M.  le  baron  Marschall  de  Bieberstein,    dont  on  n'a   pas  oublié  le 
procès  retentissant  quand  il  était  à  la  chancellerie  de  Berlin,  fait  tout 
simplement  de  la  Turquie  d'aujourd'hui  la  vassale  de  l'Allemagne. 

Ah!  sans  doute,  dit-il.  l'empire  ottoman  reste  debout,  et  ceux  qui  avaient 
prédit  sa  chute  à  bref  délai,  depuis  Napoléon  !•'  jusqu'à  lord  Salisbury, 
n'ont  pas  assez  calculé  avec  la  mobilité  des  événements.  Mais,  entre  nous, 
comment  la  diplomatie  contemporaine  ne  s'est-elle  pas  aperrue  plutôt 
qu'en  formant  le  célèbre  concert  qui  fonctionne  toujours,  elle  livrait  le 
Sultan  à  l'Allemagne,  et  travaillait  pour  ériger  de  sa  propre  main  à  Cons- 
tantmoide  cette  domination  étrangère  d'un  seul,  alors  que  le  programme 
initial  était  basé,  comme  on  dit  dans  le  jargon  des  chancelleries,  sur  le 
statu  quo  et  le  désintéressement  de  tous? 

La  Turquie  est  devenue  la  vassale  de  l'Allemagne,  et  l'Allemagne  est 
représentée  maintenant  à  Constantinople  par  l'homme  d'Etat  (|ui  a  tenu 
en  mains,  dès  l'origine,  tous  les  fils  de  cette  gigantesque  opération.  N*ai-je 
pas  raison  de  dire  que  le  baron  Marschall,  dans  ses  nouvelles  fonctions, 
jouit  d'un  prestige  supérieur  à  celui  de  tous  ses  collègues,  ou  plutôt  qu'il 
confisque  pour  lui  tout  seul  le  prestige  de  la  fédération?  Au  Palais,  dans 
les  ministères,  il  est  chez  lui  partout,  et  il  lui  suffit  d*un  froncement  de 
sourcils  pour  être  obéi. 

Peut-être  la  thèse  est-elle  un  peu  forcée  ;  mais,  en  l'admettant 
justifiée  de  point  en  point,  nous  ne  voyons  pas  que  la  conclusion 
définitive  de  la  paix  puisse  être  mise  en  péril  ou  l'autonomie  de  la 
Crète  renvoyée  aux  calendes  grecques;  on  sait,  en  effet,  (jue  Guil- 
laume II  s'est  réconcilié  avec  sa  sœur,  la  reine  de  Grèce  et  par  sur- 
croît il  a  tenu  à  faire  savoir  que  la  brouille  d'antan  avait  disparu  ;  on 
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doit  en  conclure  que  de  ce  côté  la  Turquie  cherche  encore  à  louvoyer, 
elle  finira  par  se  résigner,  sachant  pertinemment  qu'elle  ne  sera 
point  soutenue. 

Les  conflits  de  l'Allemagne.  '•—  Le  gouvernement  allemand  a  eu 
presque  en  même  temps  un  conflit  avec  Haïti  et  un  conflit  avec  la 
Chine.  A  Haïti,  un  sujet  allemand  du  nom  de  Lueders  a  été  victime 
d*un  déni  de  justice  ;  en  Chine,  deux  missionnaires  catholiques  alle- 
mands ont  été  massacrés  le  jour  de  la  Toussaint  à  Yen-Tchéou-Fou. 
Des  réclamations  et  des  demandes  de  réparation  ayant  été  adressées 
en  pure  perte,  l'Allemagne  a  envoyé  des  navires  à  Haïti  et  elle  a 
occupé  la  haie  de  Kiao-Tchéou.  Pour  TafTaire  d'Haïti,  elle  n'est  pas 
encore  au  point  où  il  soit  utile  d'en  parler;  il  en  est  tout  autrement 
de  la  prise  de  possession  de  Kiao-Tchéou. 

Comme  le  rappelle  le  Svjnal^  lors  de  la  guerre  avec  le  Japon,  l'Al- 
lemagne est  intervenue  en  faveur  du  Céleste  Empire,  en  même  temps 
que  la  France  et  la  Russie;  or,  la  Russie  a  été  récompensée  de  son 
intervention  par  d'immenses  avantages;  la  France  s'est  vu  faciliter 
ses  règlements  de  frontière  du  côté  de  Tlndo-Chine  et  de  la  Birmanie. 
Mais  l'Allemagne  n'a  point  touché  alors  le  prix  de  son  concours,  et 
les  notes  n'ont  pas  manqué,  à  cette  époque,  dans  la  presse  germaine, 
pour  accuser  le  gouvernement  d'avoir  travaillé  pour  le  roi  de  Prusse. 

L'incident  de  Ponte-Bernardo.  —  Nous  serons  très  brefs  sur  le  dé- 
plorable incident  qui  s'est  produit  sur  la  frontière  italienne  et  où 
trois  chasseurs  ou  braconniers  de  nationalité  française  ont  été  tués 
par  des  gardes-chasse  du  roi  Humbert,  alors  qu'un  seul  de  leurs  com- 
pagnons réussissait  à  s'échapper.  Les  gardes-chasse  ont-ils  fait  usage 
de  leurs  armes  parce  qu'ils  se  trouvaient  dans  le  cas  de  légitime  dé- 
fense? Le  braconnier  qui  a  pu  s'enfuir  le  nie  énergiquement;  une 
enquête  ne  tardera  pasà  établir  la  vérité.  Nous  savons  bien  que  le 
gouvernement  italien  et  le  roi  Humbert  lui-môme  ont  fait  exprimer 
officiellement  leurs  regrets  de  cette  lamentable  affaire,  il  n'en  reste 
pas  moins  (jue  la  frontière  franco-italienne  est  à  tout  instant  le 
théâtre  d'incidents  plus  déplorables  les  uns  que  les  autres,  et  que  ce 
sont  toujours  et  partout  nos  nationaux  qui  sont  les  victimes.  Les 
agents  subalternes  de  l'administration  italienne  devraient  s'inspirer 
davantage  dans  leurs  actes  du  langage  que  tiennent  vis-à-vis  de  nous 
les  membres  du  Gouvernement  italien. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE  565 

REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 

SUR   LA  POLITIQUE   EXTÉRIEURE 


La  question  du  Niger  et  les  déclarations  de  lord  Salisbury.  — 

Les  déclaralions  du  Premier  anglais  ont  produit  une  émotion  pro- 
fonde en  Europe,  car  on  y  a  relevé  de  véritables  menaces  visant 
directement  la  France. 

Le  Standard^  il  est  vrai,  qui  passe  pour  être  le  plus  officieux  des 
organeSjS'inspirant  de  l'attitude  et  de  la  politique  de  lord  Salisbury, 
a  pris  à  tâche  d'atténuer  Timpression  causée  par  ses  déclarations. 

Elles  ne  contenaient,  dit-il,  aucune  menace  à  l'adresse  de  la  France. 
Bien  que  les  paroles  de  lord  Salisbury  aient  été  entendues  dans  le  monde 
entier,  elles  ne  s*adressaient  néanmoins  qu'aux  Anglais. 

En  Angleterre,  on  croit  que  le  Foreign  office  a  fait  en  plusieurs  circons- 
tances preuve  de  faiblesse  dans  la  défense  des  intérêts  britanniques;  il  est 
donc  naturel  de  vouloir  rassurer  l'opinion  publique. 

Le  premier  ministre  a  voulu  diminuer  les  craintes  et  les  soupçons  de 
ses  compatriotes  afin  d'avoir  plus  de  liberté  d'action  dans  ses  négociations 
avec  la  France. 

Mais  cette  interprétation  n'est  pas  celle  delà  plupart  des  journaux 
anglais,  qui,  bien  au  contraire,  insistent  sur  le  côté  comminatoire 
des  déclarations  de  lord  Salisbury. 

C'est  ainsi  que  le  Daihj-Oraphic  écrit  : 

L'Angleterre  certainement  désire  vivement  vivre  en  paix  avec  tout  le 
monde.  Avec  la  France  surtout,  elle  désire  entretenir  les  rapports  les  plus 
étroits.  Il  y  a  peu  de  sacrifices  qu'elle  ne  ferait  pas  pour  rétablir  la  vieille 
tradition  d'une  action  commune  entre  les  deux  grandes  puissances  libé- 
rales de  l'Europe.  Lord  Salisbury  a  prouvé,  en  mainte  occasion,  qu'il  par- 
tageait ce  sentiment  de  ces  concitoyens.  Mais  nous  ne  pouvons  pourtant 
pas  toujours  faire  des  concessions  à  la  France,  sans  rien  recevoir  en  re- 
tour, si  ce  n'est  des  demandes  de  concessions  plus  importantes  encore. 

Ou  bien  l'action  de  la  France  est  une  provocation  voulue,  ou  elle  est 
basée  sur  notre  impuissance  présumée.  Si  une  puissance  quelconque  agis- 
sait contre  la  France  comme  elle  le  fait  contre  nous,  il  y  a  bel  âge  qu'il 
en  eût  résulté  un  «  casus  belli  ». 

Il  est  évident  qu'il  nous  faudra  l'un  de  ces  jours  agir  vigoureusement 
pour  arrêter  la  tactique  de  nos  voisins.  Plutôt  nous  le  ferons,  mieux  s'en 
trouvera  la  paix  que,  tous,  nous  désirons  voir  maintenue  entre  les  deux 
nations. 

La  Pall  Mail  Oazette  écrit  sous  ce  titre  :  Franc  et  Ferme  : 
Nous  ne  pouvons  permettre  que  l'on  méconnaisse  nos  droits  absolus,  a 
dit  lord  Salisbury  ;  les  plus  ignorants  des  enthousiastes  de  la  politique 
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coloniale  en  France  ne  manqueront  pas  de   comprendre   cette  phraî«e. 

Ils  peuvent  parler  tant  qu'ils  veulent  de  la  o  mission  de  la  République 
et  d*un  empire  devant  s'étendre  du  Sénégal  au  Nil  »  ;  mais  comme  cet 
idéal  violerait  des  arrangements  internationaux,  il  aura  le  même  sort 
qu'un  grand  nombre  d'autres  conceptions  gauloises.  Les  paroles  franches 
et  nettes  de  lord  Salisbury  ne  visent  pas  seulement  l'ouest  africain, mais 
aussi  le  Soudan  oriental. 

Lord  Salisbury  n'a  pas  prononcé  de  noms  ;  mais  il  n'a  pas  été  moins 
compréhensible  pour  cela.  Il  a  donné  à  entendre  qu'il  y  a  quelques  se- 
maines nous  aurons  une  petite  guerre  non  déclarée  avec  la  France  dans 
Touest  africain  et  que  si  ces  sortes  d'agissements  ne  sont  pas  désavoués  et 
empêchés,  il  se  pourrait  qu'un  jour  la  mesure  fût  dépassée. 

Aussi  lord  Salisbury  a-t-il  parlé  au  moment  opportun  et  M.  Hanotaux 
comprendra  certainement.  II.  ne  s'est  pas  servi  une  seule  fois  des  mots 
«  action  peu  amicale  »,  mais  il  a  avancé  son  pied  énergiquement  dans  une 
attitude  qui  indique  qu'il  ne  le  retirera  pas. 

Le  Slar^  il  est  vrai,  estime  que  Lord  Salisbury,  à  son  habitude, 
s'est  montré  trop  faible  avant  et  trop  violent  après;  un  jour  il  tend 
des  deux  mains  à  la  France  la  renonciation  de  nos  droits  et  le  lende- 
main il  lui  met  le  poing  près  du  visage  ! 

En  Allemagne^  on  n'a  pas  laissé  passer  sans  protester  les  prétentions 
de  lord  Salisbury.  Voici  par  exemple  le  commentaire  de  la  Oazetté  de 
Cologne  : 

Les  articles  des  principaux  journaux  de  Londres  avaient  devancé  le  dis- 
cours du  ministre.  La  déclaration  concernant  les  limites  des  concessions 
possibles  était  attendue  et  a  été  accueillie  favorablement.  Nous  ne  cherche- 
rons pas  à  déterminer  jusqu'à  quel  point  les  assertions  des  Anglais  concer- 
nant le  droit  de  protectorat  que  l'Angleterre  aurait  dans  l'arrière-pays  du 
Lagos  et  de  la  Côte  d'Or  pourront  être  combattues  par  les  Français  d'une 
façon  justifiée,  mais  nous  pensons  qu'on  ne  se  laissera  pas  influencer  à 
Paris  par  la  ,  déclaration  d'après  laquelle  la  patience  de  l'Angleterre  est 
épuisée,  vu  surtout  que  l'on  ne  veut  pas  déprécier  devant  le  pays  les  résul- 
tats obtenus  par  les  troupes  coloniales  dans  ces  régions,  après  les  avoir 
tant  vantés  naguère. 

L'expérience  nous  enseigne,  du  reste,  que  l'Angleterre  a  l'habitude  d'en 
rabattre,  lorsqu'il  s'agit  de  négocier  avec  la  France  concernant  des  ques- 
tions coloniales. 

LdL  Post  dit  que  lord  Salisbury  a  parlé  avec  cette  réserve  et  cette 
prudence  de  l'homme  qui  sent  le  terrain  se  mouvoir  sous  ses  pas. 

En  tous  cas,  ajoute-t-elle,  ce  langage  hésitant  tend  à  prouver  que  les 
difficultés  africaines  continuent  de  présenter  un  caractère  assez  grave. 
Mais,  quand  lord  Salisbury  a  déclaré  que  ces  difficultés  proviennent  surtout 
de  ce  fait  que  chaque  puissance  revendique  la  prépondérance,  c'est  cher- 
cher maladroitement  à  jeter  un  voile  sur  les  desseins  et  lesvisées  de  la  poli- 
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lique  anglaise.  Chacun  sait,  en  effet,  que  l'Angleterre  n'a  pas  précisément 
en  Afrique  une  attitude  modeste  et  que  c'est  justement  cette  attitude  qui 
a  contraint  les  autres  puissances,  et  en  particulier,  la  France  à  faire  valoir 
énergiquement  leurs  droits. 

La  Gazette  Nationale  estime,  et  cela  est  assez  particulier,  que  le  dis- 
cours de  lord  Salisbury  a  une  signification  éminemment  pacifique. 
Elle  ajoute  : 

Si  l'orateur  ne  s'est  pas  exprimé  d'abondance  avec  sa  netteté  accou- 
tumée, c'est  que  les  questions  pendantes  entre  l'Angleterre  et  divers  États, 
la  France  notamment,  lui  imposaient  une  réserve  diplomatique. 

Il  y  a  encore  à  noter  ce  fait  que  la  politique  de  l'Angleterre  n'est  plus  en 
possession  de  l'influence  prépondérante  qu'on  lui  attribuait  autrefois.  Delà, 
le  caractère  vague  et  indécis  de  ses  explications  sur  la  plupart  des  ques- 
tions et  le  silence  absolu  qu'il  garde  sur  certaines  d'entre  elles.  Au  fond,  ce 
discours  semble  un  discours  résigné. 

La  Oazette  de  V Allemagne  du  Nord  souligne  le  soin  avec  le  quel  lord 
Salisbury  a  évité  toute  allusion  à  l'Inde,  à  l'Egypte  et  à  l'ouest  Africain. 
Le  Berliner  Tageblatt  reçoit  de  Vienne  les  réflexions  suivantes  : 
Les  allusions  à  la  Fraoce  faites  par  lord  Salisbury  n'ont  pas  besoin  d'être 
prises  trop  au  tragique.  On  sait,par  l'expérience  de  ces  dernières  années,  que 
lord  Salisbury  aime  assez  à  prononcer  des  phrases  retentissantes,  mais  que 
finalement  il  s'accommode  fort  bien  des  compromis.  Ce  que  lord  Salis- 
bury a  dit  du  concert  des  grandes  Puissances  peut  également  être  consi- 
déré comme  un  recul.  On  sait  qu'au  cours  de  ces  dernières  années, 
lord  Salisbury  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  rendre diflicile  à  réaliser  et  pour 
retarder  l'entente  des  grandes  Puissances.  Aujourd'hui,  lord  Salisbury 
semble  reconnaître  que  la  splendide  isolation  dont  l'Angleterre  était  si  fière 
n'a  abouti  qu'à  lui  créer  des  embarras  dans  les  grandes  circonstances  et 
que,  par  contre,  elle  a  tourné  à  l'avantage  des  autres  puissances  qui  se 
trouvaient  en  antagonisme  avec  elle.  Lord  Salisbury  joue  devant  la  Triple 
Alliance  ou  devant  certains  de  ses  membres  le  jeu  de  l'entente  avec  la 
France.  Mais  dès  qu'il  a  des  différends  avec  la  France,  il  cherche  son 
appui  du  côté  de  la  Triple-Alliance.  Une  telle  politique  ne  peut  se  prolonger 
indéfiniment.  Aussi,  lord  Salisbury  se  voit-il  aujourd'hui  dans  l'obligation 
de  reconnaître  lui-même  que,  seul,  l'accord  de  toutes  les  grandes  Puis- 
sances a  une  valeur  réelle  pour  chacune  d'elles  comme  pour  toutes 
ensemble. 

Le  Berliner  Tageblatt  dit  à  ce  propos  :  «  Les  réflexions  qu'on  vient 
de  lire  émanent  d'un  diplomate  viennois.  Etant  donné  qu'en  toute 
occasion  lord  Salisbury  cherche  à  s  appuyer  sur  l'Autriche-Hon- 
grie,  cette  critique  n'est  pas  faite  pour  lui  plaire.  La  vérité  est  que 
partout  on  voit  clair  dans  le  jeu  de  l'Angleterre  et  qu'on  en  est 
irrité.  » 
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En  Autriche^  en  effet,  la  presse  est  encore  plus  dure  qu*en  Alle- 
magne. Voici,  par  exemple,  l'appréciation  du  Newen  Wiener  Joum^ilj 
un  des  plus  importants  organes  de  Vienne  : 

Partout  l'Angleterre  a  pris  la  part  du  lion.  Après  avoir  volé  et  exploité 
tout  le  inonde,  elle  ne  rencontre  plus  qu'un  opposant  :  la  France.  Elle  a 
toujours  été  un  voisin  malveillant  pour  ce  pays,  qu'elle  a  sans  cesse 
dépouillé  pièce  à  pièce. 

Après  lui  avoir  enlevé  le  Canada,  elle  lui  a  pris  tout  ce  qui  avait  de  la 
valeur  eu  Asie,  presque  toujours  par  la  ruse. 

L'Angleterre  s'est  montrée  Fennemie  perpétuelle  de  tout  le  continent,  et 
maintenant  elle  proclame  son  droit  de  possession  exclusif  sur  tous  les 
territoires  qui  valent  quelque  chose  dans  la  région  du  Niger. 

L'Angleterre  ne  se  tiendra  tranquille  que  lorsqu'elle  aura  trouvé  son 
maître.  Et  cela  arrivera  plus  tôt  et  plus  complètement  qu'elle  ne  le  dési- 
rera. 

Quant  aux  Tchèques,  aux  Polonais  et  aux  éléments  slaves  qui 
entretiennent  par  tradition  des  sympathies  pour  la  France,  l'opi- 
nion de  leurs  journaux  est  celle  que  nous  sommes  en  droit 
d'attendre.  C'est  assez  pour  eux  qu'un  conflit  se  déclare  entre  la 
France  et  l'Angleterre  pour  que  leurs  encouragements  aillent  aussitôt 
de  notre  côté. 

En  Russie^  le  NovoU  Vrémia  expose  que 
la  politique  de  l'Angleterre  en  Afrique  consiste  surtout  à  s'emparer 
de  tous  les  territoires  qui  se  trouvent  à  sa  portée  tout  en  s'opposant  à  une 
action  quelconque  de  n'importe  quelle  autre  puissance.  Les  déclarations  de 
Lord  Salisbury  font  voir  clairement  que  la  .diplomatie  anglaise  entend 
simplement  se  baser  sur  le  droit  du  plus  fort.  Mais  en  France  on  n'a  pas 
-  l'air  de  s'émouvoir  des  menaces  plus  ou  moins  déguisées  du  gouvernement 
britannique. 

A  cette  occasion,  le  Novoiè  Vrémia  rend  hommage  à  l'attitude  digne 
que  les  grands  journaux  de  Paris  ont  observée  dans  cette  affaire  et 
constate  en  même  temps  que  les  déclarations  de  Lord  Salisbury  sem- 
blent avoir  vivement  déplu  à  la  presse  allemande. 

Jusqu'à  ce  jour,  la  France,  ajoute  le  journal  russe,  et  l'Allemagne  ont  agi 
séparément  sur  ce  terrain  ;  il  se  pourrait  qu'à  un  moment  donné  l'intérêt 
bien  compris  des  deux  puissances  amenât  les  cabinets  de  Paris  et  de 
Berlin  à  un  échange  de  vues  au  sujet  de  la  meilleure  manière  de  s'opposer, 
en  commun,  aux  prétentions  anglaises,  l'appui  de  la  Russie  étant  d'ail- 
leurs assuré  d'avance  à  la  France. 

En  somme,  lord  Salisbury  eût  peut-être  mieux  fait  de  ne  pas  prononcer 
les  déclarations  relatives  aux  prétendus  droits  de  l'Angleterre  en  Afrique. 

Les  Novosti 
ne  croient  pas  qu'il  puisse  y  avoir  une  guerre    entre  l'Angleterre  et   la 
France  au  sujet  du  hinterland  de  la  colonie  de  Lagos.  Les  Anglais  sont 
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bien  trop  prudents  pour  cela.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  diver- 
gences de  vue  actuelles  accroîtront  la  tension  des  rapports  entre  l'An- 
gleteterre  et  la  France,  rapports  qui,  depuis  plus  de  vingt  ans,  ne  sont 
pas  particulièrement  cordiaux. 

En  Italie  ,  nous  citerons  pour  terminer  le  commentaire  suivant  de 
la  Trihuna  : 

Lord  Salisbury  s'est  écrié  :  Nous  voulons  ouvrir  autant  de  marchés  qu'il 
sera  possible.  Et,  en  précisant  les  limites  de  la  condescendance  extrême  de 
l'Angleterre  au  sujet  des  territoires  contestés  en  Afrique,  le  ministre  a 
aflirmé  qu'il  était  disposé  à  faire  tout  son  possible  pour  éviter  les  conflits, 
mais  qu'il  les  affronterait  d'un  esprit  serein  plutôt  que  d'obtenir  la  paix  au 
prix  de  l'abandon  d'un  droit.  C'est  là  un  avertissement  sinon  une  menace; 
et  ce  qui  nous  permet  de  croire  que  cet  avertissement  s'adresse  surtout  à 
la  France,  c'est  la  déclaration  que  les  émules  de  l'Angleterre  feront  bien 
de  ne  pas  fonder  trop  d'espérances  sur  les  égards  dont  elle  a  usé  dans  les 
transactions  passées. 

C'est  là  une  allusion  transparente  à  la  convention  de  1893  pour  le  Siam, 
et  à  celle  de  1897  pour  la  Tunisie.  Lord  Salisbury  déclare  que,  conciliant 
hier,  il  ne  permettra  pas  que  ses  droits  les  plus  évidents  soient  méconnus. 

La  France,  mise  ainsi  en  face  d'une  éventualité  de  conflit,  rcculera- 
t-elle,''ou  bien  l'orgueil  national  aura-t-il  le  dessus  et  la  portera-t-il  à  accen- 
tuer ses  prétentions? 

Ainsi  envisagé,  le  discours  de  lord  Salisbury  a  une  impçrtance  excep- 
tionnelle. Nous  croyons  que  la  conciliation  prévaudra;  mais  de  toute 
façon  il  est  clair  que  l'Angleterre  a  senti  le  besoin  de  prendre  position 
contre  une  coalition  qu'elle  croit  voir  se  dessiner  contre  elle,  et  qui  est 
comme  le  premier  effet  de  la  Double  Alliance. 
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Budget  commun  de  la  monarchie  austro-hongroise  pour  1898.  — 

(Compté  en  florins)  : 

DÉPENSES  ENSEMBLE 

ordinaires      extraordinaires 

Ministère  des  affaires  étrangères.  4.067.500  77.400  4.144.900 
Ministère  de  la  guerre  : 

Armée 128. 194.793  H  .980.407  140.175.200 

Marine. 10.663.060  3.918.200  14.581 .260 

Ensemble 138.857.853  15.898.607  154.756.460 

Ministère  des  finances,  commu- 
nes et  pensions  de  retraite 2.134.307  11  90Ô        2  146.207 

Cour  des  comptes 137.458  137.458 

Total 145.197. 118     15.987.9u7     161 .  185.025 

Déduction  faite  des  recettes  provenant  de  Timpôt  sur  le  revenu 
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prélevé  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  et  officiers  payés  sur 
ce  budget  commun  montant  à  2.799.277  florins,  il  reste  à  couvrir 
158.385.748  florins.  Sur  cette  somme,  53.598.890  florins  sont  fournis 
par  les  recettes  nettes  des  douanes,  et  il  ne  reste  donc  à  faire  face 
qu'à  un  solde  de  104.786.858  florins. 

L'État  hongrois  doit  d'abord,  en  représenlation  des  Confins  mili- 
taires, acquitter  les  2  %  de  cette  somme,  soit  florins  2.095.737,16. 
Enfin,  au  solde  définitif  restant,  TAutriche  doit  contribuer  pour 
60  %,  soit  florins  71.883.784,59  et  la  Hongrie  pour  30  %,  soit  flo- 
rins 30.807.335,35. 

L'autonomie  de  la  Crète.  —  L'organisation  de  l'autonomie  de  la 
Crète  n'est  pas  encore  établie  ;  mais,  au  dire  du  comte  Goluchowski, 
les  Ambassadeurs  des  Puissances  à  Constantinople  s'en  occupent. 
Voici,  textuellement  traduites,  les  paroles  du  ministre  des  Affaires 
étrangères  devant  la  Commission  des  Affaires  étrangères  de  la  Délé- 
gation hongroise  le  20  novembre  : 

Les  Puissances  ont  pris  en  main  le  règlement  de  la  situation  en  Crète. 
Les  négociations  entamées  sont  encore  dans  une  phase  qui  impose  une 
certaine  réserve.  Mais  il  est  entendu  que  les  ambassadeurs  à  Constanti- 
nople seront  chargés  d'élaborer  le  statut  organique  qui  servira  de  base  pour 
l'administration  de  Tile.  Il  s'agira  de  doter  l'île  —  tout  en  sauvegardant  la 
souveraineté  du  Sultan  --  d'une  autonomie  étendue  qui  mettra  un  terme 
aux  abus  de  fonctionnaires  sans  scrupules,  et  offrira  à  la  minorité  maho- 
métane  des  garanties  contre  les  excès  de  la  population  chrétienne.  La 
besogne  n'est  pas  facile  et  prendra,  certes,  quelque  temps  ;  mais  il  est 
permis  d'espérer  que  la  ferme  volonté  et  la  persévérance  finiront  par 
triompher  des  difficultés,  de  même  qu'on  a  récemment  réussi  à  écarter  la 
résistance  qui  a  été  déployée  dans  un  autre  domaine.  C'est  Thonneur  de 
l'Europe  qui  est  en  cause. 

Mais  s'il  importe  de  définir  le  régime  politique  de  la  Crète,  il  con- 
vient aussi  de  désigner  l'homme  qui  en  assurera  le  fonctionnement. 
L'oiseau  rare,  pouvant  contenter  et  l'Europe  et  leSultanetles  Cretois, 
n'a  pas  encore  été  trouvé,  etnous  doutons  absolument  que  notre  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  ait  donné  son  acquiescement  à  la  dé- 
signation du  colonel  Schœffer,  ancien  agent  de  la  police  anglaise  en 
Egypte.  Voici  du  reste  ce  que  dit  de  lui  la  Revue  d'Orient  et  de 
Hongrie  : 

Les  journaux  hellènes  assurent  que  la  candidature  du  colonel  Schœffer 
au  poste  de  gouverneur  général  de  Crète  n'a  pas  du  tout  produit  une  bonne 
impression  sur  la  population  Cretoise  ;  ils  ajoutent  même  —  de  source  au- 
torisée, disent-ils  —  que  l'Assemblée  générale  de  l'ile  se  proposerait 
d'adresser  incessamment,  aux  amiraux  commandant  les  escadres  euro- 
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jiéennes,  une  protestation  écrite  contre  la  candidature  de  rofiicisr  luxem- 
bourgeois. Parmi  les  griefs  que  les  Cretois  nourriraient  contre  le  colonel 
Schœffer,  le  principal  serait  que  ce  personnage  a  été,  autrefois,  attaché 
à  la  police  égyptienne,  dans  le  service  de  la  répression  de  Tesclavage. 

Situation  politique  et  budgétaire  de  la  Roumanie.  —  L'exercice 
1896-1897  du  budget  roumain  a  été  clos  le  30  septembre  1897  ;  les 
chiffres  qui  résument  ce  budget  sont  les  suivants  : 

Recettes  comptées  en  francs 211. 864 . 1 22 . 

dont  les  principales  sont  :  les  contributions  directes,  33  millions;  les 
contributions  indirectes,  57  millions,  les  monopoles  deTEtat  49  mil- 
lions et  les  domaines  nationaux,  24  millions. 

Dépenses 20S.610.076. 

Les  plus  importantes  dépenses  sont: 

La  dette  publique T5  millions. 

Ministère  de  la  guerre 42        — 

—  des  finances 24        — 

—  .     de  l'instruction  publique 26         — 

—  de  Tintérieur 18         — 

Les  receltes  effectives  sont  de  17.113.203  francs  supérieures  à 
celles  de  l'exercice  précédent  ;  elles  sont  en  même  temps  sensible- 
ment en  plus-value  sur  les  évaluations  budgétaires. 

La  situation  budgétaire  de  la  Roumanie  est  donc  prospère  ;on  sait, 
d'autre  part,  que  la  politique  extérieure  du  roi  Carol,  correcte  et  pru- 
dente, a  acquisàce  pays  une  position  respectée  en  Europe  ;  réchange 
de  visites  de  Tempereur  François-Joseph  et  du  roi  Carol  a  resserré 
les  relations  diplomatiques  de  ce  pays  et  de  rAutriche-Hongrie  sans 
porter  ombrage  à  la  Russie,  vers  laquelle  rAutriche-Hongrie  a  fait 
du  reste  une  évolution  très  marquée. 
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L  —  EUROPE 
Autriche-Hongrie.  —  Le  port  de  Fiume.  —  Ce  port,  que  la  Hongrie 
oppose  à  Trieste,  et  dont  elle  veut  faire,  aux  dépens  de  Trieste,  le 
point  principal  du  mouvement  maritime  de  la  mer  Adriatique,  est 
essentiellement  un  port  de  transit.  Son  mouvement  commercial 
atteint  environ  250  millions  de  francs;  les  marchandises  d'exporta- 
tion sont  surtout  les  bois,  les  farines  et  céréales  et  les  sucres,  tandis 
que  vins,  \  huiles  et  minéraux  constituent  les  principaux  articles 
d'importation.  Le  mouvement  commercial  de  Fiume  n'empêche  pas 
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cette  ville  d'avoir  une  industrie  assez  développée;  on  y  compte  plus 
de  20  usines  et  fabriques  diverses  (i). 

Bulgarie.  —  Le  réseau  des  chemins  defer  à  lafin  de  1896.  —  Le  réseau 
ferré  de  la  Bulgarie  se  composait  au  31  décembre  1896  de 

552  kilomètres  en  pleine  exploitation, 

124  kilomètres  en  construction  (2), 

649  kilomètres  en  adjudication. 
On  estime  que  ces  dernières  lignes  seront  construitesdans  Tespace 
de  deux  ans,  de  telle  sorte  que  le  réseau  ferré  exploité  de  la  Bulgarie 
dépassera  bientôt  une  longueur  de  1.300  kilomètres.  Gela  constituera 
le  grand  réseau,  les  lignes  principales,  auxquelles  viendront  se  rac- 
corder plus  tard  une  série  de  petites  lignes  destinées  à  mettre  les 
villes  principales  de  la  Bulgarie  en  relations  avec  les  grandes  voies 
ferrées  de  la  principauté  (3). 

II.  —  AFRIQUE 

Tunisie.  —  La  pêche  sur  le  littoral  tmiisien  en  1896  (4).  —  L'industrie 
des  pèches  se  compose,  en  Tunisie,  de  trois  branches  spéciales;  à 
côté  de  la  pèche  des  poissons  existe  la  pèche  particulière  des  sar- 
dines, anchois  et  allaches,  et  celle  des  éponges  et  poulpes.  Pour  la 
pèche  des  poissons,  839  navires,  montés  par  des  Tunisiens,  des  Ita- 
liens et  des  Maltais,  ont  recueilli  en  1896  2.113.000  kilog.  valant 
812.000  francs;  229  navires  se  sont  livrés  à  la  pèche  de  la  sardine  et 
ont  récolté  : 

615.864  kilog.  de  sardines,  valant  84.125  francs; 

42.000     —     d  anchois,       —      35.280  francs; 

29.500     —     d'allaches,      —      39.500  francs; 
enfin  1 .089  navires  ont  pratiqué  la  pêche  des  éponges  et  des  poulpes, 
et  ont  rapporté  dans  les  centres  de  pèche  : 

83.000  kilog.  d'épongés  lavées,  valant  995.000  francs; 

17.000    —  —         brutes,.    —       54.000  francs; 

286.000    —    de  poulpes,  —     286.000  francs. 

Il  convient  de  remarquer  que,  pour  ces  trois  branches  d'industrie, 

(1)  Revelli  :  Indicateur  commercial  de  la  ville  de  Fiume  (Moniteur  officiel  du 
Commerce,  5  août  1897,  p.  171-112). 

(2)  La  construction  de  ces  124  kilomètres  est  terminée,  et  roxploitation  on  a 
commencé  en  1897. 

(3)  Les  chemins  de  fer  bulgares  (La  Bulgare,  13/25  septembre  1897). 

(4)  R.  Marit.,  juin  1897,  p.  701-706. 
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le  nombre  des  bâtiments  est  en  diminution  constante  sur  les  chiffres 
antérieurs;  le  résultat  de  la  pêche  n'en  a  pas  moins  été,  au  moins 
pour  la  pêche  des  poissons  et  pour  celle  des  sardines,  meilleur  que 
les  années  précédentes  (1). 

Tripolitaine.  —  Mouvement  commercial  de  Benghazi  en  1806.  —  Le 
mouvement  commercial  de  ce  port,  le  plus  important  de  la  Gyré- 
naïque,a  été  en  i896  de  11.096.748  francs,  dont 

5.159.000  —  pour  Jes  articles  importés 
et  5.639.748—  —  exportés(2). 

C'est  au  total  une  localité  dont  le  commerce  est  languissant,  sans 
port  réel  (3)  ni  régulièrement  fréquenté,  sans  véritables  négociants; 
en  effet,  tous  les  commerçants  de  Benghazi  se  livrent  au  commerce 
de  détail,  et  aucun  d'eux  n'est  européen.  Qu'un  service  régulier  de 
navigation,  et  plus  ou  moins  direct,  vienne  relier  Benghazi  à  un 
grand  marché  de  la  Méditerranée,  —  à  Marseille  par  exemple,  —  la 
situation  changera  bientôt  du  tout  au  tout.  La  qualité  des  marchan- 
dises (actuellement  médiocres  et  coûteuses)  se  modifiera,  le  trafic  de 
Benghazi  avec  le  Ouadaï  et  le  Baguirmi  prendra  le  développement 
considérable  qu'il  est  susceptible  d'atteindre,  et  la  capitale  de  la 
Cyrénaïque  pourra  redevenir  ce  qu'elle  fut  dans  le  passé,  «  un  des 
grands  marchés  fréquentés  par  les  caravanes  de  l'Afrique  inté- 
rieure (4).  » 

III.  —  ASIE 

Japon.  —  Commerce  du  port  de  Yokohama  en  1896.  —  Le  commerce 
du  port  de  Yokohama,  qui  s'était  chiffré  en  1895  par  une  somme  de 

56.095.8:29  yens  78  aux  importations, 
84.791.633    —    51  aux  exportations, 
ne  s'est  élevé  en  1896  qu'au  chiffre  de 

72.803.798  yens  70  aux  importations, 
61.696.108    —   13  aux  exportations, 


(1)  R.  Marit.,  juin  1897,  p.  101-706. 

(2)  Bertrand  :  Bull,  mensuel  de  la  Chambre  de  Commerce  Française  de  Cons- 
tantinople,  30  septembre  1897,  p.  45-47. 

(3)  L'entrée  du  port  —  petit  canal  entouré  d'écueils  —  n'est  praticable   qu'aux 
naTires  d'un  tirant  d'un  inférieur  à  2  mètres.  11  faudrait  deux  digues  pour  abriter 

.contre  les  coups  de  vent  les  bâtiments  plus  importants,  qui  doivent  rester  en  rade 
à  quelque  distance  du  littoral  (Rainaud  :  La  Penlapole  Cyrénéenne  el  la  coloni- 
sation, p.  79). 

(4)  Rainaud,  ibid.,  p.  33. 
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ce    qui    constitue,  pour    le    commerce  total,  une    diminution    de 
6.387.556  yens  46(1). 

Cette  diminution,  due  uniquement  à  la  brusque  décroissance  qui 
s'est  produite  en  1896  sur  le  chiffre  des  exportations,  tient,  indépen- 
damment de  beaucoup  d'autres  causes,  à  la  présentation  d'une  loi 
accordant  des  primes  aux  sujets  japonais  qui  se  livreront  à  l'expor- 
tation directe  des  soies  k  destination  de  l'Europe  et  de  l'Amérique, 
plaçant  ainsi  les  étrangers  dans  une  situation  très  désavantageuse  el 
réservant  tout  le  profit  du  commerce  aux  spéculateurs,  au  détriment 
des  producteurs.  L'article  soie  représentant  d'ordinaire  à  lui  seul 
près  de  la  moitié  du  commerce  d'exportation  de  Yokohama 
(28.800.000  yens  en  1896),  on  comprend  quelle  intluence  désastreuse 
le  vote  de  cette  loi  portera  à  l'avenir  sur  ce  commerce  ;  dès  l'année 
dernière,  il  a  été  possible  d'en  prévoir  les  conséquences,  qui  se 
feront  bien  plus  sentir  encore  dans  l'avenir. 

IV.  —  OCÉAME. 

Australie.  —  Production  de  Vor  en  Australie  occidentale  en  1896.  —  Il 
avait  été  exporté  en  1895,  de  l'Australie  occidentale,  un  poids  tot^ 
de  231.512  onces  d'or;  il  en  a  été  exporté  281.263  onces  en  189<». 
Ainsi  a  commencé  à  se  manifester  une  progression  qui  continue 
encore  à  s'accentuer;  les  5  premiers  mois  de  l'année  1897,  en  effet, 
ont  accusé  une  exportation  de  211.979  onces  d'or,  contre  84.396 
pour  la  période  correspondante  en  1896,  et  92.161  pour  celle 
de  1895  (2). 

V.  —  AMÉRIQUE. 

Brésil.  —  La  population  en  1890.  —  D'après  le  Diario  officiai  du 
7  août  1897,  la  population  des  États-Unis  du  Brésil  était,  au  31  dé- 
cembre 1890,  évaluée  à  14.333.915  habitants.  Rapproché  du  dernier 
recensement  offrant  quelques  garanties  d'exactitude,  celui  de  1872, 
qui  indiquait,  pour  la  population  libre  et  servile,  un  total  de 
9.930.478  habitants,  le  chiffre  de  1890  révèle  dans  les  18  dernières 
années,  un  accroissement  de  4.403.437  hommes, soit  une  augmenta- 
tion moyenne  annuelle  de  244.635  habitants,  due  aux  naissances  et 
à  rémigration  (3) . 

Henri  Froidevaux 
Agrégé  d'histoire  et  de  géographie, 
D'  es  lettres. 

(1)  Goudareau  :  Commerce  du  port   de  Yokohama  pendant  Vannée  1896  {Moni" 
teur  off.  du  Comtnerce,  12  août  1897,  p.  213.) 
(2;  Maistre  :  Moniteur  off,  du  commerce,  12  août  1897,  p.  218. 
(3)  Société'  de  Géograp/iie,  compte  rendu  des  séances,  1897,  n«  15,  p.  326. 
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Questions  religieuses,  socia- 
les et  politiques,  par  M.  Po- 

BÉDONOSTZEFF.  —  Vn  volume 
m-8o,  4  fr.  chez  Baudry  et  Cie, 
éditeurs,  i-ue  des  Saints -Pères,  Pa- 
ris. 

Le  livre  de  M.  Pobédonostzeff  a 
été  un  événement  en  Russie.  Le  di- 
recteur du  Saint-Synode,  le  con- 
seiller des  tzars,  à  qui  la  confiance 
éclairée  de  deux  empereurs,  Alexan- 
dre III  et  Nicolas  II,  adonné  une  si 
haute  influence  sur  les  destinées  de 
son  pays,  n'était  connu  du  public  ni 
comme  homme  de  plume,  ni  comme 
homme  de  parole  ;  il  s'était  montré 
surtout  homme  de  volonté  et  d'ac- 
tion. 

Aussi,  son  nom  sur  la  couverture 
d'un  ouvrage  a-t-il  excité  une  légi- 
time curiosité  et  une  profonde  émo- 
tion en  Russie.  On  s'est  jeté  sur  le 
livre  pour  y  scruter  la  pensée  de  ce 
ministre  tout-puissant  que  ses  ad- 
versaires ont  surnommé  l'Eminence 
grise,  et  ses  admirateurs,  le  Riche- 
lieu de  la  Russie. 

Cette  curiosité  n'a  pas  été  déçue  : 
on  trouve  dans  cet  ouvrage  une 
sorte  de  testament  politique  de 
M.  Pobédonostzeff  :  il  donne  ses 
pensées  maîtresses,  ot  éclaire  d'une 
vive  lumière  l'histoire  contempo- 
raine de  la  Russie.  L'homme  d'Etat 
est  tout  entier  dans  son  livre,  comme 
il  est  tout  entier  dans  son  œuvre. 

Des  idées  conservatrices  de  cet 
homme  du  Nord  à  notre  libéralisme 
occidental,  la  distance  est  grande, 
et,  dans  notre  France,  terre  clas- 
sique de  la  libre  recherche  et  du  po- 
sitivisme, certains  passages  éton- 
nent; mais  ils  gardent  un  puissant 
intérêt,  car  ils  donnent  la  clef  de 
l'évolution  de  la  Russie. 

Le  traducteur  distingué  qui,  par 
une  modestie  rare,  n'a  pas  voulu 
mettre  son  nom  sous  celui  du  grand 
politique  dont  il  s'est  fait  l'inter- 
prète, s'est  efforcé  de  conserver  à  la 


pensée  de  l'homme  d'Etat  russe  son 
tour  et  sa  saveur  particulière  :  il  y  a 
réussi. 

A  peine  l'édition  allemande  de 
cet  ouvrage  avait-elle  paru  qu'elle 
fut  épuisée.  Il  en  sera  de  même  de 
l'édition  française,  car  l'importance 
de  cet  ouvrage  est  telle  que  tous  les 
diplomates  et  hommes  politiques  ne 
peuvent  manquer  de  se  le  procurer. 

D'ailleurs,  la  Revue  reviendra  sur 
un  pareil  ouvrage,  dans  un  article 
plus  documenté  que  ne  saurait  l'être 
ce  simple  compte  rendu. 

A.  TOLLAIRE. 


3EN0KPATIA  xa\  BASIAEIA  èv 
EAAAAl  (1821-1897),  par  Georges 
Philaretos,  in-12  de  4'*8  pages, 
édité  tout  récemment  par  la  li- 
brairie S.  Kousoulinou,  place  de 
Saint- Théodore,  à  Athènes. 

C'est  une  étude  historique  des 
plus  remarquables  sur  la  politique 
intérieure  et  extérieure  de  la  Grèce 
depuis  la  guerre  de  l'Indépendance 
jusqu'à  celle  qui  vient  de  se  termi- 
ner ces  temps  derniers.  L'auteur, 
député  de  Volo  à  la  Chambre  hellé- 
nique, après  avoir  résumé  les  évé- 
nements qui  aboutirent  à  l'indé- 
pendance de  son  pays,  le  règne 
Othon  de  Bavière,  s'attache  plus 
particulièrement  à  la  dynastie  du 
roi  Georges  de  Danemark.  Ses  sen- 
timents démocratiques  trop  ardents 
lui  font  voir  le  roi  Georges  comme 
trop  accessible  aux  influences  des 
Cours  étrangères.  On  pensait,  au 
contraire,  généralement  que  ce  mo- 
narque, très  apparenté  aux  princi- 
pales Cours  d'Europe,  a  montré 
jusqu'à  la  dernière  guerre  une  rare 
sagacité  dans  la  conduite  des  af- 
faires. Les  malheurs  de  la  Grèce 
sont  entièrement  imputables  à  la  né- 
faste Société  Ethniki  Hétdira,  qui, 
au  lieu  d'envisager  les  vrais  intérêts 
de  la  Grèce,  a  obéi  aux  suggestions 
de  l'Angleterre  ;  ce  pays  comptait 
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trouver  dans  ce  confit  une  occasion 
que  l'Europe  ne  lui  a  pas  laissée,  de  se 
faire  payer  ses  bons  offices.  Cepen- 
dant, on  ne  saurait  que  féliciter  no- 
tre distingué  collaborateur,  M.  Phi- 
laretos,  de  son  excellent  ouvrage, 
et  souhaiter  qu'une  traduction  fran- 
çaise permette  à  un  plus  grand 
nombre  de  personnes,  ignorantes  du 
grec  moderne,  de  connaître  l'his- 
toire de  la  Grèce. 

A.   TOLLAIRE. 

Carte   topographlipie  de   la 
région  des  lacs    de  Tom- 
bOUCtOU,  dressée  par   P.  VuiL- 
LOT.  Échelle  métrique  1/200.000, 
0  m.  568  X  0  m.  498. 
Il  y  a  deux  ans,  M.  Paul  Vuillot 
publiait,  sous  les  auspices  de  la  So- 
ciété de  Géographie,  une  belle  et  in- 
téressante   carte  topographique    au 
I/IOO.OOO*   de  la  région  de  Tombouc- 
ton.  Sur  cette  carte,  les  officiers  en- 
voyés en  garnison   à  Tombouctou 
furent  priés  d'inscrire  les  remarques 
de  tout  genre,  les  additions   et   les 
rectifications  que  leurs  itinéraires  et 
leurs  reconnaissances  les  mettaient 
à  même  de  faire   dans  le  pays;  ils 
n'eurent   garde    d'y     manquer,    et 
M.  Vuillot  se  trouve,  grâce  à  eux, 
à  même  de  tenir  sans  cesse  son  tra- 
vail à  jour,  de  le  préciser,  de  le  com- 
pléter. 

En  1895,  le  curieux  système  hy- 
drographique des  lacs  Télé  et  Fa- 
guibine,  cette  surprise  du  désert ^ 
était  encore  imparfaitement  connue  ; 
M .  Paul  Vuillot  eu  donne  aujour- 
d'hui, dans  sa  carte  topographique  de 
la  région  de  Tombouctou,  un  tracé 
exact,  complété  et  rectifié  à  l'aidé 
des  documents  que  lui  ont  fournis 
les  officiers  iutellif^ents  et  travail- 
leurs détachés  entre  1895  et  1897 
aux  cercles  de  Tombouctou  et  de 
Goundam.  Il  n'est  rien  de  plus  inté- 
ressant que  de  comparer  les  deux 
cartes  publiées  par  notre  collabora- 
teur à  deux  ans  de  distance  ;  leur 
examen    attentif    fait   comprendre 


comment  se  développe  la  connais- 
sance géographique  et  topographique 
d'une  contrée,  en  même  temps  qu'il 
fait  apprécier  une  fois  de  plus  la 
conscience  méticuleuse,  la  précision 
et  le  talent  cartographique  de  M.  Paul 
Vuillot. 

Henri  FROIDE  vaux. 


Martial  Delpit.  —  (I8i 3-1887). 

Journal  et  Conespondance  ;  publié 
par  P.-B.  DES  Vallades.  Paris, 
Firmin-Didot  1897,  in-8®.. 
Nous  devons  savoir  gré   à  M.  des 
Vallades  de  nous  avoir  fait  connaî- 
tre et  d'avoir  mis  en  lumière  la  phy- 
sionomie de  Martial  Delpit,    histo- 
rien  distingué,    dont   rintelligence 
égalait  la  modestie,  et  qui,    sur  la 
fin  de   sa  vie,  entra  à  l'Assemblée 
nationale  en    1871.  Ses  récits    sont 
une   véritable   page   d'histoire  :  car 
avec  son  jugement  droit  et  son  es- 
prit fin,  il  nous  montre  sous   leur 
vrai  jour  les  hommes  politiques  de 
l'époque  au  milieu  desquels    il   vi- 
vait: Thiers,    Jules    Favre,     Gam- 
betta,  Grévy;  les  généraux  Trochu, 
Chanzy    et    tant    d'autres    passent 
tour  à  tour  devant  nous  ;  leurs  actes, 
leurs  paroles  sont  accompagnés  de 
réflexions  judicieuses  :  on  sent,  dans 
Martial    Delpit,  l'homme  honnête, 
que  les  mesquineries  de  la  politique 
révoltent,  mais  que  la  longue  expé- 
rience de  la  vie  rend  indulgent  pour 
les  faiblesses  et  les  travers  d'autrui  ; 
patriote  avant  tout,  il  mit  de  côté 
ses  préférences   personnelles  pour 
un    régime  qu'il   n'aimait   pas,    se 
laissant  guider  seulement  par  Tin- 
térét  supérieur  de  la  France.  M.  des 
Vallades  ne  s'est  pas   contenté  de 
réunir  des  lettres  éparses,  il  leur  a 
donné  une  cohésion,  en  les  ratta- 
chant par  un  résumé  succinct,  mais 
très  précis  des  faits  non  relatés  par 
l'auteur.  L'ouvrage  tient  plus   que 
le  titre  ne  promet  :  c'est  un  docu- 
ment de  haute   valeur  pour  notre 
histoire  contemporaine. 

J.  Francoxie. 


V AdminiHirateur-gèrant  :  Auguste  Tollaire. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LA  DOCTRINE  POUTIQUË  D'UN  flOUUE  D'ÉTAT  RUSSE 


Les  lecteurs  de  celle  Revue  n*onl  pas  coutume  de  trouver  à  cette 
place  des  articles  de  pure  critique.  Une  courte  monographie  sur  le 
Reciteil  de  Moscou  de  M.  Pobedonostzeff  ne  paraîtra  cependant  pas 
déplacée  dans  les  Questions  diplomatiques  après  ces  lignes  de  M.  Jules 
Lemaitre  sur  Touvrage  que  nous  allons  présenter  : 

//  faut  le  lire  pour  trois  raisons  :  parce  que  M.  Pobedonostzeff  pense 
très  fortement;  parce  quU  pmse  autrement  que  nous;  et  parce  que,  selon 
toute  apparence,  V empereur  Nicolas  et  la  grande  majorité  de  son  peuple 
pensentamme  M.  Pobedonostzeff  :  ioii  il  suit  que  Valliance  franco-russe 
n' est  peut'ètré^qiiuttA  alliance  d  intérêts,  d'autant  plus  solide  si  vous  voulez, 
mais  cela  n'est  pas  sûr. 

Quant  à  la  situation  personnelle  de  Tauteur,  M.  Cornély  la  définis- 
sait ainsi  tout  récemment  en  tète  du  Gaulois  : 

M,  Pobedofwstzeff  a  été  précepteur  d'Alexandre  III,  Il  a  insufflé  son 
âme  à  son  élève.  Sa  pensée  a  guidé  la  Russie  par  V intermédiaire  de  la 
volonté  d'Alexandre  III,  tant  que  régna  et  vécut  le  tsar  formidable  et  doux. 
On  peut  dire  quelle  guide  encore  V  autocratie  moscovite,  car  V  empereur  Nico- 
las II  gouverne  avec  la  préoccupeUion  d'agir  en  toutes  choses  comme  eût  agi 
son  père  pour  lequel  il  professe  un  culte  profond  et  touchant.  De  sorte  que 
M,  Pobedonostzeff^  bien  que  n'étant  plus  ministre  dirigeant,  influe  toujours 
sur  la  pensée  russe  par  V intermédiaire  d^une  mémoire  auguste  et  chérie. 
D'ailleurs  il  exerce  les  hautes  fonctions  de  procureur  général  du  Saint» 
Syyiode.  G  est  une  sorte  de  ministre  des  cultes  et,  pour  mesurer  son  influence, 
il  Jaut  se  rappeler  la  place  énorme  que  tient  l'Église,  la  religion,  dans  les 
institutions  russes. 

«  C'est  pourquoi  ce  livre  nouveau  qui  contient  ses  pensées  les 
plus  chères  et  pour  ainsi  dire  le  butin  cérébral  d'une  haute  carrière 
d'homme  d'Ëtat  »  a  paru  à  celui  qui  écrit  ces  lignes  de  nature  à 
intéresser  vivement  nos  lecteurs. 

Si  nous  nous  permettons  de  faire  suivre  certains  passages  de 
quelques  remarques  personnelles,  c'est  après  avoir  été  autorisé, 
QoBST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  ii.  —  37 
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par  la  haute  bienveillance  de  Téminent  auteur,  à  indiquer  d*uQ 
trait  rapide  quelques  unes  des  impressions  que  soulèvera,  dans  un 
cerveau  occidental,  le  contact  de  conceptions  orientales  et  ortho- 
doxes, dépaysantes  pour  nous.  En  consentant  à  la  traduction  en 
notre  langue  de  ses  pensées,  le  ministre  russe  n'a  pas  seulement 
cherché  pour  elles  un  surcroît  de  diffusion  en  un  idiome  nouveau, 
il  a  voulu  surtout  faire  jaillir  de  ce  contact  avec  notre  monde,  une 
manifestation  d*idées  étrangères  à  celui  qu'il  dirige. 

Le  très  modeste  commentateur  à  qui  la  Ra'ue  a  bien  voulu  ouvrir 
ses  colonnes,  espère  que  son  intervention  personnelle,  si  insuffi- 
sante qu'elle  soit,  ne  fera  pas  songer  le  lecteur  à  ces  courtisans  de 
lettres,  dont  l'outrecuidante  fatuité  s'insinue  dans  le  commerce  des 
esprits  supérieurs,  courtisans  que  M.  Pobedonostzeff  stigmatise  si 
bien  au  chapitre  X  de  ses  Maladm  de  notre  temps. 

L'ouvrage  qui  s'appelait  Recueil  d^  Moscou  en  russe  et  a  paru  chez 
l'éditeur  Baudry  sous  le  nom  de  Questions  religieuses  sociales  et  poli- 
tiques^ se  divise  en  quinze  parties,  portant  chacune  un  titre  différent. 
Nous  allons  les  passer  rapidement  en  revue  : 

L Eglise  et  VEtat,  —  «  Le  pouvoir  de  l'Etat  ne  repose  que  sur  la 
communauté  de  foi  avec  le  peuple.  L'Église  n'est  pas  une  institution 
à  la  fois  spirituelle  et  politique,  c'est  purement  et  simplement 
l'union  des  chrétiens  liés  par  la  communauté  de  foi.  Lorsque  l'État 
se  fait  le  représentant  d'intérêts  spirituels  en  protégeant  une  Église 
d'État  au  détriment  des  autres  cultes,  il  accroît  sa  force  et  son  pres- 
tige, et  devient  capable  de  fondre  en  un  tout  homogène  les  fragments 
épars  de  la  nation.  »  Certes,  cette  communauté  de  sentiments  dans 
l'ordre  spirituel  aussi  bien  que  dans  le  domaine  temporel  entre  le 
pouvoir  et  le  peuple,  est  une  grande  force  pour  un  pays;  et  l'on 
conçoit  lorsqu'elle  existe,  comme  en  Russie,  que  le  vœu  le  plus  cher 
de  ceux  qui  en  jouissent  soit  de  la  conserver  intacte.  Mais,  quand 
l'unanimité  d'idéal  religieux  n'existe  pas,  en  France  par  exemple,  la 
question  change  d'aspect.  Car,  si  les  fidèles  de  la  religion  privilégiée 
y  trouvent  grand  avantage,  les  autres,  les  dissidents  ne  méritent-ils 
aucun  égard?  L'auteur  nous  dit  dans  le  chapitre  «  V Église  »,  que 
«  chacun  de  nous  préfère  sa  religion  propre  à  toutes  les  autres  »  et 
que  «  le  vrai  croyant  préfère  mourir  plutôt  que  de  modifier 
sa  foi,  enfin  qu'aucune  religion  n'est  exempte  d'un  certain  fana- 
tisme ».  Quelle  situation  cruelle  alors  pour  le  dissident  dont  l'idéal 
religieux  est  opprimé  par  un  fanatisme  voisin,  armé  du  bras  sécu- 
lier? 
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Si,  du  moins,  ce  système  suflisait  à  assurer  nécessairement  les 
bienfaits  de  Tunité  de  foi  chez  un  peuple,  on  pourrait  peut-être 
sacrifier  quelques  consciences  isolées  à  l'intérêt  général;  mais  Tau- 
teur  nous  fait  cet  aveu  que,  malgré  ce  système,  «  l'Église  dominante, 
soutenue  par  l'État,  peut  devenir  un  jour  étrangère  à  la  masse  du 
peuple  et  dénuée  de  ses  sympathies  ».  C'est  TAngleterre  qui  semble 
ici  visée;  mais  ce  résultat  britannique  n'infirme-t-il  pas  l'excellence 
du  principe?  et  ne  sont-elles  pas  excusables  d*y'TBnoncer  les  nations 
que  ce  principe  n'a  protégées  ni  des  guerres  de  religion,  ni  des  com- 
bustions d'hérétiques?  Quand  un  pays  a  passé  par  la  guerre  des 
Albigeois,  les  massacres  des  Vaudois,  la  Saint-Barthélémy  et  les 
dragonnades  des  Cévennes,  peut-on  lui  reprocher  de  se  reposer  un 
peu  sous  le  régime  des  Églises  libres,  ou  du  moins  égales  en  droit 
sous  rindiffërence  équitable  de  l'État?  Et,  bien  que  le  régime  de 
l'Église  d'Etat  n'ait  fait  place  à  l'autre  que  depuis  un  temps  relati- 
vement court,  chez  nous  du  moins,  on  peut  affirmer  que  le  nombre 
des  victimes  humaines  est,  toutes  proportions  gardées,  bien  infé- 
rieur aujourd'hui  à  ce  qu'il  était  jadis. 

Démocratie  nouvelle.  —  La  «  liberté,  d'après  M.  PobedonostzeflF,  est 
le  droit  de  participer  au  gouvernement  ».  Pour  nous  c'est  plutôt  le 
champ  d'action  laissé  par  la  loi  à  Tinitiative  individuelle. 

<r  La  démocratie,  qui  ne  songe  qu'à  s'étendre  sans  cesse,  a  commis 
l'une  des  erreurs  les  plus  frappantes  dans  l'histoire  de  l'humanité  en 
faisant  triompher  le  suffrage  universel.  »  De  ceci  on  est  tenté  de 
rapprocher  le  passage  où,  dans  la  Vie  spirituelle^  l'auteur  nous 
dit  que,  «  malgré  l'imperfection  de  la  forme,  le  peuple  sent  instincti- 
vement une  idée  profondément  juste,  et  y  reste  attaché  en  dépit  des 
enveloppes  grossières  qui  la  recouvrent  »  :  car  sous  les  formes  gros- 
sières qu'on  trouve  dans  le  fonctionnement  du  suffrage  universel,  le 
peuple  sent  peut-être  l'idée  profondément  juste  qui  en  est  le  prin- 
cipe :  La  «  démocratie  considère  l'extension  du  droit  de  vote  comme 
un  progrès,  l'histoire  est  là  pour  témoigner  que  les  réformes  les  plus 
durables  sont  dues  aux  décisions  du  pouvoir  central,  à  des  hommes 
d'État  ou  à  une  minorité  éclairée,  et  qu'avec  l'extension  du  principe 
électoral  le  niveau  de  l'idée  politique  a  baissé.  » 

Certes  une  idée,  si  pure  qu'elle  soit  par  elle-même,  perd  son  éclat, 
quand  elle  est  reflétée  dans  des  cerveaux  vulgaires;  et  l'auteur 
nous  le  dit  ailleurs  dans  «  les  Maladies  de  notre  temps,  » 

Mais  l'extension  du  droit  de  suffrage  ne  nuit  en  rien  à  l'éclosion 
des  grandes  idées  dans  les  cerveaux  d'élite.  Ceux-ci  gardent  toute 
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leur  fécondité  aussi  bien  quand  leurs  voisins  vulgaires  sont  doués 
du  droit  de  suffrage  que  lorsqu'ils  en  sont  privés.  L'avantage,  quand 
il  s'agira  de  faire  entrer  un  projet  dans  la  pratique,  c'est  que  cette 
mise  à  exécution  sera  subordonnée  et  postérieure  au  consentement 
préalable  du  plus  grand  nombre,  au  lieu  d'être  imposée  d'office  par 
une  autorité  supérieure.  Quant  à  «  l'affaiblissement  du  sens  poli- 
tique de  la  France  »,  n'est-il  pas  l'œuvre  de  l'Empire,  c'est-à-dire  de 
l'abdication  du  suffrage  universel  ?  Et  si  la  France  s'est  relevée 
depuis  Sedan,  le  mérite  n'en  revient-il  pas  à  1  initiative  de  tous,  et 
à  l'action  réfléchie  de  citoyens  en  possession  de  tous  leurs  droits  et 
les  exerçant  avec  le  sentiment  de  leur  responsabilité  dans  l'intérêt 
supérieur  de  notre  pays? 

Mensonge  politique,  —  Dans  ce  chapitre  l'éminent  auteur  stigmatise 
avec  un  rare  talent  les  vices  du  mécanisme  électoral.  11  montre  «  les 
natures  d'élite  vivant  d'idéal  et  répugnant  à  aborder  les  vulgarités 
d'une  élection...  les  exploiteurs  et  les  ambitieux  se  donnant  au  con- 
traire carrière  sur  l'arène  électorale,  et  usant  sans  scrupules  de 
toutes  les  ressources  offertes  par  cette  procédure  tapageuse  ;  passés 
maîtres  dans  la  stratégie  démocratique,  ils  battent  avec  une  mino- 
rité bien  organisée  et  bien  disciplinée  le  troupeau  hésitant  et  sans 
liens  de  la  majorité  des  électeurs  n.  Le  tableau  est  parfait  quoique 
un  peu  sombre.  Cependant,  qu'est-ce  qui  triomphe?  «  L*audace  et 
l'aplomb  unis  à  l'éloquence  triviale  »,  nous  dit  l'auteur;  en  réalité, 
c'est  l'énergie,  la  volonté  et  l'initiative  des  hommes  d'action  contre 
l'inertie  et  1  indolence  des  indifférents  ou  des  abstentionistes,  dans 
lesquels  se  rangent  à  tort  par  paresse,  quelquefois  par  orgueil,  les 
«  natures  d'élite  ».  Certes  l'action  électorale  de  certains  virtuoses 
du  suffrage  universel  revêt  parfois  des  apparences  grossières  et  vul- 
gaires. Mais  M.  Pobedonostzeff  lui-même  ne  recommande-t-il  pas  à 
maintes  reprises  de  ne  jamais  s'arrêter  à  la  grossièreté  des  formes 
pour  juger  une  institution  ? 

Cet  effacement  des  hommes  d'intelligence  devant  les  hommes  de 
volonté  ne  semble  d'ailleurs  pas  spécial  aux  démocraties  ;  sans 
chercher  des  preuves  dans  l'histoire  l'auteur  nous  le  montre  dans  son 
chapitre  du  Pouvoir.  Sous  tous  les  régimes  la  conquête  du  pou- 
voir est  soumise  à  la  même  condition  primordiale  :  plaire  d  abord  au 
souverain  permanent  ;  car  c'est  sa  confiance  qui  fournit  les  moyens 
d'agir.  Certes  les  façons  de  plaire  diffèrent  selon  que  le  souverain 
permanent  est  une  monarchie  raffinée  ou  une  masse  fruste  d'élec- 
teurs; mais  dans  les  deux  cas  il  faut  d'abord  plaire  pour  gouverner. 
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Il  n*y  a  danc  pas  lieu  de  s'indigner  davantage  à  voir  certains  can- 
didats user  de  procédés  électoraux  douteux,  qu'à  voir  certains  cour- 
tisans, dans  une  monarchie,  recourir  à  la  bassesse  et  à  d*humiiiantes 
flatteries.  Quel  que  soit  le  régime,  on  trouve  parmi  ceux  qui  ambi- 
tionnent le  pouvoir  des  hommes  qui  le  savent  conquérir  par  leurs 
seuls  mérites,  sans  abaisser  leur  dignité  morale.  M.  Pobedonostseff 
en  est  un  noble  exemple  en  Russie,  nous  pourrions  lui  en  montrer 
en  France. 

Quant  à  rinstituUon  même  du  gouvernement  représentatif,  si  son 
fonctionnement  a  montré  quelque  instabilité  chez  les  nations  qui  Tout 
récemment  adopté,  n'est-ce  pas  surtout  parce  que  les  peuples 
n'étaient  point  suffisamment  préparés  à  le  recevoir?  En  mécanique 
comme  en  politique  toute  machine  nouvelle  exige  un  réglage  et 
passe  par  une  période  de  tâtonnements  et  d'adaptation  avant 
d'atteindre  son  régime  normal  et  régulier.  SufQrait-il  aujourd'hui 
d'invoquer  des  explosions  de  chaudières  pour  condamner  la  vapeur  et 
revenir  à  l'antique  traction  animale,  qui  a  fourni  pendant  des  siècles 
à  tous  les  besoins  de  l'humanité?  D'ailleurs  . M.  Pobedonostzeff 
reconnaît  que  le  régime  représentatif  a  atteint  un  fonctionnement 
normal  en  Angleterre  et  en  Amérique  ;  on  pourrait  ajouter  la  Suisse. 
Et  comme  d'autre  part  les  institutions  ne  sont  que  la  résultante  nor- 
male et  fatale  de  la  vie  des  peuples,  les  trois  pays  que  nous  venons 
de  citer  ne  semblent  pas  arx^user  la  décadence  qui  devrait  résulter 
de  l'application  d'un  «   mensonge  politique  ». 

Le  Jury.  —  M.  Pobedonostzeff  conclut  que  «  partout  où  on  a 
institué  le  jury  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  il  est  question  de  le  rem- 
placer, pour  exclure  des  arrêts  judiciaires  l'élément  fortuit  ».  Je  ne 
sais  pas  à  quels  pays  l'auteur  fait  allusion,  mais  je  ne  crois  pas  qu'on 
ait  encore  procédé  nulle  part  à  ce  remplacement.  Sans  doute  l'aléa 
dans  les  verdicts  est  regrettable,  mais  la  routine  professionnelle  a 
bien  aussi  ses  dangers. 

Si  les  jurés  jugent  plus  souvent  avec  leur  c<Bttr  qu'avec  la  froide 
raison,  ne  se  cooiforment-tls  pas  à  une  théorie  chôre  à  l'auteur,  qui 
subordonne  l'intelligence  au  sentiment?  Quant  à  l'influence  exercée 
par  l'éloquence  d'un  avocat,  rien  ne  prouve  qu'elle  soit  beaucoup 
moindre  auprès  des  professionnels  qu'auprès  dos  jurés  d'occasion. 
Les  arguments  utiles  ne  seront  peut-être  paa  les  mêmes,  mais  la 
suggestion  d'un  grand  talent  oratoire  s'exercera  toujouiis  et  partout. 
Et,  en  ce  qui  concerne  les  critiques  dont  certains  verdicts  sont 
l'objet,  il  serait  inutile  d'aller  bien  loin  pour  trouver  des  exemples 
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de  juridiction  que  leur  haute  autorité  n*a  pas  mis  à  Tabri  de  cet 
inconvénient.  Enfin  un  des  grands  avantages  du  jury,  c'est  que  sa 
constitution  anonyme  lui  permet  de  supporter  des  responsabilités 
sous  lesquelles  d'autres  tribunaux  succomberaient  devant  Topinon. 

La  Presse,  —  M.  PobedonostzefiF  conteste  avec  raison  à  la  presse 
son  titre  d'interprète  de  l'opinion  publique.  Mais,  s'il  n'est  pas  dupe 
de  ce  titre,  la  presse  même  n'y  croit  pas  non  plus,  et  le  nombre  des 
lecteurs  naïfs  qui  l'admettent  diminue  tous  les  jours.  Ce  n'est  là 
qu'une  étiquette,  une  réclame  destinée  à  faire  passer  le  produit; 
mais,  en  réalité  la  presse  n'exprime  que  des  intérêts  :  intérêts 
moraux  quelquefois,  intérêts  matériels  presque  toujours. 

D'ailleurs  un  journal  est  une  entreprise  commerciale  qui  coûte 
cher,  et  l'on  ne  voit  pas  avec  quelles  ressources  l'opinion  publique 
en  ferait  les  frais,  ni  ce  qui  la  pousserait  à  se  manifester  chaque 
jour,  quand  elle  montre  si  peu  d'entrain  à  s'exprimer  même  à  longs 
intervalles  dans  les  scrutins. 

Considérant  la  puissance  de  la  presse  dans  la  vie  moderne, 
M.  Pobedonostzeff  s'étonne  ' qu'un  tel  pouvoir  puisse  être  exercé 
sans  investiture,  sans  autorisation,  sans  contrôle... 

Mais  l'argent  aussi  est  un  pouvoir,  et  même  un  pouvoir  qui  domine 
la  presse  ;  est-il  pour  cela  soumis  à  une  investiture  et  à  un  contrôle, 
et  échoit-il  toujours  au  plus  digne? 

Ce  qui  maintient  l'équilibre  de  la  presse,  c'est  la  presse  elle- 
même.  Chaque  feuille  étant  l'organe  de  certains  intérêts  limités, 
tous  ces  intérêts  opposés  se  contre-balancent  en  fm  de  compte  et  leur 
ensemble,  mais  l'ensemble  seulement  finit  par  donner  une  représen- 
tation assez  exacte  de  la  somme  des  intérêts  actifs  à  un  moment 
donné. 

Quant  au  niveau  moral  et  littéraire  de  chaque  organe,  il  est  déter- 
miné par  la  valeur  et  les  mobiles  de  ses  rédacteurs,  et  aussi  par  ceux 
de  la  clientèle  qui  l'achète. 

Comme  toutes  les  libertés,  celle  de  la  presse  ne  doit  être  accordée 
que  par  doses  progressives  réglées  sur  l'éducation  libérale  d'un 
pays  et  ses  aptitudes  à  la  recevoir. 

Mais  une  fois  acclimatée,  les  excès  et  les  vices  de  quelques 
organes  ne  causent  pas  beaucoup  plus  d'émoi  que  les  excès  de  lan- 
gage ou  les  écarts  de  conduite  des  simples  particuliers  isolés. 

Instruction  2)opuîaire.  —  «  L'école  enseigne  à  lire,  à  écrire  et  à 
compter;  mais,  en  liaison  indispensable  avec  ces  choses,  elle  doit 
enseigner  à  connaître  Dieu,  à  l'aimer  et  à  le  craindre,  à  chérir  sa 
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patrie,  à  révérer  ses  parents.  Telle  est  la  somme  des  connaissances, 
des  aptitudes  et  des  sentiments  qui  constituent  la  conscience  et 
permettent  à  l'homme  de  conserver  son  équilibre  moral...  Triste 
chose  quand  on  arrache  l'enfant  au  milieu  qui  l'adapte  à  ;sa  tâche 
future,  à  l'éducation  domestique,  à  l'apprentissage  professionnel... 
Selon  les  civilisateurs  modernes  tout  le  mal  vient  de  certains  pré- 
jugés inconscients,  conservés  par  les  masses  et  qu'il  faut  détruire  à 
tout  prix...  qu'adviendrait-il  si  ces  réformateurs  réussissaient  à  in- 
culquer aux  masses  leur  foi  en  l'infaillibilité  des  formules  logiques?.. 
C'est  le  malin  tentateur  qui  apporte  ces  procédés  de  civilisation,  avec 
lesquels  il  égare  les  brebis  sous  prétexte  de  les  instruire.  » 

Sera-t-il  permis,  en  regard  de  cette  conception  toute  orientale  et 
mystique  de  l'instruction  populaire  de  citer,  comme  type  de  noire 
conception  toute  occidentale  et  rationnelle,  quelques  passages  du 
récent  discours  de  M.  Bourgeois  dont  la  Chambre  a  voté  l'afQchage  et 
qu'on  peut  lire  en  ce  moment  sur  tous  les  murs  en  France?  » 

N'oublions  pas  qu'il  est  de  l'essence  de  notre  le»pislation  scolaire  que  l'en- 
seignement religieux  soit  donné  à  tous  les  enfants  qui  fréquentent  l'école  laïque 
par  les  prêtres,  aux  heures  et  dans  des  conditions  telles  que  jamais  la 
liberté  des  parents  n'est  entravée.  Et  cela  est  si  vrai  qu'on  n'a  jamais  pu 
apporter  à  cette  tribune  de  fait  sérieux  pouvant  motiver  une  critique  contre 
la  direction  de  l'enseignement  primaire  à  cet  égard.  J'affirme  qu'il  n'y 
a  pas  en  France  une  famille  ayant  ses  enfants  à  l'école  laïque  qui  ait  pu 
charger  un  représentant  du  pays  de  venir  dire  qu'elle  ait  été  empochée 
de  faire  donner  à  ses  enfants,  à  l'église  du  village  ou  de  la  paroisse,  l'en- 
seignement religieux  qu'elle  avait  jugé  à  propos  de  leur  faire  suivre. 

On  rend  l'école  responsable  de  ce  qui  est  précisément  la  faute,  non  de 
l'école,  mais  de  ce  que  j'appellerai  le  défaut  d'école.  Pourquoi  la  crimina- 
lité a-t-elle  été  en  s'accroissant  pendant  un  certain  nombre  d'années? 
Parce  que  les  circonstances  sociales  générales  ont  été  défavorables  à  l'é- 
ducation de  l'enfance,  parce  que  la  transformation  économique,  qui  n'est 
pas  spéciale  à  ce  pays,  qui  existe  aussi  bien  dans  tous  les  pays  du  monde, 
a  amené  peu  à  peu  la  famille  à  travailler  dans  des  conditions  différentes 
de  celles  où  elle  travaillait  autrefois... 

Voilà  la  vraie  question  I 

Parce  que  l'usine  a  remplacé  le  petit  atelier;  parce  que  l'ouvrier  ne 
travaille  plus  chez  lui,  n'est  plus  à  son  foyer  domestique  ;  parce  que  la 
femme  est  obligée,  elle  aussi,  de  quitter  la  maison,  et  qu'il  arrive  que, 
dans  un  grand  nombre  de  familles,  le  père  et  la  mère  sont  absents  depuis 
six  heures  du   matin  jusqu'à  une  heure  assez  avancée  du  soir. 

Allez  dans  nos  écoles  et  vous  verrez,  avec  une  véritable  admiration, 
cet  instituteur,  qui  n'a  pas  reçu  cependant  ces  lumières  d'en  haut  que 
possèdent  les  vôtres,  qui  agit  en  vertu  de  sa  seule  raison,  de  sa  seule 
et  modeste  raison  humaine,  qui  agit  pénétré  profondément  des  sentiments 
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généreux  et  élevés  qui  lui  ont 'toujours  été  donnés  par  ses  chefs,  par 
coux  desquels  il  a  reçu,  au  ministère  de  Tinstruction  publiqye,  depuis 
quinze  ans,  la  direction  intellectuelle,  politique  et  morale. 

Vous  verrez  comment,  profondément  pénétré  de  son  devoir,  il  arrive  à 
créer  dans  chacune  de  ces  petites  âmes  françaises  le  je  ne  sais  quoi  qui 
fera  de  chacun  de  ces  enfants  un  bon  citoyen  de  demain  et  à  former 
lentement,  danp  toutes  écoles  de  France,  sur  les  seuls  fondements 
de  la  raison,  l'unité  de  la  conscience  nationale. 

Et  c'est,  par  conséquent,  en  dehors  dos  influences  particulières,  des 
actions  spéciales  de  chacune  des  religions  que  doit  s'achever,  dans  notre 
République,  dans  la  pleine  volonté  de  tous,  cette  évolution  vers  la  commu- 
nauté dans  le  bien. 

Messieurs,  voilà  notre  doctrine,  la  doctrine  de  l'école  laïque.  Et  quand 
vous  nous  demandez  quelle  est  notre  morale,  nous  répondons  simplement  : 
il  y  a  quelque  chose  de  commun,  entre  les  morales  des  catholiques,  des 
protestants,  des  israélites  et  des  libres-penseurs;  ce  fonds  commun,  c'est 
ce  qu'aucune  religion  n'y  a  mis  en  particulier,  c'est  ce  que  l'esprit  humain, 
évoluant  dans  sa  liberté,  y  a  peu  à  peu  accumulé  de  vérités  définitives; 
c'est  ce  que  la  science,  éclairée  par  la  conscience,  a  donné  comme  un 
trésor  commun  à  tous  les  hommes  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  cultes.  » 

Ne  prolongeeons  pas  outre  mesure  cette  citation;  M.  Pobedonos- 
tzefî,  qui  défend  dansée  chapitre  «  robstination  d*un  homme  inculte 
dans  des  opinions  adoptées  de  confiance  »,ne  nous  dit-il  pas  dans  le 
chapitre  de  la  Vis  sptriiusUe  :  «  Purifions  d*abord  le  fond,  relevons 
fesprit  du  peuple,  mettons  en  lumière  et  tâchons  de  rendre  claire 
l'idée,  et  les  formes  grossières  disparaîtront  d'elles-mêmes.  » 

La  loi,  —  Le  type  fondamental  de  la  loi  pour  l'homme  d'Ëtat  russe 
comme  pour  Le  Play  chez  nous,  c'est  la  loi  des  Douze  tables,  s'impo- 
sant  à  la  conscience  par  son  origine  divine.  En  amoncelant  les 
innombrables  textes  législatifs  oti  se  perdent  les  légistes  les  plus 
consommés,  on  a  fait  perdre  à  la  loi  la  force  de  sa  sanction  morale  ; 
elle  n'  «  oblige  »  plus  les  consciences,  mais  égare  les  hommes  de  loi 
eux-mêmes. 

Charles  Brunot 
Inspecteur  général  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

(A  suivre). 
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III 

LES  CONCLUSIONS 

Ordre  d'exposé  des  conclusions.  —  J'ai  hâte  d'arriver  à  l'exposé  le 
plas  important,  celui  des  résultais  de  la  Mission  lyonnaise,  ou  plu- 
tôt des  conclusions  qu'elle  formule  sur  les  différents  points  soumis 
à  ses  investigations.  Je  vais  suivre  par  conséquent  de  nouveau  ici 
J'ordre  des  divers  chapitres  de  notre  programme.  C'est  lui  qui  a 
donné  son  unité  à  l'œuvre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  et 
des  cinq  Chambres  qui  se  sont  associées  à  elle  :  Marseille,  Bordeaux, 
Lille,  Roubaix  et  Roanne;  c'est  lui  qui  a  inspiré  son  exécution  ;  c'est 
autour  de  lui  que  doivent  se  grouper  ces  considérations  finales. 

Avertissement  préalable.  —  Un  avertissement  préalable  est  néces- 
saire. Qu'on  ne  s'attende  pas  ici  à  des  indications  détaillées  appuyées 
sur  de  copieuses  statistiques.  Un  volume  entier  n'y  suffirait  pas. 
Tous  les  éléments  de  ce  volume  existent  dans  les  nombreux  rapports 
—  près  de  cent  —  dont  la  liste  est  jointe  au  rapport  général,  et  qui 
ont  déjà  été  classés  en  grande  partie  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
méthode  par  le  diligent  et  dévoué  secrétaire  de  la  Mission  à  Lyon, 
M.  Granié.  Il  va  falloir  fondre,  réduire,  ou  au  contraire  compléter 
ces  différents  rapports.  Quelques-uns  ont  déjà  fait  l'objet  de  com- 
munications aux  intéressés  ;  d'autres  ont  pris  ou  prendront  la  forme 
de  rapports  spéciaux  aux  Ministres.  Car  une  certaine  discrétion 
s'impose  à  nous.  La  Chambre  de  commerce  de  Blackburn  a  décidé 
de  la  façon  la  plus  formelle  de  ne  pas  faire  de  publication  officielle. 
J'ignore  la  décision  prise  par  les  commettants  de  la  Mission 
allemande,  mais  il  convient,  en  tout  cas,  de  la  connaître.  Les  tradi- 
tions de  généreux  et  fécond  libéralisme  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon  sont  au-dessus  de  tout  soupçon. 

Discrétion  nécessaire.  Nos  rivaux.  —  Il  serait  bon  cependant,  à  mon 
sens,  que  les  solutions  pratiques  qui  s'imposent  soient  entrées  fran- 
chement dans  la  période  de  l'activité  pour  livrer  à  d'autres  qu'au 
commerce  général  français  certains  au  moins  de  nos  renseignements. 
Par  ce  temps  de  nécessaire,  bienfaisante,  mais  très  âpre  concurrence. 
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nous  ne  pouvons  négliger  le  vieux  proverbe  sur  la  charité  bien 
ordonnée  ;  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  nous  souvenir  que,  de  faveu 
même  de  ceux  qui  en  ont  fait  partie,  ce  sont  surtout  les  Anglais  qui 
ont  profité  de  Tenquéte  faite  par  la  Mission  française  de  1843.  Lafaule, 
qui  ne  doit  pas  se  renouveler,  en  fut  surtout  à  notre  apathie.  Mais, 
puisque  nous  avons  secoué  notre  torpeur,  que  les  entreprises  colo- 
niales et  lointaines  jouissent  de  quelque  crédit,  que  des  bonnes 
volontés  sont  prêles,  laissons-les  d'abord  donner  leur  mesure,  et 
réservons-leur  une  avance  légitime.  C'est  une  question  de  bonne 
politique,  ce  n'est  pas  une  question  de  principes. 

Je  voudrais  donc,  pour  les  deux  raisons  que  je  viens  de  dire,  m*en 
tenir  aux  idées  générales  et  donner  le  moins  de  chiflFres  possible. 
Mais  il  étak  bon  de  dissiper  une  équivoque  éventuelle  et  de  prévenir 
peut-être  une  déception.  Les  chiffres  existent  —  et  ils  ont  la  valeur, 
limitée,  mais  sufïlsante,  des  statistiques. 

Dans  les  réunions  plénières  de  tous  les  membres  de  la  Mission  qui 
se  sont  tenues  à  Lyon  du  18  au  25  octobre,  nous  nous  sommes  mis 
d'accord  sur  les  indications  pratiques  à  fournir  au  commerce  fran- 
çais sur  les  marchandises,  soit  d'importation,  soit  d'exportation, 
susceptibles  de  faire  l'objet  d'affaires  entre  la  France  ou  ses  colonies, 
et  la  Chine  en  général.  Les  observations  de  chacun,  présentées  dans 
des  rapports  spéciaux,  par  ordre  de  matières^  ont  été  résumées  dans 
un  rapport  d'ensemble  rédigé  par  M.  Rabaud.  Celui-ci  a  été  com- 
muniqué, ainsi  que  les  rapports  particuliers,  à  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon  et  aux  Chambres  de  commerce  participantes. 

C'est  à  ce  rapport,  et  à  ceux  qu'il  a  condensés  d'une  façon  très 
heureuse,  qu'en  attendant  la  publication  définitive  il  me  faut  ren- 
voyer les  intéressés  pour  tous  les  points  qui  ne  sont  pas  traités  dans 
celui  dont  j'ai  l'honneur  de  donner  lecture.  Je  n'indique  ici  dans 
Tordre  de  notre  programme,  que  ce  qui  me  paraît  rentrer  dans  le 
compte  que  nous  avons  à  rendre  de  nos  travaux  au  public  français 
en  général. 

1**   CONCLUSIONS   RELATIVES   A   l'INDO-CHINE 

La  Mission  lyonnaise  revient  pleine  de  conOance  dans  le  dévelop- 
pement dont  est  susceptible  notre  Empire  Indo-Chinois. 

Avenir  de  Vagrkulture  en  Indo-Chine,  —  Au  point  de  vue  ctgricolê^  le 
Tonkin,  TAnnam,  le  Cambodge  et  même  la  Cochinchine  sont  loin 
d'avoir  dit  leur  dernier  mot.  Un  très  grand  avenir,  à  noire  sens,  leur 
est  réservé.  Il  est  inexact  que  tout  le  delta  du  fleuve  Rouge  soit  en 
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culture,  le  Sud  notamment,  aux  environs  de  Nam  Dinh  et  de  Ninh 
Binh,  je  ne  parle  pas  du  haut  Tonkin,  où  bien  des  terrains  pourraient 
être  mis  à  profit,  sans  cependant  qu'il  faille  s'exagérer  leur  étendue 
ni  leur  valeur.  Depuis  douze  ans  que  nous  sommes  au  Tonkin,  on 
n*a  encore  entrepris  aucun  travail  sérieux  d'irrigation,  beaucoup 
plus  utile  cependant  que  certains  chemins  de  fer,  beaucoup  plus 
indispensables  en  tout  cas  que  des  casernes  de  gendarmerie.  Il  serait 
édifiant  de  comparer  sur  ce  point  le  budget  du  Proteclorat  de 
l'Annam-Tonkin  avec  celui  de  la  Birmanie  anglaise.  Le  gouverne- 
ment paraît  disposé  à  s'occuper  enfin  de  cette  question. 

Le  métayagefranco-annamite,  —  D'autre  part  le  métayage  et  le  prêt 
sur  Técolies  franco-annamites  sont  appelés  à  donner  les  plus  excellents 
résultats.  Ce  système  de  métayage  a  le  double  avantage  de  sous- 
traire l'Annamite  à  l'usure  exagérée  du  prêteur  sur  récoltes  chinois, 
et  de  nous  permettre,  en  dehors  des  bénéfices  de  l'entreprise,  de 
prendre  place  dans  certains  commerces,  notamment  dans  celui  du 
riz,  le  plus  important  de  tous,  qui  nous  échappent  complètement.  '•\-j 

Le  Cambodge,  le  jour  où  sa  très  faible  population  augmentera,  est 
susceptible  d'un  très  grand  développement.  Le  sol  est  très  riche. 
J'ai  déjà  parlé  du  développement  énorme  que  la  culture  du  coton 
pourrait  y  prendre. 

Le  riz  en  Cochinchine.  —  En  Cochinchine  même,  sur  2  millions 
d'hectares  de  terres  cultivables,  on  estime  à  700.000  hectares  seule- 
ment la  superficie  cultivée  en  riz.  Elle  pourrait  être  doublée. 

J'ai  parlé  jusqu'ici'surtout  du  riz,  parce  que  c'est  le  produit  carac» 
téristique  de  Tlndo-Chine.  Saïgon  en  exporte  plus  de  560.000  tonnes 
(moyenne  des  dix  dernières  années)  par  an,  d'une  valeur  de  57  à 
58  millions  de  francs.  L'exportation  a  même  atteint  plus  de 
700.000  tonnes  en  1893.  Le  Tonkin  en  exporte  dix  fois  moins.  Le  riz 
sera  indéfiniment  absorbé  par  l'énorme  marché  chinois,  notre 
voisin. 

Les  cultures  tropicales:  café^  thé,  poivre,  caoutchouc,  Jute,  tabac.  —  Mais 
ce  n'est  pas  la  seule  culture  qui  trouve  dans  nos  colonies  d'Extrême- 
Orient  un  milieu  favorable.  On  a  fait  des  tentatives  intéressantes, 
et  qui  commencent  à  devenir  rémunératrices,  de  cultures  riches, 
le  café  au  Tonkin,  le  café  et  le  thé  en  Annam.  Celle  du  poivre  en 
Cochinchine  est  à  signaler.  A  signaler  aussi  en  passant  le  caout- 
chouc, devenu  si  important,  la  canne  à  sucre  en  Annam  (1),    le 

(1)  L'exportation  de  sucre  blanc  et  surtout  brun,  du  port  de  Tourane,  est  de 
plus  de  8.000  tonnes  par  an.  Valeur  (1896)  :  1.104.000  francs. 
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tabac  et  le  jute,  susceptibles  sans  doute  d'un  certain  développe- 
ment au  Tonkin,  je  reviendrai  sur  la  culture  du  coton.  Quelques 
mots  sur  la  soie. 

La  soie  au  Tonkin.  —  La  production  du  Toukin  semble  s'être  main- 
tenue à  peu  près  au  même  chiffre  depuis  dix  ans:  8  à  900.000  kilo- 
grammes. L'exportation  a  diminué  pour  deux  causes:  1^  une  aug- 
mentation de  la  consommation  intérieure  due  à  une  plus  grande 
aisance  ;  2*"  les  droits  élevés  (100  francs  les  100  kilogrammes  pour  les 
grèges)  mis  sur  toutes  les  exportations  à  destination  autre  que  la 
France  ou  ses  colonies,  ce  qui  a  pour  effet  de  réduire  de  moitié  les 
envois  de  Canton  (1),  sans  que  les  expéditions  vers  la  France  aient 
dépassé  jusqu'ici  (1896)  20.000  francs  pour  les  grèges  (100.000  francs 
pour  les  bourres).  Gela  tient  principalement  aux  procédés  de  fila- 
ture, car  la  soie  elle-même  est,  au  dire  des  experts,  d'aussi  bonne, 
sinon  de  meilleure  qualité,  que  celle  de  Canton.  Aussi  les  spécia- 
listes de  la  Mission  lyonnaise  ont-ils  formulé  des  conclusions  prati- 
ques sur  ce  point,  dont  communication  a  été  donnée  aux  intéressés. 
Aux  mesures  qu'ils  conseillent,  il  serait  bon  d'ajouter  une  magna- 
nerie modèle  dans  la  région  de  Nam-dinh,  mais  elle  ne  peut  être 
entreprise  que  par  l'initiative  gouvernementale. 

Les  bois  de  construction  et  d'èbenisterie^  huiles  à  laquer^  stick  laque^ 
essences,  badiane^  cannelle,  —  Toute  une  catégorie  de  produits  végétaux 
a  encore  attiré  l'attention  de  la  Mission  :  ce  sont  les  bois  de  construc- 
tion et  d'ébénisterie,  les  huiles  à  laquer,  le  stick  laque  et  les  essences, 
l'huile  de  badiane,  la  cannelle,  etc.  L'Annam  est  actuellement  le 
grand  fournisseur  des  bois  et  de  la  cannelle  ;  mais  certaines  régions 
du  Tonkin,  notamment  celle  de  la  rivière  Claire  et  le  Laos  pour  les 
bois  —  ce  dernier  pays  pour  toutes  les  essences  —  peuvent  donner 
des  résultats  imprévus,  bien  que  l'exploitation  sur  certains  points 
soit  rendue  difficile  par  la  fièvre  des  bois,  et  surtout  par  l'absence  de 
moyens  de  communication. 

L'aménagement  forestier  de  tLido-Chine,  Pourquoi  U  s'impose.  —  En 
vue  de  l'avenir,  et  surtout  en  présence  du  déboisement  continu  de  la 
Chine,  notre  voisine,  de  l'existence,  à  notre  porte,  du  centre  popu- 
leux de  Canton  où  la  consommation  de  bois  est  énorme,  rien  ne 
serait  plus  utile  qu'un  aménagement  intelligent  de  nos  richesses 
forestières,  en  se  gardant  pourtant  d*un  excès  de  réglementation. 
La  Birmanie  et  même  le  Siam,  ce  qui  est  un  peu  humiliant,  nous 
fourniraient  à  cet  égard  d'excellents  modèles,  La  première  des 
(1)  600.000  francs  au  lieu  de  1 .100.000  francs,  mais  il  y  a  eu  baisie  des  prix. 
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mesures  à  prendre  devrait  être  la  suppression  du  droit  d^exporlation 
exorbitant  de  40  %  o^  valorem  imposé  aux  bois  de  construction  à  leur 
sortie  de  l'Annam.  Le  commerce  de  la  cannelle  annamite,  qui  se 
chiffre  à  près  d'un  demi- million  de  francs,  se  fait  tout  entier  par 
Hong  kong,  d'où  elle  est  réexportée  en  France.  11  en  va  de  même 
pour  Thuile  de  badiane,  d'une  valeur  de  plus  de  deux  millions  de 
francs  et  qui  devrait  presque  entièrement  nous  revenir. 

Le  charbon  tonkinois.  —  Enfin,  il  faut  mentionner  au  moins  un  autre 
produit  tonkinois:  le  charbon.  Son  exportation  est  en  augmentation 
constante  ;  il  a  atteint  près  de  100.000  tonnes  en  1896.  Tout  va  à 
Hong  kong,  d'où  il  est  réexporté  en  partie  (41.000  tonnes  d'une 
valeur  de  plus  de  750.000  francs  en  1896)  sur  Canton  pour  les  cha- 
loupes à  vapeur  chinoises,  dont  le  nombre  va  croissant.  Un  peu  va 
même  à  Ghang-haV,  près  de  6.000  tonnes  l'année  dernière.  Le  com- 
missaire des  douanes  signale  sa  supériorité  sur  l'anthracite  de  Han- 
K'éou.  Avec  le  développement  industriel  inévitable  de  la  Chine,  il  y 
a  là,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche,  un  écoulement  assuré. 

Critique  des  droits  d'exportation.  —  On  s'étonnera  peut-être  que  je 
n'aie  pas  encore  parlé  du  commerce  de  Tlndo-Chine.  Mais  l'énuméra- 
tion  même  de  ses  productions  indiquait  au  moins  les  éléments  du 
commerce  d'exportation,  et  celui-ci  est  le  premier  de  tous  à  consi- 
dérer. Un  pays  n'achète  que  dans  lu  mesure  où  il  produit  et  où  il 
vend.  Il  faut  bien  rappeler  cette  vérité  élémentaire,  cette  «  lapallis- 
sade  »  économique,  quand  on  sait  que  l'arrêté  du  12  octobre  1895  a 
frappé  nommément  trente-sept  produits  de  l'Annam  ou  du  Tonkin  de 
taxes  de  sortie  qui  atteignent,  nous  l'avons  vu,  jusqu'à  40  % ,  et 
imposé  tous  les  autres  uniformément  de  droits  de  5  %  oJ  valorem. 

Importations.  Les  cotonnades.  Leur  augmentation.  —  Au  point  de  vue 
importations^  la  Mission  lyonnaise  a  constaté  que  les  cotonnades 
françaises,  à  l'abri  d'une  protection  qui  atteint  pour  certains  articles 
plus  de  30  pour  100  (1),  étaient  en  augmentation  constante,  soit  au 
Tonkin,  soit  surtout  en  Cochinchine,  au  détriment  des  tissus  étran- 
gers dans  le  premier  cas,  et  sans  leur  nuire  dans  le  second,  avec, 
dans  les  deux  cas,  un  accroissement  dans  la  consommation  totale  {!). 

(1)  Pour  les  imprimés  :  33,1  pour  100  au  Tonkin;  43  pour  100  en  Cochinchine, 
d'après  la  douane  dont  les  chiffres  sont  uialheureusement  peu  sûrs. 

(2)  Importations  de  tissus  de  coton  (valeur  en  douane)  ; 

Db  France  ûb  l'Etranger 

Tonkin 1892         830. 0«0  francs  1892        1.535. 5^0  francs 

—       1896      2.227.000     —  1896        .    904.906      — 

Cochinchine 1892      3.108.000    —  1892        9.862.730      — 

—  1895      7.427.0U0    —  1895      12.031.S72      — 

L'importation  de  VAnnam  est  insignifiante. 
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Cela  indique  clairement,  heureux  symptôme,  que  la  consommation 
indigène  s'élargit  et  que  la  richesse  se  répand  dans  une  certaine 
mesure.  Il  est  fâcheux  qu'elle  soit  absorbée  en  quantité  exagérée 
suivant  Topinion  de  la  majorité  de  la  Mission  —  car  nous  devons 
réserver  Topinion  des  délégués  des  centres  industriels,  en  cette 
qualité  —  par  le  paiement  des  droits  dont  je  viens  de  parler. 

Allégements  douaniers.  —  La  Mission  ne  se  fait  pas  d'illusion  sur  la 
possibilité  d'une  réforme  douanière  —  bien  que  l'application  à  une 
jeune  colonie,  qui  a  son  chemin  à  faire  dans  le  monde,  du  régime 
économique  adopté  par  un  vieux  peuple,  qui  se  défend,  ait,  en  soi, 
quelque  chose  de  paradoxal.  Nous  nous  sommes  cependant  permis 
de  signaler  à  M.  le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  et  nous  y 
insisterons  dans  un  rapport  spécial  à  M.  le  Ministre  des  Colonies, 
deux  ou  trois  points  susceptibles  peut-être  d'amélioration,  puisqu'il 
s'agit  de  produits  qui  n'ont  pas  de  similaires  dans  la  métropole. 

La  question  du  pétrole.  —  Il  paraîtra  évident  à  tous  sans  doute  que 
le  pétrole,  par  exemple,  objet  de  consommation  populaire,  est  trop 
lourdement  frappé  par  des  droits  (droit  d'entrée  et  droit  de  consom- 
mation compris)  de  plus  de  50  pour  100.  Il  faut  remarquer,  en  outre, 
que  ces  droits,  perçus  en  piastres,  doivent  être  convertis  en  francs 
dans  le  budget  de  la  colonie,  et  qu'ils  augmentent  par  conséquent 
au  fur  et  à  mesure  de  la  baisse  de  la  piastre.  On  ne  perçoit  pas 
seulement  le  droit  sur  le  pétrole,  mais  aussi  sur  le  récipient  qui  le 
contient.  Le  résultat  était  inévitable.  Il  y  a  eu  une  diminution  de  la 
consommation  mathématiquement  proportionnelle  au  montant  des 
droits  :  elle  a  baissé  de  50  pour  100.  La  Chine,  à  densité  de  popu- 
lation égale  —  population  comparable  à  celle  de  l'Indo-Chine  comme 
puissance  d'acquisition  —  achète  cinq  fois  plus  de  pétrole  que 
l'Annam-Tonkin.  L'Annamite  est  revenu  à  sa  lampe  fumeuse  d'huile 
d'arachide  ou  de  colza,  pendant  que,  chez  les  voisins,  la  consom- 
mation de  pétrole  passait,  en  cinq  ans,  de  181  millions  à  290  millions 
de  litres. 

Les  filés  de  coton.  —  Je  ne  saurais  énumérer  tous  les  articles 
d'importation  en  Indo-Chine.  Une  mention  spéciale  est  cependant 
due  aux  filés  de  coton,  surtout  au  Tonkin,  où  ils  tiennent  la  tête  de  la 
liste,  avant  même  les  tissus.  Notre  colonie  absorbe  en  moyenne  plus 
de  3,(X)0  tonnes  de  filés  par  an.  Si  l'on  ajoute  à  ce  marché  la  partie 
du  Yun-nan  qui  peut  être  fournie  par  le  Tonkin,  on  arrive  à  un 
minimum  de  r>.(K)0  tonnes.  Le  tout  représente  une  valeur  de  10  mil- 
lions de  francs  au  bas  mot. 
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L'industrie  cotonnière  en  Indo-Chine.  —  Ces  chiffres  ont  une  conclu- 
sion qui  s'impose  dans  un  pays  où  la  culture  du  coton  est  suscep- 
tible d'une  extension  considérable,  où  la  main-d'œuvre  est  habile, 
docile  et  à  bas  prix  et  qui  produit  du  charbon.  Je  me  borne  ici  à  la 
suggérer,  en  rappelant  que  l'importation  des  filés  français  n'a 
jamais  dépassé  ^0.000  francs  (sur  4  millions  en  1894)  malgré  une 
protection  de  23  pour  100  —  et  l'expérience  dure  depuis  cinq  ans.  Il 
ne  saurait  donc  être  question  de  concurrence  créée  à  Tindustrie 
métropolitaine. 

Double  vœu  final,  —  Sur  bien  d*autres  points  de  son  premier 
objectif,  et  par  exemple  sur  la  question  de  la  concurrence  chinoise, 
la  Mission  lyonnaise  aurait  à.  formuler  ses  conclusions.  Elle  doit  se 
limiter  aujourd'hui  à  deux  indications  finales.  Un  double  élément 
primordial  est  nécessaire  au  succès  dans  notre  colonie  indo-chinoise  : 
des  capitaux  et  de  la  patience.  Le  colon,  le  commerçant  qui  veulent 
faire  fortune,  de  môme  que  le  fonctionnaire  qui  veut  aboutir  en  trois 
ans,  sont  à  éliminer  impitoyablement. 

2°   CONCLUSIONS   SUR   LE   TONKIN,   VOIE   DE   PÉNÉTRATION   EN   CHINE 

Prèexcellen^e  de  la  voie  du  fleuve  Rouge.  —  L'un  des  résultats,  nous 
l'espérons,  de  la  Mission  lyonnaise  sera  d'avoir  établi,  d'une  façon 
précise  et  définitive,  la  supériorité  de  la  route  du  fleuve  Rouge  sur 
toutes  les  autres  routes  concurrentes  comme  voie  de  pénétration  au 
Yun-nan.  Ce  n'est  pas  une  découverte  :  le  fait  est  connu  depuis 
longtemps;  il  a  même  inspiré  en  premier  lieu  la  conquête  du  Tonkin. 
Mais  personne  n'avait  eu  l'occasion  de  faire  jusqu'ici  une  étude  pour 
ainsi  dire  simultanée  et  technique  des  trois  voies,  avec  prix  de 
transports  et  charges  douanières  respectifs  à  l'appui.  J'ai  exposé, 
dans  la  seconde  partie  de  ce  rapport,  les  divers  itinéraires  qui  nous 
ont  permis  de  nous  faire  une  opinion. 

Comparaison  entre  les  trois  voie.-i  rivales.  Les  points  de  départ,  — 
Prenons  les  points  d'aboutissement  de  la  navigation  fluviale  sur  les 
trois  voies  :  Manhao,  pour  le  fleuve  Rouge  :  Pé-sé,  pour  le  Si-Kiang; 
Bahmo,  pour  l'Iraouaddy.  Supposons-les  de  valeur  égale  —  et  ce 
faisant,  je  ne  suis  pas  dans  le  vrai,  car  le  trajet  d'Haïphong  à 
Manhao  est  en  réalité  plus  court  et  pas  plus  dangereux  que  celui  de 
Pak-hoi  (avec  portage)  à  Pé-sé.  Mais  passons.  La  durée  du  trajet  par 
terre  est  surtout  à  considérer,  car  c'est  celui  qui  grève  le  plus  la 
marchandise  ;  on  peut  estimer  les  frais  de  transport  à  environ 
11  fr.  60  par  tonne  et  par  jour.  Or,  il  faut  de  dix  à  onze  jours  de 
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Manhao  à  Yun-nan-fou,  la  capitale  de  la  province,  centre  important 
de  consommation  de  près  de  100.000  âmes,  au  cœur  des  vallées  les 
plus  riches  du  Yun-nan.  Il  faut  vingi-dsux  ionvs  de  route  de  terre  de 
Pé-sé  à  Yun-nan-fou,  et  vingt-huit  jours  de  Bahmo  à  Yun-nan-fou 
par  Ta-li. 

Développement  de  Moung-teé.  Son  aire  de  rayonnement.  —  La  meil- 
leure preuve  que  Moung-tse,  c'est-à-dire  le  Tonkin,  est  bien  la 
véritable  porte  d'entrée  du  Yun-nan,  c'est  le  développement  qu'a 
pris  cette  ville.  Son  mouvement,  presque  tout  entier  de  transit 
(80  à,  82  pour  100),  a  plus  que  doublé  en  six  ans  (1).  Son  aire  de 
rayonnement  s'étend  jusqu'à  Li-Kiang-fou,  à  l'extrême  nord-ouest 
de  la  province;  Ning-yuen-fou,  dans  la  vallée  du  Kien-tchan,  de 
l'autre  côté  du  Yang-lsé  ;  et  Tchao-loung,  à  la  pointe  nord-esl  (2). 
Le  peu  qui  lui  échappe  encore  dans  l'est  de  la  province  devrait  lui 
accroître.  Elle  pourrait  prendre  une  part  plus  considérable  au  com- 
merce du  Kien-tchan.  Le  commerce  du  sud-ouest  du  Koui-tchéou 
pourrait  lui  revenir  en  partie.  Ces  affirmations  sont  accompagnées 
de  preuves  dans  les  divers  rapports  ou  communications  qui  y  ont 
trait.' 

La  voie  de  Pak-hoi^  rivale  la  plus  sérieuse  de  celle  du  Tonkin.  —  La 
voie  de  Pak-hoi  est  la  rivale  la  plus  redoutable  de  la  voie  française. 
La  douane  impériale  de  Pak-hoi  estime  que  les  deux  tiers  des  impor- 
tations de  filés  de  colon  —  de  beaucoup  la  plus  importante  et  double 
de  celle  de  Moung-tsé  (3)  —  et  la  moitié  des  cotonnades  vont  au 
Yun-nan.  Ceci  est  exagéré,  mais  il  y  a  là  un  mouvement  dont  la 
Mission  lyonnaise  pourra  déterminer  approximativement  l'impor- 
tance et  qui  devrait  passer  par  le  Tonkin. 

Les  vraies  conséquences  de  V ouverture  d' Ou-tchiou-fou.  —  On  a  beau- 
coup parlé  de  l'ouverture  d'Ou-lchéou-fou  sur  la  West  River  et  de 


(1)  1890 1.104.000  Hk.  Tls. 

1896 2.476.000        — 

1895  {max,)    2.842.000  ïls. 

(2)  Ceci  résulte  de  documents  indiscutables  :  les  passes  de  transit  dèiitrées  par 
la  douane  de  Moung-tsé  et  sur  lesquelles  figurent  les  dostinatioas. 

Moyenne  de»  cinq  dernières  années  : 

Pak-hoi 4.764.000  Kg. 

Moung-tsé 2.419.000    » 

(3)  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  ce  mouvement  anormal  d'échanges,  étant 
donné  que  Koui  lin  est  bien  plus  près,  et  par  des  voies  fluviales  aussi,  de  Cantoa 
que  do  Uan-K'éou.  Cela  tenait  aux  likins  exorbitants  du  Kouang-Toaog  et  du 
Kouang-si.  La  douane  de  Han-K'éou  a  encore  délivré  des  passes  de  transit  pour 
une  valeur  de  260.000  francs  en  1896,  pour  le  Kouang-si.  Mais  ceci  ne  représenta 
qu'une  petite  partie  du  mouvement. 
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.ses  conséquences.  Le  courant  commercial  entre  le  bas  Si-kiang  et 
le  Yun-nan  est  insignifiant.  L*ouverture  d'Ou-tchéou-fou  aura  pro- 
bablement pour  effet  de  permettre  de  récupérer  le  coin  nord-est  de 
la  province  (région  de  la  capitale  Koui-lin)  pour  la  sphère  d'influence 
de  Canton  à  laquelle  il  appartient  naturellement,  et  aussi  d'atteindre, 
par  ce  même  port,  une  bonne  partie  du  Koui-tchéou.  Ce  sera  Han- 
K'éou,  si  bizarre  que  cela  puisse  paraître,  et  non  le  Tonkin,  qui 
subira  les  effets  de  l'adjonction  d'Ou-tchéou-fou  à  la  liste  des  ports 
ouverts,  de  même  que  ce  seront  les  Chinois,  bien  plus  que  les 
Anglais,  qui  en  profiteront  comme  transporteurs. 

La  voie  de  pénétration  birmane.  Développement  du  commerce.  L'action 
anglaise.  —  La  voie  de  pénétration  birmane  n'est  pas  comparable 
comme  distance  à  celle  du  Tonkin.  Cependant  il  faut  noter  que  le 
commerce  extérieur  de  la  Birmanie  par  la  voie  de  terre  a  passé  de 
plus  de  19  millions  de  francs  pour  Tannée  moyenne  de  la  période 
triennale  1890-93,  à  plus  de  31  millions  de  francs  pour  la  période 
1893-96  (année  moyenne),  chiffres  sur  lesquels  les  échanges  avec  la 
Chine  représentent  plus  du  quart  (1). 

Le  nouveau  traité  sino-birman.  Les  chemins  de  fer.  —  La  nouvelle 
convention  sino-birmane,  signée  le  4  février  et  ratifiée  le  5  juin  de 
cette  année,  prévoit  la  construction  de  nouvelles  routes  de  pénétra- 
tion en  Chine,  outre  celles  que  les  Anglais  ont  déjà  aménagées,  et 
l'ouverture  à  leur  choix  d'une  des  deux  villes  de  Teng  yué  (Moméin) 
ou  Chun  ning-fou  (2).  Nos  rivaux  ne  se  sont  pas  contentés  de  dou- 
bler d'un  chemin  de  fer  la  magnifique  voie  fluviale  de  l'Iraouaddy, 
accessible  à  des  vapeurs  d'un  fort  tonnage  jusqu'à  Bahmo,  à  près 
de  1.500  kilomètres  (900  milles)  de  la  mer.  Les  travaux  d'infra- 
structure du  chemin  de  fer  de  Mandalay  à  Kun-lon  ferry,  près  de  la 
Salouen,  à  travers  les  États  Chans  birmans,  sont  achevés,  nous  a 
appris  M.  Rabaud.  Il  est  surtout  destiné  à  desservir  ces  Ëtats  Chans, 
riches  en  mines  de  rubis  et  en  pétrole,  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'une  route  mène  de  Kun-lon  ferry  à  Chun-ning  fou,  et  une  autre 
de  Chun-ning  à  Hsin  hsing  au  cœur  de  la  province  du  Yun-nan. 

Conclusions  qui  s'imposent  au  Tonkin,  Amélioration  des  voies  de  eommu- 

(1)  5.C66.000  roupies,  sur 23.031.000  roupies  (l«r  avriM894,  —  l»'  avril  1895).  Ceci 
est  ce  qui  entre  par  Bahmo.  Mais  une  partie  do  ce  qui  va  aux  États  Chans  (bir- 
mans) finit  par  pénétrer  au  Yun-nan. 

(2)  Il  est  fâcheux  que  nous  n'ayons  aucun  agent  de  ce  côté  pour  nous  rensei- 
gner sur  ce  qui  s'y  passe.  11  est  aussi  impossible  au  consul  de  Moung-tse  de  le 
savoir,  qu'à  quelqu'un  qui  habite  Paris  d'être  au  courant  des  événements  qui 
peuvent  advenir  au  Kamtchatka. 

QuBST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  u.  —  38 
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ntcatûm,  —  Tout  ceci  devrait  nous  décider  —  et  c'est  une  des  con- . 
clusionsdela  Mission  lyonnaise  —  àaniéliorer  enfin  la  voie  du  fleuve 
Rouge,  soit  par  des  travaux  sur  le  fleuve,  soit  plutôt,  et  c'est  la  solu- 
tion préconisée  par  notre  ingénieur,  par  la  construction  d'un  chemin 
de  fer,  au  moins  jusqu'à  Lao  kaï.  Le  Song  koï  ne  vaut  malheureuse- 
ment pas  riraouaddy  comme  facilité  de  navigation,  et  comporte, 
bien  plus  que  celui-ci,  par  conséquent,  l'aide  d'une  voie  ferrée,  et 
ses  bords  offrent  moins  de  difTicultés  de  terrain  que  l'inextricable 
confusion  de  collines  chans  birmanes,  où  les  Anglais  sont  en  train 
de  construire  la  leur. 

Allégement  d'obstacles  dotuiniers  artificiels.  Comparaison  des  tarifs  des 
trois  portes  d'entrée  dans  la  Chine  du  Sud-Ouest,  —  Mais  ce  ne  sont  pas 
tant  encore  peut-être  les  améliorations  matérielles  qui  s'imposent 
que  la  suppression  ou  du  moins  la  diminution  de  certains  obstacles 
artificiels  que  nous  avons  multipliés  nous-mêmes  sur  notre  route 
avec  la  plus  persévérante  ingéniosité.  Les  marchandises  qui  entrent 
par  notre  porte  paient  20  pour  100  de  droit  de  transit  —  celles  qui 
entrent  par  la  Iporte  birmane  ne  paient  que  3  pour  100  (1).  —  En 
Chine  même  (droits  de  douane  et  Ukins  compris),  les  taxes  ne  doivent 
pas  dépasser  au  maximum  8  à  10  pour  100  de  la  valeur.  Je  sais  bien 
que  les  avantages  naturels  de  notre  roule  permettent,  par  le  fait 
même,  une  surctiarge  plus  considérable  au  point  de  vue  des  droits 
de  donane  —  et  cette  surcharge  peut  même  être  utile  ou  nécessaire 
dans  certainscas,  —  mais  c'est  une  question  de  mesure i2).  En  outre, 
ainsi  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  le  signaler  à  M.  le  Gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine,  la  réforme  de  certains  procédés  douaniers 
est  plus  urgente  encore  que  celle  des  tarifs  eux-mêmes.  Ce  sont  ces 
procédés,  plus  que  les  droits,  qui  expliquent,  par  exemple,  qu'à  peu 
près  tous  les  lainages  en  consommation  à  Yun-nan  fou  viennent  de 
Bahmo. 

L'opium,  —  Une  mesure  extrêmement  utile  consisterait  dans  l'ad- 
mission de  l'opium  en  transit  international  à  travers  le  Tonkin.  Cer- 
taines diflicultés  l'entourent,  sur  lesquelles  nous  nous  permettrons 
d'attirer  l'attention  de  M.  le  Ministre  des  Aff'aires  étrangères. 

(1)  Au  Siam  aussi,  le  tarif  est  établi  sur  la  base  de  3  pour  100.  Et  c'est  ce  qui 
explique  que  MM.  Vial,  Riault  etWaeles  aient  constaté  que,  sur  le  moyen  Mékong, 
àBassac,  sur  notre  Toie  même  de  pénétration,  le  peu  do  marchandises  étrangères 
importées  étaient  en  provenance...  de  Bangkok, 

(2)  Il  est  évident  que  ce  sont  des  droits  exagérés  qui  expliquent  Tinsignifiance 
de  l'importation  du  pétrole  à  Moung-tse;  400.000  litres.  Alors  que  Pak-hoi,  pour 
une  aire  de  distribution  inférieure,  en  absorbe  4.500.000  litres. 
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Facilités  de  banque,  —  Enfin  (c'est  ici  le  lieu  de  le  rappeler),  la 
rapidité  des  communications,  la  légèreté  des  charges  douanières,  ne 
sont  paç  les  seules  conditions  de  rétablissement  d'un  courant  com- 
mercial sérieux.  Il  faut  que  le  commerce  trouve  des  facilités 
d' échange,  des  facilités  de  banque  surtout  qui  ne  sont  pas  actuellement 
dans  un  état  aussi  satisfaisant  qu'on  pourrait  le  désirer.  Je  ne  puis 
qu'indiquer  en  deux  mots,  entre  tant  d'autres,  cette  conclusion.  Il  est 
inadmissible  que,  tenant,  comme  c'est  notre  conviction  raisonnée(l), 
la  clé  du  Yun-nan  par  la  voie  du  fleuve  Rouge,  notre  incurable  apa- 
thie, et  surtout  notre  absence  d'esprit  de  suite,  l'éparpillement  dé- 
plorable de  nos  efforts  nous  conduisent  sur  ce  point  à  un  échec. 

Pénétration  au  Kouang-si.  Le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Lang- 
son  à  Longtchéou,  Opinion  sur  le  prolongement  jusqu  à  Nanning  et  Pè-sé, 
—  En  ce  qui  concerne  la  pénétration  au  Kouang-si,  sans  nous  faire 
d'illusion  sur  la  valeur  de  cette  province,  et  sans  tomber  non  plus 
dans  l'exagération  contraire,  il  est  certain  que  le  Tonkin  peut  en 
fournir  une  partie.  Pour  cela,  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de 
Langson  à  Long-tchéou  est  nécessaire.  Il  est  d'ailleurs  obtenu  de  la 
€hine  —  et  rien  ne  serait  plus  fâcheux  qu'un  recul  après  l'énergie 
qu'il  a  fallu  déployer  pour  obtenir  cette  concession.  Nous  estimons 
même  que  sa  prolongation  jusqu'à  Nan-ning  aurait  plus  d'avantages 
que  d'inconvénients.  //  n'en  serait  plus  de  même  s'il  s'agissait  de  leprO' 
longerde  Nan-ning  jusqu'à  Pé'sé{ei  il  faudraitréfléchir),  car  autre  chose 
est  une  voie  transversale  qui  favorisera  les  relations  entre  le  Tonkin 
et  le  Kouang-si,  et  par  le  Kouang-si  peut-être  une  partie  du  Koui 
tchéou,  autre  chose  qu'une  voie  parallèle  qui  concurrencera  celle  du 
fleuve  Rouge  puisqu'elle  mène  au  même  but,  et  la  privera  en  tout 
cas  d'une  partie  de  l'extension  qu'elle  pourrait  prendre.  Il  faut  choi- 
sir entre  Haïphong,  point  de  départ  de  la  voie  française  vers  le  Yun 
nan  et  Pak  hoï,  point  de  départ  de  la  voie  chinoise  vers  le  Yun-nan. 
Il  faudrait  en  tous  cas  commencer  par  faire  le  chemin  de  fer  jusqu'à 
Lao-Kaï. 

(1)  Je  n'ai  pas  parlé  du  Mékong.  Voici  ce  que  j'écmais  à  ce  sujet  à  M.  le 
Gouverneur  général  de  Tlndo-Chine,  dans  un  rapport  en  date  du  15  août  1897. 

«  Le  Mékong  ne  sera  jamais  une  voie  de  pénétration  en  Chine.  Outre  les  difli- 
«  cultes  de  son  cours  moyen,  il  devient  innavigable  avant  son  entrée  en  Chine, 
«  et  il  reste  dans  cette  province.  L'explication  du  prince  Henri  d'Orléans  et  de 
«  MM.  Roux  et  Biffant,  que  Ton  touche  en  six  points  entre  l'endroit  où  ils  l'ont 
«  abordé  à  l'ouest  de  Semao,  et  Moung-houa-t'ing  l'a  établi  d'une  façon  indiscu- 
«  table.  Il  faut  remarquer  en  outre  que,  si  on  le  quitte  avant  l'endroit  où  la  na- 
«  vigation  cesse  pratiquement,  on  aborde  le  Yun-nan  dans  une  région  encore  plus 
<f  tourmentée  qu'entre  Man-hao  et  Moung-tse. 
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S""  CONCLURIONS  SUR  LES  PROVINCES     AVOISINANT  lInDO-ChINE. 
(YUN-NAN,  KoUI-TCnÉOU,  KOUANG  SI  ET  KoUANG-TOUANG). 

L'exposé  de  nos  conclusions  sur  Tlndo-Chine  considérée  comme 
voie  de  pénétration  nous  amène  tout  naturellement  à  formuler  celles 
qui  ont  trait  aux  pays  où  cette  voie  de  pénétration  conduit. 

Commerce  effectivement  contrôlé  du  Yun-nan,  —  a)  Yun-nan.  —  Le 
commerce  effectivement  contrôlé  du  Yun-nan  monte  à  plus  de  17  mil- 
lions de  francs,  dont  7  millions  environ  par  la  Birmanie,  et  10  mil- 
lions par  le  Tonkin  et  Moung-tse. 

11  faut  remarquer,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  signaler  à  M.  le 
Gouverneur  général  Doumer,  que  ces  17  millions  de  francs  d'échange 
en  chiffres  ronds  ne  représentent  que  les  marchandises  contrôlées 
par  des  douanes  placées  sous  la  direction  européenne  —  et  qu'il  n'est 
pas  tenu  compte: 

Commerce  non  contrôlé.  —  1**  De  ce  qui  vient  de  Birmanie  par  les 
Etats  Ghans,  quantité  à  peu  prètt. négligeable,  il  est  vrai; 

2*  De  Tappoint  beaucoup  plus  considérable  fourni  par  la  voie 
Pak-hoï-Nan-ning-Pé-sé  que  nous  pourrions  déterminer  approxima- 
tivement; 

3"  De  la  contrebande,  très  considérable,  surtout  pour  l'opium, 
par  colporteurs  cantonnais. 

4"  Du  colportage  ordinaire  et  honnête  et  de  tout  ce  qui  tombe 
sous  la  coupe  des  likina  chinois  ; 

5*^  Des  échanges  avec  le  Se-tchouan  et  le  Koui-tchéou,  dont  une 
partie  nous  intéresse. 

U opium.  —  Pour  l'opium  seul  —  dont  la  culture  est  susceptible 
d'un  dévelpppement  encore  plus  grand,  et  qui  est  le  meilleur  de 
Chine  —  le  chiffre  officiel  fourni  au  Bureau  des  revenus  de  Pékin  (et 
par  conséquent  certainement  inférieur  à  la  réalité)  porte  la  produc- 
tion à  80.000  piculs  (4  800.000  kg.)  représentant  une  valeur  mar- 
chande de  plus  de  60  millions  de  francs.  Par  une  série  de  calculs 
qu'il  serait  trop  long  d'exposer,  je  suis  arrivé  à  déterminer  la  valeur 
de  ce  qui  reste  réellement  disponible  pour  l'exportation,  de  ce  qui 
représente  par  conséquent  la  faculté  d'achat  de  la  province,  à  plus 
de  20  millions  de  francs.  Il  en  passe  pour  une  valeur  d'un  demi- 
million  à  peine  par  le  Tonkin. 

Éléments  d'échange  avec  le  Tonkin.  —  Il  m'est  impossible  de  rentrer, 
dans  ce  rapport  général,  dans  le  détail  des  échanges  qui  pourraient 
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uvoir  lieu  entre  rindo-Chine  et  le  Yun-nan.  Ils  ont  fait  Tobjet  d'un 
rapport  précis,  et  nous  le  croyons  absolument  convaincant,  dont  il 
faut  espérer  que  Ton  se  décidera  à  tirer  parti. 

Je  désire  simplement  ici  attirer  Tattention  sur  deux  ou  trois 
points  : 

Richesses  minières  du  Yun-nan,  —  Les  richesses  minières  du  Yun- 
nan,  de  l'avis  de  notre  ingénieur,  n'ont  pas  été  exagérées.  On  y  trouve 
presque  tous  les  métaux  connus  :  le  cuivre  —  en  très  grande  abon- 
dance (1)  —  le  plomb  argentifère,  le  zinc,  Tétain,  l'argent  natif  — 
sans  compter  le  fer  et  le  charbon. 

11  suffit  de  faire  entrevoiries  modiOcations  profondes  qu'amènerait 
une  exploitation  scientifique  et  méthodique  de  ces  richesses,  et  quels 
débouchés  elle  offre  à  nos  outillages,  à  nos  ingénieurs  et  peut-être  à 
nos  capitaux.  Rien  ne  serait  plus  utile  qu'une  enquête  complémen- 
taire sur  la  valeur  réelle  de  ces  minerais,  maintenant  que  leur  loca- 
lisation est  à  peu  près  connue.  La  production  a  d'alDenrs  diminué 
depuis  la  rébellion  musulmane  dans  des  proportions  considérables, 
mais  la  reprise  qui  suivrait  Tadoption  de  nos  procédés  —  et  à  laquelle 
a  intérêt  le  Gouvernement  central  lui-même  —  aurait  des  consé- 
quences incalculables  au  point  de  vue  de  l'augmentation  de  la  popu- 
lation et  de  la  richesse  de  la  province.  Sans  doute,  on  ne  verrait  pas 
le  phénomène  qui  a  été  constaté  dans  un  département  voisin  de  Lyon, 
dans  la  Loire  :  la  population  doubler  en  soixante  ans  par  suite  de 
l'exploitation  des  houillères  de  Saint-Êtienne.  Les  difficultés  des 
communications,  au  moins  à  l'heure  actuelle,  restreindraient  les 
effets  utiles  de  la  transformation,  mais  ils  n'en  seraient  pas  moins 
réels.  Déjà,  par  le  seul  cours  des  années,  la  province  est  en  train  de 
se  relever  des  épouvantables  ruines  et  pertes  de  vies  accumulées 
pendant  une  guerre  civile  qui  a  duré  plus  de  vingt  ans,  et  qui  a  fait 
disparaître  plus  du  tiers  de  sa  population.  Actuellement,  avec  ses 
280.000  kilomètres  carrés  environ  (2),  un  peu  plus  de  la  moitié  de  la 
superficie  de  la  France,  le  Yun-nan  ne  doit  guère  (3)  compter  que 
7  à  8  millions  d'habitants. 


(1)  Il  est  utile  d'insister  sur  l'importance  de  ce  métal  avec  les  besoins  de  la 
Chine  en  sapèques  —  qui  sont  (et  cela  suffit  à  payer  son  état  économique  actuel  — 
elle  en  est  encore  à  Tâge  du  cuivre)  la  véritable  monnaie  du  pays  —  et  avec  le 
développement  futur  de  l'électricité. 

(2)  La  France,  536.000  kilomètres  carrés. 

(3)  Je  rappelle  que  ces  chiffres  provisoires  doivent  faire  l'objet  d'une  étude 
spéciale. 
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Observations  complémentaires.  —  Deux  courtes  observations  en  der- 
nier lieu  dans  cet  exposé  nécessairement  si  limité. 

Il  faut  remarquer  : 

1"  Que  le  climat  du  Yun-nan,  plateau  de  près  de  2000  mètres  d'al- 
titude, est  parfaitement  supportable  pour  les  Européens,  et  —  sauf 
dans  les  bas-fonds  des  fleuves  —  un  des  meilleurs  de  la  Chine  ; 

2°  Que  la  population  n'est  pas  en  général  malveillante  et  que  les 
mandarins,  par  suite  du  voisinage,  sont  polis,  sinon  favorables  —  et 
que  notre  diplomatie  nous  a  très  habilement  réservé  certains  avan- 
tages; 

Voyageurs  français  au  Yun-nan.  —  3*  Enûn  que  depuis  les  grands 
ancêtres  de  la  Mission  de  1867  :  Doudard  de  Lagrée,  Francis  Gar- 
nier  et  leurs  compagnons,  dont  quelques-uns  vivent  encore,  aucune 
province  n'a  été  plus  visitée  par  les  Français  (1). 

h)  Autres  provinces  avoïsinant  le  Tonkin.  —  Ici  encore  je  dois  me 
borner  à  être  très  bref  en  rappelant  que  tous  les  éléments  d'indica- 
tions précises  existent  dans  nos  archives. 

LeKoui'tehéou{^).  —  La  principale  richesse  du  Koui-tchéou,  comme 
celle  du  Yun-nan,  réside,  à  l'heure  actuelle,  dans  l'opium  et  dans  ses 
mines.  Celles-ci  réservent  plus  de  surprises  encore  peut-être  que 
celles  du  Yun-nan,  car  elles  ont  été  qioins  exploitées.  C'est  le  sud- 
ouest  de  la  province  qui  nous  intéresse  surtout,  et  nous  devrions 
arriver  à  le  fournir  par  Moung-tsé.  Ici  encore,  il  est  bon  de  se  souve- 
nir que  les  atrocités  d'une  révolte  qui  a  duré  dix  ans  a  réduit  la  popu- 
lation, d'après  l'estimation  de  missionnaires  qui  ont  connu  les  deux 
périodes  et  parcouru  la  province,  de  7  à  8  millions  k  son  chiffre  actuel. 
Soit  une  perte  de  près  de  3  millions  d'hommes. 

Le  Koiianf/'Si  [3).  —  Encore  une  partie  de  Ja  Chine  qui  a  été  abso- 
lument désolée  par  les  rébellions,  surtout  par  celles  des  Taipings  qui 
y  a  pris  naissance.  Elle  comptait  en  1812,  d'après  un  recensement 
chinois,  plus  de  7  millions  d'habitants;  elle  serait  à  l'heure  actuelle 
à  peu  près  au  même  chiffre.  Sa  densité  au  kilomètre  carré  est  supé- 
rieure à  celle  de  Koui-tchéou.  Le  Nord-Est  et  le  Sud-Est  sont  les 
parties  les  plus  fertiles.  Les  richesses  minières  sont  assez  grandes. 

{ij  Doudart  de  Lagrée,  Francis  Garnier,  MM.  Delaporte,  de  Carné,  lea  D"  Jou- 
bert  et  Thorel,  Jean  Dupais,  Rocher,  d'Amade,  de  Durfort,  de  Bagneux,  Bonya- 
lot,  prince  Henri  d'Orléans,  Emile  Roux,  Briffant,  Madrolle,  Bonnin,  Monnier, 
Bléton,  et  j'en  oublie  probablement. 

(2)  Koui-tchéou  :         Superficie  (approximatiye)  167.000  kilomètres  carrés. 

Population     ^     (id.)  5.000.000  d'habitants. 

(3)  202.000  kilomètres  carrés. 
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Nous  y  avons  une  porte  d'entrée  qu'il  ne  tient  qu'à  nous  d'agrandir, 
par  Long-tchéou.  La  culture  du  mûrier  pourrait  y  prendre  un  certain 
développement.  L'influx  d'émigrants  chinois  du  Hou-nan,  encouragé 
par  les  mandarins,  aura  une  heureuse  influence.  Car  ce  sont  des  con- 
sommateurs beaucoup  plus  intéressants  que  les  indigènes  (Chans). 

Le  Kouang-Toung  (1).  —  La  porte  de  sortie  actuelle  de  la  partie  la 
plus  riche  est  Hongkong.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  nous  éta- 
blissions des  relations  directes  entre  le  tonkin  et  Canton,  sans  pas- 
ser par  Hongkong.  Presque  tout  le  commerce  extérieur  du  Tonkin 
est  à  destination  de  Canton.  Nous  pourrions  aussi  augmenter  nos 
échanges  avec  Pak-hoi,  dont  le  mouvement  est  encore,  on  semble 
toujours  l'oublier,  bien  qu'en  décroissance,  deux  fois  supérieur  à 
celui  de  Moung-tse  (2). 

4*"   CONCLUSIONS    RELATIVES  AU   Se-TCIIOUAN 

Population  et  production  du  Se-tchouan.  —  Le  Se-lchouan,  avec  ses 
432.000  kilomètres  carrés  et  ses  40  millions  d'habitants  au  mini- 
mum (3),  est  de  beaucoup  la  province  la  plus  riche  de  toutes  celles 
que  nous  avons  visitées.  Klle  n'a  pas  seulement  un  sol  fécond  qui  lui 
permet  de  nourrir  unegrande  masse  d'hommes  :  riz  dans  les  vallées, 
maïs  et  blés  dans  les  montagnes;  des  productions  variées:  opium, 
soie,  chanvre  et  ramie,  canne  à  sucre,  coton,  graines  oléagineuses, 
colza,  abrasin  [iong  tse  chou)^  pour  les  citera  peu  près  dans  leur  ordre 
d'importance;  oranges  et  mandarines,  nèfles,  et  d'ailleurs  à  peu  près 
tous  les  fruits  d'Europe,  mais  mauvais  ;  cire  blanche,  noix  de 
galle,  etc.,  etc.;  mais  son  sous-sol  est  admirablement  pourvu  : 
mines  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  sur  les  frontières  du  Tibet  ;  sel  et 
pétrole  dans  tout  le  centre  ;  du  fer  et  du  charbon  un  peu  partout. 

(1)  Sui)orlicie  (approximative) 205. "îDl  kilomètres  carrés. 

Population  —  25.000.000  d'habitants. 

(2)  Commerce  général  . 

Millions  de  Hk-Tls  (4  francs  environ). 

1894        '  1895  1896 

Pak-koi 4.118  3.813  4.685 

Moung-tse 2.185  2.342  2.416 

(3)  Le  chiffre  donné  par  la  douane  impériale  est  de  35  millions.  Je  le  force  un 
peu  provisoirement.  Les  estimations  varient  du  simple  au  double  (70  millions 
d*habitants).  Le  premier  chiffre  donne  encore  une  densité  de  81  au  Kmc,  ce  qui 
n'est  peut-être  pas  assez,  il  vaudrait  peut-être  mieux  dire  entre  40  et  50  millions 
d'habitants.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  certaines  parties  du  Se-tchouan, 
et  notamment  la  plaine  de  Tchen-tou,  sont  parmi  les  régions  les  plus  peuplées 
du  globe»  tout  le  pourtour  montagneux,  qui  occupe  encore  un  grand  espace  de 
terrain,  a  très  peu  d'habitants,  pas  un  peut-être  par  kilomètre  carré  (région  au 
nord  de  Ta-tsien-lou,  parcourue  par  la  Mission). 
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M.  Duclos  donne  dans  ses  rapports  d'utiles  indications  à  ce  sujet 
aux  spécialistes.  M.  de  Richthofen  estime  que  le  seul  bassin  houiller 
du  Se-tchouan  couvre  à  lui  seul  â50.000  kilomètres  carrés  et  ce 
chifiFre  pourra  être  discuté  ou  confirmé  par  notre  ingénieur. 

(7(9  qui  manque  au  Se-tchouan,  —  Ce  qui  manque  au  Se-tchouan.  ce 
sont  des  voies  de  communication  avec  l'extérieur.  La  province  est 
obligée  de  se  suffire  pour  ainsi  dire  à  elle-même,  bien  que  le  Yang- 
tsé,  sa  voie  d'écoulement  et  d'approvisionnement  naturelle,  malheu- 
reusement pour  nous,  lui  apporte  ou  en  emporte  un  contingent  déjà 
sérieux,  nous  l'avons  vu,  de  marchandises.  Mais,  autant  la  circulation 
est  facilitée  dans  l'intérieur  par  un  admirable  réseau  fluvial,  autant 
les  gorges  du  Yang-tsé  sur  les  frontières  du  Hou-pé  et  du  Se-tchouan 
rendent  la  navigation  difficile.  Le  jour  où,  par  un  moyen  quelconque, 
les  difficultés  seront  vaincues,  on  verra  augmenter  dans  des  propor- 
tions considérables  le  commerce  de  la  province.  Elle  se  spécialisera 
—  phénomène  d'observation  universelle  —  du  jour  où,  rassurée  par 
des  facilités  d'approvisionnement  de  l'extérieur  qui  lui  manquent, 
elle  pourra  consacrer  à  certaines  cultures  les  terrains  actuellement 
occupés  par  les  produits  alimentaires  indispensables  à  la  nourriture 
de  ses  nombreux  habitants.  La  soie,  par  exemple,  qui  représente 
déjà  (pour  les  soies  jaunes)  environ  la  moitié  des  exportations  de 
Chang-hai  il)  et  dont  la  production  dépasse  2  millions  de  kilogram- 
mes, pourra  prendre  encore  de  Textension  surtout  dans  le  Nord-Est. 
Etjenedis  rien  de  ce  que  pourra  amener  l'introduction,  qui  sera 
lente,  de  la  grande  industrie. 

Vœu  delà  Mission,  —  Toutes  ces  considérations  ont  amené  la  Mis- 
sion lyonnaise  à  formuler  un  vœu,  qu'elle  préconise  comme  une  de 
ses  solutions  : 

Elle  estime  qu'il  y  aurait  lieu,  en  présence  de  l'avenir  très  pros- 
père assuré  au  Se-tchouan,  de  l'élan  insoupçonné  que  prendra  la 
province  le  jour  où  elle  sera  en  contact  facile  et  rapide  avec  le  monde 
extérieur  (Tchoung-King  est  à  plus  de  2.300  kilomètres  de  la  mer), 
et  surtout  où  elle  se  lancera  dans  la  grande  industrie;  et  pour  sur- 
veiller, dans  l'intérêt  français,  cette  évolution  inévitable  —  pour 
attirer  dès  à  présent,  par  des  renseignements  précis,  l'attention  des 
commerçants  français  sur  les  débouchés  nouveaux  qui  peuvent  s'ou- 
vrir —  elle  estime,  dis-je,  qu'il  y  aurait  le  plus  grand  intérêt  à  créer 
un  agent  spécial  attaché  à  notre   Consulat  de  Tchoung-King.  Cet 

(1)  Exportation  des  soies  jauaes  naturellement. 
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agent  devrait  avoir  les  plus  grandes  facilités  pour  parcourir  la  pro- 
vince. 

Une  réforme  consulaire.  —  D'une  façon  générale  d'ailleurs,  et  puisque 
l'occasion  s'en  présente,  peut-être  nous  sera-t-il  permis  de  regretter 
que  nos  agents  consulaires,  d'ailleurs  si  dévoués,  ne  se  déplacent 
pas  davantage  dans  l'intérieur.  Les  Anglais  (qu'il  faut  toujours  citer 
malheureusement  en  ces  matières)  ont  eu  pendant  douze  ans  des 
consuls  à  Tchoung-King  qui  passaient  la  moitié  de  leur  temps  à 
voyager.  Ils  viennent  d'employer  le  même  système  pendant  plu- 
sieurs années  sur  la  frontière  birmane,  à  Man-ouin.  Aucun  de  nos 
consuls  à  Moung-tse  n'est  allé  en  cette  qualité,  même  jusqu'à  Yun 
nan  fou,  la  capitale,  qui  n'est  qu'à  huit  jours  de  distance.  C'est 
d'ailleurs  dans  les  capitales  de  provinces  que  devraient  être  installés 
nos  consulats,  et  nous  pensons  que  cette  réforme  serait  indispen- 
sable pour  donner  aux  entreprises  françaises  l'appui  qui  peut  leur 
être  nécessaire  à  un  moment  donné. 

M.  Rabaud  signale  également,  en  noire  nom,  dans  son  rapport 
d'ensemble,  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  la  création  d'un  poste  spécial, 
soit  à  Chang-haï,  soit  à  Pékin,  dont  le  titulaire  serait  une  sorte  d'en- 
quêteur commercial  officiel,  pouvant  se  transporter  dans  les  diffé- 
rentes provinces,  et  se  mettre  en  rapport  avec  les  vice-rois  et  grands 
mandarins;  M.  ByronBrenan,  dont  j'ai  mentionné  la  mission,  con- 
clut dans  le  même  sens. 

5°   CONCLUSIONS    SUR   LE   COMMERCE   DE  LA   CllINE   EN    GÉNÉRAL, 
ET   SUR   LA   PART    QUE   NOUS   DEVRIONS   Y   PRENDRE 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  provinces  chinoises  limitro- 
phes de  notre  Colonie,  ni  dans  celle  plus  particulièrement  étudiée 
par  nous  du  Se-tchouan,  que  pourrait  s'exercer  l'activité  de  nos  com- 
patriotes. 

Comme  le  dit  M.  Rabaud,  dans  son  Rapport-Résumé  :  «  Il  y  a  par- 
tout, dans  les  pays  que  nous  avons  visités,  des  affaires  à  traiter,  des 
affaires  dans  lesquelles  déjà  les  peuples  rivaux  se  sont  taillé  une 
belle  part.  Des  affaires  à  créer  un  peu  partout,  tel  est  le  résumé  de 
nos  rapports.  » 

Mouvement  cofnmerctal  entre  la  Francs  et  la  Chine.  —  Le  mouvement 
commercial,  importation  et  exportation,  entre  la  France  et  la  Chine, 
ne  représente  environ  qu'un  dixième  —  et  même  Tannée  dernière 
qu'un  quinzième  du  commerce  total  de  la  Chine  :  83  millions  sur  plus 
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de  i  milliard  300  millions  de  francs.  —  Encore  faut-il  remarquer  que 
le  commerce  général  de  la  Chine  est  en  croissance  constante  et  que 
la  conversion  des  taels  en  francs  donne  une  impression  fausse  et 
trop  faible  de  l'accroissement  réel  (1). 

Nombre  des  maisons  françaises,  —  11  n'y  a  que  29  maisons  fran- 
çaises en  Chine  (et  Ton  comprend  dans  le  nombre  des  protégés, 
comme  les  Suisses  par  exemple),  contre  363  anglaises,  99  allemandes, 
87  japonaises  et  40  américaines  (2), 

Noire  marine  et  les  marines  ètramjeres.  —  Notre  marine  marchande 
ne  vient  qu'après  celles  de  l'Angleterre,  de  la  Chine,  de  TAllemagne 
et  du  Japon,  qui  se  classent  dans  l'ordre  indiqué.  Ceci  est  pour  la 
navigation  au  long  cours.  Si  l'on  tient  compte  du  cabotage  le  long 
des  côtes  chinoises,  il  faul  encore  ajouter  la  Suède  et  la  Norvège  à 
ceux  qui  nous  dépassent,  et  nous  avons  plus  de  1»000  kilomètres 
de  côtes  dans  les  mers  de  Chine.  Une  quantité  absolument  insigni- 
fiante des  500.000  tonnes  de  riz  qui  sont  exportées  annuellement  de 
la  Cochinchine  passe  par  nos  mains. 

La  soie  et  le  thé.  —  En  dehors  de  Xd^soie^  nous  ne  prenons  certaine- 
ment pas  au  mouvement  d'exportation  de  la  Chine  la  part  que  nous 
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1               COMMERCH  SPÉCIAL 
DE  LA  FRANCK  AVEC  LA  CHINE 
(D'après  le*  Statistiques  des  Douanes 
françaises) 

Année 

Importations 
eu  Chine 

Exportations 
do   Chine 

VALKUR  DU 

HAI    KOUAN 

TARL 

Change  raov . 

à  vue 

sur  Paris 

Année 

Exportations 

de 

France 

en  Chine 

Importations 

do 

Chine 

on  France 

1892 
1893 
1894 
1895 
1896 

Kk  Tls 
135.101.198 

151.362.819 

102.102.911 

171.696.715 

202.509.994 

Kk  Tls 
102.583.525 

116.632.311 

128.104.522 

143.293.211 

131.081.421 

fr. 
5,49 

4,97 

4,02 

4,11 

4,20 

1892 
1893 
1894 
1895 
1896 

francs 
3.200.000 

2.400.000 

2.800.000 

3.100.000 

5.000.000 

francs 
135.200.000 

131.800.000 
97.900.000 

137.200.000 
79.600.000 

N.  B.  —  Je  n*ai  pas  opéré  la  conversion  des  Hai-kouan  Taels  en  francs, 
parce  que,  comme  je  rcxjjlique  dans  le  texte,  elle  est  trompeuse. 

(2)  D'après  les  statistiques  des  Douanes  impériales  pour  1896. 
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pourrions  y  prendre.  Nous  importons  en  moyenne  600.000  kilo- 
grammes de  thé  de  Chine  par  an,  el  la  Chine  en  exporte  pour  plus 
de  100  millions  de  kilogrammes.  11  ne  faut  pas  oublier  que  nous 
sommes  nous-mêmes,  en  Europe,  un  centre  distributeur. 

Les  peaux  et  pelleteries.  —  De  même  pour  les  peaux  et  pelleteries 
brutes,  nos  importations  directes  de  Chine  n'atteignent  pas  un  mil- 
lion et  demi  de  kilogr.  (i);  pour  les  pelleteries  préparées,  la  valeur  ne 
dépasse  pas  1.300.000  fr.  Or  le  port  de  Hank-éou  seul  a  exporté  pour 
près  de  7  millions  de  kilogrammes  de  peaux  (je  ne  parle  pas  des 
pelleteries)  en  1896.  Tien-t'sin  a  expédié  à  l'étranger  des  pelle- 
teries et  fourrures  pour  une  valeur  de  plus  de  8  millions  de  francs 
—  et  Tannée  n'était  pas  des  meilleures.  Les  deux  articles  que 
je  viens  de  mentionner  sont  d'ailleurs  en  léger  progrès  sur  le 
marché  français  (2)  surtout  les  pelleteries  préparées,  ou  en  mor- 
ceaux cousus,  qui  ont  presque  triplé  comme  quantités,  et  plus  que 
doublé  en  valeur  depuis  trois  ans.  Mais  combien  d'autres  produits 
que  nous  nous  contentons  d'aller  chercher  sur  les  marchés  euro- 
péens voisins  —  et  par  exemple  les  soies  de  porc  dont  l'exploitation 
a  atteint  1.260.000  kilogrammes  d'une  valeur  de  plus  de  2.830.000  fr. 
Tannée  dernière. 

Les  commissminaires  étrangers.  —  Et  surtout  quelle  part  les  mai- 
sons françaises  installées  en  Chine  prennent- elles  au  mouvement 
d'échanges  entre  les  deux  pays?  Il  y  a  certainement  une  marge 
considérable  de  profits  à  retirer  des  mains  des  commissionnaires 
étrangers  qui  actuellement  les  perçoivent.  J'ai  cité  tout  à  l'heure  le 
chiffre  de  vingt-neuf  maisons  françaises.  En  fait,  en  dehors  des  mai- 
sons de  soie  de  Chang-haï,  à  peine  pourrait-on  en  citer  cinq  ou  six 
qui  se  livrent  véritablement  au  grand  commerce  et  fassent  autre 
chose  que  des  vins  et  de  l'épicerie,  sans  exportation. 

Les  Imnuges  du  Nord  et  BradforL  —  Môme  phénomène  à  Vimportation. 
Le  délégué  de  Roubaix  a  reconnu  certains  tissus  du  Nord  classés 
comme  provenant  de  Bradford.  Ils  avaient,  en  effet,  été  s'embarquer 


(1)  Moyenne  des  trois  dernières  années  1894-1896. 

Peaux  et  pelleteries  brutes. 

1894....; 1.570.026  kgs. 

1895 729.525     » 

1896 1.678.515     » 

(2)  Pelleteries  préparées. 

1894 58.873  kgs.       853.659  francs. 

1895 95.859  »       1.523.744   ;. 

1896 134.278  »      1.879.892   » 


604  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

en  Angleterre.  Il  est  impossible,  pour  poursuivre  cet  exemple  des 
lainages^  qu*il  n'y  ait  pas  place  pour  certains  tissus  français  sur  le 
marché  de  Chang-haï  où  Timportation  moyenne  annuelle  est  de  plus 
de  12  millions  de  francs,  et,  en  fait,  il  y  a  une  légère  hausse  dans 
les  exportations  françaises  (1). 

Les  cotonnades.  —  Il  nous  sera  plus  difficile  d'imposer  nos  coton- 
nades. Cependant  le  délégué  de  Roanne  a  signalé  certaines  étoiTes 
où  nous  pouvions  lutter,  et  en  effet,  ici  aussi,  il  y  a  un  petit  pro- 
grès.  Un  marché  qui  a  importé  l'année  dernière  pour  plus  de 
192  millions  de  francs  de  cotonnades  [déduction  faite  des  filés)  vaut 
bien  un  effort.  Une  consommation  annuelle  de  près  de  lOO.OOO 
tonnes  de  filés  —  et  qui  est  destinée,  c'est  notre  conviction  raison- 
née,  à  s'accroître,  —  offrira  des  débouchés  indéfinis  à  l'industrie 
de  la  filature  indo-chinoise. 

Les  exportations  de  tissus  et  rubafis  de  soie  français ,  —  Il  est  extrême- 
ment remarquable  que  Texportation  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante de  France  en  Chine  soi!  constituée  par  les  tissus,  passemente- 
rie et  rubans  de  soie  et  de  bourre  de  soie  (près  de  2  millions  de 
francs  en  1896,  sur  une  exportation  totale  de  5  millions  (2). 

Appréhensions  injustifiées.  —  Il  y  a  là  sans  doute  de  quoi  calmer 
des  appréhensions  injustifiées,  de  quoi  rappeler  à  ceux  qui  Tont 
oublié  —  et  ils  sont  nombreux  — que  le  mouvement  toW  d'échanges 
entre  deux  pays  [je  ne  dis  pas  le  mouvement  de  telle  ou  telle  ^tpécia- 
lité)  ne  saurait  que  s'accroître  par  suite  des  progrès,  et  par  consé- 
quent de  l'enrichissement  de  l'un  d'eux  —  ce  qui  est  d'ailleurs  l'évi- 
dence même.  L'histoire  économique  nous  en  offre  des  exemples 
continuels.  Le  Japon  en  fournit,  en  ce  moment  même,  une  nouvelle 
et  concluante  preuve.  Quels  sont  les  deux  pays  les  plus  industriels 
de  l'Europe?  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  —  Avec  qui  entretiennent- 
elles  surtout  des  relations?  Tune  avec  l'autre. 

A  propos  de  ces  conclusions  sur  le  commerce  général  de  la  Chine 
et  sur  la  part  beaucoup  plus  importante  que  nous  devrions  y  prendre, 

(1)  Tissus,  passementeries  et  rubans  de  laine. 

1894 32.093  kg.  328.822  francs. 

1896 50.765    »  559.667        » 

(Statistiqaes  des  Douanes  françaises). 

1894 ^    11.370  kg.  95.495  francs. 

1896 13.691     »  159.435        » 

(ï)         Tissas,  passementeries  et  rubans  de  soie  et  bourre  de  soie. 

1894 9.309  kg.  575.295  francs. 

1896...*....  27.470    »>  1.857.379        » 

Ce  sont  les  rubans  (soie  et  coton  mélangés)  qui  ont  le  plus  de  succès. 
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je  désire  attirer  Tattention  sur  deux  points  particuliers  que  Ton  peut 
considérer  comme  des  résultats  de  la  Mission  lyonnaise. 

Detix  résultats  de  la  Mission  lyonnaise.  —  1®  Notre  long  séjour  dans 
Tintérieur,  nos  voyages,  nos  visites  dans  les  centres  producteurs 
nous  ont  permis  de  nous  rendre  compte,  beaucoup  mieux  que  les 
Européens  claquemurés  dans  les  ports  ouverts  et  qui  ne  voient  que 
par  les  yeux  de  leurs  comjn'adores^  des  véritables  prix  des  marchan- 
dises et  des  bénéfices  des  intermédiaires.  On  avouera  qu'il  y  a  là 
une  base  plus  sûre  d'affaires  et  par  conséquent  un  avantage  appré- 
ciable pour  ceux  qui  voudront  en  profiter. 

2^  Et  ceci  est  surtout  vrai  des  provinces  que  nous  avons  plus  par- 
ticulièrement visitées  :  Yun-nan,  Koui-tchéou,  Se-tchouan  ;  nous 
avons  pu  nouer  des  relations  avec  des  maisons  ou  des  individus 
ayant  du  crédit  et  dignes  d'inspirer  confiance,  qui  pourront  servir  de 
correspondants  dans  l'intérieur. 

6^  RÉSULTATS  ET  CONCLUSIONS  D'ENSEHBLE. 

l'avenir  de  la  GmNE. 

Avant  de  passer  aux  considérations  générales  qui  doivent  clore  ce 
trop  long  compte  rendu  —  (qui  n'est  pourtant  qu'un  résumé  de  nos 
travaux,  et  comme  une  table  des  matières,  une  suite  de  «  tètes  de 
chapitres  »  du  livre  où  ils  seront  plus  complètement  exposés)  —  je 
ne  puis  passer  sous  silence  deux  ou  trois  résultats  d'ensemble  de  la 
Mission  : 

Résultats  géographiques.  —  1°  Résultats  géographiques  et  scie^itifiques.  — 
Je  me  borne  à  une  énumération  qui  a  déjà  été  communiquée  à  qui 
de  droit  et  qui  sera  complétée  en  temps  et  lieu  : 

Levés  de  route^  etc,  —  a)  La  Mission  lyonnaise  a  à  son  actif  plus  de 
8.000  kilomètres  de  levés  de  route,  à  la  boussole  et  au  baromètre, 
dont  près  de  la  moitié  entièrement  nouveaux  (1)  ; 

b)  Les  études  géologiques  de  M.  l'ingénieur  Duclos,  appuyées  par 
des  échantillons  ; 

c)  Les  renseignements  géographiques  généraux  sur  les  pays  par- 
courus —  et  diverses  découvertes  ou  constatations  intéressantes  — 

(1)  La  Mission  a  vivement  regretté  que  son  départ,  un  peu  précipité,  ne  lui 
ait  pas  permis  de  mieux  s'équiper  au  point  de  vue  scientifique.  Des  théodolites 
ou  au  moins  dos  sextants  eussent  été  nécessaires.  Le  peu  qu'elle  a  pu  faire  lui  a 
été  grandement  facilité  par  Taide  désintéressée  du  Bureau  central  météorolo- 
gique, sous  forme  de  prêt  gracieux  de  thermomètre  et  d'un  baromètre  Fortin. 
Elle  doit  une  mention  particulièrement  reconnaissante  à  l'éminent  M.  Jansenn, 
directeur  de  l'Observatoire  de  Meudon,  à  ce  sujet. 
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notamment  celle  de  la  véritable  branche  mère  du  Si-Kiang,  qui  est 
la  rivière  de  Lieou-tchéou-fou  ; 

d)  Des  renseignements  ethnographiques  curieux  sur  les  popula- 
tions non  chinoises  du  Se-tchouan,  du  Yun-nan  et  spécialement  du 
Koui-tchéou  —  sur  leur  localisation  géographique,  sur  leur  organi- 
sation politique  et  familiale  —  et  une  douzaine  de  vocabulaires  de 
ces  peuples  ; 

Observations  lotaniques  et  médicales.  — e)  Les  observations  botaniques 
de  M.  le  D' Deblenne  ; 

f^  Les  observations  médicales  du  même  et  une  collection  de  méde- 
cines chinoises  pour  les  provinces  du  Yun-nan  et  du  Koutchéou. 

La  mise  en  œuvre  de  ces  divers  renseignements  accumulés  exigera 
naturellement  un  certain  temps,  surtout  ceux  ayant  un  caractère 
scientifique. 

Conclusion  spéciale  au  point  dé  vue  médical, —  A  propos  des  renseigne- 
ments médicaux,  nous  devons  rendre  un  particulier  horomage  de 
reconnaissance  à  l'Université  de  Lyon  et  à  sa  Faculté  de  médecine. 
Des  hommes  éminents,  qui  ont  déjà  à  leur  actif  bien  des  œuvres 
d*expansion  et  de  propagande  française  à  l'étranger,  ont  compris 
toute  la  portée  de  l'œuvre  entreprise  par  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon,  et  ils  s'y  sont  généreusement  associés.  Nous  avons  été 
frappés  de  la  propagande  médicale  des  missionnaires  protestants, 
surtout  américains,  et  de  ses  résultats.  M.  le  D'  Deblenne  a  formulé 
succinctement,  et  formulera  d'une  façon  plus  complète  les  conclu- 
sions à  ce  sujet,  et  les  déductions  qu'on  en  peut  tirer.  Nous  savons 
que  les  bonnes  volontés  sont  prêtes  :  il  s'agit  de  les  grouper  sur  un 
programme  précis. 

Résultat  (jénèraL  Encouragement  aux  voyages .  —  2**  Un  résultat  général 
et  des  plus  importants,  si  nous  ne  nous  trompons,  de  la  Mission 
lyonnaise  a  été  le  fait  seul  de  ses  pérégrinations.  Nous  avons  visité, 
je  l'ai  dit,  cinq  provinces,  et  parcouru  16.000  kilomètres  environ  en 
pleine  Chine.  Nous  avons  soulevé  en  partie  le  lourd  manteau  de  pré- 
jugés dont  elle  s'enveloppe.  Nous  avons  prouvé  qu'avec  quelques 
désagréments  —  dont  un  seul,  celui  de  Chache,  a  failli  devenir  très 
grave  —  cet  immense  empire  n'était  pas,  en  somme,  aussi  inabor- 
dable qu'on  le  prétendait.  Nous  avons,  je  l'espère,  tracé  la  route  à 
de  nombreux  successeurs;  se  borneraient-ils  à  a  aller  y  voir  », 
comme  on  dit  familièrement,  que  nous  n'aurions  pas  perdu  notre 
temps,  et  comme  nous  l'avons  démontré,  du  moins  je  l'espère,  il  y  a 
matière  pour  mieux  que  cela. 
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Le  mandarin, —  Le  mandarin  est  certainement  hostile.  Il  défend  sa 
place.  Et  pourtant  c'est  encore  avec  lui  seul  que  l'on  peut  traiter 
certaines  afraires,et  lui-même  commence  à  comprendre  qu^ila  besoin 
de  nous.  Le  lettré,  qui  est  un  mandarin  en  expectative,  ou  un  man- 
darin raté,  est  encore  bien  pis,  sauf  exception  naturellement,  car  il 
ne  risque  pas  sa  situation  et  peut  en  gagner  une  à  témoigner  de  son  « 
mauvais  vouloir  envers  les  barbares. 

Le  grand  commerçant.  —  Le  grand  commerçant  —  nous  rapportons 
tous  cette  impression  —  est  tout  disposé  à  faire  des  affaires  avec  les 
Européens,  quels  qu'ils  soient  :  c'est  une  question  de  prix.  11  est  sûr, 
une  fois  la  convention  intervenue,  même  verbale.  Sur  ce  point,  il  y 
a  unanimité  dans  Topinion  des  vieux  résidents,  que  ce  soit  à  Saigon, 
ou  à  Chang-hai.  A  un  autre  point  de  vue,  nous  en  avons  fait  nous- 
mêmes  l'expérience,  pour  nos  transports  dans  l'intérieur.  Nous  avons 
parcouru  des  milliers  de  kilomètres,  nos  caravanes  étaient  quelque- 
fois à  un  ou  même  plusieurs  jours  en  arrière  :  jamais  il  ne  nous  a 
manqué  quoi  que  ce  soit. 

Attitude  du  peuple  en  général.  —  Le  peuple  ne  nous  est  pas  sympa- 
thique, mais  il  est  paisible.  Je  parle  du  paysan  et  du  petit  bourgeois 
des  villes.  Leur  curiosité  est  insupportable  —  mais  en  somme  assez 
naturelle.  Et  elle  pourrait  peut-être  être  tournée  à  profit,  si  on 
l'orientait  vers  les  marchandises  au  lieu  des  personnes.  Elles  a  sug- 
géré à  quelques-uns  d'entre  nous  l'idée  —  discutable,  je  dois  le  dire, 
à  d'autres  points  de  vue  —  de  bazars,  dans  quelques  gros  centres. 
Je  ne  parle  pas  des  bas-fonds  des  grandes  villes  —  ils  sont  les  mêmes 
partout  —  avec  ici  la  chinoiserie  en  plus. 

Les  associations  chinoises.  —  Les  syndicats,  les  ci  combinaisons  » 
contre  l'étranger  sont  à  redouter  dans  certains  cas,  avec  le  merveil- 
leux esprit  d'association  qui  distingue  la  race.  C'est  affaire  à  la  vigi- 
lance et  à  l'énergie  de  notre  diplomatie  d'y  parer.  Les  traités  sont 
formels  (1). 

Illusion  sur  la  Chine. —  Quand  on  parle  de  la  Chine,  on  oublie  trop 
que  le  contact  (et  je  crois  qu'il  n'y  aura  jamais  de  compénétration 
complète)  n'est  encore  établi  avec  la  civilisation  occidentale  que  sur 
quelques  points,  que  l'on  peut  considérer  comme  perdus  dans  la 
masse.  L'immense  majorité  des  Chinois  ne  connaissent  ni  l'Euro- 
péen, ni  les  produits  européens. 

Ce  qui  manque  à  la  Chine.  L outillage.  —  Ces  produits  d'ailleurs,  il 

(1)  Article  15  du  traité  de  Tien  tsin. 


608  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

ne  peut  pas  encore  les  acheter  en  grandes  quanlités,  parce  qu*il  n*est 
pas  assez  riche.  Son  pays  est  extrêmement  bien  pourvu  par  la  nature 
—  mais  je  Tai  déjà  dit  ailleurs,  et  je  ne  crains  pas  de  le  répéter  parce 
que  je  crois  le  mot  juste  —  il  lui  manque  un  outillaçe  en  rapport  avec 
ses  richesses.  Le  jour  où  la  multiplication  ou  une  division  plus  întel- 
gente  des  tâches  feront  monter  les  salaires,  par  le  fait  seul  qu'il  y 
aura  plus  d*emplois  pour  les  hommes  (i),  tandis  que  maintenant, 
avec  la  simplicité  relative  de  l'organisation  économique,  avec  le 
«  trou  »,  si  je  puis  dire,  qu'y  forme  l'absence  de  la  grande  industrie, 
il  y  a  plus  d'hommes  que  d'emplois  —  ce  jour-là  un  débouché  nou- 
veau s'ouvrira  pour  notre  commerce. 

Conséquencss  de  son  évolution  vei^a  la  grande  industrie.  —  Actuellement, 
toutes  les  activités  se  précipitent  vers  les  quelques  issues  qui 
s'offrent  à  elles  ;  il  y  a  pléthore,  encombrement,  et  la  rémunération 
de  ces  activités  est  par  conséquent  à  bas  prix.  J*ai  déjà  fait  entrevoir 
en  quelques  mots  l'augmentation  de  richesse,  et  par  conséquent  de 
puissance  d'achat,qui  résulterait  d'une  exploitation  plus  scientifique 
des  mines  du  Yun-nan.  A-t-on  réfléchi  à  la  répercussion  analogue 
qu'aura  la  mise  en  œuvre  des  richesses  du  sous-sol  de  tout  le  reste 
de  cet  immense  Empire,  grand  comme  la  moitié  de  l'Europe,  pour 
ne  parler  que  des  dix-huit  provinces  de  la  Chine  proprement  dite? 
Ne  sait-on  pas  que  M.  de  Richtofen,  un  des  plus  grands  voyageurs 
chinois,  évalue,  pour  la  houille  seule,  les  trésors  enfouis  à  plusieurs 
milliards  de  tonnes,  qui  suffiraient  à  la  consommation  du  monde, 
après  l'épuisement  des  mines  actuelles  d'Europe  et  d'Amérique.  S'il 
est  vrai  que  les  mines  de  TAngleterre,  par  exemple,  doivent  être 
vidées  dans  une  centaine  d'années,  ne  doit-on  pas  se  féliciter,  au 
point  de  vue  général,  au  point  de  vue  d'une  humanité  future  dont  on 
n'a  pas  le  droit  de  limiter  l'existence,  de  cette  perspective  d'une 
Chine  transformée?  Et  si  notre  esprit  d'invention  nous  permet  de 
tirer  parti  de  forces  nouvelles,  qu' a-t-on  à  en  craindre  (2)? 

Commencement  de  V  évolution.  Les  chemins  de  fer,  —  Cette  évolution  est 
commencée.  11  y  a  deux  chemins  de  fer  déjà  en  activité  dans  le  nord 
de  la  Chine:  l'un  de  Tien-tsin  à  Chang-haï-Kouan,  et,  par  delà  la 
Grande  Muraille,  en   Mandjourie,  où  il  est  évidemment  destiné,  un 

(1)  Je  ne  dis  pas  plus  d'emplois  que  d'hommes,  car  la  population  continuera 
probablement  à  s'accroître,  mais  dans  une  moindre  proportion  par  rapport  aux 
tâches. 

(2)  D'après  un  calcul  do  M.  Price- William  s,  rectifiant  des  chiffres  de  Stanley. 
Jeyons,  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Londres ^  cité  par  M.  de  FoviUe 
{la  France  économique,  p.  211). 
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jour,à  se  rejoindre  au  Irans-mandjourien  russe;  Fautie  de  Tien-lsin 
à  Pékin.  Deux  projets  sont  concédés:  Tun  aux  Belges,  de  Pékin  à 
Han  K'éou  ;  l'autre  aux  Américains,  de  Chang-kaï  à  Nankin,  par  Sou- 
tchéou,  avec  un  embranchement  de  Sou-tchéou  sur  Hang  tchéou. 

Leur  succès  certain.  Exemples  de  la  circulation  intérieure.  —  Le  succès 
de  ceux  qui  fonctionnent  est  attesté  par  tous  ceux  qui  les  ont  vus.  II 
ne  peut  faire  le  moindre  doute  pour  ceux  qui  ont  été  à  même  de 
constater,  comme  la  Mission  lyonnaise,  Vénorme  circulation  intérieure 
de  la  Chine, malgré  la  primitivilé  des  moyens  actuellement  existants. 
Marchandises  et  personnes  se  déplacent  avec  une  facilité  rare.  Le 
thé  de  Pou-eul,  qui  vient  en  réalité  d'une  région  voisine  du  Laos 
tonkinois,  s'en  va  à  Pékin  à  travers  le  Yun-nan.  On  trouve  des  aile- 
rons de  requins,  des  nids  d'hirondelles  à  Tchen-tou.  On  rencontre 
des  Se-tchouanais  à  Moung-tse  et  à  Canton.  A  Tchoung-King,  il  n'y 
a  pas  moins  de  huit  provinces  officiellement  représentées  dans  une 
sorte  de  conseil  d'administration  que  le  sous-préfet  consulte  dans 
certains  cas. 

Effets  commerciaux,  —  Jl  est  inutile  d'insister  sur  les  conséquences 
commerciales  qu'aura  la  multiplication,  dans  un  délai  plus  ou  moins 
long,  des  voies  ferrées  dans  l'intérieur  de  la  Chine. 

Qvê  le  temps  c4>tUe  aux  Chinois.  —  «  Le  temps  ne  coûte  rien  aux 
Chinois  »  est  un  axiome  dont  un  instant  de  réflexion  suffit  à  démon- 
trer l'inanité.  11  leur  coûte  peut-être  moins  qu'à  d'autres  —  mais  il 
leur  coûte.  Un  propriétaire  de  jonque  a  beau  payer  très  peu  les 
bateliers  et  les  haleurs  qui  remontent  sa  jonque  d'I-tchang  à 
Tchoung-King,  le  trajet  dure  un  mois  en  moyenne  —  et  il  faut  bien 
qu'il  les  nourrisse.  —  La  facilité  de  transports  permettra,  entre 
autres  conséquences,  la  spécialisation  des  productions,  comme  nous 
l'avons  fait  entrevoir  à  propos  du  Se-tchouan.  Combien  d'articles 
actuellement  inconnus  sur  les  marchés  centralisateurs,  faute  de 
moyens  de  communication,  y  feront  leur  apparition  et,  pour  ceux 
qui  sont  déjà  connus,  de  quelle  nouvelle  puissance  d'expansion  ne 
seront-ils  pas  doués!  Cependant  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que, 
si  primitifs  et  lents  soient- ils,  les  moyens  de  communication  existent, 
et  la  circulation,  comme  je  l'ai  dit,  est  relativement  intense.  H  n'y 
aura  donc  pas  le  débordement  qui  suit  l'ouverture  d'un  pays  vierge, 
comme  le  «  Far  West  »  américain  par  exemple.  D'autre  part,  la 
Chine  avec  ses  350  millions  d'habitants  n'a  un  commerce  extérieur 
que  d'un  peu  plus  de  1  milliard.  La  France,  avec  une  population  dix 
fois  moindre,  a  un  mouvement  d'échanges  sept  fois  supérieur.  Que 
QuEST.  Dip.  BT  Col.  —  t.  ii.  —  29 
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sera-ce  le  jour  où  la  Chioe  disposera  de  nos  moyens  d'action? Et 
croit-on,  par  hasard,  qu'elle  pourra  tout  nous  vendre  et  ne  rien  nous 
acheter?  Est-€e  que  les  marchandises  ne  s'échangent  pas  toujours, 
en  fia  de  compte,  par  delà  la  monnaie, moyen  commode,mais  moyen 
avant  toui,  contre  les  réalités  les  plus  solides,  les  richesses  les  plus 
importantes,  contre  d'autres  produits  du  travail  humain? 

L'évolution  mdustriellô.  —  L'introduction  des  chemins  de  fer  n*est 
pas  le  seul  progrès  matériel  dont  on  constate  les  premiers  symp- 
tômes. L'évolution  industrielle  est  commencée.  Nos  rapports 
indiquent  Texistence  de  filatures  et  tissages  de  coton  à  Han  K'éou, 
Chang-haï,  Ning  po,  de  filatures  de  soie  à  Chang-haï  —  et  par  l'ini- 
tiotive  chinoise  aussi  bien  que  par  l'initiative  européenne.  On  citait, 
dès  Tannée  dernière,  le  chiffre  de  trente  entreprises  chinoises  — 
et  on  expliquait  par  ce  fait  la  renonciation  au  droit  de  10  0/0  que  le 
Gouvernement  chinois  avait  pensé  à  imposer  aux  produits  des  manu- 
factures et  que  les  manufactures  chinoises  auraient  dû  payer  comme 
les  autres. 

Elle  cUiire  V attention  dês  Allemands,  —  Ce  mouvement  est  tellement 
inévitable  que  son  étude  et  les  conclusions  pratiques  à  en  lirer  étaient 
nommément  signalées  à  Taltention  de  la  Mission  allemande. 

Activité  des  Allemands  en  Extrême-Orient. —  Les  Allemands  n'ont  pas, 
d'ailleurs,  attendu  le  résultat  de  cette  enquête.  Plus  encore  peut-être 
que  les  Anglais,  pour  lesquels  ils  deviennent,  en  Extrême-Orient 
comme  ailleurs,  des  rivaux  redoutables,  ils  se  sont  lancés  dans  la 
création  d'usines  et  de  manufactures.  Ils  en  ont  à  Chang-haï,  à  Can- 
ton ;  il»  ont  une  grande  usine  pour  jaunes  d'œufs  destinés  à  la 
mégisserie  à.  Tchin-kiang,  une  autre  pour  le  nettoyage  des  plumes  à 
Chang-hai.  Les  Anglais  ont  installé  une  grande  manufacture  de  thé 
à  rindienne  près  de  Fou-tchéou,  etc.,  etc.  Tous  ces  efforts  devraient 
nous  décider  à  nous  occuper,  un  peu  en  dehors  de  ce  que  nous  pour- 
rions faire  en  Chine,  de  Tlndo-Chine  industrielle.  Nous  y  sommes 
chez  nous.  Nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  certaines  diffi- 
cultés —  non  insurmontables,  certes,  mais  inévitables  —  qui 
accompagneront  en  Chine  rétablissement  de  la  grande  industrie.  Et 
comment  ne  comprend-on  pas  que  le  Tonkin  enrichi  deviendra  un 
meilleur  débouché  pour  nous  ? 

Autres  progrès  de  la  Chine.  —  La  Chine  est  donc  en  train  de  nous 
emprunter  nos  progrès  matériels,  les  plus  accessibles  de  tous  parce 
qu'ils  sont  les  plus  extérieurs  à  nous-mêmes,  à  ce  qui  constitue  l'ori- 
ginalité, la  partie  profonde  d'une  individualité  ou  d'un  peuple,  à 
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leur  àme. —  S'arrèlera-t-elle  là?  Essaiera-t-elle  de  pénétrer  au  moins 
le  secret  de  ces  sciences  exactes  qui  ont  amené  chez  nous  ces  pro- 
grès ?  Se  mettra-t-elle,  malgré  son  incurable  orgueil,  à  Técole  des 
M  Diables  d'Occident  »? 

Les  écoles.  —  Sur  ce  terrain  aussi  un  mouvement  est  perceptible  — 
et  mieux  que  d'autres  peut-être  —  avec  le  génie  particulier  de  notre 
langue  (car  les  Ghinoisne  pourront  probablement  pas  se  servir  de  la 
leur  pour  Tétude  des  sciences,  sans  de  grandes  difGcultés)  —  nous 
aurions  un  rôle  à  jouer.  —  Au  milieu  des  écoles  spéciales  qui 
s'ouvrent  de  toutes  parts  nous  devons  avoir  notre  place.  Il  y  a  une 
contre-partie  indispensable.  Nous  devons  apprendre  le  chinois,  sans 
quoi  nous  mettrions  toutes  les  supérioriétés  aux  mains  des  Orien- 
taux sans  nous  en  réserver  aucune. 

Portée  de  la  transformation,  —  Quelle  sera  la  vitesse  d'allure,  la 
portée  exacte  de  l'évolution  qui  commence?  Jusqu'à  quel  point  les 
Chinois  pourront-ils  la  mener  par  leurs  seules  forces?  Ont-ils 
Tesprit  de  direction  et  l'esprit  d'invention  nécessaires  aux  grandes 
entreprises  industrielles?  L'esprit  d'invention  surtout,  dont  le  nMe 
est  si  grand,  leur  fait  complètement  défaut.  Tout  est  figé  dans  des 
coutumes  séculaires.  Questions  de  milieu^  dira-t-on,  et  non  de  race. 
Modifiez  le  milieu  —  et  c'est  ce  qui  vase  produire  —  et  vous  verrez 
se  changer  le  caractère  chinois.  Mais  compte-t-on  pour  rien  les  héré- 
dités accumulées  pendant  des  milliers  de  siècles?  £t  que  la  modifica- 
tion vienne  de  l'extérieur,  qu'ils  n'aient  pu  modifier  eux-mêmes  leur 
milieu  depuis  leur  longue  existence,  cela  ne  prouve-t-il  pas  l'infério- 
rité foncière  de  la  race?  La  transformation  qui  s'opère  aura-t-elle 
pour  effet  de  consolider  le  vieil  édifice  de  la  civilisation  chinoise, 
vieille  de  trois  mille  ans  et  plus?  L'irruption  dans  celte  organisation, 
dont  le  cadre  est  brisé  depuis  longtemps,  et  qui  ne  se  maintient  que 
pour  ainsi  dire  parla  force  de  l'habitude,  comme  une  pâte  dont  on 
a  enlevé  le  moule  et  qui  subsiste  par  sa  propre  masse;  où,  en  dehors 
de  la  famille,  il  n'y  a  aucun  ciment  social  supérieur,  ni  religion,  ni 
patriotisme,  —  l'irruption,  dis-je,  des  idées  nouvelles  ne  sera-l-elle 
pas  le  signal  de  la  désintégration?  Autant  de  questions,  on  le  com- 
prend, qui  ne  peuvent  être  qu'indiquées  en  passant  dans  un  rapport 
du  genre  de  celui-ci. 

Le  facteur  financier,  —  Un  facteur  qui  va  jouer  un  rôle  important 

—  on  pourrait  presque  dire  prépondérant  dans  l'avenir  de  la  Chine 

—  c'est  le  facteur  financier.  Sur  ce  point  aussi  la  Mission  lyonnaise 
rapporte  des  renseignements  qui  sans  doute  ne  seront  pas  inutiles. 
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Renseignements  sur  les  impôts,  —  La  liste  et  des  détails  sur  tous  les 
Ukins  du  Yun-nan  et  du  Se-tchouan  ;  rorganisation  des  salines  de 
Tse  liou  tsin  ;  les  éléments  du  budget  d*un  mandarin  et  de  budgets 
familiaux.  —  Autant  de  sujets  sur  lesquels  nous  pourrons  projeter, 
je  Tespère,  quelque  lumière,  ainsi  que  sur  la  question  du  change.  Ce 
gros  problème  a  fait  Tobjet  des  éludes  de  M.  Sculfort,  qui  y  était  bien 
préparé. 

Raisons  de  ces  cmsidérations  générales.  —  Mais  il  est  plus  que  temps 
de  terminer  ces  considérations  qui  sortent  vraiment  trop  de  notre 
cadre  immédiat.  Elles  étaient  destinées  à  prouver  que  la  Mission 
lyonnaise  s'est  efforcée  de  remplir  tout  le  programme  que  la  lar- 
geur de  vues  de  ses  inspirateurs  avait  bien  voulu  lui  suggérer  ou 
approuver.  Je  ne  puis  les  clore  cependant  sans  exprimer,  s*il  m'est 
permis  de  donner  cette  note  personnelle,  mon  incurable  optimisme, 
mon  irréductible  espérance  dans  les  destinées  de  la  vieille  Europe, 
dont  nous  sommes,  si  elle  sait  se  ressaisir.  Ce  n*est  pas  «  le  péril  », 
c'est  bien  plutôt,  toutes  proportions  gardées,  et  dans  une  mesure  que 
je  m'efforcerai  de  déterminer  ailleurs,  «  l'illusion  jaune  »  qu'il  fau- 
drait dire. 

Conclusions  pratiques.  Nécessité  de  la  coordination  des  efforts.  —  Au 
point  de  vue  pratique,  deux  conclusions  se  dégagent  : 

Il  est  nécessaire,  avant  tout,  de  coordonner  nos  efforts.  Nous 
n'avons  pas  la  prétention  ridicule  d'avoir  tout  vu,  ni  surtout  tout 
compris.  Mais  sur  quelques  points  cependant  nous  rapportons  des 
avis,  je  le  crois  fermement,  définitifs.  Il  serait  fâcheux  de  perdre  sur 
ces  points  un  temps  précieux  à  de  nouvelles  enquêtes  théoriques. 
Nos  rivaux  nous  louent  volontiers  d'y  réussir  assez  bien  —  et  l'on 
sent  tout  ce  que  leurs  éloges  contiennent  de  raillerie  à  peine  voilée. 
Les  enquêtes  sont  nécessaires,  et  c'est  pour  cela,  s'il  m'est  permis  de 
le  dire,  que  le  commerce  français  en  général  doit  savoir  gré  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  et  aux  cinq  chambres  associées  de 
leur  initiative.  11  faut  savoir  avant  de  vouloir,  sans  quoi  l'on  n'agit 
pas,  on  s'agite,  ce  qui  n'est  pas  du  tout  la  même  chose.  Mais,  sa 
volonté  éclairée,  il  faut  entrer  en  action,  et  c'est  notre  vœu  le  plus 
ardent,  la  conclusion  à  laquelle  nous  tenons  le  plus,  celle  que  nous 
ne  cesserons  de  prôner,  dont  nous  ne  cesserons  de  poursuivre  la 
réalisation  effective,  puisque  nous  croyons  tenir  des  arguments 
décisifs. 

Urgence  d'une  action.  —  Notre  seconde  conclusion  est  que  cette 
action,  coordonnée  et  bien  délimitée,  est  urgente.  Il  faut  profiter  de 
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la  situation  que  notre  diplomatie,  surtout  dans  ces  derniers  temps, 
et  les  événements  politiques  nous  ont  créée  en  Extrême-Orient. 

Conclusions.  —  Si  d'ailleurs,  en  dehors  .des  renseignements  com- 
merciaux mis  à  la  disposition  de  tous  les  intéressés,  et  des  résultats 
pratiques  déjà  acquis  ou  dont  tous  les  éléments  existent,  la  consé- 
quence de  la  Mission  lyonnaise  avait  été  aussi  d'attirer  l'attention  du 
pays  et  des  pouvoirs  publics  sur  le  problème  extrême- oriental  en 
général  d'une  façon  plus  pressante  et  plus  précise  —  non  pas  seule- 
ment par  des  déclamations  vagues  ou  des  déductions  à  priori^  mais 
par  des  indications  basées  sur  des  chiffres  et  des  observations 
directes  pendant  dix-huit  mois  de  pleine  Chine  —  si,  dis-je,  ce  but 
secondaire  avait  été  atteint  en  même  temps  que  le  premier,  la  Mis- 
sion lyonnaise  pourrait  se  déclarer  satisfaite  de  son  œuvre.  Nous 
aurions,  comme  c'est  ma  conviction  profonde,  justifié  Tinitiative  de 
nos  commettants.  Nous  aurions  travaillé,  comme  c'était  notre  vif 
désir,  pour  leur  plus  grand  honneur,  pour  le  plus  grand  profit  de  la 
région  lyonnaise,  des  régions  qui  se  sont  particulièrement  intéressées 
à  notre  voyage^  du  commerce  français  et  de  l'expansion  française  en 
général  ;  en  un  mot,  nous  aurions  travaillé  pour  la  patrie,  dont  le 
cher  et  profond  souvenir  ne  nous  a  pas  quittés  pendant  nos  deux 
années  d'exil. 

Henri  Brenier 
Directeur  de  la  Mission  lyonnaise  en  Chine. 
Lyon,  lo  20  novembre  1897. 
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a  Les  besoins  et  les  ressources  de  pays  hier  encore  fermés  à  tout  cotitact 
tf  européen  nous  sont  révélés  par  les  explorateurs,,.  Chaque  jour  voit  surgir 
«  des  projets  de  ports  ^  de  canaux^  dé  chemins  de  fer. , , 

«  Sans  perdre  un  instant^  élancez-vous  à  la  conquête  de  marchés  nouveaux; 
«  fondez  à  Vétranger  de  nouveaux  comptoirs^  qui  seront  pour  notre  influence 
«  autant  de  foyers  de  rayonnement » 

Ainsi  s'exprimait  le  chef  de  l'État  le  14  octobre  dernier,  à  la  Bourse 
du  commerce,  lors  du  banquet  donné  en  son  honneur  par  les  indus- 
triels et  les  commerçants  français.  Ses  paroles  conviennent  si  bien 
au  caractère  et  à  l'histoire  de  la  nation  qu'elles  n'eussent  été  que  des 
conseils   suivis  d'avance,   si    la  France    avait  conservé  sa  force 


614  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   ET   COLONULES 

d'expansion  d'autrefois  ;  si  elle  ne  s'affaiblissait  pas  sans  relâche  par 
une  dépopulation  qui  arrive  à  la  menacer,  en  vingt  ans,  de  la  perte 
du  quart  de  ses  habitants  français  d'origine. 

Ces  chiffres  sont  plus  graves  que  ceux  des  statistiques,  faussés  par 
une  immigration  étrangère  qui  les  rend  moins  désastreux  dans  les 
centres  industriels,  où  la  population  s'accroît  encore;  ils  sont  le 
simple  résultat  de  retour  fait  sur  ceux  que  nous  avons  connus  depuis 
trente  ans  et  qui  ne  seront,  en  moyenne,  remplacés  que  par  trois 
descendants  alors  qu'ils  étaient  quatre. 

Dans  de  telles  conditions,  nous  pouvons  encore  avoir  des  erplo- 
raiêiirs,  parce  qu'ils  ne  représentent  que  des  unités  [n'ayant  pas 
h  compter   avec    une    émigration    quelconque    de    compatriotes. 

Quant  à  conquérir  des  marcliés  nouveaux,  cela  n'est  guère  moins 
difficile  que  de  coloniser,  alors  que  les  foyers  deviennent  déserts  et 
qu'il  ne  s'y  trouve  souvent  personne  pour  remplacer  les  ascendants. 

Les  explorateurs  français  pouvaient  étro  suivis  en  Amérique,  au 
siècle  dernier,  par  une  émigration  que  la  France  ne  peut  plus  leur 
donner.  Le  Canada,  bien  que  perdu  depuis  1703,  et  même  la  Loui- 
siane, l'île  Maurice  avec  tant  d'autres  débris  de  notre  puissance  colo- 
niale, montrent  ce  qu'a  été  et  ce  que  pourrait  être  l'énergie  colonisa- 
trice de  la  race  française. 

Les  désastres  mêmes  du  règne  de  Louis  XV  ne  l'avaient  point 
abattue,  et  la  guerre  d'Amérique  fut  avant  tout  le  commencement 
d'une  revanche  qui  nous  rendit,  dès  1783,  une  partie  de  nos  colo- 
nies comme  le  Sénégal,  nos  territoires  des  Indes  et  quelques  îles  des 
petites  Antilles. 

Comment  se  fait-il  que  cette  exubérance  colonisatrice  soit  éteinte 
aujourd'hui  au  point  [que  la  France  compte  sur  son  territoire  une 
colonie  d'étrangers  de  plus  en  plus  nombreuse?  Comment  se  fait-il 
que  les  modestes  débris  qui  nous  restent  de  colonies  jadis  floris- 
santes, languissent  à  côté  de  possessions  étrangères  plus  favorisées? 
Comment  se  fait-il  que  l'Algérie  et  la  Tunisie,  qui  sont  à  nos  portes, 
comptent  plus  de  colons  étrangers  que  de  Français  ? 

D'où  vient  une  décadence  aussi  prompte  et  aussi  complète?  Est-il 
possible  d'y  apporter  immédiatement  le  remède? 

La  décroissance  progressive  de  la  natalité  en  France  ne  datant  que 
d'un  siècle,  il  n'y  a  pas  à  chercher  bien  loin  pour  en  trouver  la  cause. 

H  y  a  cent  ans  la  France  était  le  pays  d'Europe  où  la  population 
était  à  la  fois  la  plus  nombreuse  et  la  mieux  agglomérée.  Alors  on 
trouvait  partout  des  Français,  comme  on  trouve  actuellement,  sur- 
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tout  en  France,  des  Allemands,  des  Italiens.  Ils  répandaient  au  delà 
de  nos  frontières,  comme  le  font  aujourd'hui  nos  voisins,  les  idées 
avec  les  produits  de  la  mère  patrie. 

Des  séjours  fréquents  à  l'étranger  sous  le  second  Empire  nous 
avaient  mis  à  même  de  reconnaître  que  nos  colonies  en  Europe 
s'affaiblissaient  chaque  jour,  au  point  de  rendre  impossible  toute 
réunion  de  Français  pour  la  fête  du  Chef  de  l'Etat,  comme  la  tradi- 
tion l'avait  établi.  Notre  commerce  était  déjà  confiné,  sauf  de  rares 
exceptions,  aux  vins,  aux  modes,  aux  objets  de  toilette,  enfin  au 
superflu  et  à  la  fantaisie. 

Les  statistiques  signalent  malheureusement  de  ce  côté  une  décrois- 
sance analogue  à  celle  de  la  population  française,  depuis  l'applica- 
tion de  lois  issues  des  bouleversements  qui  ont  accompagné  la  Rn  du 
XYiii*^  siècle. 

Après  les  réformes  proclamées  en  89  et  que  tout  le  monde  acceptait, 
dontl'application  étaitdureste  commencée,  vinrent  lesdésordresde  93. 

Un  tel  régime  ne  pouvait  pas  durer.  La  France,  fatiguée  de 
désordres,  réclamait  une  organisation  quelconque,  qu'il  fallait 
appuyer  sur  des  lois,  absolument  comme  parle  passé  et  sous  tous  les 
gouvernements. 

Mais  alors  pourquoi  tant  de  sang  versé  pour  des  réformes  que 
sanctionnait,  dès  la  nuit  du  4  août  1789,  le  vote  des  représentants 
de  la  nation? 

L'expérience  disait  qu'on  avait  été  beaucoup  trop  loin,  et  qu'il  était 
sage  en  conservant  les  réformes  acquises,  d'en  revenir,  aux  prin- 
cipes inhérents  à  l'existence  de  toute  nation  civilisée  :  principes  qui 
s'accommodent  fort  bien  avec  ceux  de  89  chez  les  peuples  qui  se  les 
sont  successivement  appliqués. 

Malheureusement  le  sophisme  devait  l'emporter  sur  la  pratique  ; 
il  fallut  du  nouveau,  quand  même  du  nouveau.  Il  est  vrai  qu'un 
retour  prompt  à  la  tradition  et  à  la  vie  commune  des  peuples 
inquiétait  certains  intérêts  nés  de  nos  bouleversements  et  pouvait 
entraîner  de  justes  châtiments. 

L'expérience  fut  donc  condamnée  pour  doter  la  France  de  lois 
absolument  nouvelles  et  reposant  sur  des  théories  encore  inappli- 
quées. Elles  y  fonctionnent  depuis  un  siècle,  sans  avoir  malheureuse- 
ment fait  sa  grandeur;  sans  lui  avoir  permis,  comme  au  temps  de 
Jeanne  d'Arc  et  de  Louis  XIV  par  exemple,  de  repousser  l'invasion 
au  lieu  de  lui  payer  trois  fois  sa  rançon. 

De  pareils  désastres  ne  seraient  jamais  arrivés,  si  la  population  de 
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la  France  avait  continué  à  s'accroître  dans  les  conditions  d'autrefois, 
c'est-à-dire  au  moins  dans  la  même  proportion  que  celle  des  nations 
voisines. 

Nous  terminerons  en  citant  un  auteur  avec  lequel  nous  sommes 
étonnés  de  tomber  si  bien  d'accord.  Il  s'agit  de  M.  Clemenceau,  qui 
écrivait  ainsi  dernièrement  dans  la  Dépêche  : 

«  Tous  les  pays  voisins  ont  amélioré  le  Code  que  nous  leur  avons  donné 
«  et  qui  chez  nous  seulement  est  demeuré  immuable.  Ils  nous  ont  dépassés 

«  depuis  longtemps,  hélas  !  et  tous  les  efforts, avec  une  astuce  gros- 

«  sière,  sont  de  nous  maintenir  par  des  sophismes  divers  dans  la  stérilité 
«  de  notre  déchéance.  » 

Que  nos  législateurs  se  mettent  donc  à  l'œuvre;  que,  profitant  de 
l'expérience  de  nos  pères,  ils  améliorent  notre  Gode  sans  le  boule- 
verser. Qu'ils  remplacent  les  articles  surannés  par  les  principes  que 
l'expérience  a  consacrés,  les  principes  qui,  si  nous  n'y  prenons  garde, 
assureront  définitivement  à  notre  détriment  la  supériorité  numérique 
et  politique  de  voisins  mieux  inspirés. 

Comte   DE   COURONNEL. 


LÀ  LUTTE  CONTRE  L'ALCOOLISME  EN  RUSSIE 

{Suite  et  fin) 


III.  —  Les  résultats  du  monopole 

Pour  juger  les  résultats  du  monopole,  il  faut  nécessairement  tenir 
compte  des  préoccupations  de  ceux  qui  l'ont  établi. 

On  voulait  : 

i**  Soustraire  la  population  des  campagnes  en  particulier  à  l'exploi- 
tation des  débitants  patentés  de  spiritueux; 

2®  Combattre  l'ivrognerie  et  diminuer  la  fréquence  des  cas  d'ivresse; 

3®  Ne  laisser  entrer  dans  la  consommation  que  des  alcools  dûment 
reclifiés  ; 

4**  Favoriser  ou  protéger  les  distilleries  agricoles  aux  dépens  des 
distilleries  industrielles; 

5**  Paralyser  la  fraude  —  contrebande  et  distilleries  clandestines  — 
en  la  privant  de  ses  débouchés  naturels,  les  cabaretiers; 

6*  Ne  pas  faire  payer  l'eau-de-vie  plus  cher  au  détail  qu*en   gros. 

Or,  les  faits  semblent  indiquer  que  ces  différents  buts  ont  été 
atteints. 
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i*  Autrefois  les  cabaretiers  exploitaient  d'une  manière  scandaleuse 
les  populations  des  campagnes;  ils  leur  consentaient  des  ventes  à 
crédit,  et  même  les  y  poussaient;  ils  échangeaient  de  Teau-de-vie 
contre  des  produits  agricoles,  qu'ils  estimaient  quelquefois  à  moins 
de  moitié  de  leur  valeur  réelle  ;  ils  acceptaient  en  paiement  aussi  bien 
des  objets  volés  (1)  que  les  bottes,  les  vêtements  et  même  jusqu'à  la 
chemise  de  leurs  clients.  Aujourd'hui  ces  cabaretiers  n'existent  plus; 
ils  sont  remplacés  par  des  employés  de  l'Ëtat,  dont  l'honnêteté  et  la 
moralité  sont  presque  toujours  indiscutables  et  qui  n'ont  d'ailleurs 
aucun  intérêt  à  entraîner  les  paysans  ou  l'ouvrier  à  la  consommation, 
puisque,  comme  on  l'a  vu  tout  à  l'heure,  leur  rétribution  est  fixe  et  ne 
dépend  aucunement  du  montant  de  la  vente. 

2°  L'ivrognerie  est  certainement  moindre  qu'autrefois.  Ainsi  le 
nombre  des  individus  transportés  dans  des  hôpitaux  à  la  suite  de 
blessures  graves  reçues  en  état  d'ivresse  a  sensiblement  diminué  et, 
d'autre  part,  le  lendemain  des  dimanches  et  des  jours  de  fête,  le 
travail  est  moins  abandonné  qu'il  ne  l'était  auparavant. 

3°  Les  alcools  mis  en  vente  aujourd'hui  par  la  Régie  ont  subi  une 
rectification  complète  dans  des  distilleries  placées  sous  la  surveil- 
lance du  Gouvernement;  ils  ne  contiennent  presque  plus  d'impu- 
retés, ni  alcools  de  tête,  tels  qu'aldéhyde  éthylique,  éther  acétique, 
alcool  mélhylique,  ni  alcools  de  queue,  alcools  propylique,  buty- 
lique,  amylique,  furfurol,  etc. 

La  perte  qui  résulte  de  la  distillation  :  frais  de  rectification  et 
abandon  d'une  partie  relativement  importante  d'alcool,  était  un  sacri- 
fice que  les  distilleries  privées  faisaient  quelquefois  pour  les  eaux-de- 
vie  d'un  prix  élevé,  mais  rarement,  pour  ne  pas  dire  jamais,  pour  celles 
à  bon  marché. 

Aujourd'hui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  cette  rectification  est 
complète  pour  tous  les  alcools,  en  Russie. 

4°  L'agriculture  est  très  favorisée  par  les  avantages  de  toutes 
sortes  accordés  aux  distilleries  agricoles. 

5^  La  fraude  a  beaucoup  diminué,  par  suite  des  obstacles  mis  à  la 
vente  des  produits  clandestins  et  au  soin  avec  lequel  on  choisit  les 
préposés. 

6°  Enfin ^  le  prix  de  l'eau-de-vie  étant  le  même,  quelle  que  soit  la 
quantité  achetée,  le  consommateur  est  moins  entraîné  à  en  acheter 


(1)  Avant  rétablissement  du  monopole  en  Russie,  cabarotier  et  receleur  étaient 
deux  professions  qui  allaient  rarement  Tune  sans  Tautre. 
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de  grandes  provisions  à  la  fois  et,  de  ce  fait,  subit  une  moins  forte 
tentation. 

Si  certaines  de  ces  constatations  peuventêtreplusoumoins  des  ques- 
tions d'appréciation  personnelle,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui 
concerne,  d'une  part,  la  diminution  de  la  consommation  de  l'alcool 
et,  d'autre  part,  l'augmentation  des  revenus  de  l'impôt. 

Ce  qui  prouve  d'une  manière  absolue  la  diminution  de  la  consom- 
mation des  boissons  spiritueuses,  c'est  ce  fait  que  la  quantité  totale 
d'alcool  bu  en  Russie  en  1896  par  une  population  de  près  de  130  mil- 
lions dMiabitants  est  la  même  que  celle  bue  en  186i  par  une  popula- 
tion de  75  millions  d'habitants,  soit  3.150.000  hectolitres  dont 
50.000  hectolitres  d'eau- de-vie  de  vin. 

D'autre  part,  si  M.  de  Witte  n'avait  aucune  visée  fiscale  —  tout 
au  moins  directe  —  en  proposant  l'adoption  du  monopole,  il  tenait 
néanmoins  à  éviter  le  risque  d'une  décroissance  notable  de  recette, 
car  il  ne  se  dissimulait  pas  qu'une  moins-value  de  15  à  40  0/0, 
c'était  l'existence  même  du  nouveau  régime  mise  en  question.  Or, 
grâce  aux  mesures  adoptées,  la  réforme  a  été  une  excellente  affaire 
pour  le  fisc,  puisque  le  monopole  a  donné  dès  la  première  année  une 
plus-value  de  30  0/0. 

IV.  —  Mp:srRES  accessoires  contre  l'alcoolisme. 

D'autres  mesures  contre  l'alcoolisme  ont  d'ailleurs  été  prises 
simultanément  avec  l'établissement  du  monopole  de  la  rectification 
et  de  la  venle. 

Citons  en  particulier  le  droit,  pour  les  communes  et  pour  certaines 
commissions  spéciales,  de  limiter  le  nombre  des  débits  et  même  d'en 
interdire  l'ouverture,  mesure  assez  semblable  à  celle  adoptée  en 
Angleterre  sous  le  nom  de  «  local  option  »  et  en  usage  également  en 
Suède  et  en  Norwège,  où  elle  a  donné  d'excellents  résultats. 

De  plus,  le  droit  des  licences,  qui  n*était  que  de  50  francs,  a  été 
porté  à  un  minimum  de  375  francs,  ce  qui  a  eu  pour  résultat  la 
diminution  de  près  de  moitié  du  nombre  des  débits  dans  les  Gouver- 
nements encore  soumis  au  régime  de  l'accise. 

Enfin  des  peines  très  sévères  ont  été  édictées  contre  la  vente  à 
crédit  et  la  cession  de  l'eau-de-vie  contre  des  produits  agricoles. 

N'oublions  pas  non  plus  rétablissement  des  Comités  officiels  de 
tempérance  de  chaque  province  de  l'Empire  et  de  nombreuses 
Sociétés  anti-alcooliques.  Recevant  d'assez  fortes  subventions  de 
l'État,  quoique  plusieurs  m'aient  témoigné  leurs  regrets  de  ne  pas 
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recevo  ir  davantage  et  de  ne  pouvoir  remplir  que  la  moitié  de  leur  tâche 
à  cause  de  la  modicité  de  leurs  ressources,  ils  établissent  de  nom- 
breux cafés  ou  l'on  ne  vend  que  des  boissons  non  alcooliques  et 
surtout  du  thé,  la  boisson  nationale  russe  par  excellence,  qui 
arrivera  peut-être  à  détruire  un  peu  le  verre  de  «  vodki  ».  Ils  organi- 
sent aussi  des  cercles  populaires,  des  bibliothèques  pour  les  adultes, 
des  concerts  gratuits,  des  représentations  théâtrales,  où  le  prix  des 
places  est  seulement  de  7  kopecks  (moins  de  0  fr.  20),  pour  les 
ouvriers,  et  où  le  premier  rang  est  réservé  aux  ingénieurs  des 
usines,  aux  docteurs,  aux  fonctionnairies,  etc.,  qui  payent  un  rouble 
(2fr.G7). 

L'ensemble  de  ces  mesures  a  produit  pour  la  Russie  ce  double 
résultat  que  nous  pourrions  envier  à  nos  amis  :  une  augmentation  de 
revenus  et  une  diminution  de  l'alcoolisme. 

CONCLUSION 

Qu'il  me  soit  permis,  sinon  de  conclure,  tout  au  moins  de  terminer 
pai:  une  petite  anecdote  personnelle  qui  prouve  que,  quelque  soit  le 
régime  fiscal  adopté  et  les  mesures  prises  contre  l'alcoolisme,  il  ne 
faut  pas  s'attendre  à  ce  que,  du  jour  au  lendemain,  un  peuple  renonce 
à  ses  habitudes  d'intempérance  pour  devenir  un  modèle  de  sobriété, 
mais  qu'il  faut,  avant  tout,  songer  à  l'éducation  intellectuelle  et 
morale  des  classes  ouvrières,  etque  le  temps,  comme  en  bien  d'autres 
choses,  est  un  facteur  important  dont  il  est  impossible  de  ne  pas 
tenir  compte. 

J'étais  à  Sinisk,  petite  ville  du  gouvernement  d'Oufa  où  se  trou- 
vent de  grands  établissements  industriels.  Comme  je  voulais  visiter 
la  maison  d'un  ouvrier  russe,  l'ingénieur  qui  me  servait  de  guide 
me  conduisit  chez  un  brave  charpentier,  qui  était,  parait-il,  cité 
pour  son  ardeur  au  travail,  son  honnêteté  et  sa  sobriété.  Comparati- 
vement à  la  plupart  de  ses  camarades,  il  était  plutôt  à  l'aise;  et 
cependant  sa  femme,  ses  six  enfants  et  lui  couchaient  tous  ensemble, 
Tété  par  terre,  et  l'hiver  sur  un  grand  poêle  où  il  ne  semblait  pas 
possible  qu'ils  puissent  tous  trouver  place,  même  en  se  serrant  bien 
fort  les  uns  contre  les  autres. 

Après  avoir  causé  quelque  temps  avec  mon  hôte  et  l'avoir  inter- 
rogé sur  différentes  questions  auxquelles  je  tenais  particulièrement 
d'entendre  répondre  un  ouvrier  russe,  je  lui  fisune  courte  conférence 
sur  les  dangers  de  ralcoolisme,bien  qu'on  m*eût  vanté  sa  sobriété.  En 
sortant  je  lui  laissai  une  gratification,  tout  en  lui  recommandant 
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bien  de  ne  pas  oublier  mes  conseils  et  par  conséquent  de  ne  pas 
employer  à  acheter  de  Teau-de-vie  l'argent  que  je  lui  avais  donné. 
Quelques  minutes  plus  tard,  comme  j'étais  dans  un  débit  de  liqueurs 
de  l'endroit,  procédant  à  une  enquête  sur  la  consommation  de 
l'alcool  dans  la  ville,  je  vis  entrer  une  jeune  fille  apportant  timide- 
ment une  fiole  vide  et  quelques  kopecks,  en  échange  desquels  sans 
qu'aucunes  paroles  fussent  échangées,  l'employé  lui  remit  une 
bouteille  pleine  de  même  capacité  que  celle  qu'elle  avait  apportée. 
Mais,  dis-je  à  l'ingénieur  qui  m'accompagnait,  n'est-ce  pas  la  fille  de 
notre  ouvrier  de  tout  à  l'heurt?  —  C'était  elle,  en  effet. 

Que  voulez-vous?Ce  brave  charpentier  avait  voulu  célébrer  comme 
il  convenait,  la  visite  chez  lui  d'un  Français  et  comment  ridé«) 
aurait-elle  pu  lui  venir  de  fêter  autrement  un  événement  extraordi- 
naire qu'en  invitant  ses  voisins  et  ses  camarades  à  vider  avec  lui  une 
bouteille  d'eau-de-vie  en  l'honneur  de  la  France? 

L.  d'Abartiague 
Chargé  de  mission  en  Russie. 


L'EXPOSITION  CHAFFANJON-MANGINI  AU  MUSÉUM 


Tous  ceux  qui  s'intéressent  au  mouvement  géographique  ont  suivi 
attentivement  l'itinéraire  que  MM.  Jean  Chaffanjon,  l'explorateur 
bien  connu,  Mangini  fils  et  Louis  Gayont  exécuté  à  travers  l'A-sie  cen- 
trale et  septentrionale  (Turkestan  russe,  Mongolie,  Sibérie  méridio- 
nale) de  Bakou  à  Vladivostok.  A  la  commission  des  prix  de  la 
Société  de  Géographie,  ce  voyage  a  paru  assez  fructueux  pour 
mériter  une  récompense  de  la  Société  elle-même  ;  une  visite,  même 
succincte,  des  collections  exposées  par  les  explorateurs  au  Muséum 
d'Histoire  naturelle  et  au  Musée  Guimet  ne  peut  que  faire  approuver 
par  chacun  la  résolution  des  savants  délégués  de  la  Société  de  Géo- 
graphie. 

C'est  qu'elles  présentent  un  grand  intérêt,  les  collections  scienti- 
fiques recueillies  par  les  trois  zélés  explorateurs  au  cours  de  leur 
voyage.  Elles  comprennent  un  très  grand  nombre  de  pièces  zoolo- 
giques, archéologiques  et  ethnographiques.  La  grande  yourte  ou  tente 
mongole  en  feutre  grossier,  les  costumes  sartes,  goldes  (ces  derniers 
portés  par  des  peuples  habitant  dans  la  Sibérie  orientale,  sur  les 
bords  du  fieuve  Amour)    sont  en   peau  de  poissons,  bouriats,  les 
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poteries,  les  tentures,  que  MM.  Chaffanjon,  Mangini  et  Gay  ont  su  se 
procurer  aux  différentes  étapes  de  leur  long  et  très  fructueux  voyage 
sont  des  documents  de  premier  ordre,  qui  doivent  attirer  Tattention 
non  seulement  des  ethnologues  (1),  mais  aussi  des  commerçants.  Il  y 
a  là,  à  notre  avis,  un  réel  enseignement  pratique,  une  leçon  de  choses 
donnée  à  ceux  qui  voudront  se  donner  la  peine  de  la  comprendre,  et 
d'en  tirer  des  conclusions. 

Celte  leçon  de  choses,  la  collection  photographique  exposée  dans 
une  des  salles  du  Muséum  vient  la  compléter.  On  y  trouve  des  vues 
typiques  et  bien  suggestives,  qui  en  disent  fort  long  sur  le  commerce 
des  pays  traversés  par  la  mission  ;  telles  les  photographies  représen- 
tant le  marché  de  Samarcande  et  celui  de  Yiernoié,  le  bazar  d'Ourga, 
un  marchand  de  paniers  de  Tiflis,  une  charrette  à  bœufs  dans  les 
environs  de  la  même  ville,  une  boucherie  à  Samarcande,  une  voiture 
à  bœufs  en  Mongolie,  une  caravane  de  chameaux  cheminant  dans  la 
même  contrée.  Ce  sont  là  encore  des  documents  commerciaux  de 
premier  ordre,  en  même  temps  que  des  documents  ethnographiques 
auxquels  s'ajoutent  de  précieuses  séries  de  types  photographiés  par 
les  voyageurs. 

11  serait  inléreissant  d'insister  aussi  sur  les  résultats  des  fouilles 
exécutées  par  MM.  Chaffanjon,  Mangini  et  Gay  à  Âphrosiab,  et  sur 
1.^  commentaire  économique  que  M.  Chaffanjon  a  fait  de  ses  collections 
lors  de  la  visite  du  ministre  du  commerce  à  l'exposition  du  Muséum; 
le  défaut  de  place  ne  nous  permet  malheureusement  pas  de  le  faire  ici. 
Mieux  vaut  dire  en  terminant  que  le  généreux  Mécène  qui  a  fait  les 
frais  delà  mission,  M.  Mangini,  a  fait  don  à  l'Ëtat  des  collections  re- 
cueillies par  son  fils  et  par  ses  compagnons  au  cours  de  leur  beau 
voyage  ;  on  pourra  donc  revoir  bientôt  dans  différents  musées,  et  étu- 
dier tout  à  loisir  les  curieuses  séries  dont  la  réunion  constituait  naguère 
au  Muséum  une  exposition  instructive  et  attrayante  tout  à  la  fois. 

Henri  Froidevaux 

Agrégé  d'histoire  et  de  géographie, 

D'  es  lettres. 


(l)  Citons  encore,  comme  intéressant  pour  l'ethnographie,  un  très  curieux  mou- 
lin à  prières,  etc. 
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Le  départ  de  H.  de  Horenheim.  —  M.  de  Morenheim,  en  abandon- 
nant l'ambassade  de  Paris  pour  la  nouvelle  situation  qu'il  va  occu- 
per, laissera  dans  notre  pays  de  nombreux  regrets.  Nous  ne  préten- 
dons pas  qu'à  l'origine  Téminent  diplomate  fût  un  partisan  bien 
déterminé  de  l'alliance  franco-russe  ;  il  nous  parait  que  sur  ce  point, 
il  partageait  plutôt  les  idées  de  son  précédent  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Giers  ;  mais  il  l'a  acceptée  sans  arrière-pensée  et  il 
a  tout  fait  pour  la  rendre  solide  et  durable.  Nous  nous  associons 
pleinement  à  ce  que  disent  les  Débats^  à  propos  du  diplomate  qui 
nous  quitte  et  de  celui  qui  Te  remplace  : 

M.  de  Morenheim,  l'ambassadeur  des  jours  heureux,  ne  sera  pas  plus 
oublié  que  son  prédécesseur  de  la  période  des  jours  incertains. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  une  retraite  que  prend  M.  de  Mohrenheim  :  il  a 
le  grand  honneur  d'entrer  au  Conseil  supérieur  de  l'empire,  et  son 
influence  pourra  encore  se  faire  sentir.  Elle  peut  encore  nous  être  d'une 
grande  utilité;  si  quelques  voix  s'élevaient  en  Russie  contre  l'alliance, 
M.  de  Morenheim,  qui  a  appris  à  connaître  la  France,  serait  à  même  de 
réfuter  certaines  critiques,  et  d'afïirmer,  avec  l'autorité  que  lui  donne  sa 
longue  expérience  des  choses  et  des  gens  de  notre  pays,  que  la  France 
poursuit  loyalement  les  mêmes  objets  aue  sa  partenaire,  et  qu'elle  est 
aussi  résolue  qu'elle  à  consacrer  toute  sa  force  au  maintien  de  la  paix 
fondée  sur  la  justice,  selon  les  propres  paroles  de  l'empereur. 

Le  prince  Ouroussof,  qui  succède  à  M.  de  Morenheim,  trouvera  une 
situation  infiniment  plus  simple  et  plus  facile  que  celle  qu'y  rencontra  ce 
dernier  en  prenant  possession  de  son  poste,  au  début  de  1884.  L'évolution 
quia  abouti  à  l'alliance  ne  se  dessinait  pas  même  alors;  à  l'heure  actuelle, 
un  ambassadeur  de  Russie  a  en  France  une  situation  toute  particulière, 
un  rôle  bien  déterminé.  Mais  ce  dernier  n'en  exige  pas  moins  des  qualités 
éminentes.  Elles  sont  nécessaires  pour  l'ambassadeur  qui  doit  le  plus 
écouter  le  gouvernement  français  et  en  être  le  plus  écouté  dans  les  circons- 
tances de  diverses  natures  qui  se  produisent  sans  cesse.  Ce  poste  est  le 
plus  important  de  la  diplomatie  russe  ;  en  l'y  appelant,  l'empereur  fait  au 
prince  un  honneur  insigne,  dont  le  savent  digne  tous  ceux  qui  l'ont  ap- 
proché pendant  la  mission  qu'il  a  remplie  avec  distinction  à  Bruxelles, 
dans  un  milieu  qui  lui  permettait  de  connaître  par  approche  le  pays  où  sa 
carrière  va  maintenant  se  poursuivre. 

Le  discours  du  Trône  en  Allemagne  et  Taugmentation  de  la  flotte. 

—  On  connaît  les  grandes  lignes  du  projet  relatif  à  la  marine  impé- 
riale.  On   demande   au  Reichstag  de  décider  que,  pendant  une 
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période  de  sept  ans,  une  somme  —  fort  respectable  —  de  410  mil- 
lions de  marcks  soit  consacrée  soit  à  construire  des  bâtiments  neufs, 
soit  à  remplacer  ceux  qui  existent  et  qui  seraient  d'un  modèle 
arriéré;  la  flotte,  sous  son  effectif  définitif,  comprendrait  17  navires 
de  haute  mer,  8  gardes-côtes  cuirassés,  19  grands  croiseurs  et  26  pe- 
tits croiseurs,  sans  compter  les  torpilleurs  et  les  canonnières. 

Voici  comment  le  discours  du  Trône  motive  cet  ensemble  de 
mesures  : 

La  flotte  allemande  n'a  pas  été  augmentée  d'une  façon  qui  réponde  au 
rapide  accroissement  de  nos  intérêts  dans  les  pays  d'outre-mer.  Tandis 
que  l'Allemagne  prend  une  part  de  plus  en  plus  grande  aux  échanges  com- 
merciaux du  monde  entier,  le  nombre  de  nos  navires  de  guerre  ne  suffît 
pas  pour  procurer  à  ceux  de  nos  nationaux  qui  sont  occupés  à  l'étranger 
un  degré  de  protection  proportionné  à  la  situation  de  l'empire  allemand  et 
pour  leur  prêter  ainsi  l'appui  que  le  développement  de  notre  puissance 
peut  seul  leur  assurer. 

'  Bien  que  nos  dépenses  ne  doivent  pas  être  égales  à  celles  des  puissances 
maritimes  de  premier  rang,  l'Allemagne  est  cependant  obligée  de  se 
mettre  en  état  de  maintenir  aussi  par  ses  armements  navals  son  prestige 
aux  yeux  des  nations  du  monde  entier.  Pour  atteindre  ce  but,  il  est  néces- 
saire de  renforcer  la  flotte  de  guerre  en  Europe  et  d'augmenter  le  nombre 
des  navires  destinés  à  faire  en  temps  de  paix  le  service  dans  les  pays 
étrangers. 

Ainsi  donc,  d  après  les  déclarations  qu'on  vient  de  lire,  cet  accrois- 
sement de  bâtiments  ne  constitue  pas  une  menace  à  l'adresse  des 
puissances  navales  de  premier  ordre  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  presse  anglaise  laisse  voir  qu'elle  n'attache  pas  à  une  affirmation 
aussi  catégorique  la  créance  qui  conviendrait;  elle  craint  qu'il  n'y 
ait  là  qu'une  première  étape  et  que  Guillaume  li  n'arrive  progressi- 
vement à  placer  son  paysan  rang  des  grandes  puissances  maritimes. 

Il  faut  reconnaître,d'ailleurs,  que  l'occupation  de  Kiao-Tchéou,  à  la 
suite  du  massacre  des  missionnaires  allemands  et  les  déclarations 
vagues  et  ambiguës  du  discours  du  Trône  à  propos  de  cette  affaire, 
ne  cadrent  pas  précisément  avec  les  affirmations  si  catégoriques 
qu'on  a  lues  plus  haut. 

Guillaume  II  veut  bien  affirmer  que  ces  intentions  sont  pacifiques 
et  que  a  les  relations  politiques  de  l'Empire  allemand  avec  les  Ëtats 
étrangers  sont  tout  à  fait  bonnes;  nous  ne  doutons  pas  de  ses  inten- 
tions, mais  nous  savons  par  surcroît  que  personne,  pour  l'instant, 
n'est  belliqueux  en  Europe;  mais  pourquoi,  à  côté  de  ce  discours  du 
Trône  qui  est  dans  la  note  classique,  y  a-t-il  une  véhémente  objurga- 
tion aux  mânes  de  Guillaume  le  Victorieux? 
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Ou  avait  cru,  un  moment,  qu'on  ne  trouverait  pas  au  Reichstag  une 
majorité  pour  voter  les  crédits  maritimes;  mais,  après  les  premières 
escarmouches,  on  a  bien  dû  se  rendre  à  Tévidence;  le  Signal  indique 
ce  point  avec  beaucoup  de  justesse  : 

La  conclusion  de  ces  deux  premiers  jours  de  déhats,  dit-il,  dans  lesquels 
le  prince  de  Hohenlohe  s'est  montré  faible  et  terne  à  son  ordinaire,  tandis 
que  M.  de  Bûlow  faisait  des  débuts  assez  brillants  comme  secrétaire  d'£tat 
aux  affaires  étrangères,  c'est  que  le  Reichstag  votera  les  crédits.  Les  deux 
succès  éclatants  que  la  marine  allemande  vient  de  remporter  le  même 
jour  à  Port-au-Prince  et  à  Kiao-Tchéou  arrivent  à  point  pour  fermer  la 
bouche  aux  plus  obstinés.  Si  TAllemagne  peut  faire  ces  merveilles  avec  une 
flotte  médiocre  comme  celle  qu'elle  a,  que  sera-ce  dans  sept  ans,  quand 
elle  aura  18  cuirassés  et  42  croiseurs?  Elle  pourra  prendre  une  initiative 
hardie  dans  toutes  les  mers  du  globe,  ne  laisser  accomplir  par  d'autres 
puissances  sans  s'y  mêler  aucune  entreprise  lointaine,  avoir  peut-être  sa 
large  part  dans  ce  partage  de  la  Chine,  qu'on  nous  fait  de  nouveau  entre- 
voir comme  une  des  éventualités  du  siècle  prochain. 

Le  gouvernement  a  pris  soin  de  ménager  certaines  susceptibilités  du 
Reichstag,  en  lui  permettant,  après  le  septennat  voté,  de  soumettre  chaque 
année  à  un  vote  spécial  les  crédits  attribués  à  chaque  exercice.  C'est  là  une 
concession  de  pure  forme  ;  mais  elle  permettra  à  plus  d'un  député,  à  plus 
d'un  groupe,  de  mettre  son  adhésion  au  programme  impérial  d'accord  avec 
ses  précédentes  déclarations.  L'Allemagne  va  donc  réaliser  ce  rêve  de 
Guillaume  II  :  avoir  une  forte  marine,  mais  en  même  temps  qu'elle 
accroîtra  sa  puissance,  elle  risque  aussi  d'accroître  dans  l'avenir  le  nombre 
de  ses  ennemis. 

On  sait  que  notre  sentiment  est  que  nous  n'avons  pas  à  intervenir 
directement  et  immédiatement  dans  celte  affaire. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  de  Tincident  d'Haïti;  le  président  de 
cette  petite  République  noire  escomptait  l'intervention  des  États- 
Unis  et,  comme  elle  ne  s'est  pas  produite,  il  a  dû  passer  sous  les 
fourches  caudines  de  rAUemagne.  Poui  Tincident  de  Kiao-Tchéou, 
il  n'est  réglé  qu'en  partie.  Le  Siècle  expose  très  bien  la  phase  dans 
laquelle  il  est  entré  : 

La  Chine,  dit  notre  confrère,  n'a  pas  montré  moins  d'empressement 
qu'Haïti.  Elle  accorde  tout,  sauf  l'occupation  définitive  delà  baie  de  Kiao- 
Tchéou  :  elle  paiera  une  indemnité  ;  elle  construira  une  église  commémo- 
rative  à  Taî-Ning-Chaou  ;  elle  fera  placer  une  tablette  impériale  à  Konge  ; 
elle  dégrade  définitivement  Li-Ping-Hing,  vice-roi  du  Szé-Tchouen  ;  elle 
prend  à  sa  charge  les  frais  de  l'occupation  temporaire  de  Kiao-Téchouen  ; 
elle  accorde  enfin  les  privilèges  ou  monopoles  demandés  pour  les  mines  et 
chemins  de  fer  du  Chan-Tong.  Tout  cela  pour  la  vie  de  deux  mission- 
sionnaires,  le  fils  du  Ciel  doit  trouver  que  les  missionnaires  allemands 
coûtent  bien  cher. 
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S*il  faut  en  croire  les  Débats^  le  droit  des  gens  gardera  à  son  passif 
ttoe  entorse  de  plus  : 

Des  journaux  berlinois,  prévoyant  une  protestation  commune  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  dont  les  mtéréts  en  Chine  sont  cependant  bien 
loin  d*étre  identiques,  ont  admonesté  solidairement  les  deux  puissances. 
En  même  temps,  quelques  journaux  russes  croyaient  devoir  réserver,  sur 
un  ton  peu  aimable,  les  droits  que  la  Russie  aurait  acquis  sur  la  baie  de 
Kiao-Tchéou  par  un  traité  supposé  avec  la  Chine,  dont  il  a  été  question 
à  son  heure.  L'action  de  l'Allemagne  nous  paraît  devoir  être  envisagée 
avec  plus  de  philosophie.  Il  est  peu  probable  qu'il  y  ait  désaccord,  en  ce 
qui  concerne  Kiao-Tchéou,  entre  les  trois  puissances  qui  agirent  de  con- 
cert lors  de  la  revision  du  traité  de  Simonosaki  :  la  Russie  a  recueilli 
en  Mandchourie  le  fruit  de  son  intervention;  la  France  a  trouvé  sa 
récompense  dans  des  concessions  importantes  dans  les  provinces  limitro- 
phes du  Tonkin,  et  il  faut  espérer  que  l'apathie  de  nos  nationaux  ne  les 
empêchera  pas  d'en  tirer  parti  ;  l'Allemagne  seule  restait  sans  bénéfice.  La 
manière  dont  elle  paraît  chercher  à  s'en  assurer  n'a  rien  d'inquiétant  pour 
nous.  Nous  n'avons  pas  d'intérêt  sérieux  dans  le  Chantoung  ni  dans  les 
parties  voisines  dp  la  Chine  septentrionale;  de  ce  côté,  notre  politique  doit 
Se  confondre  avec  celle  de  la  Russie. 

Les  Débats  nous  paraissent  bien  philosophiques  et  bien  désinté* 
ressés  en  cette  circonstance. 

Le  traité  de  paix  turco-grec.  —  Le  traité  de  paix  entre  la  Turquie 
el  la  Grèce  qui  avait  été  conclu  le  4  décembre,  vient  d'être  publié 
dans  son  texte  ;  en  somme,  ce  texte  définitif  ne  fait  que  reproduire, 
en  développant  certains  points  les  préliminaires  signés  en  septembre 
dernier  et  publiés  à  cette  époque,  ho.  République  française  à\i  àe^  sujet  : 

Le  traité  de  paix  devra  être  ratifié  sans  phrases.  C'est  heureux  pour  les 
Grecs,  car  cela  évitera,  à  la  Chambre  helléuiqm,  des  discussions  aussi 
irritantes  qu'inutiles.  Ce  qui  est  fait  est  fait,  et  toutes  les  récriminations 
du  monde  n'y  pourraient  rien  changer.  Du  reste,  il  n'est  personne  à 
Athènes  qui  songe  à  discuter  la  nécessité  de  mettre  fin,  par  l'acceptation 
du  traité,  quel  qu  il  soit,  à  une  politique  d'aventure.  Or,  il  est  beaucoup 
plus  favorable  qu'on  ne  l'avait  craint  un  instant. 

Déchargées  de  la  question  grecque,  les  puissances  vont  avoir  mainte- 
nant à  poursuivre  le  règlement  de  la  question  Cretoise,  et  aussi  à  empêcher 
All>anais,  Serbes  et  Bulgares  de  compromettre  une  paix  si  péniblement 
acquibC.  Ce  sera  là  pour  elles  une  tâche  aussi  ingrate  que  méritoire. 

La  République  française  appelle  Tattention  sur  la  partie  du  traité 
qui  règle  la  question  commerciale  : 

Présentement  le  régime  en  vigueur  avant  la  guerre  est  rétabli;  mais,  si 

dans  deux  ans  un  nouveau  traité  de  commerce  et  de  navigation  n'a  pas  été 

conclu,  la  Turquie  reprendra  sa  liberté.  Là  est  le  point  noir  pour  l'avenir 

de  la  Grèce,  car  le  traité  à  intervenir  ne  saurait  être  conclu  que  sur  la 
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base  beaucoup  moins  favorable  des  conventions  lurco-serbe  et  turco- 
roumaine.  En  outre  la  Porte  voudra  y  faire  entrer  la  stipulation  figurant 
déjà  dans  le  nouveau  traité  avec  TAlleniagne,  stipulation  en  vertu  de 
laquelle  les  bateaux  bellènes  ne  pourront  se  livrer  au  cabotage  dans  les 
eaux  ottomanes,  et  par  cabotage,  est  entendu  tout  service  entre  les  ports 
de  la  Turquie,  effectué  par  des  voiliers  ou  vapeurs  grecs  qui  n'auraieut 
pas  leur  port  d'attache  en  Grèce.  Or,  l'interdiction  pour  les  voiliers  hel- 
lènes de  se  livrer  au  cabotage  en  Turquie,  à  moins  d'avoir  leur  port  d'at- 
tache en  Grèce,  porterait  un  coup  mortel  à  la  navigation  grecque  dans  les 
ports  ottomans,  navigation  qui  est.  pour  le  gouvernement  hellène,  non 
seulement  une  source  de  profits,  mais  aussi  d'influence. 

Comme  la  Porte  a  l'intention  formelle  d'introduire  une  clause  de  ce 
genre  dans  tous  les  traités  de  commerce  qu'elle  signera  à  l'avenir  —  et 
Ton  sait  que  presque  tous  sont  renouvelables  dans  un  laps  de  temps  peu 
éloigné,  —  il  n'y  a  d'ailleurs  pas  apparence  qu'à  Athènes  on  puisse  dé- 
tourner le  coup  qui  menace  la  Grèce.  En  obtenant,  à  force  d'énergie  et 
d'habileté,  que  le  statu  quo  puisse  durer  encore  deux  ans,  MM.  Stefanos 
et  Mavrocordato  ont,  cependant,  rendu  un  immense  service  à  leur  pays; 
car  durant  deux  ans  on  pourra  voir  venir,  et  deux  ans,  en  Orient,  c'est 
presque  une  éternité. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 

SUR   LA   POLITIQUE   EXTÉRIEURE 


Le  Message  Hac-Kinley.  —  En  Espayne^  dans  les  sphères  officielles, 
on  a  affecté  de  se  raonlrer  très  satisfait  de  l'attitude  bienveillante  du 
président  Mac-Kinley,  tout  en  formulant  des  réserves  sur  la  question 
des  expéditions  flibustîères  et  sur  les  passages  du  message  visant  la 
conduite  de  l'armée  et  des  généraux  espagnols,  en  un  moteur  la  pré- 
tention persistante  d^intervenir  dans  les  affaires  de  Cuba.  M.  Sagasta, 
interviewé  sur  le  message,  a  répondu  qu'il  le  trouvait  satisfaisant, 
parce  que  la  menace  d'intervenir  dans  les  affaires  de  Cuba  n'avait  été 
faite  que  pour  donner  satisfaction  aune  partie  de  l'opinion  des  États- 
Unis,  sans  avoir  l'intention  de  mettre  à  exécution  ses  menaces. 

Le  gouvernement  ne  fera  pas  d'observation  au  sujet  de  ce  mes- 
sage. M.  Sagasta  croit  que  les  paroles  de  M.  Mac-Kinley  auront  une 
influence  sur  les  rebelles. 

Les  Chambres  ne  seront  convoquées  que  lorsque  le  gouvernement 
connaîtra  l'effet  produit  par  le  message  sur  les  Chambres  améri- 
caines. 

La  presse  ministérielle  cependant  ne  peut  s'empêcher  de  souligner 
avec  déplaisir  la  façon  dont  le  message  affecte  tout  au  long  de  poser 
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en  principe  le  droit  des  Ëlats-Unis  d'exercer  une  influence  sur  les 
destinées  des  Antilles  et  d'intervenir  dans  les  démêlés  entre  la  métro- 
pole et  ses  colonies. 

La  Gorrespondancia^  entre  autres,  qui  est  l'organe  officieux  du  gou- 
vernement, dit 

Qu'après  réflexion  l'impression  produite  par  le  message  du  président 
Mac-Kinley  est  moins  optimiste. 

Parier  de  moralité  internationale  et  de  la  haute  conception  des  réformes 
de  Cuba,  quand,  au  fond,  on  a  le  désir  brutal  de  les  anéantir  par  la  force, 
est  une  hypocrisie  qui  se  découvre  de  suite,  alors  qu'on  soutient  la  non- 
intervention  lorsqu'elle  ne  convient  pas  aux  intérêts  américains. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  oublier  que  le  message  est  adressé  aux  Cham- 
bres américaines,  où  l'Espagne  a  de  nombreux  ennemis,  les  uns  achetés, 
les  autres  poussés  par  des  intérêts  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  sen- 
timents d'abnégation  et  d'humanité  dent  ils  font  parade. 

Le  président  Mac  Kinley  s'adresse,  pour  la  première  fois,  aux  représen- 
tants du  pays,  après  la  campagne  de  diffamations  contre  l'Espagne.  11  se 
sert,  au  sujet  de  la  belligérance  et  de  la  non-intervention,  d'un  langage  qui 
ne  peut  pas  nous  faire  plaisir,  mais  qui  devra  beaucoup  contrarier  les 
jingoîstes  et  les  flibustiers. 

La  Correspofidancia  conclut  en  déclarant  que  le  gouvernement  espa- 
gnol s'efforcera  de  terminer  la  guerre  coloniale,  mais  en  même  temps 
qu'il  se  préparera  pour  des  éventualités  qui  peuvent  se  présenter 
dans  l'avenir. 

Les  organes  de  l'opposition  protestent  sur  toute  la  ligne,  et  en 
somme  la  majorité  de  la  presse  estime  qu'il  faut  mettre  à  profit  le 
répit  obtenu  pour  pousser  simultanément  lapplicalion  des  réformes 
aux  Antilles,  établir  le  gouvernement  du  parlement  insulaire  et  activer 
les  opérations  contre  les  rebelles,  parce  que  M.  Mac-Kinley  fait  entre- 
voii:  une  intervention  éventuelle  au  cas  de  la  prolongation  de  la 
lutte. 

Voici  d'ailleurs  quelques  opinions  formulées  par  les  principaux 
journaux  espagnols  : 

Le  Diario  de  Barcelone  dit  que  les  paroles  de  M.  Mac-Kinley  qui,  à  pre- 
mière vue,  semblent  favorables  à  l'Espagne,  les  ont  beaucoup  moins  au  fond 
En  effet,  il  se  réserve  le  droit,  sans  toutefois  fixer  de  date,  d'intervenir 
pour  faire  cesser  la  guerre  cubaine  si  les  Espagnols  n'y  réussissaient  pas 
eux-mêmes. 

Cette  déclaration  du  président  des  États-Unis  constitue  une  véritable 
menace  pour  l'Espagne. 

Vlmparcial  dit  que  le  message  renferme  quelque  habileté  et  une  mau- 
vaise intention. 

Vlmparcial  termine  en  conseillant  au  gouvernement  de  montrer  aux 
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Yankees  que  le  drapeau  de  T Espagne  est  à  Cuba  et  qu'il  leur  faudra 
Tarracher.  Il  ajoute  que  fabriquer  et  vendre  des  armes  n'est  pas  s'en  ser- 
vir. 

Le  Libéral  dit  que  le  message  est  plus  favorable  à  l'Espagne  que  le  der- 
nier du  président  Cleveland,  parce  qu'il  reconnaît  que  l'Espagne  travaillera 
avec  enthousiasme  à  rétablir  la  paix  à  Cuba. 

Le  Pats,  journal  républicain  socialiste,  dit  que  le  mess^age  est  une 
honte  et  que  c'est  la  banqueroute  morale  de  la  monarchie. 

Le  Progreso,  journal  républicain,  appelle  le  message  «  la  grande  honte  ». 

En  Europe  on  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'analyser  à  lé  te  repo- 
sée le  message  de  M.  Mac-Kinley,  et  il  faut  encore  attendre  quelques 
jours  pour  avoir  un  aperçu  bien  complet  de  Topinion  de  la  presse 
étrangère. 

Nous  signalerons  cependant  en  ^//0ma//n«  un  article  de  la  Gazette 
dé  Vo8S  dont  voici  la  conclusion  : 

Le  ton  du  message  que  le  président  Mac-Kinley  a  adressé  au  Congrès 
américain  est  plus  amical  à  l'égard  de  l'Espagne  qu'on  ne  pouvait  s'y 
attendre  en  ce  qui  concerne  la  question  de  Cuba.  On  ne  doit  pas  mécon- 
naître, il  est  vrai,  que  le  langage  bienveillant  du  président  dissimule  à 
peine  la  volonté  bien  résolue  des  États-Unis  de  voir  le  retour  d'une  situa- 
tion normale  à  Cuba.  On  peut  même  dire  que  le  message  contient  un 
ultimatum  adouci.  L'Amérique  du  Nord  accorde  encore  un  délai  à 
l'Espagne  pour  rétablir  la  paix  dans  la  Grande-Antille.  Mais,  une  fois  ce 
délai  passé,  les  Etats-Unis  agiront  au  nom  de  l'humanité  et  de  ses  droits 
imprescriptibles. 

En  Angleterre  le  Olobe  publie  sur  la  question  un  intéressant  article 
dont  voici  la  substance  : 

On  dirait  que  M.  Mac  Kinley,  dans  ses  remarques  sur  Cuba,  s'est 
efforcé  d'offenser  l'Espagne.  Il  a  déclaré  en  effet,  en  termes  pompeux,  que 
les  États-Unis  n'avaient  nullement  le  désir  de  profiter  des  malheurs  de 
l'Espagne.  Mais  cela  ne  l'a  pas  empêché  de  déclarer  que  la  politique  de 
concentration  du  général  Weyler  ressemblait  plutôt  à  une  guerre  d'exter- 
mination qu'à  ime  guerre  civilisée. 

Cette  partie  du  message  respire  la  menace. 

Au  fond  tout  cela  veut  dire  à  peu  près  ceci  :  Conduisez-vous  à  notre 
satisfaction,  messieurs  les  Espagnols,  et  nous  vous  laisserons  taanquilles. 

Le  Globe  insinue  une  fois  de  plus  que  les  Éats-Unis  se  trouveraient  dans 
une  situation  gênante,  si  l'Espagne  perdait  patience  et  finissait  par  leur 
dire  de  s'occuper  de  ce  qui  les  regarde.  Cela,  du  reste,  dit-il,  ne  peut 
manquer  d'arriver,  si  les  politiciens  américains  persistent  dans  leur  lan- 
gage agressif. 

Le  président  Mac  Kinley  déclare  ne  pas  vouloir  annexer  Cuba  par  la 
force.  Il  est  possible  que  les  bâtiments  de  guerre  espagnols  qui  croisent 
dans  les  eaux  cubaines  soient  pour  quelque  chose  dans  cette  déclaration. 
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RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


A  la  frtntière  marocaine.  —  Gomme  je  vous  Tai  annoncé  précé- 
demment, l'amel  d*Oudjda  s'est  embarqué  à  Nemours,  le  22  novem- 
bre dernier,  à  destination  de  Tanger,  puis  de  là  à  Fez  pour  conférer 
'  avec  le  Sultan. 

Il  n'est  point  parti  en  disgrâce,  comme  on  l*a  prétendu,  mais 
comme  gouverneur  de  Tétouan.  Il  affirme  qu'il  compte  revenir  sous 
peu  à  la  frontière  avec  une  nombreuse  armée  pour  infliger  à  ses 
adversaires  un  châtiment  exemplaire. 

C'est  le  Chérif  envoyé  par  le  Sultan  et  dont  je  vous  ai  annoncé 
l'arrivée  vers  le  1"  septembre,  qui  fait  fonction  de  gouverneur 
actuellement  à  Oudjda,.  le  successeur  de  Si  Edris  ben  Aïeh  n'étant 
pas  encore  désigné  officiellement.  Le  bruit  a  couru,  mais  il  mérite 
confirmation,  que  son  successeur  est  le  pacha  de  Rabat.  Loin  de 
calmer  les  esprits,  le  départ  de  l'amel  a  donné  lieu  à  une  recrudes- 
cence d'anarchie  fort  inquiétante.  Les  caravanes  ne  circulent  plus 
qu'en  nombre  et  armées  comme  pour  une  expédition.  Même  le  cadi 
d'Oudjda  a  abandonné  son  poste  et  s'est  réfugié  à  Marnïa,  de  crainte 
de  payer  de  sa  vie  quelque  rancune  née  d'un  jugement  plus  ou 
moins  arbitraire. 

A  El  Goleah.  —  Nous  sommes  dans  Tincertitude  au  sujet  des  des- 
seins du  gouvernement  en  ce  qui  concerne  le  groupement  définitif 
des  Chaambas  sous  l'autorité  des  Ouled-Sidi-Cheik  et  la  création  de 
cette  zone  sud  soumise  à  leur  inûuence  exclusive. 

On  dit,  d'une  part,  que  Benhala  serait  nommé  caïd  des  caïds  des 
Chaambas,  que  Movadj  serait  caïd  de  Mellili  —  et  que  Naimi  rece- 
vrait aussi  une  situation. 

D'autre  part,  on  dit  M.  Lépine  peu  disposé  à  donner  suite  à  ces 
décisions  in  extremis  de  son  prédécesseur. 

Traité  franco-touareg.  ■—  Le  traité  dont  nous  voulons  parler  a  été 
conclu  entre  M.  le  lieutenant  de  Chevigné  et  l'amenokal  de  la  confé- 
dération des  Touareg  Aoullimiden  le  15  mai  1897,  à  Imentabomack ; 
on  sait  que  la  confédération  des  Touareg  Aoullimiden  est  une  des 
plus  importantes.  L'autorité  de  son  amenokal,  Madidou,  s'étend  du 
Mossi  à  l'Aïr  et  du  massif  Hoggar  jusqu'à  Sokoto  et,  dans  cette  vaste 
région,  elle  est  reconnue  et  acceptée. 

Déjà,  le  lieutenant  de  vaisseau  Ilourst,  au  cours  de  sa  descente  du 
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Niger,  avait  engagé  des  relations  avec  Madidou  et  jeté  les  bases 
d'une  entente. 

Madidou  acceptait  de  recevoir  nos  commerçants  et  promettait  de 
se  rendre  avec  ses  hommes  dans  nos  postes  du  Soudan. 

Il  restait  à  consigner  dans  un  instrument  diplomatique  ces  bonnes 
dispositions  du  chef  des  Aoullimiden.  Le  colonel  de  Trentinian  char- 
gea de  cette  mission  le  colonel  de  Chevigné,  des  spahis  soudanais.* 

M.  de  Chevigné  rencontra,  le  15  mai,  à  Imentabomack,  le  repré- 
sentant de  Tamenokal,  ce  même  Djamarata  qui  avait  connu  le  com- 
mandant Hourst,  et  signa  avec  lui  une  convention  en  due  forme 
dont  voici  les  principaux  articles  : 

Art.  !«'.  —  Les  Français  et  les  Aoullimiden  s'engagent  à  vivre  en  bonne 
et  solide  amitié. 

Les  Aoullimiden  s'engagent  à  ne  conclure  désormais  aucun  traité 
d'alliance  ou  de  commerce  avec  d'autres  nations  que  par  l'intermédiaire 
des  autorités  françaises. 

Art.  2,  —  Les  Français  s'engagent  à  respecter  les  usages,  les  mœurs  et 
la  religion  des  Aoullimiden. 

Art.  3.  —  Les  Français,  seuls,  pourront  circuler  librement  en  tout 
temps,  se  livrer  au  commerce  ou  à  leurs  études  dans  le  pays  des  Aoulli- 
miden et  y  seront  protégés  dans  leurs  personnes,  leurs  biens  et  leurs 
usages  comn^e  s'ils  appartenaient  à  la  tribu,  à  la  condition  de  ne  violer  en 
rion  les  lois,  les  coutumes  et  la  propriété. 

De  même,  les  Aoullimiden  pourront  circuler  et  commercer  sur  les  ter- 
ritoires soumis  à  l'action  de  la  France.  Ils  y  seront  protégés  comme  les 
gens  du  pays,  à  la  condition  de  ne  violer  en  rien  les  lois,  les  coutumes  et 
la  propriété. 

Art.  4.  —  Nos  caravanes  pourront  circuler  librement  en  tout  temps  chez 
les  Aoullimiden  sans  être  molestées  en  quoi  que  ce  soit  ni  par  qui  que  ce  soit. 

Les  Aoullimiden,  leurs  vassaux  et  leurs  noirs  s'engagent  à  fournir 
contre  rétribution  des  guides,  des  vivres  et  des  moyens  de  transport  à 
nos  caravanes. 

Ce  traité  est,  comme  on  le  voit,  un  modèle  d'instrument  diploma- 
tique en  pays  noir  et  il  a  une  valeur  tout  autre  que  celle  des 
imprimés  de  M.  Fergusson.  Il  établit  nettement  le  protectorat  fran- 
çais sur  l'ensemble  de  la  puissante  Confédération  des  Aoullimiden  et 
cette  tribu  paraît  garder  scrupuleusement  la  foi  jurée. 

Le  lieutenant  de  Chevigné,  qui  avait  si  brillamment  rempli  cette 
mission,  a  été  tué  au  mois  de  juin  dernier  dans  l'affaire  de  Rhergo, 
en  compagnie  du  lieutenant  de  La  Tour  de  Saint-lgest.  M.  Paul 
Vuillot  montre  qu'il  ne  faut  point  attribuer  ce  meurtre  aux  Touareg 
de  Madidou,  car  c'est  un  rezzou  de  Kel  Anlassar  de  la  Hopgar  qui  a 
surpris  et  massacré  le  détachement  du  lieutenant  de  Chevigné. 
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A  Madagascar.  —  Dans  son  dernier  numéro,  les  Questions  dipkrna- 
tiques  et  Coloniales  faisaient  pressentir  que  le  générai  Gallieni  sérail 
décidé,  si  on  ne  lui  fournissait  pas  les  moyens  d'exécuter  deux 
grandes  routes  de  transport  à  travers  Madagascar,  l'une  d'Est  en 
Ouest,  l'autre  du  Nord  au  Sud,  à  demander  son  rappel  en  France. 
Nous  avons  tenu  à  compléter  nos  informations  et  nous  sommes 
malheureusement  obligés  de  confirmer  Texactitude  de  ce  renseigne- 
ment. Dès  le  29  novembre,  le  général  Gallieni  a  demandé  au  gou- 
vernement de  le  rappeler  «  pour  cause  de  santé  ».  Jusqu'ici  la  santé 
du  général,  malgré  les  fatigues  écrasantes  de  sa  haute  fonction,  n'a 
donné  d'inquiétudes  à  personne,  aussi  avons-nous  demandé  à  un 
homme  politique  quelle  pouvait  être  la  véritable  cause  de  cette  de- 
mande de  rappel.  Voici  son  opinion  : 

On  se  souvient  du  discours  du  ministre  des  colonies  à  la  Chambre 
au  moment  où  on  apprit  que  le  général  Gallieni,  de  sa  propre  auto- 
rité, avait  très  prudemment  prononcé  la  déchéance  et  l'exil  de  la 
reine  Ranavalo.  L'opinion  publique  ne  permit  pas  au  gouvernement 
de  désavouer  complètement  le  général  ;  mais  au  ministère  les  adver- 
saires de  la  politique  du  résident  général  de  Madagascar  ont  at- 
tendu qu'il  s'use  sans  lui  faciliter  la  création  des  voies  de  com- 
munication indispensables  à  la  sécurité.  Le  ministre  a  efiFective- 
ment  fait  ajourner  par  la  Chambre  sine  die  tout  projet  de  chemin  de 
fer  en  posant  le  principe  que  les  chemins  de  fer  doivent  être  cons- 
truits aux  colonies  sans  garantie  d- intérêt:  principe  séduisant  et  irréa- 
lisable à  la  fois;  puisqu'on  n'a  pu  trouver  des  bailleurs  de  fonds  pour 
construire  sans  garantie  d'intérêts  les  chemins  de  fer  en  France, 
comment  en  trouvera-t-on  pour  créer  des  voies  ferrées  au  travers 
des  colonies?  Fatigué  de  voir  ses  rapports  demeurer  sans  solution 
le  général  demanderait  son  rappel  «  pour  cause  de  santé  ». 

La  Chambre  voudra  savoir  avant  la  fin  de  la  session  à  quoi  s'en 
tenir  sur  le  retour  du  général  Gallieni. 


RENSEIGNEMENTS  ÉCONOMIQUES 


I.  GÉNÉRALITÉS 


Consommation  du  salpêtre  dans  le  monde  en  1896.  —  On  sait  que 
le  salpêtre  est  surtout  récolté  dans  le  district  minier  d'Atacama,  que 
des  traités  remontant  à  quelques  années  ont  cédé  au  Chili.  Ce  terri- 
toire,  qui   en  1896  a  produit  24.604.150  quintaux  espagnols  de 
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salpêtre,    en  a  exporté  la    même   année    une   quantité  un   peu 
moindre  :  24.066.189  quintaux  se  répartissant  ainsi  : 

Europe ai  .643.120  quinUux. 

États-Unis  (côte  orientale) 1 .  886 . 950       — 

—          —    occidentale)..  246.174       — 

Divers  pays 268.888       — 

Chili 21.037       — 

L'Europe  est  le  continent  qui  consomme  le  plus  de  salpêtre;  à 
elle  seule,  TAllemagne  en  a  importé    9.076.205  quintaux  en  189G, 

L'Angleterre 8.933.231         —  — 

La  France 2.002.501         —  — 

Le  Japon,  le  seul  pays  d'Asie  qui  en  fasse  usage,  en  a  importé,  en 
1896,  le  chiffre  de  86.518  quintaux. 

En  Afrique,  Port-Ëlisabeth  en  a  reçu  un  chiffre  k  peu  près  égal 
(82.468  quintaux)  et  Tile  Maurice  18.385  quintaux. 

Quant  aux  pays  sud-américains,  ils  importent  extrêmement  peu 
de  salpêtre.  Les  chiffres  pour  1896  en  témoignent  amplement;  les 
voici  : 

Pérou 1 .376  quintaux. 

Uruguay 625       — 

Brésil 140       — 

Equateur 17        — 

Bolivie 10       ~  (1) 

IL  —  EUROPE. 

France.  —  Progrès  commereiatix  du  part  de  Dunkerque,  —  Il  ressort 
des  travaux  de  M.  Mine,  de  Dunkerque,  que  les  importations  de  ce 
port  progressent  dans  des  proportions  énormes.  Pour  la  République 
Argentine,  elles  se  sont  élevées  : 

en  1881  à 1 .306.427  kilogr. 

en  1893  à 112.819.712     — 

en  1896  à 173.191.239      — 

c'esl-à-dire  qu'elles  ont  été,  l'année  dernière,  91  fois  plus  considé- 
rables qu'en  1881. 

Les  arrivages  de  laines  dépassent  aujourd'hui  à  Dunkerque  de 
plus  du  double  les  arrivages  de  laines  à  Anvers,  et  la  part  du  port 
français  dans  les  arrivages  de  laines  aux  quatre  grands  ports  d'An- 
vers, de  Brème,  de  Dunkerque  et  de  Hambourg  s'est  élevée  en  1896 

(1)  De  Saint- Aulaire  :  Situation  de  Vindtiatrie  du  salpêtre  [Moniteur  officiel  du 
commerce,  12  août  1897,  p.  217). 
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à  49  % ,  grâce  à  nne  augmentation  de  52.156  balles  à  Dunkerque 
contre  nne  diminution  de 

8.637  balles  pour  l'importation  à  Brème  et  à  Hambourg, 
15.337    _  _  à  Anvers. 

Ce  sont  donc  de  remarquables  progrès  que  ceux  du  port  de 
Dunkerque  (1). 

Italie. — Création  d'un  port  franc  à  Leucate,  Des  commerçants  anglais 
s'occupent  de  créer  à  Leucate  un  port  franc  qui  présenterait  de  réels 
avantages  pour  la  navigation,  offriraitde  sérieuses  commodités  comme 
dépôt  de  charbons  et  de  soufres,  donnerait  de  grands  et  appréciables 
résultats  économiques  au  point  de  vue  sicilien,  et  assurerait  à  Tltalie 
une  vraie  supériorité  dans  les  communications  entre  TOccident  et 
l'Orient  par  la  voie  du  canal  de  Suez.  Ce  port  serait  certainement, 
grâce  à  sa  situation  au  centre  de  la  Méditerranée,  un  des  mieux 
placés  de  l'Europe  et  donnerait  sans  aucun  doute  à  l'Italie  une  situa- 
tion privilégiée  au  point  de  vue  des  relations  inlerméditerranéennes 
et  interocéaniques.  Il  aura  une  longueur  minima  de  900  mètres  sur 
une  largeur  minima  de  600,  soit  une  superficie  de  540.000  mètres 
carrés  (î2). 

Tel  est  le  projet  dont  Yltalian  Building  and  Trading  Co  poursuit  la 
réalisation;  il  fournit  une  preuve  nouvelle  de  l'intérêt  qu'aurait  la 
France  à  organiser,  elle  aussi,  des  ports  francs  sur  ses  côtes,  comme 
s'cîn  rendent  compte  d'ailleurs  les  négociants  de  toutes  les  parties  du 
pays. 

III.  —  AFRIQUE 

Madagascar.  —  Progrès  den  voies  de  communication,  —  Pourvoir  Mada- 
gascar des  voiesde  communication  qui  sont  indispensables  pour  sa  mise 
en  exploitation  est  un  des  principaux  soucis  du  général  Galliéni,  qui 
comprend  fort  bien  comment,  suivant  l'expression  de  M.  G.  Paroisse, 
cette  question  domine  toutes  les  autres  (3),  Aussi  le  réseau  des  routes 
est-il  en  train  de  se  constituer  peu  à  peu.  Laroute  carrossable  qui  doit 
relier  Tananarive  à  Fianarantsoa  est  maintenant  terminée  entre  cette 
dernière  ville,  capitale  du  Betsiléo,  et  Ambodifiakarana,  localité 
frontière  delà  province  des  Betsiléos  et  de  l'Imérina;  il  ne  reste 
plus  guère  que  150  kilomètres  ù  faire  pour  achever  cette  route, 

(i)  Bull.  Soc.  Géog.  Comm.  Paris,  1897,  n»*  8,  9,  10,  p.  645. 

(2)  Leucate  port  franc  {Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  Commerce  Française 
de  Milan,  juillet  1897,  p.  549-551). 

(3)  Bull.  Soc.  Géog.  Comm.  Paris,  1897,  n«»  6  et  7,  p.  524. 
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appelée  dès  son  ouverture  à  rendre  les  plus  grands  services  -i).  Enfin 
grâce  H  la  prestation  à  laquelle  sont  astreints  tous  les  habitants  entre 
10  et  60  ans,  de  nombreuses  routes  ont  été  construites  qui  sillonnent 
les  hauts  plateaux  dans  tous  les  sens  et  de  nombreux  ponts  ont  été 
jeté^  sur  les  principaux  cours  d'eau  (2). 

Les  ressources  minérales  du  Betsiléo,  —  Une  excellente  étude  publiée 
par  le  D'  Besson,  résident  de  France  k  Fianarantsoa,  sur  la  province 
de  Betsiléo  (3),  fait  connaître  les  ressources  minérales  de  ce  pays.  Il 
y  existerait,  parait-il,  de  nombreux  gisements  aurifères  du  côté  de 
l'Est,  soit  en  bordure  de  la  bande  forestière  conservant  le  souvenir 
des  luxuriantes  forêts  qui  couvraient  autrefois  la  contrée,  soit  sous 
bois.  Des  gisements  d*étain,  de  cuivre,  des  ardoisières  ont  été  égale- 
ment signalés.  Enfin  des  sources  sulfureuses  très  chaudes  y  existent  à 
Ranomafana,  sur  la  frontière  orientale  du  Betsiléo,  dans  la  direction 
du  Mananjary,  qui  semblent  très  efficaces. 

IV.  —  ASIE 

Indo-Chine  française.  —  Gisements  aurifères  au  Laos  et  dans  VAn- 
nam,  —  Au  cours  de  sa  récente  mission  au  Laos  et  en  Annam, 
M.  J.-M.  Bel  a  reconnu  l'existence  au  Laos,  à  côté  de  gîtes  alluvion- 
naires, de  gîtes  filoniens  aurifères,  les  premiers  qu'on  y  ait  jusqu'ici 
découverts.  Il  a  aussi  visité  en  Annam,  dans  la  province  de  Quang- 
Nam,  des  gisements  aurifères  connus  des  Européens  depuis  deux 
années  seulement  et  autrefois  exploités  par  les  Annamites;  une 
société  française  s'occupe  actuellement  de  la  reprise  de  ces  exploita- 
tions. 

D'autres  gisements  minéraux  (cuivre  et  charbon)  existent  aussi 
dans  la  même  province  de  Quang-Nam  ;  c'est  encore  un  des  pays  de 
notre  belle  colonie  d'Indo  Chine  où  le  sous-sol  offre  à  des  exploita- 
tions européennes  des  richesses  considérables,  et  qu'il  appartient  à 
une  courageuse  initiative  d'en  extraire  (4). 

Henri  Froidevaux 
Agrégé  d'histoire  et  de  géographie, 
Dr  es  lettres. 


(1)  Petit  Temps ^  26  octobre  1897. 

(2)  BuU.  Comité  Madagascar,  août  1897,  p.  79-80. 

(3)  La  province  de  Betsiléo    {Bull.  Comité  de  Madagascar,  septembre    1897 
p.  129-138;  d'après  le  Journal  Officiel  de  Madagascar), 

(4)  Soc,  Géog.,  c.-r.  des  séances ,  1897,  n°  15,  p.  293. 


CHRONOLOGIE  DES  ÉVÉNEMENTS  POLITIQUES 

Allemagne.  —  3  novembre,  —  La  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord 
donne  la  version  officielle  de  l'incident  germano-haïtien.  Le  ressor- 
tissant allemand  Luders  habitant  Port-au-Prince  a  été  incarcéré  illé- 
galement et  doit  par  conséquent  recevoir  pour  ce  fait  une  indemnité 
appropriée. 

5.  —  M.  de  Schwartzkoppen,  ancien  attaché  militaire  à  l'ambas- 
sade d'Allemagne  à  Paris,  est  nommé  commandant  des  grenadiers  de 
la  garde»  Empereur-Français  ». 

6. —  On  annonce  que  des  missionnaires  allemands  ont  été  attaqués 
dans  le  sud  de  la  province  de  Chan-Toung.  Les  Pères  Hics  et  Ziegler 
ont  été  tués. 

13.—  L'escadre  allemande  de  croiseurs  débarque  des  troupes  dans 
la  baie  de  Kiao-tchéou  pour  appuyer  les  réclamations  du  gouverne- 
ment allemand  auprès  de  la  Chine  au  sujet  de  Tattaque  de  mission- 
naires allemands. 

Le  tribunal  disciplinaire  reconnaît  le  D'  Peters  pleinement  cou- 
pable et  le  condamne  à  la  révocation. 

19.  —  Le  Gouvernement  décide  le  principe  d'une  intervention 
navale  à  Haïti  pour  Taffaire  Luders. 

2i.  —  Le  prince  Henri  de  Prusse  est  nommé  commandant  de 
l'escadre  des  croiseurs  en  Extrême-Orient  qui  opérera  en  Chine. 

28.  —  Le  Moniteur  de  V Empire  publie  le  texte  du  projet  de  loi  qui 
va  être  soumis  au  Parlement  concernant  l'augmentation  de  la  flotte 
allemande. 

30.  —  Discours  du  trône,  et  allocution  de  l'Empereur  relative  au 
diff'érend  chinois. 

Ouverture  du  Reichstag. 

Angleterre.  —  3  novembre,  —  Manifeste  du  syndicat  des  ouvriers 
mécaniciens  demandant  aux  ouvriers  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  de  fournir  à  la  grève  20.000  livres  sterling  par  semaine. 

4.  ~-  Discours  de  M.  Chamberlain  à  Glascow  sur  le  patriotisme 
anglais  et  l'extension  de  la  politique  coloniale  de  l'Angleterre. 

5.  —  Discours  de  M.  Balfour  à  Norwich,  disant  que  ceux  qui  ont 
encouragé  la  Grèce  k  faire  la  guerre  à  la  Turquie  ont  encouru  une 
lourde  responsabilité. 

9.  —  Banquet  du  Guild-hall,  grand  discours  de  Lord  Salisbury. 
Ses  menaces  à  la  France  à  propos  du  Niger. 

13.  —  Départ  de  4  lieutenants  et  9  officiers  pour  Thinterland  du 
Lagos  où  ils  serviront  sous  les  ordres  du  major  Lockart. 

16.  —  Nouveau  discours  de  Lord  Salisbury  sur  la  Tunisie  et  Mada- 
gascar. 

18.  —  Discours  de  sir  Charles  Dilke  et  la  question  de  la  réforme  de 
l'armée.  Le  projet  du  Ministre  de  la  guerre  est  insuffisant. 

2(5.  —  Le  Colonial  office  dément  le  bruit  d'un  engagement  entre 
Anglais  et  Français  à  Niki. 

27.— 80  officiers  ou  sous-offlciers  partent  pour  l'Afrique  occidentale. 
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Autriche-Hongrie.  —  4  novembre.  —  La  Chambre  des  députés  de 
Vienne  reprend  ses  séances.  Le  tumulte  est  considérable  par  suite 
de  Tobstruction  persistante  de  la  minorité.  Les  plus  grossières 
insultes  sont  échangées  entre  nationaux  allemands  et  antisémites. 
La  séance  se  prolonge  de  midi  au  lendemain  dix  heures  du  matin. 

12.  —  M.  Âbrahamowitz  est  élu  président  de  la  Chambre  par 
186  voix  sur  318.  L'obstruction  continue. 

16.  Ouverture  des  séances  de  la  Délégation  hongroise  et  de  la 
Délégation  autrichienne.  Discours  du  trône. 

18.  —  Le  baron  Calice,  ambassadeur  d'Autriche  à  Constantinople, 
reçoit  après  minuit  une  note  de  la  Porte  concernant  le  règlement 
satisfaisant  de  toutes  les  demandes  de  l'Autriche  pour  Taffaire  de 
Mersina. 

20.  —  Exposé  du  comte  Goluchowskî  à  la  commission  desaflaires 
étrangères  des  Délégations. 

"li.  —  Réunion  de  socialistes  chrétiens  à  Gratz.  Des  scènes  de 
désordre  ont  lieu  dans  la  rue  ;  la  police  doit  charger.  Il  y  a  de  nom- 
breux blessés  de  part  et  d'autre. 

24.  —  Départ  de  l'Impératrice  pour  Biarritz. 

La  Chambre  discute  le  projet  de  compromis  provisoire  avec  la 
Hongrie.  Les  désordres  recommencent.  Des  coups  de  poing  sont 
échangés.  Un  député  tire  son  couteau. 

25.  —  Nouvelle  séance  scandaleuse  à  la  Chambre. 

26.  —  Les  agents  de  police  envahissent  la  salle  des  délibérations, 
plusieurs  députés  socialistes  sont  expulsés.  Le  soir,  une  grande 
manifestation  hostile  a  lieu  devant  le  Palais  du  comte  Badéni. 

27.  —  A  la  suite  d'une  séance  de  tumulte  et  de  cris,  le  vice-prési- 
dent déclare  la  séance  levée  et  ajoute  que  la  date  de  la  prochaine 
séance  sera  notifiée  par  écrit  aux  députés. 

Des  nlanifestations  et  des  désordres  graves  ont  lieu  à  Vienne,  à 
Gratz  et  à  Prague. 

28.  —  Démission  du  ministère  Badéni.  M.  Gautsch  est  chargé  de 
composer  le  nouveau  cabinet.  Les  désordres  continuent  à  Prague. 

29.  —  Proclamation  de  l'état  de  siège  à  Prague. 

Belgique.  —  !•'  novembre,  —  Le  comité  national  de  la  fédération 
des  mineurs  belges,  réuni  à  Charleroi,  rejette  la  grève  générale. 

16.  —  Interpellations  à  la  Chambre  du  député  libéral  Rolland  sur 
l'expulsion  de  Louise  Michel,  et  du  député  socialiste  Denis  sur  l'inter- 
diction de  la  publication  en  Belgique  du  journal  jeune  turc  Mech- 
veret.  Les  déclarations  du  gouvernement  sont  approuvées. 

29.  —  Des  scènes  de  désordre  ont  lieu  au  charbonnage  de  Fond- 
Piquette  (Liège),  entre  grévistes  et  ouvriers  allemands.  Des  coups 
de  revolver  sont  tirés  :  deux  Allemands  sont  blessés. 

Crète.  —  1*'  novembre.  —  L'assemblée  générale  réunie  à  Milopota- 
mo  élit  président  M.  Sphakianakis  et  nomme  une  délégation  de  dix 
députés  pour  remettre  aux  amiraux  une  adresse  contenant  l'expres- 
sion de  ses  vœux  et  réclamer  un  drapeau  national  spécial  à  la  Crète. 
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5.  —  Les  débats  de  l'affaire  de  Tsicalaria,  commencés  le  2  novem- 
bre, se  terminent  par  la  condamnation  de  deux  accusés  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité.  Quatre  autres  accusés  sont  acquittés. 

17.  —  Le  drapeau  de  la  Crète  autonome  est  hissé  sur  Akrotiri. 

24.  —  L'empereur  de  Russie  envoie  des  secours  k  la  population 
Cretoise  et  décide  de  faire  reconstruire  à  ses  frais  Tévôché  orthodoxe 
de  la  Canée. 

Grèce.  —  i"  novembre,  —  Comparution  du  capitaine  Raptopoulo 
devant  la  Commission  d'enquête  instituée  pour  l'affaire  des  torpilles 
sans  étoupilles. 

8.  —  Signature  du  protocole  concernant  la  rentrée  des  Thessa- 
liens.  La  rentrée  des  réserves  licenciées  est  interdite. 

il.  —  Ouverture  de  la  session  de  la  Chambre. 

15.  —  La  Chambre  élit  président  M.  Roma,  candidat  Delyanniste. 

Le  Conseil  disciplinaire  décide  de  réformer  le  capitaine  Raptopoulo. 
L'ingénieur  Ânastasion,  également  compromis  dans  l'affaire  des  tor- 
pilles, sera  traduit  devant  une  cour  martiale. 

22.  —  La  Chambre  discute  la  proposition  tendant  à  nommer  une 
commission  d'enquête  concernant  les  faits  de  grève.  La  discussion 
est  très  animée. 

24.  —  La  Chambre  adopte  la  proposition  relative  à  la  nomination 
de  la  Commission  d'enquête  et  s'ajourne  «  sine  die  ». 

27.  —  La  Commission  d'enquête  décide  de  réformer  un  major 
d'artillerie  appartenant  k  Tétat-major  du  Diadoque  et  renvoie  devant 
des  conseils  disciplinaires  plusieurs  autres  officiers. 

Egypte.  —  ^novenihr»,  —  Le  roi  de  Siam  arrive  au  Caire,  où  il  est 
reçu  par  le  khédive. 

10.  —  La  mission  Vlasoff  arrive.  Elle  doit  partir  incessamment 
pour  Djibouti. 

17.  —  Le  gouvernement  égyptien  adresse  une  circulaire  aux 
agents  diplomatiques  des  puissances  concernant  le  renouvellement 
des  tribunaux  mixtes. 

19.  —  Hamdullah,  procureur  général  des  tribunaux  indigènes,  est 
révoqué.  Il  est  remplacé  par  M.  Corbelt,  juge  anglais,  àla  Cour  d'ap- 
pel indigène.  Cet  empiétement  de  la  politique  anglaise  est  vivement 
commenté. 

23.  —  Le  colonel  Pearsons,  gouverneur  de  Souakim,  et  Kitchener- 
Pacha  partent  de  Souakin  faisant  route  pour  Massaouah. 

25.  —  Sir  Edwin  Palmer  présente  au  conseil  des  ministres  le  pro- 
jet du  budget  pour  1898,  qui  s'équilibre  par  10.440.000  livres  égyp- 
tiennes. Le  fonds  général  de  réserve  s'élève  à  3  millions  de  livres 
égyptiennes. 

27.  —  Le  colonel  Pearsons  et  le  Sirdar  arrivent  à  Souakin  et  repar- 
tent pour  Massaouah. 

Le  gros  des  forces  du  Khalife  avec  21  canons  est  stationné  à  Shal- 
luka  près  de  la  sixième  cataracte. 

Espagne.  —  6  novembre,  —  Le  conseil  des  ministres  adopte  lespro- 
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jels  de  décrets  étendant  aux  habitants  de  Cuba  et  de  Porto  Rico  les 
prérogatives  constitutionnelles  et  les  droits  électoraux  dont  jouissent 
les  habitants  delà  Péninsule,  et  approuve  l'amnistie  politique  à  Cuba 
et  aux  Philippines. 

12.  —  Saisie  est  mise  sur  un  chargementd*armesà  borddu  navire 
français  Saint-Philippe,  chargement  qui  n'étaitpas  inscrit  sur  le  livre 
de  bord.  Le  navire  venait  d'Anvers.  La  douane  réclame  6.000  francs 
d'amende. 

li.  —  Mort  de  l'Evéque  de  Majorque  qui  excommunia  récemment 
le  ministre  des  finances  Navarro-Reverler. 

18. — Arrivée  du  général  Weyler  à  laCorogne;  plusieurs  délégations 
viennent  à  bord  du  Momerrat  saluer  le  général  qui  ne  descend  pas  à 
terre  et  remet  au  capitaine  général  de  la  province  de  Galice  sa  ré- 
ponse à  l'interrogatoire  du  gouvernement. 

*  23.  —  Arrivée  du  général  Weyler  à  Barcelone.  Quelques  manifes- 
tations ont  lieu,  mais  qui  ne  provoquent  aucun  désordre.  Le  conseil 
(les  ministres  a  approuvé  les  explications  du  général  \Veyler. 

25.  —  La  Omette  officielle  publie  les  décrets  appliquant  aux  Antilles 
les  droits  de  la  constitution  du  royaume  et  la  loi  sur  le  suffrage  uni- 
versel. 

26.  —  La  Oazette  officielle  publie  les  décrets  concernant  l'autonomie 
de  Cuba  et  de  Porto  Rico. 

30.  —  Les  carlistes  s'agitent  en  Navarre  principalement  pour  ex- 
ploiter la  question  de  l'autonomie. 

Etats-Unis.  —  3  novembre,  —  Election  de  M.  Van  Wyck  comme 
maire  de  New- York. 

9.  —  Le  texte  de  la  réponse  de  l'Espagne  à  la  note  du  général  Wood- 
fort  arrive  à  Washington.  Le  cabinet  considère  cette  réponse  comme 
très  satisfaisante  et  comme  de  nature  à  atténuer  toute  crainte  d'hos- 
tilité. 

17.  —  La  conférence  des  délégués  anglais  canadiens  et  américains 
relative  aux  pêcheries  de  phoques  sera  terminée  sans  que  la  question 
ait  été  définitivement  réglée,  mais  les  négociations  seront  con- 
tinuées par  correspondance. 

26.  —  M.  Patenôtre,  ambassadeur  de  France  présente  ses  lettres  de 
rappel  au  président  Mac  kinley  et  s'embarque  pour  la  France.  La  con- 
vention réciproque  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  est  virtuel- 
lement réglée.  Le  consul  de  France  à  New  York  se  rend  à 
Washington  pour  terminer  les  négociations. 

France.  -  3  novemb.  — M.  Scheurer-Kestner,  vice-président  du  Sé- 
nat,entretientMM,  Méline  et  Billot  de  l'affaire  de  l  ex-capitaine  Dreyfus. 
Il  dit  avoir  les  preuves  de  l'innocence  du  prisonnier  de  l'f  le  du  Diable. 

5.  —  Le  Sénat  vote  le  projet  du  renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque  de  France. 

8.  —  La  Chambre  adopte  le  projet  de  loi  créant  un  nouveau  corps 
d'armée,  par  suite  du  dédoublement  du  6*  corps,  et  commence  la  dis- 
cussion du  budget. 
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12.  —  Arrivée  de  la  musique  du  régiment  russe  Préobrajenski. 
La  Chambre  adopte  la  proposition  supprimant  le  secret  de  l'ins- 
truction judiciaire. 

13.  —  Chambre.  —  Discours  de  M.  Méline  sur  la  crise  agricole  en 
réponse  i  l'interpellation  Jaurès. 

Grand  discours  politique  de  M.  Waldeck-Rousseau  à  Bordeaux. 

14.  — Article  sensationnel  du  Figaro  sur  l'affaire  Dreyfus.  M.  Mathieu 
Dreyfus  dénonce  le  commandant  Esterhazy  comme  véritable  auteur 
de  la  trahison  pour  laquelle  a  été  condamné  l'ex-capitaine  Dreyfus. 

16.  —  La  Chambre  et  le  Sénat  s'occupent  de  l'affaire  Dreyfus;  le 
gouvernement  déclare  qu'une  instruction  est  ouverte  à  la  suite  de  la 
dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus. 

17.  —  Le  général  de  Pellieux  est  chargé  de  procéder  à  une  enquête 
sur  l'affaire  Dreyfus-Esterhazy. 

18.  —  Le  commandant  Forzinetti,  directeur  de  la  prison  militaire 
du  Cherche-Midi,  est  relevé  de  ses  fonctions. 

20.  —  La  Chambre  vote  l'affichage  du  discours  de  M.  Méline  sur  la 
crise  agricole,  et  adopte  comme  conclusion  de  l'interpellation  un 
ordre  du  jour  condamnant  les  théories  collectivistes. 

23.  —  Mortde  M.  Bardoux,  sénateur. 

24.  —  Occupation  de  Nikki  par  les  forces  françaises. 

26.  —  Une  dépêche  de  source  anglaise  annonce  qu'un  engagement 
aurait  eu  lieu  à  Nikki  entre  soldats  français  et  anglais.  Ce  bruit  est 
d'ailleurs  presque  aussitôt  démenti. 

27.  —  Lettre  du  duc  d'Orléans  au  colonel  Parseval  au  sujet  de 
l'affaire  Dreyfus. 

28.  —  Le  Figaro  publie  des  lettres  sensationnelles  qu'il  attribue  au 
commandant  Esterhazy, 

A  la  suite  de  cette  publication,  le  général  de  Pellieux  rouvre  son 
instruction  qu'il  venait  de  terminer. 

30.  —  Le  Sénat  met  en  minorité  le  garde  des  sceaux  sur  une  ques- 
tion relative  au  serment  des  magistrats.  M.  Darlan  donne  sa  démis- 
sion. 

Italie.  —  6  novembre.  —  Arrivée  du  comte  Goluchowski  à  Milan. 

7.  —  Le  comte  Goluchowski  se  rend  à  Monza  avec  MM.  di  Rudini 
et  Visconti  Venosta.  Il  a  une  longue  entrevue  avec  le  roi.  Il  repart  lé 
lendemain  pour  Vienne. 

11.  —  Le  Pape  autorise  la  réunion  au  Caire  d'un  synode  du 
patriarcat  d'Alexandrie  des  Coptes  pour  la  proclamation  officielle  de 
la  constitution  du  patriarcat  uni  au  Pontife  Romain. 

20.  —  Le  député  Martini  est  nommé  commissaire  civil  extraordi- 
naire en  Erythrée. 

22.  —  Deux  gardes-chasse  royaux  surprennent  quatre  Français 
chassant  près  de  la  frontière  sur  le  territoire  italien  et  en  tuent  deux 
dans  le  vallon  de  Ponte-Bernardo.  Les  gardes-chasse  sont  arrêtés; 
une  instruction  est  ouverte. 

28.  —  Le  général  Morra  Lavriano,  ambassadeur  d'Italie  à  Saint- 
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Pétersbourg,  est  chargé  par  le  gouvernement  italien  de  négocier  un 
accord  commercial  entre  Tltalie  et  la  Russie. 

30.  —  La  Chambre  reprend  ses  séances.  M.  Crispi  adresse  au  Pré- 
sident une  lettre  dans  laquelle  il  demande  à  être  jugé  par  le  Parle- 
ment. 

Portugal.  —  9  novembre.  —  Démission  du  ministre  des  affaires 
étrangères  et  du  ministre  de  la  marine.  M.  Barros  Gomez  prend  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères  et  M.  Diaz  Costa  celui  de  la 
marine. 

10.  —  M.  Lebon,  venant  du  Sénégal,  passe  à  Lisbonne,  retournant 
en  France. 

Russie.  —  1  novembre.  —  Le  gouvernement  russe  décide  d'institeur 
une  légation  à  Bangkok. 
S.  —  Départ  pour  Paris  de  la  musique  du  régiment  Préobrajenski. 

9.  —  Le  comte  Leontieff  remet  au  tzar  et  à  la  tzarine  les  cadeaux 
de  l'empereur  Ménélik. 

il.  —  La  colonie  française  d'Odessa  décide  la  fondation  de  mai- 
sons de  retraite  pour  vieillards  et  indigents  français  dans  cette  ville, 
en  commémoration  de  la  visite  du  président  Faure  en  Russie. 

23.  —  On  annonce  la  prochaine  construction  de  deux  embranche- 
ments de  deux  chemins  de  fer  destinés  à  relier  la  frontière  chinoise, 
fun  avec  le  chemin  de  fer  de  TOussouri  et  l'autre  avant  la  station  de 
Strétensk. 

26.  —  Une  note  ofïlcieuse  dit  que  les  négociations  sont  déjà  enta- 
mées entre  les  cabinets  européens  pour  le  règlement  de  la  question 
Cretoise.  La  principale  question  à  résoudre  actuellement  est  le 
choix  du  personnage  pouvant  être  nommé  au  poste  de  gouverneur 
général  de  Ja  Crète.  On  n'a  encore  pour  ce  poste  aucun  candidat 
sérieux. 

Turquie.  —  3  novembre,  —  Au  conseil  des  ministres,  le  Sultan 
déclare  qu'il  a  Pintention  de  nommer  une  nouvelle  commission 
financière  afin  de  réorganiser  entièrement  les  Onances  du  pays. 

10.  —  Les  plénipotentiaires  tiennent  leur  quinzième  séance.  Douze 
articles  du  traité  de  paix  sont  adoptés.  L'accord  est  presque  complet. 

44.  —  Remise  à  la  Porte,  par  le  baron  Calice,  de  l'ultimatum  du 
gouvernement  autrichien  pour  l'affaire  de  Mersina. 

17.  —  La  Banque  Ottomane  signe  avec  le  gouvernement  ottoman 
le  contrat  relatif  à  une  avance  de  800,000  livres  garantie  par  l'indem- 
nité de  guerre  lurco-hellène. 

18.  —  A  la  limite  fixée  par  l'ultimatum,  la  Porte  remet  au  baron 
Calice  une  note  donnant  satisfaction  à  l'Autriche  pour  les  affaires  de 
Mersina. 

30.  —  Une  longue  discussion  a  eu  lieu  à  la  vingt-cinquième  séance 
de  la  paix  au  sujet  de  l'interprétation  de  l'article  11  (fixation  de  la 
période  de^  la  conclusion  du  nouveau  traité  de  commerce).  Aucune 
entente  ne  s'est  faite. 
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Traité  franco- touarejr,  t.   II,  p.  629-630. 
Le    traité    d alliance,  par    H.    Moquez. 

t.  II,  p.  197-205. 
Le  Siam  et  l'article  4   de  la   convention 

franco-siamoise  du  3  octobre  1893,  t.  U, 

p.  257-258. 
La  dénonciation  du  traité  de  commerce 

anglo-allemand,  t.  II,  p.  341-344. 

Transport. 

Un  nouveau  mode  de  transport  au  Sé- 
négal, 1. 1,  p.  52. 

Transsibérien. 

L'Etat  actuel  du  chemin  de  fer  transsi- 
bérien, 1. 1,  p.  285-288. 

Triple-Aliianoe. 

Les  flottes  et  les  budgets  de  la  Triple- 
Alliance,  par  Emile  Koux,  t.  I,  p.  141- 
153.  * 

Troubles. 

Troubles  anli.Hémitiques  d'Algérie,  par 
H.  Pensa,  t.  L  p.  599-603. 


Vlgrilanoe. 

Par  Deluns-Montaud,  t.  I,  p.  65-68. 

Voies  de  commanlcation . 

Leurs  progrès  à  Madagascar,  t.  II, 
p.  633. 

Voies  navigables. 

Le  Niger  n'est  pas  une  voie  navigable, 
t.  I,  p.  309. 

Voies  de  pénétration. 

Considérations  sur  les  voies  de  pénétra- 
tion du  sud  de  la  presqu'île  Indo-Chi- 
noise, par  A.  V.,  t.  II,  p.  274-281. 

Voyage. 

Le  voyage  du  président  de  la  République 

en  Russie,  t.  II,  p.  172-175. 
Le  voyage  de  Guillaume  II  en  Hongrie, 

t.  II,  p.  294-295. 
M.  Goluchowski  à  Monza,  t.  II,  p.  488- 

489.  • 
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